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LE 


CORRESPONDANT. 


Avis  awx  Aboîiiiés  du  COREiSPONDANT. 


La  mesure  que  vient  de  prendre  la  rédaction  du  Correspondant,  avec 
Fassen liment  des  propriétaires  de  ce  recueil,  pouvait  depuis  assez  long- 
temps sembler  opportune  , et  sans  doute  nous  Faurions  prise  plus  tôt, 
sans  la  crainte  d’introduire  une  variation  dans  la  manière  de  publier  un 
même  volume.  En  commençant  aujourd’hui  le  xxv^  de  la  collection , 
nous  rendons,  autant  qu’il  est  en  nous,  à la  publication  dont  nous  som- 
mes chargé,  le  caractère  qu’elle  avait  avant  la  Révolution  de  Février. 

Au  milieu  de  circonstances  terribles , comme  celles  par  lesquelles 
nous  avons  passé , des  lectures  de  longue  haleine  semblaient  peu  appro- 
priées à Fétat  agité  des  esprits,  et  beaucoup  de  nos  abonnés  nous  ont  su 
gré  de  ce  que  nous  leur  transmettions  plus  fréquemment  l’appréciation 
des  événements  extraordinaires  qui  se  succédaient  avec  la  rapidité  de  la 
foudre.  Cependant  la  fureur  de  la  tempête  s’est  graduellement  calmée , 
et  si  Fétat  dans  lequel  nous  vivons  est  loin  d’offrir  cette  solution  des  pro- 
blèmes de  la  politique  qui  inspire  la  sécurité , on  remarque  d’ailleurs 
dans  les  esprits  une  tendance  de  plus  en  plus  prononcée  à quitter  l’arène 
des  révolutions.  Ce  n’est  pas  encore  la  paix  : c’est  du  moins  une  trêve  ; 
et,  à vrai  dire , l’homme,  la  société  connaissent-ils  Jamais  en  ce  monde 
autre  chose  que  des  trêves  momentanées  ? 

C’est  nous  conformer  à cette  disposition  des  esprits  que  de  rétablir 
entre  nos  livraisons  l’espace  qui  les  séparait  autrefois,  et  de  donner  à 
chacune  de  ces  livraisons  assez  d’étendue  pour  que  les  questions  y soient 
traitées  avec  plus  de  suite  et  de  développement.  Le  Correspondant  ihî 
revient  pas,  il  ne  peut  revenir  encore  à ses  anciennes  proportions  ; mais 
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du  moins  il  répondra  désormais  d’une  manière  plus  complète  au  besoin 
qui  l’a  fait  créer.  Nous  appelons  de  nouveau  la  bienveillante  attention  du 
public  catholique  sur  la  persévérance  de  nos  efforts. 

Notre  recueil  d’ailleurs  n’a  pas  besoin  de  se  faire  connaître  par  un 
nouveau  prospectus  et  par  de  nouvelles  promesses  ; il  est  resté  fidèle  à la 
pensée  qui  l’avait  inspiré  dans  l’origine,  et  qui  déjà  remonte  à près  d’un 
quart  de  siècle.  Les  hommes  qui,  à l’approche  des  crises  dont  la  France 
et  l’Europe  étaient  menacées  à la  fin  de  la  Restauration,  se  réunirent 
dans  la  pensée  de  réhabiliter  la  religion  aux  yeux  de  la  liberté,  et  d’ap- 
prendre à la  liberté  qu’elle  avait  besoin  de  la  religion,  n’ont  pas  cessé  de 
travailler  en  commun  à cette  œuvre  nécessaire  au  salut  de  la  civilisa- 
tion; et  après  bien  des  épreuves,  anciennes  ou  récentes,  ils  se  retrou- 
vent groupés  autour  du  même  drapeau , mûris  par  l’âge,  et  sans  néces- 
sité de  convenir  qu’ils  aient  dû  renoncer,  comme  tant  d’autres,  à de 
brillantes  illusions. 

Ils  avaient  annoncé  le  mal,  et  leur  prévision  ne  s’est  que  trop  réa- 
lisée ; ils  avaient  indiqué  les  remèdes,  et  la  société  n’en  a plus  d’autres 
que  ceux  dont  ils  ont  peut-être  les  premiers  fait  sentir  toute  l’impor- 
porlance.  Les  hommes  qui  pensent  commencent  à mieux  comprendre 
ce  qu’a  eu  d’utilité  réelle  cette  pléiade  solitaire,  et  quand,  malgré  les 
faveurs  de  la  fortune  politique  qui  ont  plu  autour  d’elle,  on  la  retrouve 
aussi  calme,  aussi  modeste,  aussi  désintéressée  qu’à  l’époque  la  plus 
obscure  de  sa  formation,  ce  qu’elle  recommande  doit  sembler  plus 
grave,  ce  qu’elle  n’approuve  pas  doit  donner  à réfléchir  à tous  les  bons 
est)rits. 

Ces  louanges,  qui  pourraient  paraître  suspectes  et  déplacées  dans  la 
))Ouchc  de  l’im  des  fondateurs  du  Correspondant,  n’auront  pas  ce  ca- 
ractère sous  notre  plume.  Nous  n’appartenons  pas  à ce  premier  groupe: 
ce  ii’est  que  bien  plus  tard  que  nous  y avons  trouvé  un  asile  pour  nos 
pensées,  un  terrain  pour  défendre  la  bonne  cause.  Au  milieu  d’une  car- 
rière récompensée  bien  au  delà  de  nos  mérites,  il  n’est  point  d’honneur 
plus  grand  et  plus  doux  à nos  yeux  que  celui  de  cette  intime  association. 
Homme  d’étude,  fidèle  à l’étude,  nous  restons  néanmoins  à notre  poste 
d('  coinhat,  nous  efforçant  d’y  porter  cette  disposition  à la  fois  ferme^ 
i:uHlérée  et  convaincue  dont  nous  avons  subi  l’ascendant  avant  d’en  par- 
tager les  épreuves. 


Ch.  Lenormant. 
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Riamboürg  (Jeüii- Baptiste-Claude)  était  né  à Dijon,  le  9 janvier 
1776. 

Son  père,  greffier  en  chef  du  présidial,  lui  fut  enlevé  de  bonne 
heure  ; mais  cette  épreuve  douloureuse  ne  lit  que  révéler,  avant  le 
temps,  ce  que  valait  le  jeune  Riamboürg.  Chef  de  famille  avant  sa  quin- 
zième année,  il  en  remplit  tous  les  devoirs  avec  une  précocité  de  sagesse 
toute  virile.  On  peut  dire  même  qu’il  n’eut  pas  d’enfance,  tant,  dès  ses 
plus  tendres  années,  il  se  montra  l’homme  de  sa  jeunesse,  comme  il  sut 
être  dès  sa  jeunesse  l’homme  de  son  âge  mûr  2. 

Au  collège,  c’était  récolier-modèle.  îl  se  distinguait  déjà  par  sa  piété, 
par  la  régularité  singulière  de  toutes  ses  habitudes,  par  la  gaieté  fran- 
che, mais  tempérée,  qui  l’a  caractérisé  depuis.  Malgré  les  vicissitudes 
des  temps,  la  divergence  et  l’intolérance  des  opinions,  tous  ses  condis- 
ciples lui  sont  demeurés  fidèles  ; car  c’est  le  privilège  des  hommes  qui 
ressemblent  à M.  Riamboürg  de  ne  point  perdre  un  seul  de  leurs  amis. 
Celte  âme,  naïve  comme  tontes  les  grandes  âmes,  avait  gardé  des  moin- 
dres circonstances  de  ces  premières  liaisons  l’impression  la  plus  tendre, 
ïl  les  racontait  avec  un  charme  de  simplicité  inépuisable,  en  y mêlant 
les  plus  touchantes  allusions  'a  ses  souvenirs  de  famille  et  aux  joies  du 
foyer  domestique. 

L’Ecole  polytechnique  fut  créée  ; M.  Biambourg  y entra  des  prc- 

* Précieuse  pour  tous  les  catholiques,  la  mémoire  du  président  Riamboürg  doit 
être  particulièrement  chère  aux  rédacteurs  du  CorresponcUmî,  h qui  il  a prêté,  dès 
l’origine,  en  1828,  le  concours  si  utile  et  si  honorable  de  son  talent.  La  notice  bio- 
graphique qu’on  va  lire,  et  l’appréciation  de  ses  écrits  qui  la  suit,  doivent  être  placés 
en  tête  des  œuvres  do  ce  philosophe,  dont  notre  collaborateur  et  ami,  M.  Foisset, 
publie  l’édition  complète. 

2 Enfant,  un  condisciple  le  harcelait  un  jour  jusqu’à  le  frapper  plusieurs  fois 
d un  bâton.  On  exhortait  1 insulté  à quelques  représailles:  s Mais  ..  je  suis  plus 
fort  que  lui.  » Ce  fut  toute  la  réponse  du  jeune  Riamboürg. 


BIOGRAPHIE 


miers.  Là  encore,  il  parut  ce  qu’il  fut  toujours,  chrétien  convamcu, 
mais  indulgent  et  bon.  Si  l’on  veut  bien  se  rappeler  que  c’était  le  temps 
où  Destu tt-Tracy  s’excusait  d’accorder  au  Christianisme  un  chapitre  de 
son  Abrégé  de  l’Origine  de  tous  tes  cultes,  parce  qu’on  ne  croyait  non 
plus  à l Evangile  désormais,  écrivait  le  philosophe,  qu’aux  contes  de 
sorciers  et  de  revenants,  on  pressentira  ce  qu’il  fallait,  à dix-huit  ans, 
d’énergie  calme  et  persévérante,  pour  professer  sa  foi  sans  respect  hu- 
main, à la  face  de  toute  l’école,  sous  des  maîtres  d’autant  d’autorité  et 
aussi  hostiles  à la  religion  que  l’étaient  alors  Monge  et  Laplace. 

Toutefois,  il  ne  put  tenir  longtemps  à la  direction  matérialiste  de  cet 
enseignement  ; il  ne  voulut  point  d’un  avenir  qui  lui  semblait  devoir 
iaisser  ses  facultés  morales  oisives  et  son  âme  sans  nourriture  ; il  donna 
sa  démission. 

Le  sentiment  des  arts,  inné  chez  lui,  et  demeuré  très-vif  depuis,  mal- 
gré d’autres  préoccupations  communément  exclusives,  lui  fit  étudier 
quelque  temps  l’architecture.  Mais  c’était  encore  là  une  étude  tombée  à 
J’état  de  mécanisme,  un  art  matérialisé,  pétrifié,  sans  signification  ac- 
tuelle, avec  ses  froids  pastiches  grecs,  sans  vie  dès-lors  et  sans  portée. 
M.  Hiambourg  s’en  dégoûta  bientôt. 

Quelques-uns  de  ses  anciens  condisciples  suivaient  en  ce  moment  à 
Paris  les  cours  de  V Académie  de  législation,  création  improvisée  et  bien 
Jiicomplète  sans  doute,  mais  qui  a fait  quelque  bien  dans  l’interrègne 
des  véritables  études  juridiques.  M.  Kiambourg  se  laissa  conduire  aux 
leçons  de  droit  naturel  qui  se  donnaient  dans  cette  espèce  d’école.  îî 
saisit  tout  de  suite  ce  qu’il  y a de  moral  et  de  social  tout  ensemble  dans 
ia  science  du  droit.  Il  vit  là  une  des  plus  belles  applications  de  la  logi- 
que : fart  de  combiner  les  principes  de  la  justice,  qui  est  immuable  et 
éternelle,  avec  ia  variété  infinie  des  actes  et  des  intérêts  humains.  L’a- 
mour du  juste,  qui  faisait  le  fond  le  plus  intime  de  son  être,  et  la  ri- 
gueur de  déduction,  qui  était  l’attribut  distinctif  de  son  esprit,  se  trou- 
vèrent à la  fois  satisfaits,  et  M.  Riambourg  fut  acquis  à la  jurispru- 
dence. 

1 n homme  excellent,  que  la  mort  a frappé  en  1835,  M.  Poncet,  avait 
ouvert  à Dijon  des  cours  privés  de  législation  : cela  s’appelait  ainsi, 
d.  Kiambourg  les  suivit  avec  application,  avec  succès,  et  fut  reçu  avo- 
Ci.î  en  1806.  Ses  contemporains  n’ont  point  oublié  ses  plaidoieries.  Une 

. ■ • veix*,  une  ordonnance  parfaite,  une  rectitude,  une  lucidité 

j).  communes,  tels  étaient  les  caractères  de  sa  discussion  à la  barre. 
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Mais  ce  qu’il  y avait  de  plus  éminent  encore  en  lui,  c^était  l’ homme  de 
loi  sous  la  toge;  c’étaient  une  véracité,  une  impartialité  sans  égales,  do- 
minant les  préoccupations  de  la  cause  et  l’intérêt  chaleureux  qu’il  por- 
tait à ses  clients.  Jamais  avocat  ne  s’est  fait  avec  plus  de  scrupule  le  juge 
des  parties  qui  le  consultaient.  Peut-être  ne  put-il  éviter  d’être  abusé 
quelquefois.  Il  ne  s’y  habitua  point,  et  le  danger  où  se  trouve  inces- 
samment l’avocat  d’accepter  de  mauvaises  causes,  sans  le  savoir,  suffit  à 
l’éloigner  prématurément  du  barreau. 

On  venait  d’établir  des  juges-auditeurs  dans  les  tribunaux  d’appel. 
IL  Riambourg  fut  attaché  en  cette  qualité  au  tribunal  d’appel  de  Dijon  ; 
c’était  en  1808.  Sa  réputation  grandit  singulièrement  dans  ces  fonc- 
tions, en  apparence  peu  brillantes.  Fréquemment  appelé  à siéger,  pour 
le  procureur  générai,  au  banc  du  ministère  public,  ses  conclusions  se 
recommandaient  par  une  telle  perspicacité  dans  le  discernement  des 
faits,  par  une  telle  justesse  dans  l’application  des  moyens,  elles  étaient 
surtout  si  remarquables  par  le  talent  de  concentrer  toute  la  discussion 
sur  un  point  culminant,  d’où  la  lumière  rayonnât  de  toutes  parts,  qtie, 
lorsqu’il  fut  nommé  conseiller  à la  Cour  impériale,  en  1812,  le  cri  pu- 
blic réclamait  unanimement  ce  choix,  et  qu’on  put  lui  appliquer  le  mot 
de  Tacite  : Fama  quoque  eligit  L 

Juge,  son  assuidité  était  exemplaire.  Son  intégrité  n’a  jamais  été  sus^ 
pecte,  même  à ceux  que  les  animosités  de  parti  lui  rendirent  depuis  le 
plus  hostile.  C’était  un  admirable  président  d’assises.  Il  conduisait  le  dé- 
bat avec  un  rare  sang-froid,  avec  une  sagacité  supérieure.  Gardien  vigi- 
lant des  droits  de  la  vérité,  on  cite  une  accusation  capitale  où  ses  inter- 
rogations vives  et  pressantes  arrachèrent  à un  témoin  l’aveu  qu’il  calom- 
niait le  coupable,  de  sorte  qu’on  vit  à la  fois  l’accusé  et  le  témoin 
condamnés,  l’un  comme  meurtrier,  l’autre  comme  ayant  inventé  des 
circonstances  aggravantes  pour  perdre  plus  sûrement  un  ennemi. 

La  Restauration  survint.  Dès  le  premier  jour , M.  Riambourg  se 
trouva  royaliste.  Nul  n’était  plus  libre  de  tout  engagement  envers  l’an- 
cien régime.  Mais,  à l’âge  où  le  mal  indigne  le  plus,  il  avait  vu  les  clubs, 
puis  le  Directoire.  Plus  tard,  il  avait  visité  et  secouru  dans  leur  exil  les 

* A cette  époque , on  commençait  à écarter  le  mérite  pauvre.  M.  Riambourg 
ii’avait  point  le  revenu  exigé.  On  voulait  qu’il  n’en  fît  pas  moins  une  déclaration 
conforme  aux  circulaires  ministérielles  : il  s’y  refusa.  «Voyez  vous  ce  dévot?  s’é- 
cria le  procureur  général.  Il  faudra  encore  que  nous  mentions  pour  lui.  » Je  de- 
mande grâce  pour  cet  anecdote. 
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cardinaux  ftdèies  à Pie  VII  captif.  Ces  souvenirs  d’époques  si  diverses 
à d’autres  égards  ne  faisaient  qu’un  dans  sa  pensée  ; et  quand  vinrent 
les  Cent-Jours,  celui  qui,  dans  les  premiers  mois  de  1814,  avait 
garde  son  serment  à Napoléon , en  présence  des  baïonnettes  étrangères 
et  malgré  les  exigences  de  la  victoire  % refusa  d'en  prêter  un  nouveau 
à rhomme  de  l’île  d’Eibe , et  sacrifia  sa  place  à ses  convictions  poli- 
tiques. 

On  n’a  jamais  accompli  avec  moins  de  faste  un  acte  de  courage  civil 
plus  méritoire.  M.  Riamboiirg  n’avait  reçu  de  la  Piestauration  aucune 
faveur  ; il  était  marié , jeune  encore,  et  à peu  près  sans  fortune.  La 
cause  des  Bourbons  jierdue,  il  se  fermait  toute  carrière  ; il  le  savait,  et 
il  n’hésita  point.  Néanmoins,  au  retour  de  Louis  XVIIî,  malgré  l’or- 
donnance du  roi  qui  rappelait  à leurs  fonctions  tous  ceux  que  les  Cent- 
Jours  en  avaient  écartés,  il  demeura  plusieurs  mois  encore  dans  sa  re- 
traite, peu  pressé  de  jouir  de  l’honneur  de  sa  conduite.  Enfin,  nommé 
procureur  générai  à Dijon,  à son  insu,  l’un  des  premiers  actes  de  sou 
administration  fut  de  conserver  à la  magistrature  celui  que  Napoléon 
lui  avait  donné  pour  successeur. 

Ce  n’est  point  ici  le  lieu  de  parier  des  deux  années  qui  suivirent  cette 
nomination  : quand  l’heure  de  l’histoire  serait  venue  pour  des  temps  si 
pleins  de  passions  encore  toutes  vives,  ce  n’est  point  en  tête  des  œuvres 
philosophiques  de  M.  Puambourg  que  cette  appréciation  toute  politique 
pourrait  trouver  place.  Chargé  de  punir  une  révolution  et  d’en  prévenir 
une  autre,  le  chef  du  parquet  de  Dijon  eut  à remplir  des  devoirs  d’une 
extrême  rigueur,  sans  doute  : peut-être  appliquait-il  à un  temps  de  ré- 
volutions fréquentes,  comme  le  nôtre,  des  règles  de  devoir  et  des  notions 
de  cuipabiliié  politique  trop  absolues  ; mais  les  hommes  des  nuances  les 
plus  diverses  n’ont  pu  que  rendre  hommage  à tout  ce  qu’il  y eut  alors  de 
de  courage  dans  son  attitude  et  de  conscience  dans  ses  actes  les  plus 
sévères. 

Comment  douter  d’ailleurs  du  désintéressement  de  sa  conviction,  en 
présence  de  l’opposition  si  ouverte  de  M.  Riambourg  à la  politique  dont 
M.  Decazes  était,  comme  on  sait,  l’expression  la  plus  avancée?  Le  pro- 

1 A la  fin  de  janvier  1814,  le  prince  de  Hesse-Hombourg,  commandant  à Dijon 
pour  rempereur  d’Autriche , requit  des  magistrats  un  serment  de  fidélité  à son 
maître.  M.  Riambourg  ouvrit  l’avis  de  refuser  ce  serment,  et  le  fit  prévaloir.  On 
ne  saurait  entrer  ici  dans  les  détails  ; mais  je  le  regrette  pour  la  mémoire  de 
M.  Riambourg. 
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coreur  générai  de  Dijon  ne  s’était  pas  dissimulé  les  conséquences  de 
ceîte  opposition.  Le  président  du  collège  électoral  de  la  Côte-d’Or,  en 
1816,  les  lui  faisait  nettement  pressentir.  « Monsieur,  répondit  douce- 
« ment  le  magistrat  menacé,  la  personne  qui  vous  a introduit  dans  mon 
« cabinet  est  celle  qui  me  servait  quand  j’étais  avocat.  S’il  plaît  au  roi 
« que  je  redevienne  avocat,  j’aurai  peu  à réformer  dans  mes  habitudes.  )> 
— On  admire  de  pareils  mots  dans  les  Vies  de  Plutarque. 

Avant  de  frapper  un  homme  aussi  pur,  le  ministère  hésita  longtemps. 
Toutefois  une  présidence  de  chambre  étant  venue  à vaquer  en  1818, 
M.  Riambourg  passa  à cette  nouvelle  charge.  On  peut  dire  que  c’était  là 
sa  place  naturelle,  tant  il  était  né  juge,  tant  il  semblait  appelé  à ces  aus- 
tères fonctions  par  sa  raison  si  calme  et  si  droite,  par  son  zèle  infini  pour 
le  bon  et  pour  le  juste,  par  ses  hautes  lumières,  jointes  à un  tact  exquis 
du  côté  positif  des  choses.  Aussi , à l’avénement  du  ministère  royaliste 
(1822),  refusa-t-il  de  redevenir  procureur  général 

Néanmoins,  les  devoirs  de  la  judicature  et  les  soins  dus  aux  établisse- 
ments de  charité  dont  il  était  administrateur  ne  suffisaient  point  à son 
inépuisable  amour  du  bien  ; il  lui  restait  des  loisirs,  et  les  loisirs  d’un 
tel  homme  ne  pouvaient  être  perdus  pour  la  cause  de  la  vérité. 

M.  Riambourg  avait  grandi  au  milieu  des  ruines  que  le  dix-huitième 
siècle  avait  faites,  et,  dès  ses  plus  jeunes  années,  une  pensée  de  réédifi- 
cation  l’avait  saisi.  Non  qu’il  eût  conscience  encore  de  sa  mission,  et  que 
le  plan  de  son  apostolat  fût  dès  lors  arrêté , mais  c’était  là  l’instinct  de 
sa  nature  et  de  sa  vertu  ; déjà  il  tendait,  peut-être  s’en  bien  s’en  rendre 
compte,  à se  faire  centre  dans  l’intérêt  du  bien  ; déjà  son  prosélytisme 
s’exercait,  mais  sans  impatience,  à tirer  doucement  à l’Evangile  ceux  sur 
qui  il  avait  prise.  Cette  même  pensée  le  fit  écrivain.  Imprimer  par  passe- 
temps  ou  par  gloriole  lui  sembait  indigne  d’un  homme  grave  et  d'un 
chrétien;  mais  vouer  à la  gloire  de  Dieu,  à l’effusion  de  la  vérité,  qui 
émane  de  Lui,  les  deux  plus  magnifiques  dons  que  sa  Providence  ait 
faits  à l’homme  , la  pensée  et  la  parole , voilà  ce  qui , aux  yeux  de 
M.  Riambourg,  valait  véritablement  la  peine  d’écrire. 

Sa  première  publication  fut  un  opuscule,  composé  en  18^8,  imprimé 
en  1820  : les  Principes  de  la  dévolution  française  définis  et  discutés. 
Ses  travaux  ultérieurs  furent  exclusivement  religieux  ; plus  il  avançait 

1 Du  jour  où  CCS  fonctions  lui  avaient  été  retirées,  il  s’était  proinis_  tic  no  ]>las 
mettre  le  nom  de  M.  Decazes  dans  sa  conversation,  et  il  tint  parole. 
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dans  la  vie,  plus  les  méditations  chrétiennes  prévalaient  chez  lui  sur  les 
préoccupations  politiques. 

C’est  alors  qu'il  commença  un  immense  travail  apologétique,  dont 
nous  reparlerons  dans  V Introduction  générale , œuvre  gigantesque,  faite 
pour  épuiser  plusieurs  vies  de  bénédictins,  et  à laquelle  la  sienne  ne 
pouvait  suffire.  Il  ne  s’en  dévoua  pas  moins,  avec  son  ardeur  tempé- 
rante et  continue,  à amasser  et  à disposer  des  matériaux  pour  le  temple 
que  d autres  seraient  appelés  à bâtir. 

En  1827,  la  Société  catholique  des  Bons  Livres  avait  mis  au  concours 
le  tableau  des  variations  de  la  philosophie.  M.  Riambourg  ne  dédai- 
gna pas  de  descendre  dans  la  lice,  et  son  ouvrage  fut  couronné.  C’est 
V École  d'Athènes,  imprimée  en  1830. 

Au  milieu  de  ces  hautes  études,  toutes  consacrées  au  triomphe  de  la 
vérité  chrétienne,  une  révolution  nouvelle  vint  surprendre  M.  Riambourg. 
Ce  fut  en  lui  un  deuil  profond  ; mais  la  sérénité  de  sa  vie  n’en  fut  point 
troublée.  Il  n’hésita  pas  plus  qu’en  1815,  et  il  renonça  volontairement 
aux  fonctions  publiques.  Fidèle  à lui-même,  il  se  retira  sans  apparat, 
sans  'phrases J ne  cessant  de  redire  (et  c’était  le  fond  le  plus  intime  de  sa 
pensée)  que  son  exemple  ne  devait  entraîner  personne  ; qu’il  cédait  à 
des  considérations  puissantes,  mais  étrangères  à la  plupart  de  ses  collè- 
gues, et  que  la  conscience  ne  défendait  pas  généralement  aux  magistrats 
de  la  Restauration  de  rester  à leur  poste.  Homme  admirable  en  ce  point 
comme  en  tout  le  reste  ! 

Depuis  ce  temps,  il  a vécu  dans  la  paix  d’une  retraite  studieuse  et  ho- 
norée, avec  la  compagne  que  lui  avait  choisie  la  Providence,  et  qui  s’est 
montrée  parfaitement  digne  de  lui,  dans  la  vie  et  à la  mort.  Incessamment 
sur  la  brèche,  dès  qu’une  occasion  lui  était  offerte  de  rendre  témoi- 
gnage à sa  foi,  il  a continuné  jusqu’à  la  fin  de  servir  l’Eglise,  soit  par 
des  communications  fréquentes  aux  divers  recueils  voués  à ce  genre  de 
polémique,  soit  par  des  travaux  de  longue  haleine,  la  plupart  inachevés, 
et  sur  lesquels  nous  ne  pouvons  insister  ici. 

Un  seul  ouvrage  est  sorti  de  cette  retraite  ; c’est  celui  qui  a pour  ti- 
tre : Rationalisme  et  Tradition^  ouvrage  reçu  avec  un  applaudissement 
général  dans  les  rangs  catholiques,  et  dont  l’opportunité  singulière  a été 
attestée  par  le  plus  rapide  succès.  Sans  parler  du  fond  de  ce  beau  tra- 
vail, qui  sera  apprécié  ailleurs,  ce  livre  se  recommande,  comme  presque 
tous  les  travaux  de  l’aeîeiir,  par  un  rare  talent  de  composition  ; le  style 
en  est  admirablement  sain,  clair,  subslaiitiel,  précis,  et  semé  parfois, 
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comme  VEcote  d'Athènes,  d’expressions  remarquablement  heureuses, 
îl  se  peut  que  le  tour  un  peu  lent  de  la  pensée,  la  sobriété  d’ornements 
et  le  désintéressement  complet  de  tout  effet  oratoire,  dont  M.  Riam- 
bourg  y fait  preuve,  n’attirent  point  assez  quelques  esprits  ; car  le  goût 
des  chastes  et  sévères  qualités  des  ouvrages  du  grand  siècle  ne  s’est  que 
trop  émoussé  : beaucoup  sont  tombés  en  je  ne  sais  quel  sybaritisme  litté- 
raire. Mais,  sans  tenir  compte  de  ces  efféminés  qui  veulent  être  amusés 
plutôt  qu’être  instruits,  nous  dirons  volontiers  avec  Tacite  : Malim  her- 
cule Lucii  Crassi  maturitatem,  quam  calamisiros  Mcecenatis  et  tinni- 
tus  Gallioms. 

On  a défini  M.  Riambourg  une  forte  et  saine  intelligence  au  service 
d’une  vertu  supérieure.  En  ajoutant  que  c’était  un  homme  du  dix-sep- 
tième siècle  naturalisé  dans  le  nôtre,  la  ressemblance  eût  été  plus  com- 
plète encore  et  plus  frappante.  Les  qualités  en  quelque  sorte  fondamen- 
tales qui  rayonnèrent,  à cette  époque  éminente,  dans  un  si  grand  nom- 
bre de  natures  d’élite,  il  les  réunissait  toutes  à ce  degré  d’harmonie  qui 
a manqué  trop  souvent  aux  plus  beaux  génies  de  ce  temps-ci  : l’équilibre 
des  facultés,  la  sérénité  du  coup-d’œil,  un  grand  sens,  et  cette  force 
calme  et  vraie  qui  n’a  pas  besoin  de  s’exagérer,  parce  qu’elle  est  sûre 
d’elle-même. 

Penseur,  il  rappelait  Nicole  ; magistrat,  il  faisait  souvenir  de  Domat  ; 
écrivain,  il  participait  de  Nicole  et  de  Bourdaloue  tout  ensemble  : c’était 
la  marche  froide,  mais  sûre  et  allant  droit  au  but,  des  Essais  de  morale , 
moins  la  sécheresse;  c’était  de  plus  quelque  chose  de  l’ordonnnance  sé- 
vère et  pleine  du  grand  prédicateur,  de  l’homme  de  cet  âge  et  de  tous 
les  âges  qui  a le  mieux  connu  les  secrets  de  la  composition. 

Nourri  de  la  plus  pure  moelle  du  XVIP  siècle,  vous  diriez  que 
M.  Riambourg  a étudié  à Port-Royal  même,  tant  cet  esprit  ferme,  élevé, 
pro'ond,  ce  cœur  simple  et  chaleureux,  s’est  identifié  de  bonne  heure 
avec  toutes  les  mâles  traditions  de  cette  école  ! tant  il  a vécu  et  conversé 
avec  ses  graves  et  puissantes  intelligentes  ! tant,  au  jansénisme  près,  dont 
nul  ne  fut  plus  éloigné  que  lui,  le  tour  d’esprit  de  ces  solitaires,  les  ha- 
bitudes de  leur  pensée,  la  direction  générale  de  leurs  études  lui  sont  in- 
times et  sympathiques  ! Bien  peu  d’hommes  de  notre  temps  sont  assez 
fortement  trempés  pour  respirer  librement  à cette  hauteur  d’atmos- 
phère; bien  peu  ont  le  goût  et  le  sentiment  de  cette  austère  discipline 
d’esprit  et  de  cœur,  de  cette  dialectique,  pour  ainsi  dire  innée,  qui  con- 
stitue le  caractère  commun  des  hommes  de  Port-Royal,  et  dont  la  puis- 
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santé  individualité  de  Pascal  s’était  si|profondément  empreinte.  Mais  c’est 
qu’attiré,  maîtrisé  par  tant  et  de  si  rares  qualités,  M.  Riambourg  s’était 
réellement  fait,  sous  toutes  réserves  pourtant,  le  disciple  et  bientôt  comme 
le  contemporain  de  ces  âmes  viriles.  Dès  sa  quinzième  année,  il  goûtait, 
il  fréquentait  Nicole;  il  ne  s’en  est  jamais  détaché  jusqu’à  ses  derniers 
jours  et  si  depuis  il  s’était  choisi,  dans  la  même  école,  un  autre  maître 
plus  éminent,  Pascal,  on  peut  dire  que  Nicole  était  demeuré  son  père 
nourricier  dans  l’ordre  de  l’intelligence,  et  qu’à  son  insu  il  procédait  en- 
core directement  de  lui  à nombre  d’égards. 

Ce  n’est  point  à dire,  toutefois,  que  M.  Riambourg  fût  comme  un 
étranger  au  milieu  de  nous.  Il  connaissait  bien  son  temps  : le  XVIIP 
siècle,  au  milieu  duquel  il  avait  grandi,  et  le  XIX®  siècle,  où  il  semblait 
appelé  à vivre  de  longues  années  encore.  Il  n’avait  point  accepté  les  en- 
seignements de  la  science  encyclopédiste  ; mais  il  les  avait  reçus,  discu- 
tés, appréciés  à leur  valeur.  On  s’apercevait  qu’il  avait  passé  par  l’Ecole 
polytechnique  avant  de  séjourner  à Port-Royal.  Épris,  d’ailleurs,  dans 
de  justes  bornes,  des  maîtres  de  Domat,  des  amis  de  Mathieu  3Iolé,  il 
n’en  eut  jamais,  et  c’est  ici  un  trait  saillant  de  son  caractère,  la  rigidité 
abrupte,  l’hétérodoxie  et  l’instinct  d’exclusion.  Au  contraire,  la  vertu 
de  M.  Riambourg  demeura  toujours  traitable  et  humaine  ; l’esprit  de 
secte  et  de  faction  lui  était  souverainement  antipathique  ; son  intelligence 
n’était  pas  étroite  et  fermée  comme  il  appartient  aux  sectaires,  mais  ou- 
verte et  compréhensive,  comme  il  sied  à la  vérité  universelle.  Chose 
digne  d’être  remarquée,  maintes  fois  les  plus  jeunes  d’entre  nous  se  sont 
étonnés  de  le  voir  aussi  incessamment  accessible  aux  idées  nouvelles, 
non  pour  les  subir  indistinctement  sans  doute,  mais  pour  pénétrer  jus- 
qu’au fond  avant  de  les  juger. 

Aucun  don,  du  reste,  n’avait  presque  été  dénié  à M.  Riambourg. 
Doué  d’un  sens  métaphysique  éminent,  merveilleusement  propre  aux 
études  les  plus  arides,  à la  procédure  comme  à l’algèbre,  il  possédait  en 
meme  temps  à un  assez  haut  degré  le  sentiment  des  arts.  La  musique  le 
charmait;  il  l’avait  cultivée  avec  amour.  Nous  lui  avons  ouï  développer 
sur  la  nature  intime  de  la  poésie  les  idées  les  plus  neuves,  les  plus  justes, 
les  plus  profondes.  Cet  esprit  si  didactique  fut  des  premiers  pourtant  à 
rendre  hommage  au  génie  poétique,  d’abord  tant  contesté,  de  M.  de  La- 
martine. Sous  l’Empire,  au  temps  du  règne  le  plus  absolu  des  suscepti- 
bilités classiques,  il  protestait  contre  la  réprobation  dontLaharpe  avait 
frappé  certaines  familiarités  de  la  muse  de  Racine.  Dès  1810,  en  dés- 
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accord  avec  les  bravos  unanimes  de  la  presse,  il  en  appelait  de  la  sculp- 
ture peinte  de  David  à la  peinture  vivante  de  Raphaël.  Enfin,  le  dirai-je 
ici  ? cet  homme  excellent,  dont  toutes  les  habitudes  étaient  si  graves, 
avait  un  enjouement  naturel,  et  même  un  don  de  plaisanterie  que  n’eût 
point  tout  à fait  désavoué  Pascal.  Aussi,  Molière  est-il  une  de  ses  admi-, 
rations  les  plus  vives,  et  si  une  charité  vigilante  ne  l’eût  sans  cesse  con- 
tenu dans  les  bornes  les  plus  inoffensives,  la  raillerie  eût  été  Tun  des  côtés 
les  plus  saillants  de  son  esprit. 

Mais  ce  qu’il  faut  louer  par-dessus  tout  dans  M.  Riambourg,  c’est  le 
JUSTE,  dans  toute  l’énergie  de  l’acception  chrétienne  du  terme.  En  lui, 
le  chrétien  enveloppait,  dominait,  transfigurait  tout  l’homme.  C’est  à la 
prépondérance  du  sentiment  chrétien  qu’il  a dû  ce  rare  équilibre  de  fa- 
cultés que  nous  admirions  tout  à l’heure  en  lui.  C’est  parce  qu’il  était  de 
ceux  qui  prennent  au  sérieux  leur  mission  terrestre,  qui  ont  foi  à quelque 
chose  et  se  tiennent  pour  obligés  d’agir  selon  ce  qu’ils  croient;  qu’il  ne 
fut  point  de  ceux  en  qui  l’homme  dément  le  philosophe,  et  qu’il  n’y 
eut  jamais  de  vie  plus  une  que  la  sienne.  En  un  mot,  il  ne  fut  un  sage 
accompli  que  parce  qu’il  sut  etre  un  chrétien  complet. 

Un  de  ses  contemporains,  un  de  ses  collègues,  un  des  hommes  qui 
l’ont  le  mieux  connu,  nous  prête  ici  l’autorité  de  son  témoignage,  en 
ajoutant  au  portrait  de  31 . Riambourg  des  traits  de  la  plus  saisissante 
vérité.  ((  La  conformité  parfaite  de  ses  actes  à sa  morale,  dit  M.  Nault^ 
imposait  à ceux-là  même  qui  n’acceptaient  pas  la  règle.  Il  était  pour  ses 
amis,  pour  ses  proches,  la  rectitude  rendue  sensible,  que  tiul  n'eût 
voulu  regarder  avec  la  résolution  de  mat  faire.  Dans  cette  âme  forte, 
il  y avait  deux  types  : l’honnête  homme  et  le  chrétien.  L’homme  avait 
à lui  en  propre  la  modération,  la  justice,  la  constance;  le  chrétien  était 
animé  d’un  prosélytisme  ardent  pour  le  bien  et  soutenu  par  un  fond 
d’espérance  qui  résistait  à toute  épreuve.  Esprit  logicjue  dirigé  par  la 
foi,  né  pour  la  vérité,  qu’il  aima  et  défendit  sans  considération  ni 
crainte  pour  eile-mème,  en  vue  de  Dieu  et  des  hommes  ; homme  simple 
et  droit,  avec  la  conscience  de  sa  force,  également  à l'aise  en  toutes 
choses  et  vis-à-vis  toute  personne  ; homme  de  conseil  dans  les  cas  dif- 
ficiles, et  d’action  quand  son  devoir  y était  engagé  ; caractère  dont  la 
nature  avait  fourni  le  fond,  et  auquel  la  Religion  avait  donné  son  ex- 
pression définitive  ; aux  yeux  des  hommes,  le  sage  des  stoïques,  moins 

* Ancien  procureur  général  à Dijon,  auteur  du  livre  intitulé  Férité  catholique.. 
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le  support  de  l’orgueil  et  l’aiguillon  de  la  gloire;  aux  yeux  de  Dieu,  le 
juste  de  l’Evangile,  le  fidèle  économe  qui  rend  au  double  le  talent  qui 
lui  a été  confié,  le  fiancé  de  l’éternelle  Sagesse  : Hanc  amavi  et  cxcjuùwi 
a juventute  mea,  et  quœsivi  sponsam  mihi  cam  assumere,  et  amator 
factus  siim  formee  ülnis  [Sap.  VIII,  2).  » 

Dans  l’intimité,  quand  il  n’était  pas  là,  ses  amis  ne  le  nommaient  point 
Riambourg;  ils  l’appelaient  Parfait. 

Cet  empire  souverain  sur  lui-même  n’excluait  certes  point  l’énergie 
sous  une  autre  forme.  Jeune,  il  avait  songé  sérieusement  à s’aller  battre 
dans  la  Vendée  : il  y eût  été  un  autre  Lescure.  En  mars  1815,  tout  ma- 
rié qu’il  était,  il  partit  pour  offrir  au  maréchal  Ney  ses  services  contre 
Napoléon.  Il  se  serait  fait  tuer  pour  sa  conviction  politique  : plus  volon- 
tiers encore  pour  l’Eglise  il  eût  été  martyr. 

Il  n’en  serait  pas  resté  moins  humble.  Jamais  le  moi  ne  se  glissa  dans 
son  cœur  ni  sur  ses  lèvres;  il  était  tout  à tous  et  à toute  heure,  et  la  cha- 
rité fut  sans  contredit  la  plus  incessante,  la  plus  inépuisable  de  ses  ver- 
tus. Combien  de  fois  n’a-t-il  pas  interronapu,  sans  hésiter,  ses  médita- 
tions les  plus  ardues,  pour  donner  familièrement  audience  au  plus 
pauvre  villageois  ! Dans  les  plus  grandes  épreuves,  il  suffisait  de  l’abor- 
der pour  se  sentir  calme,  tant  son  accueil  était  plein  de  sérénité  et  de 
paix,  tant  aussi  vous  le  sentiez  prêt  à s’oublier  pour  vous  et  prompt  à 
trouver  les  meilleurs  conseils,  les  consolations  les  plus  efficaces  ! Aussi 
Dieu  seul  connaît  à combien  d’âmes  et  d’intelligences,  à combien  de  mi- 
sères de  l’esprit  et  du  corps  M.  Riambourg  fait  défaut  en  ce  moment  ; 
et  il  leur  manquera  longtemps,  car  Dieu  n’envoie  au  monde  que  de  loin 
en  loin  de  ces  âmes  prédestinées. 

Plus  il  appi  ochait  du  terme,  plus  ses  qualités  et  ses  vertus  semblaient 
s’élever  et  grandir.  L’horizon  de  sa  pensée  s’étendait  encore,  et  les  pro- 
grès de  son  style  en  étaient  chaque  jour  une  manifestation  plus  frap- 
pante. Par  une  exception  bien  rare,  l’âge,  qui  rend  presque  toujours 
étroit  et  exclusif,  ajoutait  au  contraire  à la  largeur  de  ses  conceptions, 
comme  à l’indulgence  de  son  caractère.  Ceux  qui  l’ont  approché  dans  les 
derniers  mois  de  sa  vie  attestent  qu’il  leur  a paru  plus  égal,  plus  serein, 
plus  impersonnel,  plus  parfait  en  un  mot  que  jamais,  et,  si  nous  osons 
le  dire,  plus  saintement  inspiré  dans  sa  piété,  comme  dans  ses  bonnes 
œuvres.  Il  gravitait  ainsi  vers  son  centre,  il  s’élevait  de  plus  en  plus  vers 
le  ciel,  par  un  mouvement  moins  délibéré  que  senti.  Frappé  d’une  apo- 
plexie foudroyante  le  16  avril  1836,  il  s’est  endormi  sans  trouble,  sans 
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angoisses  même  physiques;  ses  traits,  un  moment  contractés  par  l’in- 
vasion du  mal,  avaient  presque  aussitôt  repris  leur  expression  de 
paix  habituelle,  et  ceux  qui  entouraient  son  lit  de  mort  ont  pu  s’écrier, 
comme  le  centenier  de  l’Evangile  : Vraiment  cet  homme  était  t’ ami  de 
Dieu  ! 

Nous  n’avons  pas  vu  ses  funérailles,  mais  il  nous  sera  permis  d’in- 
voquer un  dernier  témoignage  qui'  ne  sera  pas  démenti.  « J’ai  assisté 
fréquemment,  écrivait  un  témoin  oculaire,  à de  tristes  cérémonies  ; au- 
cune ne  présentait  un  tel  caractère.  L’élite  de  la  ville  de  Dijon,  sans 
distinction  de  partis,  honorait  les  obsèques  de  M.  Riambourg,  moins 
par  sa  présence  même  que  par  la  consternation  profonde  empreinte  sur 
tous  les  visages.  » 

Tel  fut  M.  Riambourg,  l’homme  de  tous  les  devoirs,  d’un  esprit 
élevé,  d’une  incomparable  fermeté  de  caractère,  et  en  même  temps  de  la 
vertu  la  plus  douce,  la  plus  naturelle,  la  plus  vraie,  simplement  simple, 
comme  on  l’a  dit  d’un  autre  grand  homme  de  bien  i , trop  simple  peut- 
être  dans  ses  mœurs  et  dans  ses  écrits  pour  que  sa  réputation  ne  de- 
meure pas  inférieure  à son  mérite  ; infiniment  éloigné,  redisons-le,  de 
la  sagesse  âpre  et  tendue  de  Brutus  ou  de  Caton,  mais  homme  d’une  per- 
fection intime  et  sans  efforts,  qui  échappait  presque  à l’admiration  par 
sa  continuité  même  ; homme  véritablement  modèle,  que  ceux  qui  l’ont 
connu  ne  peuvent  louer  comme  il  convient  qu’en  suivant  de  loin  ses 
traces,  et  en  tâchant,  s’il  se  peut,  de  ne  se  point  montrer  tout  à fait  in- 
dignes des  exemples  d’une  telle  vie. 


INTRODUCTION  GÉNÉRALE  AUX  OEUVRES  DE  M.  RIAMBOURG. 

« n n’est  pas  impossible  qu’un  seul  homme  ose  entreprendre  de  prou- 
« ver  successivement  que  la  Religion  n’est  point  absurde , qu’elle  es^ 
« raisonnable,  qu’elle  est  vraie.  Celui  qui  écrit  ceci  a depuis  longtemps 
w conçu  le  projet  de  poser  lui-même  ces  trois  grandes  vérités,  qui  for- 
« ment  comme  trois  degrés  à l’aide  desquels  l’esprit  peut  s’élever  jusqu’à 
((  la  démonstration  delà  religion  du  Christ.  Si  Dieu  lui  accorde  d’accom- 
« plir  cette  œuvre,  perpétuel  objet  de  ses  réflexions,  but  final  de  ses 
« études,  il  pourra  croire  que  sa  tâche  est  remplie,  « 


* Malesherbes. 
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De  très-bonne  heure,  dans  ses  entretiens  avec  ses  condisciples  de  l’E- 
cole polytechnique,  l’auteur  des  paroles  qu’on  vient  de  lire  avait  été  frappé 
d’un  préjugé  qui  domine  et  aveugle  un  trop  grand  nombre  d’esprits; 
c’est  que  toute  religion  qui  a des  mystères  est,  par  cela  seul,  convaincue 
d’absurdité,  et  par  conséquent  indigne  d’examen. 

Certes  il  a fallu  toute  Vanti-pliüosophie  du  siècle  pour  obscurcir  à ce 
point  les  intelligences  ; car  pour  quiconque  a la  première  notion  des  con- 
ditions essentielles  du  problème  religieux , toute  croyance  qui  n’implique 
point  à un  certain  degré  la  connaissance  de  l’Infini  ne  mérite  point  le 
nom  de  religion  ; et  toute  doctrine  qui  admet  l’Infini  est  grosse  de  mys- 
tères, ou  bien  elle  est  convaincue  d’avance  de  contradiction,  et  partant 
d’absurdité. 

Mais  il  faut  bien  prendre  les  questions  au  point  où  le  XVIIP  siècle 
les  a fait  descendre.  M.  Riambourg  pensait  donc  que  tout  apologétique 
du  Christianisme,  approprié  aux  préventions  irréligieuses  de  la  généra- 
tion au  milieu  de  laquelle  il  avait  surtout  vécu,  devait  prouver  avant 
tout  que  les  Mystères  ne  sont  point  une  fin  de  non-recevoir  contre  l’E- 
vangile; bien  plus,  que  loin  de  rejeter  la  foi  chrétienne  comme  absurde,, 
parce  qu’elle  a des  Mystères,  on  devrait  au  contraire  la  réprouver  comme 
telle,  si  elle  n’en  avait  pas;  qu’enün,  plus  une  doctrine  pénètre  dans  la 
connaissance  de  l’Infini,  plus  elle  doit  découvrir  de  Mystères,  etqu’ainsi 
la  religion  qui  en  contient  le  plus  est  dès  là  présumée  avoir  percé  plus 
avant  qu’aucune  autre  dans  la  science  des  choses  divines. 

Parvenu  à ce  point  de  la  discussion , M.  Riambourg  suppliait  son  in- 
terlocuteur de  vouloir  bien  examiner  le  Christianisme  au  moins  comme 
hypothèse.  Il  lui  proposait  à ce  sujet,  sous  une  nouvelle  forme,  en  le 
revêtant  même  de  toute  la  rigueur  de  l’appareil  algébrique,  le  célèbre 
argument  de  Pascal  aux  indifférents  de  son  siècle  : « Il  faut  parier,  vous 
« n’êtes  point  le  maître  de  n’en  rien  faire  ; or  le  plus  sûr  est  de  parier 
•<  pour  la  vérité  de  l’Evangile,  et  à plus  forte  raison  d’en  peser  la  va- 
« leur.  » 

Là  s’offraient,  à l’état  d’hypothèses,  les  diverses  doctrines  philosophi- 
ques et  religieuses  qui  se  sont  produites  depuis  la  création  : judaïsme, 
idolâtrie,  philosophie  ancienne,  christianisme,  mahométisme,  philoso- 
phie des  derniers  temps.  Comparons  : ou  plutôt  ne  suffit-il  pas  d’expo- 
ser ces  doctrines  pour  qu’éclate  d’évidence  la  supériorité  de  l’Evangile? 

Mais  ce  n’est  point  encore  assez  que  la  doctrine  évangélique  l’emporte 
sur  toutes  les  autres,  il  faut  de  plus  qu’elle  satisfasse  pleinement  toutes 
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les  facultés  humaines.  Ici  M.  Riambourg  devait  établir  qu’en  soi,  et  abs- 
traction faite  de  toute  comparaison,  la  religion  chrétienne  est  au  moins 
la  plus  belle  de  toutes  les  hypothèses  ; que  seule  elle  rend  compte  de 
tout,  expliquant  admirablement  ce  qu’est  Dieu,  ce  qu’est  l’homme,  et 
quels  doivent  être  les  rapports  de  l’homme  avec  Dieu  ; que  seule  elle 
répond  à tout  notre  être,  à ce  triple  inkinct  du  vrai,  du  grand  et  du  bon 
qui  est  inné  dans  l’homme,  à ses  trois  facultés  primordiales  : intelligence, 
admiration,  amour. 

Tout  cela,  du  reste,  dans  la  pensée  de  M.  Riambourg,  n’était  encore, 
si  je  puis  dire  ainsi , que  la  préparation  évangélique.  La  démonstration 
devait  suivre,  et  c’est  alors  seulement  qu’il  eût  invoqué,  non  pas  le  syl- 
logisme métaphysique,  mais  l’autorité  des  faits  les  plus  matériellement 
prouvés,  les  prophéties,  les  miracles,  et  surtout  les  plus  grands,  les  plus 
irrécusables  de  tous,  la  conversion  des  Gentils,  la  réprobation  des  Juifs, 
et  la  merveille  de  l’invariabilité  du  Christianisme,  non  moins  admirable 
que  son  établissement  sur  la  terre. 

Ainsi  la  vérité  de  la  religion  chrétienne  est  possible  ; 

Elle  est  probable  ; 

Elle  est  prouvée. 

Voilà  quels  étaient  les  trois  grands  anneaux  de  la  chaîne  que  M.  Riam^ 
bourg  avait  conçue,  les  trois  degrés  successifs  qu’il  voulait  placer  au 
seuil  de  l’Eglise  de  Jésus-Christ. 

Ce  fut  l’illusion  de  son  zèle  de  croire  qu’une  vie  d’homme  suffise  à de 
pareils  Ravaux.  Il  a bien  pu  mettre  à peu  près  la  dernière  main  au  pre- 
mier de  ces  trois  traités  : la  Religion  chrétienne  vengée  du  reproche 
d'absurdité.  C’est  celui  que  nous  publions  pour  la  première  fois  sous  le" 
titre  de  Préjugés  rationnels  pour  les  Mystères.  Mais  il  n’eXiste  du  se- 
cond que  des  fragments  et  des  matériaux.  Le  troisième,  à proprement 
parler,  n’était  point  à faire;  M.  Riambourg  le  reconnaissait  lui- même, 
et  il  comptait  se  borner  à un  choix  parmi  les  apologistes  chrétiens  c|ui 
ont  le  mieux  développé  les  preuves  directes  de  la  Religion. 

On  voit  combien  le  second  traité  devait  être  immense.  Ce  n’était  rien 
moins  que  le  tour  du  monde  depuis  Noé  jusqu’à  nos  jours. 

V Ecole  d'' Athènes  n’était  qu’un  chapitre  de  cette  encyclopédie  des 
philosophies  et  des  religions.  M.  Riambourg  avait  détaché  de  ses  manus- 
crits ce  dialogue,  en  réponse  à une  question  mise  au  concours  par  la 
Société  catholique  des  bons  livres,  qui  couronna  l’ouvrage  dans  sa 
séance  du  mois  de  février  1829.  L’impression  en  fut  ordonnée,  et  l’au- 
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leur  ne  voulant  pas  qu’on  pût  se  méprendre  sur  l’idée-mère  de  son  tra- 
vail et  en  éluder  la  portée,  en  fit  ressortir  l’intention  première  dans  un 
prologue  et  un  épilogue  additionnels,  qui  ne  sont  pas  la  partie  la  moins 
importante  de  son  œuvre.  Jamais  l’antithèse  du  scepticisme  et  du  dogma- 
tisme purement  philosophique  n’avait  été  mise  en  scène  avec  plus  de 
largeur  et  de  précision  ; jamais  l’insuffisance  de  la  sagesse  antique  et  la 
supériorité  du  symbole  chrétien , jamais  même  l’impuissance  de  toute 
philosophie  proprement  dite  à constituer  un  corps  de  croyances  ne  fut 
mise  à nu  avec  une  plus  irrésistible  évidence  ^ Dans  l’épilogue,  sorte  de 
conclusion  digne  de  la  gravité  des  anciens,  M.  Riambourg  reprend  en 
son  propre  nom  la  parole  ; il  déduit  victorieusement  de  l’inanité  de 
toutes  les  philosophies  la  nécessité  d’une  Révélation,  en  pose  les  carac- 
tères incontestables  ; et,  la  question  une  fois  réduite  h ses  véritables 
termes,  il  démontre  en  peu  de  pages,  par  des  preuves  tout  extérieures 
et  palpables , où  il  faut  chercher  non-seulement  l’unique  révélation, 
mais  l’unique  Église  qui  vienne  du  ciel. 

A quelque  égard  néanmoins,  la  question  soulevée  par  le  concours  était 
plus  étendue  que  la  solution  donnée  par  VEcole  d* Athènes.  La  raison 
antique  était  bien,  dans  ce  dialogue,  historiquement  convaincue  d’im- 
puissance religieuse.  Mais  avant  d’en  conclure  la  nécessité  d’une  source 
de  lumières  supérieures  à la  philosophie,  ne  fallait-il  pas  interpeller  la 
raison  moderne  et  lui  fermer  la  bouche  à son  tour  ? Le  programme  de 
la  Société  catholique  l’avait  ainsi  compris  ; et  pour  ne  pas  manquer  tout- 
à-fait  à cette  condition,  l’auteur  de  VEcole  d’Athènes,  par  une  sorte  d’a- 
nachronisme , avait  mis  sur  les  lèvres  des  sceptiques  de  l’antiquité  les 
principaux  arguments  du  scepticisme  des  temps  postérieurs.  Mais  il  se 
promettait  bien  de  satisfaire  pleinement  plus  tard  à l’autre  moitié  de  sa 
tâche  : le  parallèle  des  tâtonnements  contradictoires  de  la  raison  moderne 
avec  les  affirmations  si  nettes  du  catéchisme  catholique. 

* Nous  n’entendons  nullement  soutenir  ici  que  la  raison  est  impuissante  à dé- 
montrer une  vérité  quelconque,  ce  qui  serait  le  pur  scepticisme,  mais  bien  qu’elle 
ne  suffit  pas  à satisfaire  les  besoins  religieux  de  notre  nature,  et  que,  réduite  à elle- 
même,  elle  n’a  rien  établi  qui  eût  l’autorité  d’un  dogme  incontestable.  Il  n’y  a qu’à 
mettre  le  dialogue  de  Platon  sur  l’immortalité  de  l’ànie,  le  Phédon,  avec  ses  lueurs 
conjecturales,  en  regard  des  affirmations  de  saint  Paul  : Omnes  quidem  resurge^ 
mus...  oportet  corruptibile  hoc  indiiere  incorruptibilitatem,  etc.,  etc.  Nous  pensons, 
comme  saint  Thomas , que  l’intelligence  avait  sa  mission  dans  les  matières  reli- 
gieuses, que  son  rôle  était  de  reconnaître  ses  propres  limites,  et  par  conséquent  la 
nécessité  d’une  révélation,  puis  de  constater  extrinsèquement  où  résidait  le  dépôt 
de  cette  révélation  si  nécessaire  ; après  quoi,  elle  n’àvait  plus  qu’à  obéir  à Dieu. 
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En  attendant,  il  courait  au  plus  pressé,  suivant  la  familière  expres- 
sion de  saint  François  de  Sales,  et  l’esprit  de  prosélytisme  qui  était  en 
lui  l’incitait  à étudier  d’abord  en  France  les  philosophies  contempo- 
raines. 

Disons-le  en  passant,  les  rapports  assidus  de  M.  Riamhourg  avec  une 
société  de  jeunes  gens  qui  s’était  constituée  à Dijon  sous  son  patronage  % 
ne  furent  pas  sans  influence  peut-être  sur  cette  nouvelle  direction 
donnée  à ses  études.  Il  en  déposa  les  prémisses  dans  un  journal  fondé, 
dans  l’ancienne  capitale  de  la  Bourgogne,  par  trois  membres  de  la  so- 
ciété dont  nous  parlons  : ce  journal  avait  pour  titre  le  Provincial. 

Après  que  cette  feuille  eut  cessé  de  paraître,  M.  Riamhourg  continua 
sa  polémique  dans  le  Correspondant^  recueil  périodique  rédigé  à Paris 
par  d’autres  jeunes  gens,  qui  depuis  sont  devenus  des  hommes,  MM.  de 
Carné,  de  Cazalès,  F.  de  Champagny,  etc. 

Ce  sont  ces  publications  successives  que  l’auteur  se  proposait  lui- 
même  de  réunir  sous  le  titre  iV Ecole  de  Paris,  et  qui  servent  de  tran- 
sition à son  dernier  ouvrage.  Rationalisme  et  Tradition. 

Une  même  pensée  anime  ces  trois  compositions  : l’insuffisance  de  la 
raison,  quant  aux  vérités  métaphysiques,  et  la  nécessité  d’une  foi  révé- 
lée. Dans  V Ecole  d^ Athènes,  l’auteur  se  borne  à dévoiler  le  néant  du 
rationalisme  ^ antique.  Dans  V Ecole  de  Paris,  il  s’attache  à faire  ressor- 
tir le  vide  et  l’embarras  du  rationalisme  français  contemporain,  non  sans 
faire  rayonner  à travers  ce  vide  la  psychologie  de  saint  Jean  et  de  saint 
Augustin,  si  supérieure  à celle  de  Reid  et  de  ses  disciples.  Dans  Ratio-- 
nalisme  et  Tradition , dernier  acte  de  cette  trilogie  philosophique  et 
complément  naturel  de  la  pensée  de  l’auteur,  il  ne  se  contente  pas  de 
combattre  le  Rationalisme,  il  l’explique.  Il  montre  comment  cette  aber- 
ration de  l’esprit  humain  a eu  sa  source  et  jusqu’à  un  certain  point  son 
excuse  dans  les  fables  de  l’idolâtrie  et  l’ésotérisme  des  sanctuaires  de 
l’Égypte  et  de  la  Grèce  ; il  cherche  comment,  après  avoir  été  vaincu  par 
l’Évangile,  le  Rationalisme  a eu  son  réveil  dans  les  temps  modernes , 

^ Cette  société  n’avaii  d’autre  nom  que  celui  de  Société  d'Ètudes.  En  1822, 
M.  Lorain,  auteur  du  beau  livre  qui  a pour  titre  V Abbaye  de  Cluny,  en  était  le 
président  ; le  père  Lacordaire  et  l’auteur  de  la  présente  note  en  étaient  les  secré- 
taires. Th.  F. 

2 Ce  mot , introduit  dans  la  controverse  contemporaine  par  M.  d’Eckstein,  si  je 
ne  me  trompe,  est,  je  crois,  définitivement  acquis  à la  langue  philosophique.  Il  ca- 
ractérise toute  doctrine  qui  divinise  la  raison  humaine  en  substituant  la  philoso- 
phie à la  religion. 


BIOGRAPHIE 


18 

et,  poursuivant  cette  doctrine  dans  ses  derniers  échos  (l’éclectisme  de 
M.  Cousin,  l’école  écossaise  représentée  par  M.  Jouffroy,  et  le  syncrétisme 
saint-simonien),  M.  Riambourg  achève  sa  victoire,  qui  est  celle  de  la 
tradition  chrétienne. 

Il  n’y  a proprement  qu’une  erreur  dans  le  monde,  celle  que  l’homme 
se  suffit  à lui-même,  que  sa  raison,  souveraine  indépendante,  est’,  à 
l’exclusion  de  la  Raison  divine,  l’unique  et  infaillible  mesure  du  bon  et 
du  vrai  ; de  même  que  toutes  les  vérités  se  condensent  en  une  seule , 
savoir  que  Dieu  est,  que  toute  existence  et  toute  connaissancee  émanent 
de  lui.  Rationalisme  et  Tradition  sont  donc  les  deux  pôles  du  monde 
philosophiques  ; toutes  les  controverses  peuvent  se  ramener  à ces  deux 
mots,  comme  à leur  dernière  et  plus  simple  expression.  Nous  nous  abste- 
nons de  louer  l’ouvrage  qui  porte  ce  titre  significatif.  Qui  a mieux  posé 
îa  question  fondamentale  de  la  controverse  contemporaine  ? Où  chercher 
une  récapitulation  plus  logique  et  plus  brève  du  passé  et  du  présent  de 
la  philosophie?  Où  trouver  ailleurs,  sous  un  moindre  volume,  des  re- 
cherches plus  multiples , plus  consciencieuses , rendues  plus  accessibles 
à toutes  les  intelligences,  et  une  réfutation  plus  substantielle  et  plus  pé- 
remptoire de  toutes  les  philosophies  de  l’ère  présente  ^ ? 

Inutile  certes  de  montrer  en  quoi  les  trois  publications  qui  viennent 
d’être  rappelées  se  rattachaient  au  grand  travail  que  s’était  imposé 
M.  Riambourg  pour  mettre  en  relief  la  vérité  de  cette  proposition  : La 
religion  chrétienne  est  probable. 

Ajoutons  que  les  plus  graves  questions  de  la  philosophie  et  de  l’his- 
toire y sont  non-seulement  remuées,  mais  résolues  avec  une  lucidité  et 
une  loyauté  de  discussion  qui  ne  sont  plus  guère  de  notre  temps  ; il  est 
devenu  bien  rare  d’avoir  raison  avec  si  peu  d’intolérance  et  même  de 
hauteur.  L’impartialité  du  juge  dominait  en  M.  Riambourg,  alors  même 
que  la  dialectique  du  censeur  se  montrait  plus  pressante  et  plus  victo- 
rieuse, tant  il  était  fidèle  en  tout  à la  maxime  de  l’apôtre  : Non  plus  sa^ 
pere  quam  oportet  sapere^  sed  sapere  ad  sobrietatem. 

Rationalisme  et  Tradition  renfermait  aussi  les  conclusions  de 
M.  Riambourg  sur  le  polythéisme , fruit  de  longues  recherches  sur  les 
religions  de  l’Égypte,  de  la  Syrie,  de  l’Inde,  de  la  Chine,  de  la  Perse  et 

* L auteur  regrettait  en  dernier  lieu  d’avoir  négligé  la  réfutation  du  rationalisme 
panthéiste  ; c’était  une  lacune  qu’il  se  proposait  de  remplir  dans  une  seconde  édi- 
tion. Cette  portion  de  sa  tâche  a été  depuis  bien  remarquablement  accomplie  par 
W.  1 abbé  Maret,  dans  son  Essai  sur  le  panthéisme. 
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des  nations  Scandinaves.  Pour  compléter  son  livre  de  prédilection,  il  s’é- 
tait, dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  attaché  de  préférence  à mettre  en 
lumière  les  débris  de  la  tradition  primitive,  qui  sont  enfouis  dans  les  Ir 
vres  sacrés  des  peuples  idolâtres.  C’est  ainsi  qu’il  avait  publié  sur  l’Edda, 
dans  les  Annales  de  philosophie  chrétienne,  un  essai  qu’il  comptait  dé- 
velopper plus  tard.  La  mort  Ta  surprix  la  plume  à la  main  sur  les  tradi- 
tions chinoises.  Il  voulait  ensuite  s’enfermer  en  Perse , avec  les  livres 
Zends,  puis  dans  l’Inde,  pays  sur  lequel  il  était  loin  de  partager  les  rêves 
de  l’orientaliste  contemporain.  C’est  là  qu’il  eût  prouvé  combien  les  plus 
simples  règles  de  la  critique  s’accordent  toutes  à nous  montrer  sur  les 
bords  du  Gange  le  rendez-vous,  et  non  le  point  de  départ  des  religions 
de  l’Orient. 

Impossible  de  méconnaître,  dans  le  rare  enchaînement  de  ses  travaux, 
cet  esprit  de  suite,  un  des  plus  heureux  attributs  du  caractère  et  du  ta- 
lent de  M.  Riambourg.  Toutefois  ces  hautes  méditations,  si  persévérantes 
qu’elles  fussent,  n’ont  point  suffi  à l’absorber  entièrement. 

Des  questions  fort  diverses  , une  surtout  d’une  incontestable  gravité, 
celle  de  la  certitude,  étaient  à l’ordre  du  jour  et  sollicitaient  à ce  titre 
l’activité  de  son  zèle.  Dès  l’apparition  du  deuxième  volume  de  V Essai 
sur  l'Indifféréiîce , M.  Riambourg  démêla  les  équivoques  et  les  faux- 
fuyants  d’une  dialectique  décevante,  et  il  en  fit  justice.  On  tenta  en  vain 
de  l’amener  plus  tard  à rendre,  dans  le  prologue  ou  dans  l’épilogue  de 
V Ecole  d^ Athènes,  un  hommage  indirect  à M.  de  Lamennais.  D’impor- 
tantes questions  de  détail , qu’un  autre  grand  écrivain , M.  Cousin , 
avait  faussées  de  son  côté  avec  toute  l’autorité  de  son  nom  et  toute  la 
supériorité  de  son  style,  trouvèrent  aussi  en  M.  Riambourg  un  appré« 
ciateur  exact,  mais  sévère  comme  la  vérité.  Après  Rationalisme  et  Tra^ 
dition,  et  les  travaux  qui  en  sont  l’appendice,  entre  autres  l’aperçu  d’une 
nouvelle  direction  à donner  à la  polémicfue  chrétienne,  travaux  qui  fu- 
rent pour  M.  Riambourg  le  chant  du  cygne,  nous  avons  cru  devoir  rap- 
procher et  réunir  cette  double  controverse  avec  deux  célébrités  contem- 
poraines. Nous  y avons  joint  quelques  fragments , précieux  mélanges  de 
philosophie  religieuse  ; et  comme  spécimen  de  ce  que  pouvait  l’inaltéra- 
ble rectitude  d’esprit  de  l’auteur,  transportée  dans  un  tout  autre  ordre 
d’idées,  nous  donnons  à la  suite  un  fragment  sur  le  beau  et  sur  te  goût, 
égal  pour  le  moins,  ce  nous  semble  , à ce  que  Montesquieu  avait  écrit 
sous  le  même  titre  pour  la  première  encyclopédie. 

Un  autre  labeur  de  M.  de  Riambourg  a reçu  du  tremblement  de  terre 
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de  1848  un  caractère  en  quelque  sorte  prophétique  : c’est  son  étude  sur 
le  socialisme  saint-simonien.  On  ne  peut  lire  aujourd’hui  ces  pages  divi- 
natoires sans  admirer  la  perspicacité  singulière  qui,  dès  1832,  signa- 
lait avec  une  telle  sûreté  de  coup-d’œil  la  portée  formidable  de  cette  der- 
nière révolution  de  l’esprit  antichrétien. 

Ce  sera  dans  l’avenir  la  gloire  de  M.  Riambourg  d’avoir  plongé  tout 
d’abord  jusqu’au  fond  de  toutes  les  questions  philosophiques  et  sociales 
de  notre  époque,  d’avoir  deviné,  d’avoir  prédit,  il  y a vingt  ans,  pres- 
que tout  ce  que  nous  voyons  aujourd’hui. 

Dès  1828,  il  pénétrait,  il  démontrait  péremptoirement,  non-seule- 
ment la  stérilité  de  l’Ecole  écossaise,  mais  le  néant  philosophique  de 
l’Eclectisme  contemporain.  Seul  alors,  si  je  ne  me  trompe,  il  vit  claire- 
ment que  cet  éclectisme  prétendu  n’était  qu’un  syncrétisme  déguisé,  et 
que  tout  ce  dogmatisme  apparent  n’aboutirait  qu’à  une  nouvelle  lorme 
de  scepticisme.  Seul,  ou  presque  seul,  il  démasqua  l’irréligion  ésotéri- 
que de  cette  école.  Seul,  il  annonçait  dès  lors  (1829)  la  coalition  qui  est 
sous  nos  yeux,  la  coalition  de  toutes  les  sectes  philosophiques  et  des  sec- 
tes protestantes  contre  ce  grand  centre  de  foi  et  d’autorité,  le  Catholi- 
cisme. Il  attacha  des  premiers  à cette  coalition  le  nom  qui  lui  restera  ; 
il  l’appela  le  Rationalisme , et  il  prit  acte  de  l’impuissance  radicale  de 
l’école  nouvelle  à tenir  la  vaine  promesse  du  Déisme  au  siècle  dernier, 
acte  de  son  impuissance  à constituer  ce  qu’on  nommait  la  religion  natu- 
relle, de  son  impuissance  à ancrer  solidement  ces  deux  ancres  de  toute 
société  civilisée,  la  foi  en  Dieu  et  le  dogme  de  la  vie  future. 

Veut-on  quelque  chose  de  plus  frappant  encore  ? Au  moment  même 
de  la  débâcle  saint-simonienne,  quand  les  conservateurs  d’alors  se  frot- 
taient les  mains,  croyant  la  propriété  sauve  et  sacro-sainte  à jamais, 
M.  Riambourg  prédisait  l’éruption  socialiste  de  1848.  Il  voyait  la  pas- 
sion de  V égalité  du  bien-être  sortir  de  nouveau,  plus  menaçante  que  ja- 
mais, des  entrailles  mêmes  du  dogme  de  l’égalité  révolutionnaire.  Il 
voyait  la  propriété  individuelle  puissamment  menacée,  et  la  famille  en- 
tamée par  le  divorce,  dissoute  par  la  promiscuité.  Il  voyait  le  prolétariat 
se  lever  et  s’écrier  comme  Mirabeau  : « Nous  sommes  ici  par  la  volonté 
du  peuple,  et  nous  n’en  sortirons  que  par  la  force  des  baïonnettes.  » Il 
voyait  enfin  cette  suprême  alternative  qu’il  fallait  que  les  volontés  soient 
purifiées  ou  enchaînées,  et  il  proclamait  la  nécessité  de  rendre  la  France 
au  Christianisme,  sous  peine  de  voir  la  crise  sociale  se  résoudre  des 
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deux  parts  en  un  appel  k la  force,'  puis  la  liberté  périr  sous  l’étreinte  d’un 
despotisme  sans  contrepoids  et  sans  pitié. 

Sont-ce  là  des  vérités  assez  actuelles  ? 

Et  maintenant  nous  plaçons  ces  œuvres  vd’un  homme  de  bien  sous  le 
patronage  de  toutes  les  âmes  sincères,  de  tous  ceux  qui  cherchent  la  vé- 
rité avec  un  cœur  droit  et  un  œil  pur.  Adversaires  ou  amis,  nous  les  of- 
frons  à tous  avec  la  même  confiance.  Mais  elles  s’adressent  plus  particu- 
lièrement à ceux  de  nos  frères  qui  ont  besoin  d’être  confirmés  dans  la 
foi  en  ces  temps  d’épreuve  : c’est  à eux  que  nous  les  dédions  comme  une  ' 
consolation  d’assez  mauvais  jours,  et  une  espérance  de  jours  meil- 
leurs. 


Th.  Foisset. 
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LA  JEUNE-ALLEMAGNE  ET  LE  COMMUNISME  EN  SUISSE. 

Nous  avons  recueilli  les  éléments  de  ce  travail  sur  le  théâtre  même 
où  les  faits  et  les  doctrines  que  nous  allons  exposer  se  sont  produits. 
Lorsque  la  révolution  de  Février  survint,  le  Correspondant  avait  publié 
plusieurs  fragments  des  études  que  nous  avons  faites  en  Suisse.  A cette 
époque,  tout  le  monde  n’avait  pas  aperçu  les  nuages  épais  et  noirs  qui 
pesaient  sur  la  civilisation  , et  il  n’était  pas  mutile  d’insinuer,  d’une  voix 
timide,  qu’il  y avait  peut-être  quelque  opportunité  et  quelque  prévoyance 
à contempler  de  près  les  signes  de  la  tempête.  Aujourd’hui , on  peut 
supposer  que  chacun  a reçu  la  leçon  des  événements , et  que  le  titre 
même  de  cet  article  nous  dispense  de  tout  préambule.  Nous  profiterons 
donc  de  ce  bénéfice  des  circonstances,  et  nous  nous  contenterons  d’affir- 
mer que  nous  avons  puisé  à des  sources  authentiques  les  vérités  que  l’on 
va  lire. 

Voici  rindication  des  principaux  documents  que  nous  avons  con- 
sultés : 

I.  Les  Communistes  en  Suisse,  d’après  les  papiers  trouvés  chez  Weit- 
ling,  traduction  littérale  du  rapport  adressé  par  la  commission  au  gou- 
vernement de  Zurich.  Lausanne,  18Zi3. 

II.  Le  Rapport  général  adressé  au  conseil  d’État  de  Neuchâtel  sur  la 
propagande  secrète  allemande  et  sur  les  clubs  de  la  Jeune-Allemagne  en 
Suisse.  Imprimé  par  ordre  du  gouvernement.  Neuchâtel,  18ù5. 

III.  Le  Procès-verbal  contre  la  propagande  secrète  allemande  des 
clubs  de  la  Jeune-Allemagne,  manuscrit  déposé  aux  archives  du  châ- 
teau de  Neuchâtel , à côté  de  beaucoup  d’autres  documents,  correspon- 
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dances  et  interrogatoires  également  inédits,  et  que  nous  avons  compulsés  à 
loisir  en  novembre  iSUl. 

IV.  La  Jeune-ALiemacjne  en  Suisse,  par  Guillaume  Marr.  Leipsick, 
1846  (en  allemandj). 

L’auteur  de  ces  Mémoires  historiques,  ayant  été  banni  de  la  Suisse, 
raconte  comment  il  a dirigé  et  organisé  dans  ce  pays  la  propagande  se- 
crète de  la  Jeune-Allemagne;  il  remonte  aux  sociétés  secrètes  qui  ont  été 
établies  en  Suisse  depuis  1830,  trace  les  portraits  des  démagogues  qui 
les  ont  instituées,  caractérise  leurs  desseins  et  leurs  moyens  d’exécution; 
enfin  il  fournit  à l’histoire  politique  et  morale  de  notre  temps  un  docu- 
ment incomparable,  que  nous  traduisons,  que  nous  citons  presque  à cha- 
que page. 

L’autorité  de  Marr  est  grande  à nos  yeux  ; car  son  livre  n’est  pas  une 
de  ces  confessions  suspectes,  une  de  ces  révélations  intéressées  qu’un 
transfuge  écrit  contre  le  parti  qu’il  abandonne,  pour  mériter  les  bonnes 
grâces  du  parti  qui  l’adopte  ou  qui  l’achète.  Les  amis  politiques  de  Marr 
ont  pu  se  plaindre  de  la  vivacité  de  quelques  tableaux,  et  de  la  franchise 
de  certains  portraits  ; mais  le  parti  démagogique  d’au  delà  du  Rhin  n’a 
pas  tenu  rigueur  à l’auteur  de  ta  Jeune- Allemagne  en  Suisse.  On  ne 
pouvait  sérieusement  l’accuser  d’indiscrétion  ; les  papiers  de  la  Jeune- 
Allemagne  étaient  tombés  entre  les  mains  du  gouvernement  de  Neuchâ- 
tel; une  instruction  judiciaire  avait  déjà  recueilli  des  aveux  très-com- 
plets. Marr  n’a  voulu  et  il  ne  pouvait  qu’ajouter  des  détails,  des 
traits  de  mœurs,  des  développements  très-précieux,  sans  doute,  pour  le 
moraliste,  mais  indifférents  au  juge.  Il  cherchait,  avec  une  jactance 
inouïe,  un  succès  littéraire  basé  sur  le  scandale.  Il  méritait  bien  de  l’ob- 
tenir , car  il  se  vante  d’avoir  professé  et  de  professer  encore  l’athéisme 
et  l’anarchie.  Il  fait  trophée  des  milliers  d’âmes  naïves  ciu’il  a empoi- 
sonnées de  ses  doctrines. 

Il  est  vrai  que  « l’impudence  même  n’est  pas  une  garantie  d’exacti- 
tude, » comme  a très-bien  dit  M.  Vinet.  Mais  sans  compter  les  docu- 
ments officiels  énumérés  plus  haut,  nous  avons  pu,  à l’aide  des  nombreux 
documents,  livres,  journaux,  brochures,  que  nous  avons  recueillis  à 
Lausanne,  à Genève,  à Berne,  à Neuchâtel,  contrôler  le  cynisme  de  Guil- 
laume Marr. 
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La  Suisse  est  parcourue  chaque  année  par  un  grand  nombre  d’ou- 
vriers allemands.  Chargés  d’un  sac  de  cuir  noir  et  portant  à la  main  un 
bâton  de  voyage,  ils  vont  de  ville  en  ville  exercer  les  métiers  pour  les- 
quels les  indigènes  n’ont  pas  de  goût.  En  même  temps,  d’incessantes 
émigrations  s’échappent  du  sein  des  Alpes.  Des  familles  entières,  pous- 
sées par  l’indigence  ou  bien  avides  de  sortir  d’une  condition  tolérable, 
mais  inférieure  à leurs  désirs,  cherchent  au  delà  des  mers,  au  prix  de 
mille  déceptions  et  de  mille  souffrances,  le  travail  qu’elles  pouvaient  trou- 
ver à leur  porte  ou  les  chances  souhaitées  par  leur  inquiétude. 

En  outre  de  ces  habitudes  traditionnelles,  qui  rendent  pour  une  foule 
de  Suisses  les  sacrifices  et  les  périls  de  l’expatriation  lointaine  préféra- 
bles à l’exercice  des  métiers  sédentaires,  un  phénomène  nouveau  con- 
tribue à éloigner  des  travaux  industriels  la  jeunesse  de  ce  pays.  On  se 
plaint  que  l’instruction  primaire  et  secondaire  ait  été  dirigée  dans  plu- 
sieurs cantons  avec  plus  de  luxe  que  de  prudence.  Des  leçons  impré- 
voyantes auraient  eu  pour  effet  de  faire  naître  le  dégoût  et  presque  la 
honte  des  professions  manuelles  chez  des  jeunes  gens  qui  étaient  des- 
tinés, par  la  position  et  le  vœu  de  leur  famille,  à rester  ou  à devenir  ou- 
vriers. Il  faut  s’ingénier  pour  multiplier  les  fonctions  publiques  à leur 
profit  et  au  détriment  des  contribuables.  Logés  dans  quelque  petit  em- 
ploi qui  excite  leur  vanité  sans  contenter  leur  ambition,  ces  arrogants 
déserteurs  du  travail  manuel  sont  les  plus  empressés  à défendre  en  pa- 
roles la  cause  de  ceux  qu’ils  appellent  les  travailleurs. 

La  Suisse  a connu  avant  la  France  la  contradiction  singulière  que  pré- 
sentent : d’une  part  des  prétentions  aristocratiques  qui  tendent  à con- 
s'iluer  au  profit  des  ouvriers  une  domination  exclusive,  et  d’un  autre 
côté  un  système  d’éducation  mal  conçu,  qui  souffle  le  dédain  de  ces 
mêmes  professions  à leurs  clients  naturels,  au  lieu  d’enseigner  à chacun 
le  secret  d’ennoblir  toutes  les  conditions  de  la  vie  par  la  dignité  morale 
et  par  la  considération  personnelle. 

Cette  fausse  direction  imprimée  à l’enseignement  populaire  n’a  point 
manqué  d’attirer  l’attention  des  pédagogues  excellents  qui  cultivent  en 
Suisse  les  traditions  de  Pestalozzi.  La  société  helvétique  du  Bien  public 
a signalé  celle  anomalie  et  recherché  les  moyens  de  la  redresser.  Il  ne 
nous  appartient  pas  de  traiter  ce  sujet,  mais  nous  devions  rappeler  ce 
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double  fait  d’un  instinct  national  antipathique  à l’industrie  et  d’une  dé- 
viation de  l’enseignement  populaire,  pour  établir  sans  opposition  un 
chiffre  qui  au  premier  abord  nous  avait  étonné,  bien  qu’il  émane  d’une 
source  officielle  et  sûre.  Selon  le  Rapport  générai  adressé  au  conseil 
d’Etat  de  Neuchâtel , sur  la  propagande  secrète  allemande  et  sur  les 
clubs  de  la  Jeune- Allemagne  en  Suisse,  vingt  à vingt-cinq  mille  ouvriers 
allemands  parcoureraient  chaque  année  la  Suisse,  et  principalement 
les  cantons  de  Vaud,  de  Neuchâtel  et  de  Genève,  pour  combler  lesvides 
que  les  indigènes  laissent  dans  la  petite  industrie.  C’est  parmi  cette  po- 
pulation incessamment  flottante  que  l’état-major  révolutionnaire  réfugié 
en  Suisse  a cherché  et  trouvé  des  recrues,  principalement  depuis  la  ré- 
volution de  1830. 

A la  suite  des  troubles  et  des  insurrections  qui  furent  dans  presque 
toute  l’Europe  le  contre-coup  de  la  révolution  parisienne  de  1830,  des 
réfugiés  de  diverses  nations  ; Allemands,  Polonais,  Italiens,  Français, 
se  trouvèrent  réunis  sur  le  sol  de  la  Suisse.  Animés  d’une  même  passion 
de  renverser  les  gouvernements  qui  les  avaient  chassés,  liés  par  la  soli- 
darité de  l’intérêt  révolutionnaire,  ils  conçurent  le  projet  d’établir 
une  république  universelle,  ou  du  moins  européenne.  Ils  formèrent  la 
société  de  la  Jeune-Europe,  qui  comprenait  autant  de  sections  qu’il  y a 
d’Etats  européens. 

Déjà  Mazzini  avait  fondé  la  société  révolutionnaire  de  la  Jeune-Italie, 
Si  nous  en  croyons  Guillaume  Marr,  M.  Louis  Blanc  s’est  singulière- 
ment mépris  en  attribuant  un  caractère  sincèrement  religieux  à ces 
conspirateurs,  qui  alliaient  dans  une  mysticité  confuse  le  scepticisme  des 
anciens  carbonari  et  la  déclamation  d’un  néo-christianisme  qui  n’était 
rien  moins  qu’orthodoxe.  La  Jeune-Italie  avait  publié  ses  plans  et  ses 
maximes  dans  une  revue  mensuelle  qui  parut  à Marseille  , lorsqu’on 
1834  un  coup  de  main  tenté  contre  la  Savoie  révéla  avec  scandale 
l’existence  de  la  Jeune-Europe. 

Buonarrotti,  le  vieux  complice  de  Babeuf,  le  patriarche  vénéré  des 
conspirations  européennes,  désapprouvait  cette  entreprise,  dont  l’issue 
fut  ridicule.  Mazzini  l’avait  organisée.  Le  chef  militaire  était  Ramorino, 
général  polonais.  Les  membres  de  la  Jeune-Europe  : Polonais,  Italiens, 
Savoyards,  Allemands,  Suisses,  Français,  prenaient  part  au  complot  et 
devaient  former  la  légion  européenne.  Les  espérances  étaient  magnifi- 
ques. Un  des  conjurés  l’a  dit  en  propres  termes  : « La  création  des  ré- 
publiques européennes,  auxquelles  l’Europe  entière  devait  s’unir,  dé- 
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pendait  de  notre  insurrection  L » Le  succès  semblait  certain.  Quelques 
sous-officiers  mécontents  et  mal  notés  avaient,  selon  la  coutume,  promis 
d’entraîner  leurs  régiments.  Ramorino  croyait  à ces  promesses.  Officier 
de  fortune  de  la  liberté,  comme  il  s’appelait  lui-meme,  il  était  prêt,  a-t-il 
dit  naïvement,  à se  mettre  à la  tête  de  l’armée  piémontaise.  Mazzini,  de 
sa  plume  fiévreuse,  avait  écrit  des  proclamations  insurrectionnelles,  que 
les  conjurés  emportaient  par  ballots.  Des  charriots  de  fusils  étaient  pré- 
parés. Les  chefs  de  l’expédition  destinaient  ces  armes  aux  bras  impa- 
tients des  Savoyards  insurgés.  Pas  n’est  besoin  de  dire  qu’un  gouverne- 
ment provisoire  s’était  nommé  à l’avance. 

L’événement  répondit  mal  à la  majesté  des  desseins  et  à la  grandeur 
des  combinaisons.  Ramorino  avait  compté  sur  un  noyau  de  soldats.  Lors- 
qu’il fut  pressé  de  mettre  l’épée  à la  main , il  se  vit  entouré , il  est 
vrai,  de  plusieurs  généraux,  mais  n’ayant  pour  agir  qu’un  rassemble- 
ment confus  dont  il  a fait  lui-même  la  description  suivante  : « Je  me 
voyais  avec  une  force  de  deux  cents  hommes,  dont  cinquante  Italiens 
qui  n’avaient  jamais  servi,  qui  ne  connaissaient  pas  même  le  maniement 
d’un  fusil,  puisque  plusieurs  d’entr’eox  se  sont  blessés  avec  leurs  armes  ; 
quatre-vingts  à quatre-vingt-dix  Savoisiens  qui,  la  plupart,  sourds  à toute 
discipline,  s’enivraient  dans  les  auberges,  et  une  soixantaine  de  Polonais, 
dont  à peine  les  deux  tiers  avaient  été  militaires  2.  » 

On  comprend  qu’avec  de  si  pauvres  recrues  Ramorino  ne  fut  point 
pressé  d’entrer  en  campagne,  mais  dans  les  circonstances  tumultueuses 
ce  ne  sont  point  les  chefs  attitrés  qui  commandent.  Le  territoire  de  la 
Savoie  fut  donc  violé  du  côté  de  Genève.  Les  victorieuses  proclamations 
de  Mazzini  furent  déballées  et  semées  à Ilots.  Elles  n’enflammèrent,  elles 
n’attirèrent  personne.  Mazzini  avait  comparé  poétiquement  sa  petite 
bande  insurrectionnelle  à une  boule  de  neige  qui  en  roulant  devient  ava- 
lanche. La  boule  de  neige,  observe  plaisamment  Guillaume  Marr,  tomba 
dans  le  vide.  En  effet,  les  charriots  de  fusils  furent  inutilement  prome- 
nés dans  plusieurs  villages.  Les  paisibles  habitants  les  virent  passer  avec 
étonnement  et  sans  manifester  la  moindre  envie  d’alléger  ces  arsenaux 
ambulants , qui  seraient  demeurés  intacts  si  des  soldats  de  la  légion 


* Mémoires  sur  la  Jenne-ïtaîie  et  sur  les  derniers  événements  de  Savoie,  par  un 
témoin  oculaire,  3 83/(,  p.  6. 

^ Précis  dos  derniers  événements  de  Savoie,  par  le  général  Ramorino,  l83/i, 
Paris,  p.  55. 
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européenne  n’avaient  pas  volé  des  fusils  pour  les  vendre.  La  bande  de 
Mazzini  et  de  Ramorino  erra  pendant  trente-six  heures  sur  la  lisière  de 
la  Savoie  et  du  canton  de  Genève,  de  Bossey  à Annemasse  et  à Ville-la- 
Grand,  regardant  alternativement  des  deux  côtés  de  la  frontière  pour 
voir  venir  les  renforts,  qui  ne  se  firent  jour  sur  aucun  point  de  l’horizon. 
On  se  dispersa  fort  déconcertés,  pleins  de  soupçons  et  de  haines  qui  ne 
tardèrent  pas  à éclater. 

Il  est  rare  que  des  conspirateurs  déconfits  avouent  le  tort  de  leur  pré- 
somption et  de  leur  ignorance.  Ramorino,  comme  il  arrive  toujours 
après  que  les  entreprises  téméraires  ont  avorté,  fut  accusé  de  trahison 
par  ses  complices.  On  le  traitait  de  Judas  Iscariote  en  costume  de  géné- 
ral. II  avait  entravé,  criait  run  de  ses  soldats  de  la  veille , il  avait  trahi, 
vendu  l’expédition , pour  supprimer  la  révolution  européenne , que  le 
passage  du  mont  Cenis  devait  probablement  entraîner  L On  affichait  le 
prix  de  sa  trahison  : la  Sainte-Alliance  lui  avait  soldé  350  à ^00,000  fr.  ; 
pas  moins.  Ramorino  prit  la  plume  pour  se  défendre,  et,  selon  nous, 
vengea  son  honneur  aux  dépens  de  son  bon  sens  : il  avait  joué  son  franc 
jeu  dans  la  folle  équipée  dont  il  avait  accepté  le  commandement. 

L’invasion  de  la  Savoie,  tentée  par  la  Jeune-Italie  avec  la  connivence 
des  autres  sections  de  la  Jeune-Europe , excita  en  Suisse  la  réproba- 
tion de  tous  les  amis  désintéressés  de  la  juste  cause  de  l’Italie  ; la 
commission  nommée  par  le  grand  conseil  du  canton  de  Vaud  pour  pré- 
senter un  rapport  sur  cette  affaire  formula,  dans  la  séance  du  22  février 
183 A,  un  blâme  éloquent  dont  nous  voudrions  pouvoir  reproduire  tous 
les  termes  prophétiques  : « Quelle  âme  bien  née  ne  s’émeut  de  joie  et 
« d’enthousiasme  à la  pensée  de  la  future  émancipation  de  tous  les  peu- 
« pies  de  l’Europe?  Quelle  âme  libre  ne  fait  des  vœux  pour  que  la  liberté 
« ramène  la  civilisation  au  milieu  des  peuplades  de  cette  belle  Italie  deux 
c fois  berceau  de  la  civilisation  de  l’Occident  ? Mais  c’est  méconnaître  le 
« principe  du  progrès,  c’est  outrager  les  lois  de  la  perfectibilité  humaine, 

« c’est  violenter  la  nature  que  de  prétendre  importer  la  liberté  dans  un 
« pays  par  la  force  des  armes...  La  liberté  n’est  pas  une  marchandise 
« qu’on  peut  importer  par  commerce  ou  par  contrebande;  elle  est  nu 
« besoin  des  esprits,  un  élément  de  la  vie  intime  des  peuples,  ou  bien 
« elle  n’est  rien...  Combien  sont  aveugles  ou  criminels  les  enthousiastes 
« de  libéralisme  dont  les  tentatives  insensées  aboutissent  à faire  river  les 


^ Mémoires,  p.  21. 
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« fers  qu'on  désirerait  voir  briser,  et  souvent  à faire  couler  le  sang  de 
« nouvelles  victimes  * ! » 

M.  de  Sismondi,  qui  avait  montré  hautement  en  mainte  occasion  l’ar- 
deur de  ses  sympathies  pour  la  cause  italienne  , blâma  l’irruption  de  le 
Savoie  plus  vivement  encore  que  M.  le  professeur  Monnard,  le  sage  et 
éloquent  rapporteur  du  grand  conseil  de  Vaud.  M.  de  Sismondi  déclara 
qu’à  ses  yeux  “ il  y avait  folie  et  crime  à tenter  de  pareilles  aventures. 
« Folie , continuait-il , à ne  pas  avoir  appris  par  l’expérience  à connaî- 
« tre  ses  forces  et  celles  de  l’ennemi  ; folie  à ne  pas  s’apercevoir  que 
« les  réfugiés  aliénaient  ainsi  les  peuples  leurs  amis  qui  dans  ce  momeiit 
G ne  demandent  que  le  repos  ; crime,  parce  que  chaque  tentative  man- 
« quée  entraîne  dans  un  piège  les  patriotes  les  plus  généreux  et  les  sa- 
« crifie  sans  but  ; crime,  parce  que  toute  attaque  imprudente  fortifie  ce- 
G lui  contre  lequel  elle  est  dirigée  ; crime,  parce  que  pour  satisfaire  une 
« impatience  morbide  , une  imprudente  légèreté , peut-être  une  vanité 
« puérile,  les  conspirateurs  anéantissent  les  ressources  futures  de  la  pa- 
« trie  et  toutes  les  chances  de  la  liberté  » 

Le  scandale  de  l’avortement,  le  découragement  qui  accompagne  l’in- 
succès des  tentatives  violentes , la  confusion  des  meneurs , leurs  défian- 
ces mutuelles , les  récriminations  envenimées  qui  suivirent , entravè- 
rent les  progrès  de  la  Jeune-Europe.  Il  n’y  eut  jamais  d’entente  sérieuse 
entre  les  promoteurs  de  cettte  alliance  révolutionnaire  : les  chefs 
avaient  trop  de  vanité  et  un  amour  trop  jaloux  de  la  tyrannie.  Le  co- 
mité central  de  la  Jeune-Europe  s’était  établi  à Paris.  Le  choix  de  cette 
résidence  excita  les  inquiétudes  des  meneurs  étrangers  qui,  tout  en  se 
prétendant  humanitaires,  craignaient  d’avoir  l’air  de  reconnaître  la  su- 
prématie de  la  France.  Gomme  pour  mieux  constater  l’inanité  des  uto- 
pies qui  se  vantent  d’abolir  les  nationalités,  les  membres  de  cette  coali- 
tion cosmopolite  s’attachèrent  à la  poursuite  d’un  but  exclusivement  na- 
tional. La  Jeune-Suisse  ne  rêvait  que  restriction  de  la  souveraineté  can- 
tonnale,  développement  de  la  centralisation  fédérale,  établissement  d’un 
pacte  nouveau.  L’ambition  de  la  Jeune-Italie  était  d’amener  l’unité  et 
l’indépendance  de  la  Péninsule,  et  avant  tout  l’affranchissement  de  la 
Lombardie.  La  Jeune-Allemagne  travaillait  de  son  côté,  isolément  mais 

î Rapports  au  grand-conseil  et  résolution  sur  l’affaire  des  Polonais,  février,  1834, 
p.  34  et  35. 

Conseils  d’un  ami  aux  réfugiés  patriotes,  par  J.-L,-C,  de  Sismondi.  Paris,  1834, 

p.  6. 
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avec  ardeur,  à bouleverser  les  Etats  au  delà  du  Rhin,  à renverser  les  mo- 
narchies et  à confondre  les  diverses  parties  de  la  confédération  germani- 
que sous  un  gouvernement  unitaire  et  républicain.  Des  réfugiés  allemands, 
compromis  dans  les  assemblées  populaires  de  Hambach  et  de  Francfort- 
sur-le  Mein,  avaient  fondé  en  Suisse  et  menaient  cette  société. 

Les  principaux  foyers  de  la  première  Jeune-Allemagne  étaient  établis 
à Strasbourg,  Zurich  , Bienne  et  Berne.  De  là  , une  propagande  active 
s’exercait  sur  les  ouvriers  allemands  qui  voyageaient  en  Suisse;  on  leur 
inspirait  à tous  une  haine  ardente  contre  les  princes.  Bientôt  chaque  ou- 
vrier porta  dans  son  sac  un  exemplaire  des  chants  révolutionnaires  du 
poëte  Harro-Harring.  Quelques-uns  furent  initiés  aux  projets  de  la 
vente  secrète  ; mais  la  plupart , fanatisés  pour  des  choses  et  des  mots 
qu’ils  ne  comprenaient  pas,  n’étaient  que  de  passifs  instruments  dans  la 
2 main  des  meneurs.  Dans  l’été  de  1834,  la  Jeune-Allemagne  se  livra  à 
une  manifestation  politique  qui  mit  en  émoi  la  diplomatie  européenne. 
Des  ouvriers  allemands  se  ressemblèrent,  sur  la  route  de  Berne  à Kô- 
nitz,  dans  le  petit  bois  de  Steinhoelzli.  Après  force  discours , les  armoi- 
ries de  la  Confédération  germanique  furent  foulées  aux  pieds , et  l’on 
arbora  en  grande  pompe  un  étendard  noir,  rouge  et  or,  aux  couleurs 
de  la  République  allemande.  En  1836,  la  Jeune-Allemagne  tramait  le 
dessein  d’envahir  à main  armée  le  grand-duché  de  Bade  et  d’y  procla- 
ï mer  la  République.  Ce  complot  fut  dénoncé  par  de  faux-frères. 

Tel  est  le  sort  des  sociétés  secrètes.  Constituées  par  des  fanatiques 
sans  scrupule,  qui  veulent  par  une  propagande  ténébreuse  et  des  coups 
de  mains  perfides,  précipiter  ou  détourner  la  marche  régulière  du  temps 
et  lè  progrès  naturel  des  esprits,  elles  deviennent  toujours  des  nids  d’es- 
pions et  d’escrocs.  Ce  n’est  pour  elles  qu’une  question  de  temps.  Vai- 
nement multiplient-elles  les  efforts,  les  menaces  et  les  violences,  pour 
concentrer  l’écho  de  leurs  conciliabules  et  renfermer  leurs  mystères 
dans  le  sein  d’un  petit  nombre  d’affidés  de  bonne  foi  et  doués  de  la  mo- 
ralité vulgaire.  La  Jeune- Allemagne  eut  la  destinée  commune;  elle  fut 
infectée  de  délateurs  et  pénétrée  par  les  espions.  Au  premier  bau  des 
réfugiés  qui  avaient  fondé  l’association  au  profit  de  leur  ambition  et  de 
leurs  vengeances,  des  vauriens  et  des  vagabonds  s’étaient  mêlés.  Ceux-ià 
faisaient  de  l’exploitation  des  passions  politiques  une  industrie,  faute  d’a- 
voir su  s'en  créer  une  autre. 

((J’ai  connu,  dit  Guillaume  Marr,  plusieurs  de  ces  chevaliers  d’indus- 
trie politique  ; ils  vivaient  largement  aux  dépens  de  la  république  future. 
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Les  ouvriers  leur  clonnaieiît  leur  dernier  liard,  dans  l’espérance  qu’ils 
l’épandraient  des  écrits  révolutionnaires.  Deux  de  ces  messieurs,  ayant 
amassé  300  fr.,  les  dépensèrent  en  un  seul  jour  à Strasbourg,  dans  un 
mauvais  lieu.  » 

Le  projet  d’invasion  du  grand-duché  de  Bade  ayant  été  dénoncé  en 
1836  , un  des  chefs  de  la  Jeune-Allemagne , Ernest  Schuler,  de  Darms- 
tadt , fut  arrêté  à Bienne , sur  les  plaintes  énergiques  des  puissances 
menacées.  D’autres  furent  emprisonnés  à Zurich,  puis  expulsés  du  can- 
ton. Le  22  juin  1836,  le  Directoire  fédéral,  qui  siégeait  alors  à Berne, 
adressa  aux  cantons  une  circulaire  pour  leur  signaler  ces  menées,  et 
leur  faire  comprendre  l’urgente  nécessité  de  mettre  fin  une  fois  et  pour 
toujours  à des  désordres  qui  ne  pouvaient  avoir,  selon  les  expressions 
du  Directoire,  que  des  suites  dangereuses  pour  la  liberté  et  l’indépen- 
dance de  la  Suisse.  Les  États  confédérés  étaient  invités  à faire  arrêter 
aussitôt  tous  les  réfugiés  qui  avaient  compromis  les  intérêts  nationaux, 
soit  en  s’immisçant  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Confédération  ou 
des  cantons , soit  en  formant  des  complots  contre  la  tranquillité  des 
États  voisins.  Tous  les  complices  de  l’attentat  commis  contre  la  Savoie 
en  1834,  déjà  déchus  du  droit  d’asile  par  ce  seul  fait,  devaient  être  ex- 
pulsés sans  retard.  Le  Directoire  fédéral  désignait  nominativement  Raus- 
chenpiatt,  Mazzini,  les  deux  Ruffmi,  Harro-Harring , etc. 

Au  milieu  de  ces  poursuites,  le  déplorable  incident  de  l’espion  Conseil 
survint  entre  la  Suisse  et  l’ambassadeur  français.  Cependant,  après  un 
échange  de  notes  et  de  protocoles  acrimonieux , les  chefs  des  réfugiés 
furent  bannis,  et  la  Jeune-Allemagne  fut  dissoute. 

Une  nouvelle  association  secrète  se  forma  bientôt  sous  le  même  titre. 
Des  membres  de  la  première  Jeune-Allemagne  formèrent  le  noyau  de  la 
seconde  ; mais  il  fut  convenu  que  la  propagande  s’appliquerait  exclusi- 
vement à séduire  les  ouvriers  allemands  de  passage  en  Suisse. 

Nous  avons  raconté  ailleurs  le  triste  démêlé  que  la  présence  de  Louis- 
Napoléon  fit  surgir,  en  1838,  entre  la  France  et  la  Suisse.  Cette  que- 
relle , qui  nous  mit  à deux  doigts  de  la  guerre , absorba  l’attention  de 
toutes  les  ambassades.  Grâce  aux  distractions  de  la  police  diplomatique, 
la  nouvelle  Jeune- Allemagne  se  forma  sans  encombre  et  s’organisa  so- 
lidement. 

(diassés  des  cantons  de  Zurich  et  de  Berne,  les  meneurs  s’établirent 
dans  la  Suisse  française,  et  particulièrement  dans  le  canton  de  Vaud.  Ils 
ne  pouvaient  cnoisir  aucun  terrain  plus  propice  à leurs  menées.  L’État 


CONTEMPORAINE. 


3i 


vaudois  présentait  alors  le  spectacle  unique  en  Europe  d’une  liberté 
presque  absolue  de  religion,  d’enseignement,  de  presse,  d’association. 
« Prêchez  le  mahmoudisme,  si  cela  vous  plaît  et  si  vous  trouvez  un  au- 
« ditoire  , » disait , avec  {jIus  de  fatuité  libérale  que  de  prudence , un 
membre  influent  de  ce  gouvernement.  La  Jeune-Allemagne  n’avait  donc 
à redouter  aucune  surveillance  incommode.  D’ailleurs,  parlant  une  lan- 
gue étrangère , ces  Allemands  formaient  comme  un  monde  à part 
dans  la  Suisse  française,  et  ne  communiquaient  qu’autant  qu’ils  le  vou- 
laient avec  le  peuple  dont  ils  empruntaient  l’hospitalité.  Les  meneurs 
préparèrent  donc  h leur  aise  les  artifices  et  les  pièges  de  leur  propa- 
gande. Si  dans  les  clubs  ou  plutôt  les  cercles,  ils  usèrent  de  dissimula- 
tion, de  perfidie  et  de  mensonge,  et  on  verra  qu’ils  ne  furent  point  avares 
de  ces  moyens,  ce  fut  uniquement  pour  circonvenir,  pour  isoler  de  toute 
autre  influence , et  pour  pervertir  d’honnêtes  ouvriers.  La  propagande 
secrète  les  faisait  tomber  dans  ses  filets  , sous  couleur  de  leur  offrir  le 
plaisir  de  la  lecture,  de  l’étude,  de  la  musique.  Une  fois  qu’on  les  avait 
gagnés  par  cet  attrait,  toutes  les  ruses  d’une  politique  c[ue  nous  ne  vou- 
lons pas  définir,  avant  de  l’avoir  dévoilée , étaient  mises  en  jeu  afin 
d’inspirer  à ces  esprits  incultes  le  mépris  et  la  haine  de  Dieu,  et  la|  pas- 
sion de  renverser  de  fond  en  comble  toutes  les  institutions  des  peuples 
civilisés. 

Fier  d’avoir  pris  part  à cette  croisade  antisociale,  glorieux  comme  un 
démon  du  mal  qu’il  a fait,  Guillaume  Marr  parle  avec  dédain  de  la  pre- 
mière Société  de  la  Jeune-Allemagne  ; il  la  traite  d'arriérée  et  de  ti- 
mide. A i’en  croire,  les  chefs  formaient  une  sorte  d’aristocratie  ; leurs 
tendances  étaient  exclusivement  politiques  et  n’avaient  rien  de  socialiste. 
Leur  audace  n’allait  pas  au  delà  d’une  invasion  armée  en  Allemagne.  En- 
fin, pour  tont  dire,  l’assassinat  des  princes  les  effrayait  moins  que  la 
pensée  des  réformes  profondes. 

La  suite  de  ce  récit  fera  connaître  le  sens  que  les  chefs  de  la  seconde 
Jeune-Allemagne  ont  donné  a ces  mots  : les  réformes  profondes.  Lors- 
que le  lecteur,  éclairé  par  les  irréfutables  documents  que  nous  avons 
mis  en  œuvre,  aura  pénétré  les  desseins  et  le  caractère  de  ces  subor- 
neurs de  peuple,  il  ne  leur  refusera  pas  le  témoignage  qui  sourit  à leur 
amour-propre  cynique,  et  que  nous  nous  empressons  de  leur  accorder. 
Oui,  certes,  les  coryphées  de  la  seconde  Jeune- Allemagne  furent  infini- 
ment plus  pervers  et  plus  funestes  que  leurs  devanciers,  quoique  ceux- 
ci  ne  reculassent  pas  même  devant  l’assassinat.  Nous  essaierons  de  faire 
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rendre  justice  à eux  tous,  et  particulièrement  à Dœleke,  à Standau,  à 
Guillaume  Marr,  les  triumvirs  de  la  propagande  secrète  de  la  nouvelle 
Jeune-Allemagne,  la  seule  dont  nous  ayons  désormais  à parler.  Dans 
cette  étude  sur  les  causes  prochaines  du  désordre  européen,  nous  n’au- 
rons garde  d’oublier  le  tailleur  Weitling,  le  tanneur  Simon  Schmidt, 
Auguste  Becker,  l’homme  de  lettres,  le  bouffon,  le  paillasse  de  la  troupe, 
ainsi  que  Marr  l’appelle , et  enfin  Albrecht,  le  prophète,  comme  il  s’inti- 
tulait lui-même  dans  sa  démence  manifeste. 

Les  sectes  qui  prétendent  affranchir  les  hommes  commencent  toujours 
par  les  soumettre  à leur  insu  à une  tyrannie  cachée  et  irresponsable.  Dans 
Uorganisalion  de  la  Jeune-Allemagne,  la  propagande  secrète  était  entiè- 
rement distincte  des  clubs.  Les  ouvriers  qui  fréquentaient  les  cercles  de 
la  Jeune- Allemagne  ignoraient  même  l’existence  du  pouvoir  occulte  qui 
les  soumettait  à une  pression  morale  aussi  perfide  qu’irrésistible.  Dans 
la  secte  communiste,  telle  qu’elle  se  développa  en  Suisse,  la  même  sépa- 
ration entre  les  initiés  et  les  profanes,  ou  plutôt  entre  les  habiles  et  les 
dupes,  apparaît  moins  tranchée,  il  est  vrai,  moins  profonde,  certaine  ce- 
pendant. il  est  prouvé,  comme  on  le  verra  parmi  les  papiers  saisis  chez 
Weilling,  que,  dès  1843,  le  communisme  avait  reçu  une  organisation  eu- 
ropéenne. Des  centres  communistes  étaient  établis  à Londres,  à Paris,  à 
Bruxelles,  à Marseille,  à Lyon,  sans  compter  l’Allemagne  et  la  Suisse. 
Ces  tristes  conquérants  avaient  partagé  leur  empire  en  contrées  {gau)^ 
subdivisées  elles- mêmes  en  communautés  solidaires , en  Sociétés  des 
Justes,  qui  correspondaient  entre  elles. 

AVeitling  et  Simon  Schmidt  avaient  fondé  h Genève  une  de  ces  Socié- 
tés des  Justes.  Guillaume  Marr  raconte  ce  fait  sans  donner  d’autres  dé- 
tails; il  se  contente  de  dire  qu’il  croit  convenable  de  garder  le  silence. 
L’n  effet,  l’auteur  du  livre  : La  Jeune- Allemagne  en  Suisse,  au  milieu 
de  ses  bravades  affectées  et  de  ses  forfanteries  d’impudence,  se  garde  de 
découvrir  aucun  secret  qui  n’ait  pas  été  pénétré.  Il  ne  se  fait  pas  faute 
de  railler  ses  alliés  directs  ou  indirects,  mais  il  s’abtient  de  rien  dire  qui 
puisse  les  compromettre  sérieusement  devant  la  justice. 

Il  est  vrai  que  parmi  les  papiers  de  Weitling,  saisis  à Zurich  et  publiés 
par  le  conseil  d’Etat  de  ce  canton,  on  trouve  une  copie  des  devoirs  de 
la  Confraternité  des  Justes  : copie  authentique;  car  elle  avait  été  adres- 
sée à AVeitling  par  son  correspondant  ordinaire  de  Paris,  personnage 
très-haut  placé  dans  le  communisme,  ami  et  disciple  respectueux  de 
M.  Cabeî.  Il  ne  faut  point  s’attendre  que  les  statuts  écrits  d’une  société 
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secrète  révéleront  le  véritable  biiti  que  l’association  poursuit  et  l’esprit 
dont  ellle  est  animée.  Les  des  Justes  expriment  seulement  que  la 

Confraternité  se  propose  la  rédemption  de  Thumanité  et  la  fondation  de 
droits  et  de  devoirs  égaux  pour  chacun.  Cependant,  à travers  l’énu- 
mération des  vertus  que  les  statuts  exigent  de  chacun  des  membres  de 
Tassociation  : moralité  exemplaire,  vie  irréprochable,  on  voit  que  les 
Justes  doivent  être  avant  tout  des  hommes  d’action,  énergiques,  coura- 
geux, zélés,  doués  de  persévérance,  empressés  à faire  les  sacrifices  né- 
cessaires. La  fréquentation  ponctuelle  des  séances  est  de  rigueur  ; il  est 
enjoint  aux  Justes  de  garder  un  silence  complet  sur  les  affaires  de  la 
Société. 

Ces  devoirs  Justes,  tout  inoffensifs  qu’ils  sont  en  apparence,  avaient 
semblé  aux  communistes  parisiens  trop  compromettants  pour  être  con- 
servés. « Les  statuts  sont  au  feu,  écrit,  le  31  février  1843,  le  corres- 
pondant de  Weitling.  C’était  inévitable  pour  nous  autres  Parisiens.»  Par 
la  môme  lettre,  Weitling  est  informé  qu’il  recevra  prochainement  un 
modèle  de  l’organisation  des  Justes.  Chaque  contrée  possède  déjà  cette 
règle.  Chaque  communauté  est  dépositaire  d’un  exemplaire  des  devoirs. 

Quels  desseins  s’agitaient  dans  les  mystérieux  conciliabules  de  ces 
communistes?  La  réserve  inusitée  de  G.  Marr  nous  a fait  soupçonner 
qu’ils  étaient  odieux  et  infâmes.  Nous  verrons,  en  déroulant  les  plans  de 
Weitling,  que  ces  soupçons  n’étaient  pas  injustes.  C’est  aux  intimes  de 
la  propagande  communiste,  c’est  aux  Justes  parmi  les  Justes  que  Weitling 
communique  son  dessein  de  ce  qu’il  appelle  le  Prolétariat  voleur,  son 
projet  de  lever  une  armée  de  vingt  mille  pervers,  choisis  soigneusement 
dans  la  fange , que  l’on  aurait  lâchés  sur  la  société  avec  la  mission  de 
préluder  à l'établissement  de  la  communauté  par  l’incendie  et  le  car- 
nage. 

Eâtons-nous  de  dire  que  les  pauvres  esprits  et  les  faibles  cœurs  que 
l’on  séduisait  dans  les  cercles  d’ouvriers,  par  la  peinture  des  joies  pro- 
mises de  la  communauté,  n’étaienl  pas  initiés  à ces  desseins  atroces.  Les 
chefs  mêmes  étaient  loin  de  s’entendre  sur  cette  politique  scélérate.  La 
preuve,  c’est  que  nous  ignorerions  le  plan  du  Prolétariat  par  vol  conçu 
par  Weitling,  si  son  confident  de  Paris  ne  lui  eût  adressé,  dans  une  lettre 
saisie  à Zurich,  des  objections  qui  témoignent  à la  fois  des  scrupules  et 
de  rinconséquence  de  ce  communiste. 

L’organisation  d’une  propagande  occulte  qui  domine  les  cercles  à l’insu 
des  naïfs  habitués  n’est  pas  le  seul  trait  de  ressemblance  qui  rapproche, 
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en  Suisse,  le  communisme  et  la  Jeune-Allemagne.  Les  deux  sectes  ten- 
dent finalement  au  même  but. 

Il  est  vrai  que  rharmonie  ne  régna  pas  toujours  entre  les  meneurs  ; 
des  discussions  très-vives,  des  querelles  ardentes  les  séparèrent.  Com- 
ment s’en  étonner  lorsque  l’on  sait  que  les  cercles  d’ouvriers  n’é- 
taient pas  seulement  des  théâtres  agréables  aux  beaux  parleurs,  mais 
({UC  des  collectes  y avaient  lieu  régulièrement  pour  l’entretien  des  amis 
du  peuple? 

Cette  rivalité  sordide  fut  une  première  cause  de  désunion.  Ajoutez 
que  les  coryphées  du  communisme  et  de  la  Jeune- Allemagne  ne  s’enten- 
daient pas  sur  la  méthode  à suivre  pour  amener  la  subversion  de  l’or- 
dre social. 

Les  chefs  de  la  Jeune-Allemagne,  et  particulièrement  Dœleke  et  Mariq 
sont  des  esprits  cultivés,  très-lettrés,  assez  instruits.  Aussi  le  commu- 
nisme, en  tant  que  doctrine,  ne  peut-il  pas  leur  tomber  sous  le  sens. 
Us  ne  sont  pas  assez  ignorants  en  philosophie  et  en  histoire  pour  croire 
qu’aucune  révolution,  si  radicale  qu’on  la  suppose,  puisse  jamais,  à 
moins  de  supprimer  l'homme  ou  de  le  métamorphoser  en  bête  de  se- 
cond ordre,  extirper  du  cœur  humain  l’instinct  de  l’appropriation. 
D’ailleurs,  s’ils  pensaient  que  le  régime  de  la  communauté  fût  compati- 
ble avec  la  nature  humaine,  ils  ne  travailleraient  pas  pour  cela  à l’éta- 
blir. Disciplespervertis,  mais  encore  reconnaissables  des  rationalistes  ou- 
trés, ils  tiennent  pardessus  tout  à la  liberté  individuelle,  et  ne  consenti- 
raient jamais  à enfouir  leur  idole  dans  la  fosse  banale  de  la  commu- 
nauté. 

Dœleke  et  Marr  pensent  que  non-seulement  le  communisme  est  une 
ineptie  odieuse,  mais  qu’il  est  souverainement  impolilique  de  produire 
aucun  plan  d’organisation  avant  d’avoir  développé  dans  toute  son  éner- 
gie l’esprit  révolutionnaire.  Ils  se  sont  dit,  dans  leur  frénésie  : « Les 
masses  ne  peuvent  être  rassemblées  que  sous  le  drapeau  d’une  négation. 
Lu  présentant  des  plans  détaillés,  on  excite  la  controverse  et  on  sème  la 
division  ; on  renouvelle  la  faute  des  socialistes  français,  qui  ont  dissipé 
leurs  forces  redoutables  parce  qu’ils  ont  voulu  faire  prévaloir  des  systè- 
mes formulés.  Contentons-nous  de  poser  le  principe  de  la  révolution. 
Nous  aurons  bien  mérité  d’elle  si  nous  excitons  la  haine  et  le  mépris 
contre  les  iustitiitions  actuelles.  Faisons  la  guerre  à toutes  les  idées  do- 
minantes de  religion,  d’Etat,  de  société,  de  patrie  et  de  patriotisme.  L’i- 
dée de  Dieu  est  la  clé  de  voûte  de  la  civilisation  vermoulue.  Détruisons- 
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îa  !. ..  le  vrai  chemin  de  la  liberté,  d^  l’égalité  et  du  bonheur,  c’est  l’a- 
théisme. Point  de  salut  sur  la  terre  tant  que  l’homme  tiendra  au  ciel  par 
im  fil.  Nions  toutes  les  religions  en  généra!,  et  chacune  d’elle  en  parti- 
culier! Que  rien  n’entrave  désormais  la  spontanéité  de  l’esprit  humain. 
Dieu  n’existe  que  parce  que  la  fourberie  l'a  inventé,  et  que  la  supersti- 
tion le  maintient.  Démasquons  la  première  ; anéantissons  la  seconde  ! 
Apprenons  à l’homme  qu’il  n’y  a pas  d’autre  Dieu  que  lui-même,  qu’il 
est  l’alpha  et  l’oméga  de  toutes  choses,  Vè'.rc  supéiiaor  et  la  réalité  la 
plus  réelle. 

Tel  fut  le  langage  de  Satan  : a Vous  serez  comme  des  dieux.  » La 
Jeime-Aîlemagne  croit  l’avoir  inventé.  Elle  le  répète  mot  à mot.  Le  glo- 
rieux effort  ! et  que  cela  vaut  bien  la  peine  de  se  mettre  en  si  grands 
frais  de  blasphème  et  de  plagiat  pour  restaurer  le  paganisme,  sauf  les 
dieux  de  l’Olympe,  qui  du  moins  tempéraient  quelque  peu  la  brutalité 
des  passions,  en  les  idéalisant!  Cependant  Marr  laisse  éclater  le  délire  de 
son  orgueil , lorsqu’il  développe  sa  politique  athéistique.  îl  tient  à ce 
que  l’on  sache  qu’il  l’a  choisie  de  sang-froid  et  qu’il  la  pratique  en  pleine 
connaissance  de  cause,  tant  il  est  üer  d’avoir  parodié  contre  Dieu  avec 
.une  jactance  puérile  le  célèbre  mot  du  tribun  révoiOtionnaiFe  : « Les 
grands  ne  sont  grands  que  parce  que  nous  sommes  à genoux.  Levons- 
nous.  « Dœlekc,  à son  tour,  pousse  des  cris  de  joie,  en  songeant  qu’il  a 
surpassé  de  beaucoup  Yoltairc  et  Diderot.  Pauvres  philosophes  ! « qui  ne 
s’avisèrent  jamais,  dit-il , d’envisager  rhomme  comme  le  point  culmi- 
nant de  toutes  choses.  » Avant  meme  d’avoir  reçu  de  Iliarr  la  formule 
précise  de  l’athéisme  néo-hégélien,  Dœlcke  écrivait  à Standau,  le  28  juil- 
let 18i:i2  : 

« Je  sais,  très-bien  que  je  me  trouve  en  dehors  du  mouvemeiulibéral, 
c’est-à-dire  que  je  sois  au-delà  de  tous  les  autres  libéraux.  Je  ne 
connais  dans  la  vie,  c’est-à-dire  dans  la  Fiévoiiition,  aucun  homme,  pas 
même  Sieyès,  pas  meme  Mirabeau,  dont  l’exemple  me  suffise.  » 

A ces  esprits  enivrés  de  leurs  rêves  de  Titans,  les  communistes  pa- 
raissaient non-seulement  des  philosophes  absurdes,  mais  des  révolution- 
naires mesquins.  L’aristocratie  lettrée  de  la  Jeune-Allemagne  accable  de 
son  ironie  et  de  son  dédain  et  les  doctririos  et  les  docteurs  et  les  dupes 
du  communisme.  Dans  les  riches  aimaies  de  rinsolcnce  lunnaine,  je  ne 
sais  rien,  par  exemple,  qui  efface  les  pages  mé])risantes  écrites  par  Marr 
sur  les  ouvriers  tailleurs  qui  composaient  le  clul)  communiste  de  Lau- 
. saune.  Cependant,  en  dépit  de  ces  railleries  et  de  ces  injures,  les  me- 
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iieurs  de  la  Jeune-Aliemagne  reconnaissent  que  les  partisans  de  Weit- 
ling  sont  des  alliés  indirects,  et  que , selon  l’expression  de  l’un  d’entre 
eux,  ils  travaillent  ensemble  à la  tour  de  Babel.  De  son  côté,  le  com- 
muniste Sébastien  Seiler , sans  s’inquiéter  de  savoir  si  l’organisation 
sociale  inventée  par  Weitling  aura  plus  ou  moins  de  chance  d’être 
réalisée,  écrit  à son  maître,  avec  cette  sombre  jovialité  qui  sent  son  93  : 
« Il  est  très-naturel , très-facile  h concevoir  qu’avec  la  disparition  des 
préjugés,  la  grande  majorité  des  mécontents  se  précipitera , altérée  de 
vengeance,  sur  ses  oppresseurs,  que  nous  appellerons,  en  un  mot,  vo- 
leurs en  morale,  et  si  ces  derniers  ne  se  laissent  pas  un  peu  arracher  le 
poil  par  des  concessions,  cela  donnera  une  lessive  comme  il  n’y  en  a ja- 
mais eu  de  pareille  dans  Thistoire.  » 

§ II 

Il  y a deux  manières  de  combattre  les  systèmes  qui  s’insurgent  con- 
tre la  conscience  universelle  et  qui  sapent  le  monde  moral.  On  a la 
ressource  de  les  discuter  ; mais  cette  méthode  exige  d’assez  longs  déve- 
loppements, s'il  faut  remettre  en  lumière  ou  en  honneur  les  axiomes  et 
les  vérités  saintes  qu’un  impudent  peut  en  quelques  tours  de  phrases  ob- 
scurcir et  insulter.  Ce  luxe  de  déductions,  inutile  pour  les  esprits  bien 
faits,  risque  de  rebuter  les  autres.  Heureusement,  l’authenticité  et  Té- 
tendue  des  documents  que  nous  avons  recueillis  nous  permettent  d’user 
d’un  autre  genre  de  démonstration  contre  nos  communistes  et  contre 
nos  athées.  Le  cynisme,  la  dépravation  profonde,  la  démence  manifeste 
de  ces  novateurs , comme  aussi  l’infamie  des  moyens  sur  lesquels  ils 
avaient  fondé  l’espérance  de  leurs  succès,  éclatent  à chaque  page  de  leur 
correspondance.  Essayons  donc  de  peindre  le  caractère , les  pensées  in- 
times, les  vues  secrètes  de  ces  démagogues.  Sondons  leur  âme  jusque 
dans  les  derniers  replis.  En  fait  de  théories  morales,  la  réfutation  la  plus 
rapide  et  la  plus  éclatante  est  celle  qui  procède  en  mettant  à nu  Té- 
goïsmc,  l'hypocrisie  ou  la  bassesse  de  ceux  qui  osent  donner  au  monde 
des  leçons  de  dévouement,  de  vertu  et  d’honneur. 

^\  eitling,  ouvrier  tailleur,  né  à Magdebourg,  fut  en  Suisse  le  docteur 
et  le  principal  apôtre  du  communisme.  Il  résida  à Paris  vers  1839  et  y 
travailla  de  son  métier.  On  se  souvient  que  dans  celte  année  le  babou- 
visme, longtemps  entretenu  sourdement  par  quelques  rares  et  vieux 
c.,ini)lices  de  la  conjuration  pour  l’égalité,  puis  couvé  dans  le  préau  des 
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prisons  politiques,  parmi  les  membres  abjects  du  républicanisme  de 
1792,  fit  explosion  sur  les  barricades  des  12  et  13  mai.  Weitiing  fut 
initié  aux  secrets  de  la  propagande  communiste,  qui  dès  lors  siégeait  à 
Paris.  Lorsqu’il  vint  en  Suisse,  les  chefs  de  la  Jeune-Allemagne  firent 
courir  le  bruit  qu’il  était  délégué  par  ce  comité.  On  voulait  ainsi  le  ren- 
dre suspect  aux  ouvriers  allemands  et  diminuer  son  influence;  car  nous 
savons,  par  l’exemple  de  la  Jeune-Europe,  que  les  préjugés  nationaux  les 
plus  mesquins  ont  un  empire  exorbitant  dans  les  clnbs  où  l’on  déclame 
le  plus  sur  la  fraternité  humanitaire.  Si  nous  en  croyons  Guillaume 
Marr,  le  rôle  que  les  rivaux  de  Weitling  lui  prêtèrent  n’était  pas  le  sien, 
il  a trop  de  fierté  et  d’indépendance  pour  se  faire  l’instrument  d’autrui, 
lüujours  est-il  que,  par  la  correspondance  de  Weitling,  on  voit  qu’il 
entretenait  des  relations  fréquentes  avec  les  communistes  en  chef  de 
Pans  et  de  Londres.  Ceux-ci  lui  envoyaient  de  l’argent.  Il  en  avatt 
grand  besoin;  car  il  avait  cessé  en  Suisse  de  travailler  de  son  métier, 
s était  lait  homme  de  lettres  et  s’adonnait  exclusivement  au  soin  de 
propager  le  communisme  par  des  discours  et  par  des  livres.  Les  cotisa- 
tions prélevées  dans  les  cercles  d’ouvriers,  la  vente  de  ses  écrits  et  les 

suppléments  de  secours  qu’il  recevait  de  l’étranger  composaient  toutes 

ses  ressources. 

Les  traits  principaux  du  caractère  de  Weitling  nous  sont  indiqués  par 
ses  familiers,  et  ce  signalement  se  réfléchit  dans  sa  correspondance  et 
dans  ses  livres.  Marr  nous  le  dépeint  comme  un  fanatique  plein  d’or- 
gueil. Auguste  Becker  complète  ce  portrait,  lorsque,  dans  un  épanche- 
ment amical,  il  écrit  à Weitling  : « Tu  es  plein  d’une  maligne  ven- 
geaiice.  » 

Weitling,  le  poète,  l’homme  de  lettres,  a souffert  d’en  être  réduit  à 
üavailler  de  ses  mains  et  de  subir  des  privations  odieuses  à la  fougue  de 
ses  désirs.  Comme  il  a le  goût  de  la  lecture,  et  plus  de  mémoire  que  de 
discernement,  il  s’est  jeté  avidement  sur  les  écrivains  allemands  et  fran- 
çais, précurseurs  ou  acolytes  des  socialistes  contemporains.  Les  para- 
doxes et  les  sophismes  qui  battent  en  brèche  l’ordre  social  et  promettent 
de  faire  disparaître  l’inégalité  des  conditions  lui  ont  souri.  Il  les  a choyés, 
il  les  reproduit,  il  les  développe,  après  les  avoir  trempés  dans  le  fiel  dont 
son  âme  est  remplie.  11  est  convaincu  que  la  Providence  a été  injuste 
envers  lui,  qu’elle  ne  l’a  pas  mis  à sa  place.  Que  dis-je  ? la  Providence  ! 

Ne  sait- il  pas,  lui  aussi,  que  l'idée  de  Dieu  n’est  qu’une  puérile  et  per- 
fide invention  des  heureux  de  la  terre  ! C’est  donc  la  société  qui  portera 
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tout  le  poids  de  sa  colère,  et  pour  se  venger  d’el'e  il  se  fera  commu- 
niste. Son  intelligence,  quoique  obscurcie  par  la  passion,  est  assez  vive 
pour  entrevoir  le  néant  de  ce  système  ; mais  les  frémissements  de  sa 
lialnecnt  étouffé  les  objections  de  son  esprit.  La  communauté  des  biens 
ne  se  réalisera  pas;  qu’importe  si,  en  faisant  luire  aux  yeux  des  masses 
cette  chimère,  il  surexcite  i’irrilalion,  sème  des  haines  inexpiables,  et 
prépare,  en  un  mot,  le  soulèvement  des  pauvres  contre  les  riches. 

Ce  n’est  pas  seulement  sur  son  livre  des  Garanties  d'harmonie  et  de 
liberté  qu’il  faut  juger  Weitliog.  Dans  cet  ouvrage,  en  effet,  il  flotte  en- 
tre la  propagande  le  fer  à la  main  et  l’enseignement  délétère  qui,  selon 
le  conseil  d’.Augusîe  Becker,  doit  tuer  le  monde  moralement  et  le  por- 
ter au  tombeau.  Mais  il  a fait  son  choix  quand  il  propose  à son  corres- 
pondant parisien  le  projet  du  Prolétariat  'par  vol;  et  ce  n’est  pas  un  de 
ces  rêves  fugitifs  qui  peuvent  assaillir  une  imagination  malade  et  une 
conscience  défaillante  : Weitling  caresse  sans  cesse  l’espérance  de  prélu- 
der à rétablissement  de  la  communauté  par  im  soulèvement  de  prolétai- 
res furieux,  par  un  brigandage  gigantesque. 

Le  dégoût  qoTi  a pour  sa  profession  d’ouvrier  se  joint,  dans  son  âme 
ulcérée,  au  mépris  et  à la  haine  de  toutes  les  autres  classes  de  ia  société  : 
il  ne  suppose  que  corruption,  infamie  ou  débauche,  dans  le  monde  qu’il 
ne  connaît  pas.  Ce  n’est  pas  C|iie  lui-même  observe  des  mœurs  austères. 
Marr,  indiscret  camarade,  mais  peu  sujet  à se  scandaliser,  ne  s’avise-t-il 
pas  de  nous  raconter  que,  se  promenant  avec  AVeitling  aux  environs  de 
Zurich,  il  fut  contraint  de  modérer  les  écarts  de  ce  censeur  du  monde? 
AYeit'iiig,  sans  respect  pour  sa  dignité  d’apôtre  et  de  chef  d’école,  pour- 
suivait de  scs  galanteries  effrontées  les  femmes  et  les  jeunes  filles  qui 
])a:saicnt  sur  la  grande  route.  Dans  les  Garanties  d'harmonie  et  de  li- 
berté, l'auteur  essaie  de  donner  aux  convoitises  grossières  dont  il  est  dé- 
voré un  vernis  métaphysique  et  presque  religieux  ; mais  dans  ce  long 
Ulasphèine  qui;  a pour  titre  : L' Evangile  du  pauvre  pécheur^  il  nous 
donne  plus  naïvement  le  dernier  mot  de  sa  philosophie  : 

« Ce  n’CvStplus  les  mains  jointes,  îa  tête  inclinée  et  agenouillés,  que 
e n us  voulons  célébrer  la  Pâque,  mais  placés  à de  grandes  tables,  de- 
« vaiii  l’agneau  Pascal,  prenant  gaiement  ensemble  du  vin,  du  pain,  du 
(I  'ait,  des  pommes  de  terre,  de  la  viande  et  du  poisson.  Nous  voulons 
“ participer  tous  aux  memes  jouissances.  » 

A eilhng  a jeté  dans  le  lac  de  Genève  son  aiguille  et  ses  ciseaux  de 
mineur,  mais  li  ne  laisse  pas  igîîorer  qu’il  a élç  ouvrier.  Ce  souvenir  lui 
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assure  la  suprématie  sor  les  autres  apôtres  du  communisme.  Il  en  est 
qoile^irpasséntpar  l’insiroction,  par  l’éloquence,  par  le  talent  d’intri- 
gue, si  nécessaire  dans  la  vie  des  clubs,  mais  aucun  ne  porte  ce  double 
titre  d’ouvrier  et  d’écrivain  qui  flatte  la  vanité  de  ses  auditeurs,  et  chasse 
loin  d’eux  toute  défiance. 

Tous  les  chefs  communistes  n’ont  pas  l’audace  sauvage  de  l’inventeur 
du  Prolétariat  par  vol.  Plusieurs  n’approuvent  pas  ses  plans  odieux; 
mais  il  faut  voir  avec  quel  ménagement  ils  adressent  à Weitling  leurs 
remonti  ances  et  leurs  objections.  Le  correspondant  de  Paris  s’effraya 
beaucoup,  et  même  s’indigna  un  peu  eu  songeant  à cette  tourbe  de  bri- 
gands que  Weitling  se  proposait  de  lâcher  par  le  monde  ; car  ce  commu- 
niste exagéré  nous  offre  un  type  bien  curieux,  quoiqu’il  ne  soit  pas  ex- 
cessivement rare.  Il  prêche  l’abolition  de  la  propriété,  et  il  craint  d’être 
volé  par  ses  élèves.  Il  ne  lui  déplaît  pas  qu’en  théorie  on  propage  la  néga- 
tion absolue  de  toutes  les  institutions  sociales  et  la  subversion  des  bases 
de  la  conscience  humaine;  mais  il  est  certaines  convenances,  certains 
usages,  certaines  habitudes  de  langage  qu’il  voudrait  voir  observer  par 
Weitling.  Il  lui  présente  comme  modèle  le  verbiage  doucereux  de  M.  Ga- 
bet, son  ami  : Il  le  conjure  de  ne  prêcher  ni  le  vol  ni  la  communauté 
des  femmes,  soit  oralement,  soit  par  écrit,  a Gabet  n’est  ni  fou  ni  hypo- 
crite, voilà  pourquoi  il  ne  veut  rien  de  ces  choses,  n 

Le  communiste  parisien  recommande  à Weitling  d’éviter  ces  effronte- 
ries de  langage,  ces  énormités  paradoxales  que  M.  Proudhon  a emprun- 
tées à i’école  des  néo-Hégébens  : 

« Les  termes  cralbéisme  et  d’anarchie,  continue  notre  anonyme,  ne 
doivent  naturellement  éveiller  aucune  idée  contraire  à la  vertu.  Athéisme, 
cela  veut  dire  négation  d’un  Dieu  distinct,  de  ce  Dieu-ci,  de  ce  Dieu-Ià, 
négation  par  laquelle  on  doit  arriver  à la  vérité.  Par  anarchie,  on  en- 
tend aujourd’hui  une  fureur  sauvage  sans  gouvernement,  c’est-à-dire 
sans  maître  : ce  qui  peut  être  bon,  aussi  bon  que  mauvais.  Mais  jusqu’à 
présent,  je  ne  comprends  pas  à quoi  bon  des  expressions  semblables  et 
i’uiiliLé  de  les  tordre  ainsi.  Ce  n’est  que  pour  faire  de  l’éclat.  La  jeune 
école  philosophique  de  l’Allemagne  (car  rAllemaiid  aime  le  démesuré) 
s’attache  à l’amplification  dans  la  théorie,  plus  ou  tout  au  moins  autant 
que  les  Jacobins  dans  la  pratique.  Tous  les  termes  de  ce  genre-ià  sont  en 
elîet  un  véritable  obstacle  ; car  ils  deviennent  aussitôt  des  pierres  d’a- 
chopoment  ci  des  murs  de  séparation.  » 

Le  conseil  est  habile  assurément;  celui  qui  le  donne  doit  tenir  à ce 
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qiUon  le  suive.  Cependant,  remarquez  avec  quel  ménagement  il  l’adresse 
à Weilling,  qui  Ta  si  ouvertement  enfreint!  Bien  plus,  tout  en  réprou- 
vant le  projet  du  Prolétariat  par  vol,  le  communiste  parisien  a soin  de 
dire  qu’il  reconnaît  que  l’idée  de  lever  une  armée  de  coquins  ne  laisse 
pas  d’etre  grandiose. 

L’autorité  extravagante  que  Weilling  exerçait  sur  son  parti,  le  pres- 
tige étrange  dont  il  était  revêtu  exaltaient  son  orgueil.  La  complaisance  que 
les  journaux  extrêmes  de  l’Allemagne  et  de  la  Suisse  mirent  à parler  de 
son  livre  acheva  de  l’enivrer.  D’adhésion  publique  et  sans  réserve, 
le  système  des  garanties  d'harmonie  et  de  liberté  en  recueillit  fort  peu, 
dans  la  presse  même  la  plus  exagérée  et  la  plus  excentrique.  Mais  les 
radicaux  eux-mêmes,  tout  en  faisant  par  décence  leurs  réserves  sur  le 
fond  des  idées,  rendirent  hommage  au  talent,  à la  science,  au  style  pro- 
digieux de  l’ouvrier  tailleur.  On  lui  répéta  sur  tous  les  tons  que  le  pre- 
mier il  avait  eu  la  gloire  de  faire  entendre  la  voix  du  prolétariat  alle- 
mand, et  que  son  livre  ferait  époque  dans  l’histoire  de  la  littérature 
populaire.  Le  temps  était  déjà  sombre,  et  à la  veille  des  grands  désordres 
européens  dont  on  pouvait  avoir  le  pressentiment,  plus  d’un  critique  de 
M eitling  jugea  qu’il  était  opportun,  sans  se  rendre  bien  compte  des  mo- 
tifs qui  l’animaient,  de  ne  pas  déplaire  à un  homme  tout-puissant  sur  les 
niasses  et  qui  bravait  avec  tant  d’audace  les  périls  de  l’avenir.  Plusieurs 
hommes  d’Etat  et  publicistes  distingués  de  la  Suisse  montrèrent  plus 
de  prévoyance  et  de  fermeté.  M.  Baumgartner,  de  Saint-Gall,  dans  la 
Gazette  suisse,  les  graves  auteurs  de  la  Bibliothèque  universelle  de  Ge- 
nève, et  particulièrement  M.  Gherbuliez  et  M.  de  Cavour,  et  enfin 
M.  Yinet,  dans  sa  belle  étude  sur  le  socialisme',  prirent  texte  des  écrits 
de  Weitling  et  du  trouble  qu’ils  avaient  causé  dans  un  grand  nombre 
d’âmes,  pour  donner  à la  France  inattentive  des  avertissements  prophé- 
tiques. 

Les  éloges  battaient  Weitling,  les  critiques  les  plus  acerbes  ne  lui  dé- 
plaisaient pas.  A ses  yeux  elles  ne  prouvaient  qu’une  chose  : qu’il  était 
important  et  redouté.  Il  avait  l’optimisme  imperturbable  des  sectaires 
opiniâtres.  Son  orgueil  grandissait  donc  avec  la  réprobation  que  ses  doc- 
trines soulevaient  chez  les  esprits  sensés  et  prévoyants.  Il  était  devenu 
insociable.  Auguste  Becker  s’efforce  sans  cesse  de  calmer  son  humeur 
irascible;  il  lui  écrit,  par  exemple  : 

^ Du  Socialisme  censidèrê  dans  son  principe,  par  Vinet.  Paris,  18^6. 
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« Ne  te  laisse  pas  donner  par  Follen  des  conseils  qui  ne  te  vont  pas, 
« et  ne  fais  à ton  livre  que  les  changements  que  tu  jugeras  bons.  Cepen- 
« dant  donne  aux  gens  des  raisons,  et  ne  fais  pas  tout  de  suite  la  mine 
« s’ils  viennent  à faire  quelque  bêtise.  Mets-toi  sur  un  bon  pied  avec 
« eux  et  juge-les  le  mieux  possible.  » 

Les  comités  communistes  de  Paris  et  de  Londres  lui  adressaient  sou- 
vent des  néophytes  dont  on  le  chargeait  de  fortifier  la  foi  naissante  ou  d’u- 
tiliser les  services.  Au  bas  de  chaque  lettre  de  recommandation  le  signa- 
taire ne  manque  pas  d’ajouter  cette  humble  prière  : « Au  moins  ne  va 
pas  te  brouiller  tout  de  suite  avec  ce  nouveau  frère.  » 

Ce  caractère  altier  et  le  ton  dominateur  qui  l’accompagne  nécessai- 
cement  auraient  entravé  sérieusement  la  propagation  du  communisme 
dans  les  cercles  des  ouvriers,  si  Weitling  n’avait  rencontré  dans  Simon 
Schmidt  un  collaborateur  qui , sans  avoir  plus  de  scrupule  que  lui  sur 
les  moyens  de  succès,  se  distinguait  par  un  talent  de  persuasion  vraiment 
parlementaire,  par  une  connaissance  des  hommes,  par  une  souplesse  et 
une  rouerie  singulières. 

Simon  Schmidt,  ouvrier  tanneur,  se  montrait,  comme  Weitling , fort 
supérieur  à sa  condition  par  son  talent  et  son  instruction.  Il  n’a  rien 
écrit  que  je  sache , mais  il  parlait  et  il  discutait  à merveille.  Guillaume 
Marr  le  place  comme  chef  de  secte  bien  au-dessus  de  Weitling.  Il  ne 
doute  pas  que  si  Simon  Schmidt , qu’il  avait  surnommé  Saint-Simon , 
eût  été  libre  d’agir,  il  n’eût  fait  de  la  Suisse  le  foyer  inextinguible 
du  communisme.  S’attachant  surtout  à séduire  et  à fanatiser  par  ses  dis- 
cours les  ouvriers  allemands,  Schmidt  guettait  les  nouveaux  venus  dans 
les  ateliers  de  Lausanne,  et  il  était  rare  qu’ils  pussent  échapper  à ses 
prévenances  perfides.  Ce  tanneur,  si  nous  en  croyons  Guillaume  Marr, 
avait  le  grand  art  d’exploiter  sa  supériorité  sans  la  laisser  paraître.  Il  af- 
fectait de  ne  rien  savoir  et  de  demeurer  en  toutes  choses  l’égal  de  ses 
camarades , qu’il  dirigeait  à sa  guise , leur  persuadant  qu'il  apprenait 
d’eux  ce  qu’il  leur  enseignait  lui-même.  La  domination  qu’il  exerçait  sur 
les  cercles  d’ouvriers  était  absolue,  et  l’on  peut  supposer  qu’il  faisait  de 
cette  influence  le  plus  pernicieux  usage,  lorsqu’on  se  souvient  qu’il  avait 
établi,  de  concert  avec  Weitling,  L* Alliance  des  Justes  à Genève. 

Auguste  Becker  fut  le  troisième  parrain  du  communisme  en  Suisse , 
avant  que  Georges  Kulmann , marchant  sur  ses  traces , ne  fût  venu  de 
sang-froid  exploiter  à son  tour  la  crédulité  débonnaire  des  ouvriers  al- 
lemands. Becker,  fils  d’un  pasteur  hessois , était  un  homme  de  lettres 
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sans  instruction  réelle  et  sans  vocation  sérieuse,  comme  l'Allemagne  en 
produit  à foison. 

Poursuivi  pour  je  ne  sais  quel  délit  politique,  il  s’était  réfugié  en 
Suisse,  et  après  s’être  livré  à une  foule  d’évolutions  dans  tous  les  sens 
les  plus  contradictoii  es , il  fut  conduit  dans  les  rangs  des  communistes 
par  un  penchant  naturel  pour  la  fainéantise.  La  communauté  lui  pro- 
mettait de  combler  le  vœu  le  plus  ardent  de  son  cœur.  Léger,  vacillant, 
sans  caractère,  sans  conscience,  sans  courage,  il  ne  voyait  dans  le  com- 
munisme qu’une  mine  de  batzens  à exploiter,  un  thème  de  discours  et 
d’articles  de  journaux,  qu’il  s’efforcait  de  vendre  le  plus  cher  pos- 
sible. 

Nous  empruntons  à Guillaume  Marr  ce  portrait  d’Auguste  Becker. 
L’image  est  peu  flatteuse,  mais  elle  est  parlante.  Le  peintre  n’était  point 
rennemi  de  son  modèle.  Au  contraire,  î^larr  nous  apprend  qu’il  se  plai- 
sait dans  la  société  de  Becker;  il  le  voyait  fréquemment  à Lausanne,  et 
se  divertissait  beaucoup  de  ses  saillies  bouffonnes.  L’intimité  qui  régnait 
entre  Becker  et  Marr  alla  jusqu’à  causer  des  ombrages  aux  meneurs  de 
la  Jeune-Allemagne  , à Standau  notamment , qui  faisait  part  de  ses  in- 
quiétudes à Dœlekc  dans  le  billet  suivant  : « Quant  à Marr,  il  est  main- 
tenant tout  le  jour  chez  Becker  et  y fait  du  communisme.  Vois -tu  , je 
crois  que  cet  individu  ne  fera  jamais  grand’  chose,  et  Yoss  peut  avoir 
raison,  lorsqu’il  dit  c|ue  de  l’âme  d’un  épicier  on  ne  fera  jamais  un  pa- 
triote. « 

Becker  a écrit  plusieurs  pamphlets  communistes  d’un  style  clair  et 
burlesque,  qui  faisait  les  délices  des  ouvriers  allemands;  car  il  se  moquait 
de  son  sujet,  de  ses  auditeurs  et  de  lui-meme  avec  une  verve  intarissa- 
ble. Sous  prétexte  de  donner  des  leçons  de  toute  espèce  et  des  confé- 
rences sur  les  questions  sociales,  Becker  se  faisait  grassement  entrete- 
nir par  ses  auditeurs.  Weitling  éprouvait  quelque  hésiiation  à mettre 
sa  main  dans  la  bourse  de  ces  pauvres  gens.  Le  correspondant  de  Paris 
blâme  cette  réserve  ; il  se  plaint  que  Weitling  affiche  trop  de  pauvreté 
dans  ses  vêtements.  Gela  est  d'un  mauvais  effet , ajoute-t-il,  « cela  fait 
croire  que  nous  et  les  autres  frères  nous  sommes  ti  op  paresseux  pour 
t'acheter  un  habit.  » Becker  pressait  bien  plus  vivement  Weitling  d’ab- 
diquer des  scrupules  dont  le  contraste  eiit  gêné  sa  propre  avidité.  « Ne 
sois  pas  timide  , lui  écrit-il,  emprunte  librement  h ces  gens-là  ; mange 
et  bois  bien  , afin  que  tu  vives  longtemps  et  que  tu  sois  heureux  sur  la 
terre.  « 
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Becker  ne  recule  devant  aucun  moyen  pour  extorquer  de  Targent  aux 
démocrates  qui  flottent  sur  la  lisière  du  socialisme  extrême,  partagés  en  - 
tre la  peur  de  cette  alliance  et  leur  amour  de  la  popularité. 

« 11  n’y  a pas  de  mal  à ce  que  tu  secoues  un  peu  le  gousset  de  Folleii, 
« écrit  Becker.  Ne  crains  pas  de  le  faire;  c’est  par  l’argent  que  tu  don- 
« neras  à nos  gens  d’autant  plus  de  zèle  et  de  courage  pour  arriver  à 
« quelque  chose  ; n'hésite  pasà  desserrer  un  peu  les  cordons  de  sa  bourse.  » 

Les  meneurs  du  communisme  et  de  la  Jeune-Allemage  ne  négligeaient 
rien  pour  attirer  dans  leurs  cercles,  ne  fût-ce  que  pour  une  soirée  et  à 
titre  de  curieux,  les  démocrates  célèbres  qui  traversaient  la  Suisse.  C’é- 
tait un  moyen  d’éblouir  les  ouvriers,  qui  prenaient  volontiers  cette 
démarche  indifférente  pour  un  acte  d’adhésion,  pour  un  témoignage 
d affiliation  volontaire.  Lorsque  le  poète  Georgesi  Herwegh  séjourna  à 
Genève  en  1 8A3,  les  jeunes  Allemands  et  les  communistes  s’empressèrent 
autour  de  lui,  et  lui  prodiguèrent  les  invitations  et  les  hommages.  Bec- 
ker trouva  que  l’occasloo  était  belle  pour  organiser  une  grande  parade, 
comme  il  !e  disait  lui- même  dans  son  style  de  paillasse.  Herwegh  se 
laissa  conduire  par  deux  fois  dans  le  club  communiste  de  Genève.  On  lui 
offrit  à souper;  il  but  et  fuma  avec  les  ouvriers,  écouta  leurs  chansons 
révolutioimaires,  et  récita  Ini-memc  quelques-unes  de  ses  belliqueuses 
poésies.  La  Jeune-Allemagne  ne  fut  pas  assez  heureuse  pour  obtenir  la 
même  faveur  de  l’illustre  voyageur.  Tout  ce  qu’elle  put  faire  pour  le 
compromettre,  ce  fut  de  faire  ronfler  à sa  porte  une  pompeuse  seréiiade 
qu’il  fit  semblant  de  ne  pas  entendre.  Herwegh  s’était  présenté  comme 
un  galant  homme  dans  le  cercle  communiste  de  Genève.  N’étant  pas  ou- 
vrier, il  n'avait  pas  cru  convenable  de  revêtir  un  déguisement  de  cir- 
constance : il  s’était  habillé  comme  à son  ordinaire,  d’une  façon  assez, 
excentrique,  il  est  vrai,  si  la  traduction  dont  nous  nous  servons  est  fi- 
dèle. Dœleke  et  Marr  agissaient  autrement.  Le  matin  lisse  mettaient 
en  habit,  et  le  soir  en  blouse  pour  pérorer  dans  les  clubs. 

Becker,  après  avoir  raconté  à Weitling  la  réception  qu’il  a faite  à 
•Herwegh,  l’engage  à profiter  de  cette  circonstance  pour  exercer  sur  leur 
hôte  cette  industrie  que  les  voleurs  ont  appelée  d’un  nom  aussi  ignoble 
que  la  chose,  l’industrie  du  chantage;  ce  n’est  pas  notre  faute  si  des 
mots  d’argot  se  glissent  dans  celte  histoire  fidèle  du  communisme  em 
Suisse  : « Tu  n’as  pas  besoin  de  pousser  les  choses  aussi  loin  que  Her- 
wegb,  écrit  Becker  à Weitling;  moi  aussi,  mon  cher,  j’ai  remarqué  ses 
bottes  jaunes,  et  cela  m’a  fait  faire  la  moue.  Mais  laissons  cela,  c’est  sa 
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femme,  qui  est  une  jolie  petite  éveillée,  qui  le  miguarde  ainsi;  Une  faut 
'pas  l’intimider.  Plus  tard,  nous  mettrons  à contribution  une  partie  de 
ses  ducats  pour  nos  affaires,  ou,  s’il  est  tr'op  dur  à la  detente,  nous 
écrirons  une  petite  brochure  intitulée  : Herwegli,  homme  comme  un 
autre.  Mais  ceci  soit  dit  entre  nous  ; ne  laisse  lire  ces  lignes  à aucune 
âme  de  chien.  » 

Cette  lettre,  saisie  parmi  les  papiers  de  Weitling,  a été  imprimée  tout 
au  long  dans  le  rapport  adressé  en  18A3  au  gouvernement  de  Zurich.  Ge 
document,  trop  peu  lu  en  France,  fut  publié  dans  les  deux  langues,  en 
allemand  et  en  français;  il  eut  en  Suisse  un  retentissement  considérable. 
La  bassesse  de  Becker  fut  découverte,  non  pas  à une  seule  âme  de 
chien,  comme  il  le  disait  de  l’accent  d’un  coupable  encore  sensible  à la 
honte,  sinon  au  remords  ; Becker  fut  mis  au  pilori  aux  yeux  de  la  Suisse 
entière;  et,  chose  triste  à dire,  la  position  qu’il  s’était  faite  dans  son 
parti  ne  fut  pas  ébranlée.  Deux  années  après,  lorsque  le  gouvernement 
radical  du  canton  de  Vaud  fut  forcé  par  le  soulèvement  de  l’opinion  pu- 
blique d’expulser  les  communistes  de  Lausanne,  Becker  trônait  comme 
de  coutume  dans  les  cercles  de  cette  ville,  chéri,  choyé,  applaudi,  pen- 
sionné par  les  ouvriers.  Dans  le  cours  de  l’enquete  poursuivie,  en  18A5, 
parle  gouvernement  de  Neuchâtel,  un  ancien  habitué  du  club  de  Lau- 
sanne s’écriait,  en  entendant  prononcer  le  nom  de  Becker  : « Ah!  le 
joyeux,  l’aimable  compère  ! » Il  regrettait  de  ne  plus  l’entendre,  il  n’a- 
vait pas  appris  à le  mépriser. 

Tant  il  est  vrai  qu’en  dépit  des  progrès  de  l’instruction  primaire  et  de 
l’extension  de  la  presse,  il  y a au  fond  de  la  société  de  vastes  couches 
de  lecteurs  que  la  publicité  utile  ne  pénètre  jamais,  et  qu’il  ne  faut  pas 
s’étonner  si  l’autorité  des  démagogues  et  des  aventuriers  survit  si  souvent 
aux  preuves  les  plus  manifestes  de  leur  ineptie  ou  de  leur  immoralité. 

I.e  lecteur,  oppressé  comme  par  un  cauchemar  à la  vue  des  carac- 
tères odieux  ou  immondes  que  nous  avons  dû  faire  passer  sous  ses 
yeux,  trouvera  quelque  diversion  à son  dégoût  dans  la  société  d’un  autre 
communiste  qui  du  moins  n’avait  conscience  ni  de  ses  idées  ni  de  ses  ac- 
tions. Lorsque  nous  comparons  le  prophète  Albrecht  à AVeitling  et  à 
A>.uguste  Becker,  nous  sommes  tentés  d’entourer  ce  vieux  fou  de  la  pitié 
respectueuse  et  presque  du  culte  que  les  Orientaux  réservent  aux  in- 
sensés. 

Amédée  Henneqüin. 

{La  suite  à un  prochain  numéro.) 
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DE  LA 

MALISÀTION  PRÉSENTE  DES  PRISONNIERS 

EN  ATTENDANT  l’APPLICATION 

DU  SYSTÈME  CELLULAIRE. 

Deuxième  article  (suite  et  fin) 


3®  QUESTION. 

V autorité  administrative  se  préoccupe-t-elle  sérieusement  de  l*amélio- 

ration  des  prisonniers,  et  son  action  ne  laisse-t-elle  rien  à désirer  ? 

Si  le  régime  cellulaire  devait  prochainement  être  substitué  au  mode 
actuel  d’emprisonnement,  il  s’opérerait  dans  l’administration  des  prisons 
des  améliorations  que  tout  le  monde  désire.  Le  personnel  des  employés 
devrait  être  spécialement  choisi  pour  des  fonctions  qui  n’auraient  pres- 
que aucune  analogie  avec  celles  qu’exercent  les  fonctionnaires  actuels  : 
mais  on  ne  l’ignore  pas,  la  nouvelle  loi  pénitentiaire,  en  décrétant  la 
création  des  établissements  cellulaires  qui  doivent  remplacer  les  bagnes, 
les  maisons ^ centrales  et  les  prisons  départementales,  n’aura  pas  pour 
effet  d’édifier  immédiatement  ces  maisons  d’expiation.  Vingt  années 
peut-être  seront  nécessaires  à l’accomplissement  de  cette  œuvre  jm- 
portante.  N’est-il  pas  à craindre  que  si  le  mal  signalé  dans  les  prisons 
reste  sans  remède,  en  attendant  la  cellule,  il  ne  devienne  pour  la  société 
un  mal  incurable  ? 

Sans  vouloir  faire  le  procès  à personne,  encore  moins  évoquer  ce 
qu’on  appelle  de  nos  jours  la  personnalité  du  scandale,  qu’il  nous  soit 
permis  de  dire  que  la  mission  confiée  aux  autorités  qui  régissent  les  pri- 
sons, pourrait  être  remplie  dans  de  meilleures  conditions. 

Ici,  nous  ne  parlerons  pas  des  bagnes,  qui  ressortent  du  ministère  de 

1 Voir  le  Correspondant,  t.  XXIV,  p.  488. 
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la  marine  fiions  savons  avec  quelle  sollicitude  les  autorités  de  cette  ad- 
ministration se  préoccupent  de  l’amélioration  morale  des  condamnés  aux 
travaux  forcés.  Nous  reviendrons  peut-être  un  jour  sur  le  bien  qui  s’o- 
père discrètemenl  dans  les  bagnes  de  Rocliefort  et  de  Brest.  Les  fonc- 
tionnaires du  ministère  de  la  marine  ne  publient  pas  de  longs  rapports, 
ils  ne  rédigent  pas  de  volumineuses  revues,  mais  ils  se  dévouent  con- 
sciencieusement à leur  mission  ; et  de  temps  en  temps,  une  bonne  nou- 
velle nous  arrive  des  lieux  maudits  appelés  Brest  ou  Rocliefort,  qui  nous 
apprend  que  six  à huit  cents  condamnés  vivent  là  paisibles,  résignés, 
qu’ils  pratiquent  depuis  plusieurs  années  les  devoirs  religieux  et  que  la 
discipline  s’en  trouve  bien. 

Nous  avons  surtout  en  vue  les  maisons  centrales  et  toutes  les  autres 
prisons,  qui  rentrent  dans  les  attributions  du  ministre  de  l’intérieur  : 
ici  encore,  nous  avons  à constater  de  bonnes  intentions,  et  nous  som- 
mes heureux  de  proclamer  que  les  regards  du  gouvernement  se  tour- 
nent vers  la  religion;  c’est  à cette  bonne  pensée  qu’on  doit  les  retraites 
et  les  missions  dont  nous  avons  parlé.  Nous  ne  saurions  donc  en  douter, 
la  haute  administration  veut  le  bien  dans  les  prisons;  et  si  les  résultats 
ne  répondent  pas  toujours  à ses  vues,  nous  ne  nous  ferons  pas  les  échos 
des  amères  et  violentes  accusations  qui  ont  pesé  sur  elle.  Si  de  scanda- 
leuses affaires  ont  été  signalées,  si  d’affreuses  misères  ont  été  mises  à jour, 
disons  hautement  que  l’autorité  supérieure  ne  demande  pas  mieux  que 
de  guérir"  le  mal  reconnu  et  de  punir  les  coupables  : tenons-lui  compte 
de  ses  efforts  généreux  au  milieu  des  entraves  de  toute  nature  qu’elle 
rencontre. 

Nous  en  dirons  autant  de  les  inspecteurs  généraux,  dont  le  mérite 
n’est  contesté  par  personne  ; noos  n’en  exceptons  pas  M.  Moreau-Chris- 
tophe, malgré  la  témérité  déplorable  de  certains  de  ses  écrits,  que  nous 
examinerons  brièvement  en  finissant.  Ces  fonctionnaires  sont  pleins  de 
zèle  et  de  dévouement,  ils  voudraient  très-certainement  coopérer  efficace- 
ment a 1 amélioration  morale  des  prisonniers  ; malheureusement  deux  cho- 
ses paralysent  leur  bon  vouloir  : d’abord,  ils  sont  les  interprètes  rigoureux 
du  réglement  de  1839,  et  ce  réglement  n’est  pas  certes  une  lettre  morte, 
mais  hélas!  une  leure  qui  me.  Supprimer  d’individu  par  la  mort  n’est 
guère  améliorer. 

Nous  avons  la  ferme  confiance  que  la  religion  est  le  seul  moyen  effi- 
cace pour  rendre  meilleurs  des  hommes  corrompus;  cette  religion  doit 
donc  être  largement  enseignée  aux  prisonniers,  et  l’autorité  doit  sincère- 
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ment  favoriser  de  tout  son  pouvoir  l’action  bienfaisante  du  culte  ; mais 
les  vieilles  rancunes  contre  le  clergé , cette  susceptibilité  surannée  à 
l’encontre  de  ce  qu’on  appelle  le  parti  prêtre,  la  crainte  déraisonnable 
d’une  influence  qu'on  redoute  jusque  sous  les  verroux,  toutes  ces  petites 
misères  non  avouées  germent  peut-être  bien  à leur  insu  chez  quelques- 
uns  de  MM.  les  inspecteurs  généraux:  non  pas  vraiment  qu’ils  re- 
poussent la  religion  ou  qu’ils  n’en  reconnaissent  pas  les  salutaires  effets 
sur  les  hommes  qu’ils  inspectent;  mais  la  calotte  est  encore  un  épou- 
vantail pour  plusieurs,  et  si  l’aumonier  devient  moralement  puissant, 
l’autorité  civile  ne  s’affaiblira-t-elle  pas  d’autant? 

S’il  est  arrivé  que  des  conflits  soient  venus  paralyser  la  prédication  du 
prêtre  dans  la  prison,  en  faisant  douter  de  la  sincérité  de  son  enseigne- 
ment, si  quelques-uns  deces  ouvriers  évangéliques  ont  oublié  la  tendance 
de  leur  mission  de  charité  pour  essayer  d’une  autorité  toute  terrestre, 
espérons  que  les  vénérables  pontifes  des  diocèses  sauront  désigner  pour 
aumôniers  des  hommes  assez  pénétrés  de  la  sublimité  de  leur  ministère 
pour  ne  jamais  ignorer  que  c’est  exclusivement  des  âmes  dont  ils  doi- 
vent avoir  souci.  Alors,  bien  loin  d’entraver  l'action  administrative,  à 
laquelle  ils  doivent  rester  étrangers,  ils  coopéreront  à en  rendre  faciles 
les  opérations;  alors  lés  défiances  disparaîtront  : une  admirale  émulation 
pour  le  bien  animera  tout  le  monde.  Alors,  enfin,  la  liante  raison  de 
MM.  les  inspecteurs  généraux  leur  fera  découvrir,  dans  le  prêtre  de  la 
prison,  le  plus  énergique  agent  de  la  moralité  et  de  l’ordre  matériel. 

Si  nous  descendons  des  sommités  administratives  pour  arriver  aux  di- 
recteurs et  aux  employés  de  toute  sorte,  nous  dirons  que  la  religion  du 
ministre  de  l’intérieur  avait  été  surprise  lorsque , dans  la  séance  du 
29  juin  18/i7,  il  répondait  à M.  de  La  Rochejaquelein  que  tous  les  em- 
ployés des  prisons  étaient  des  hommes  honnêtes  et  à la-  hauteur  de  lem' 
mission.  Il  en  est  quelques-uns,  nous  en  connaissons  pour  lesquels  nous 
ne  saurions  avoir  trop  de  vénération,  mais  ce  n’est  que  la  minorité,  et 
pour  le  reste  peut-être  faudrait-il  balayer  ces  écuries  d’Augias. 

M.  de  Bretignières,  qui  a bien  étudié  les  prisons,  pense  qu’on  devrait 
réformer  tout  le  personnel  de  l’administration  actuelle  et  faire  table  rase 
depuis  les  chefs  jusqu’aux  derniers  employés;  ils  sont  mauvais,  ajoute- 
t-il,  parce  qu’ils  ont  vécu  longtemps  avec  des  êtres  pervertis,  parce  que, 
n’ayant  d’autres  règles  que  leur  volonté,  d’autre  système  que  celui  de  la 
force  ou  de  la  délation,  ils  ne  peuvent  recourir  à ^a  persuasion,  à la  pa- 
tience ; parce  que  des  geôliers,  des  porte-clefs  ignorants  et  grossiers,  ne 
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sauraient  oublier  l’ignoble  langage  de  la  prison  et  adopter  les  voies  d’é- 
quité, de  douceur  et  de  religion  ; parce  qu’il  leur  manque  à tous  la  foi  dans 
la  possibilité  d'une  réforme  morale,  et  parce  que  le  plus  grand  nombre  ne 
trouvent  pas  dans  leur  cœur  le  sentiment  chrétien  qui  ne  fait  jamais 
désespérer  des  plus  criminels.  Aussi,  est-ce  pitié  de  voir  les  fonctionnaires 
civils  des  prisons  assister  rarement  aux  offices  religieux,  et,  lorsque  par 
devoir  ils  le  font,  et  que  leur  présence  devrait  édifier  les  détenus,  on  les 
voit  trop  clairement  s’ennuyer  de  la  longueur  des  offices,  causer  avec 
leurs  voisins  et  témoigner  en  un  mot  qu’ils  remplissent  un  devoir  pé- 
nible de  leur  charge,  mais  que  les  pratiques  religieuses  ne  sont  pas  faites 
pour  eux. 

Une  telle  conduite  a de  déplorables  effets.  Les  prisonniers  sont  ha- 
biles à connaître  les  sentiments  de  leurs  chefs;  leurs  vices,  leurs  tra- 
vers leur  échappent  d’autant  moins  que  ces  fiers  employés  se  gênent 
moins  pour  donner  le  mauvais  exemple.  IN’est-ce  pas  là  le  vrai  moyen  de 
déconsidérer  la  religion  et  de  lui  enlever  son  autorité  auprès  des  condam- 
nés ? Cette  religion  qu’on  nous  prêche  n’est  donc  qu’à  l’usage  des  misé- 
rables, pensent-ils:  on  nous  l’enseigne  pour  nous  engager  à vivre  paisi- 
bles, à porter  sans  murmurer  nos  lourdes  chaînes, à manger  sans  dégoût 
l’insuffisante  ration  de  pain  noir,  et  à fournir  la  tâche  pénible  du  travail; 
mais  alors  ce  n’est  plus  qu’une  comédie  qu’on  joue  devant  nous.  Nous 
sommes  V enclume:  souffrons,  en  attendant  que  nous  devenions  le  mar- 
teau. 

Tels  sont  les  résultats  de  l’indifférence  religieuse  des  chefs  de  la  prison. 

Ajoutons  qu’une  superbe  satisfaction  de  leur  position  les  élève  d’au- 
tant plus  à leurs  propres  yeux,  qu’ils  peuvent  à chaque  instant  du  jour  la 
comparer  à de  plus  grandes  misères  : ils  se  drapent  magnifiquement  dans 
leur  dignité  ; le  détenu  qui  oserait  leur  adresser  la  parole  serait  immé- 
diatement puni  ; ils  entrent  partout  la  tête  haute,  le  regard  intimidant, 
et  ne  se  découvrent  jamais  au  salut  de  leurs  malheureux  administrés. 
Ce  rôle,  que  nous  n’exagérons  pas,  deviendrait  trop  souvent  ridicule  s’il 
n’était  pas  toujours  odieux.  Mais  quand  on  voit  ces  geôliers  despotes, 
sans  cesse  la  menace  à la  bouche  ; quand  on  sait  que  leur  volonté  sou- 
veraine exerce  à peu  près  sans  contrôle  une  autorité  absolue,  et  que  de 
légères  infractions  au  règlement  sont  punies  par  des  châtiments  qui 
torturent,  on  perd  l’envie  de  rire  et  les  larmes  viennent  aux  yeux. 

Oh!  nous  ne  voulons  pas  plus  que  M.  Moreau-Christophe  faire  de 
Cègiogue  ^pénitentiaire  ; mais  si  le  monde  connaissait  les  indicibles  souf- 
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frances  que  les  murs  épais  des  maisons  centrales  étouffent,  les  plus  in- 
sensibles sentiraient  leurs  entrailles  s’émouvoir  ! 

Disons  un  mot  du  tribunal  disciplinaire  des  maisons  centrales.  Tous 
les  jours,  une  centaine  de  pauvres  diables  paraissent  devant  leurs  juges, 
juges  impitoyables  qui  ne  permettent  pas  la  défense.  Le  directeur  pré- 
side, il  est  assisté  de  l’inspecteur  de  la  maison,  du  greffier  et  du  gardien 
chef. 

Ce  prisonnier  a parlé  : au  pain  et  à l'eau;  s’il  est  en  récidive  d’in- 
tempérance de  langue,  au  cachot  ; s’il  a eu  le  malheur  de  ne  pas  répon- 
dre avec  le  respect  le  plus  obséquieux  à quelque  petit  commis  des  en- 
trepreneurs , s’il  n’a  pas  achevé  la  tâche  fixée,  il  est  puni,  toujours  puni. 
Les  coups  ne  sont  pas  encore  supprimés  partout,  et  il  n’y  a pas  long- 
temps qu’on  faisait  rudement  administrer  vingt,  trente  et  jusqu’à  cent 
coups  de  corde , h peu  près  comme  les  planteurs  négrophobes  en  usent 
avec  leurs  noirs;  puis,  lorsque  le  sang  ruisselait,  on  jetait  le  patient  dans 
un  cachot.  Aujourd’hui  que  la  philanthropie  tourne  à la  douceur,  on  se 
contente  de  mettre  les  fers  aux  pieds  et  d’attacher  les  mains  derrière  le 
dos,  puis  on  dépose  le  condamné  sur  la  terre  humide  du  cachot  ; il  y 
reste  quelquefois  trente  jours  : ses  mains  et  ses  pieds  enflent,  des  ul- 
cères se  forment;  l’humidité  du  lieu,  le  manque  de  nourriture  dévelop- 
pent les  maladies,  qui  sont  toutes  en  germe  dans  les  maisons  centrales; 
alors  on  le  porte  à l’infirmerie,  où  la  mort  vient  heureusement  le  déli- 
vrer de  ses  souffrances.  Nous  ne  parlerons  pas  de  la  chambre  ardente, 
de  la  bricole,  du  piton  : ce  sont  des  supplices  inouïs  qui  s’infligent  dans 
les  prisons. 

Oh  ! nous  n’exagérons  pas  ! et  certes  si  nous  voulions  révéler  les  faits 
particuliers  qui  nous  sont  connus  ; si  nous  nommions  les  prisonniers  qui 
ont  été  torturés  et  les  directeurs  qui  ont  fait  l’office  de  bourreaux,  per- 
sonne ne  pourrait  nous  contredire;  si  nous  faisions  connaître  avec  quel 
insultant  mépris  les  employés  traitent  les  prisonniers  et  combien  les  plus 
vils  animaux  inspirentplus  d’intérêt,  peut-être  nous  accuserait-on  d’altérer 
la  vérité. 

Ne  serait-ce  pas  se  conformer  aux  lois  de  l’humanité,  de  la  morale 
éternelle,  à celle  de  l’Evangile,  que  de  traiter  avec  douceur  des  malheu- 
reux sans  défense  ? Il  est  toujours  bon  de  compatir  au  sort  des  infor- 
tunés, même  à celui  des  coupables.  La  loi  sans  doute  a le  droit  de  les 
condamner  ; l’homme  n’a  jamais  le  droit  de  se  réjouir  de  leur  douleur  : 
Res  sacra  miser,  disaient  les  anciens  prétoires!  J’ai  lu  qu’un  peuple 
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avait  mis  les  condamnés  sous  la  sauvegarde  des  magistrats  et  qu’il  avait 
décrété  des  châtiments  rigoureux  contre  ceux  qui  les  outrageaient,  alors 
qu’ils  n’étaient  plus  que  malheureux.  Cervantes  met  dans  la  bouche  de 
son  chevalier  de  la  Manche,  dans  les  instructions  qu’il  donne  à son  bur- 
lesque écuyer,  les  paroles  suivantes,  qui  respirent  une  haute  sagesse  et  la 
meilleure  des  philanthropies  : Ne  dis  jamais  de  paroles  dures  même  au 
coupable  condamné  : son  supplice  expie  ses  fautes  ; il  ne  lui  reste  que 
son  malheur^  que  tu  ne  dois  pas  outrager. 

Il  est  sans  contredit  plus  utile  de  réformer  que  de  punir,  plus  louable 
d’excuser  c|ue  d’accuser.  Une  parole  intelligente  qui  amène  un  regret, 
un  repentir,  est  mille  fois  préférable  à la  parole  armée  qui  terrasse  et  c[ui 
écrase. 

Le  congrès  pénitentiaire  de  Francfort  nous  a révélé  un  directeur  d’une 
maison  de  force  à Munich  comme  nous  voudrions  en  voir  dans  toutes 
nos  maisons  centrales.  M.  Obermaier  C lisons-nous  dans  le  compte- 
rendu  du  congrès,  a créé  tout  un  système  pénitentiaire,  dont  le  but  est 
toujours  l’amélioration  morale  des  criminels.  Aidé  d’ecclésiastiques  char- 
gés spécialement  d’enseigner  la  religion  aux  détenus,  il  se  met  fré- 
quemment en  rapport  avec  eux;  il  les  traite  et  leur  parle  en  particulier 
avec  humanité  et  douceur,  et  n’en  maintient  pas  moins  parmi  eux  les 
liens  de  la  discipline.  Point  de  rigueu!(,iS  qui  viennent  illégalement  s'a- 
jouter au  châtiment  ; point  de  coups.  Les  infractions  à la  règle  sont  pu- 
nies par  la  privation  des  diverses  sortes  de  jouissances  que  les  prison- 
niers sont  à même  de  se  procurer. 

Dans  le  même  congrès,  M.  Suringar,  président  de  la  Société  Néerlan- 
daise pour  l’araélioration  des  prisonniers,  rendait  compte  en  ces  termes 
d’une  visite  à la  prison  dirigée  par  M.  Obermaier  : « Je  fus  étonné  de 
« ce  qui  se  présentait  à mes  regards:  la  prospérité,  l’ordre,  la  subordi- 
« nation  des  prisonniers  entre  eux  ; le  respect,  la  confiance  envers  le 
« directeur;  tout  dans  la  prison  comme  dans  la  physionomie  du  directeur 
« était  affectueux  et  calme.  Strictement  équitable  en  tout  point,  le  di- 
» gne  Obermaier  poursuivait  sa  course  habituelle  avec  une  simplicité 
('  tranquille  et  courageuse.  La  conduite  des  prisonniers  était  bonne  et 

bien  réglée,  les  grossiers  déréglements  étaient  rares.  M.  Obermaier 
« n a pas  besoin  d’employer  la  force  des  armes  pour  réduire  ses  détenus  : 

* Il  est  aujourd  hui  conseiller  ministériel  et  inspecteur  des  prisons  de  toute  la 
Bavière. 
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« il  n’a  pour  arme  que  sa  droiture  constante,  son  humeur  toujours  égale, 
« sou  courage  raisonné,  sa  dignité  simple,  son  amour  de  rhumaiiité 
« sans  affectation  comme  sans  hypocrisie,  sa  confiance  inébranlable  dans 
« la  bonté  de  ses  vues  et  de  son  but,  et  son  attente  tranquille  de  l’assis- 
« tance  de  Dieu.  » 

Nous  savons  qu’il  est  parmi  les  directeurs  de  nos  maisons  centrales 
des  hommes  consciencieusement  dévoués  qui  marciieot  courageusement 
sur  les  traces  de  Obermaier  : nous  les  connaissons,  et  leurs  œuvres  les 
désignent  assez  hautement  a la  reconnaissance  des  hommes  de  bien  ; 
mais  pourquoi  sont-ils  si  rares? 

Le  système  établi  dans  les  prisons  en  vertu  de  l’arrêté  ministérel  du 
10  mai  1839  est  mortel  en  lui-même.  On  peut  dire  sans  exagérer  qu’un 
homme  condamné  à cinq  ans  de  réclusion,  cj[uelque  robuste  que  soit  sa 
constitution,  est  condamné  à mort.  Dans  une  maison  centrale  de  dou2eà 
quinze  cents  condamnés,  il  est  mort  dans  les  huit  dernières  années  1300 
détenus.  Qu’on  multiplie  ce  chiffre  par  vingt,  nombre  des  maisons  cen- 
trales, en  ayant  égard  à la  différence  de  population,  on  trouvera  que  le 
système  suivi,  appliqué  par  des  agents  inintelligents  et  sans  entrailles, 
a causé  la  mort  de  quatorze  ou  quinze  mille  condamnés  dans  cette  pé- 
riode des  huit  années  dernières. 

Les  faits  qui  se  sont  passés  à Glairvanx,  la  mortalité  effrayante  qu’on  a 
signalée  dans  cette  maison  centrale  a été  causée  par  la  faim.  « IJ  est  très- 
ci  vrai , a écrit  un  des  entrepreneurs,  qu’on  a été  obligé  d’altérer  la  colle 
« dans  les  ateliers  de  tissage  afin  que  les  détenus  ne  la  mangeassent  pas, 
« et  parce  qu’elle  est  nuisible  à leur  santé  quand  ils  la  mangent  même  sans 
« être  altérée  : ils  voient  jusqu’à  l’huile  des  quiuquets  pour  la  manger 
« ensuite.  » 

Ce  n’est  pas  seulement  h Glairvaux  que  la  faim  décime  les  prison- 
niers. La  mortalité  se  propage  d’une  manière  effrayante  dans  bien  d’au- 
tres maisons  centrales.  Si  un  homme  est  puni,  il  est  privé  pendant  long- 
temps de  cantine,  c’est-à-dire  de  la  faculté  d’acheter  chaque  jour  pour 
trois  sols  de  pommes  de  terre  ou  de  beurre  salé.  Pour  faire  usage  de 
Fargent  qu’on  reçoit  de  sa  famille,  il  faut  une  autorisation  du  directeur, 
qui  l’accorde  avec  une  parcimonie  excessive  : sept  ou  huit  centimes  par 
jour,  c’est  le  tarif;  il  faut  se  contenter  de  la  ration  réglementaire,  insuffi- 
sante pour  la  plus  grande  partie  de  la  population.  Voilà  comment  les  dé- 
tenus meurent  de  faim. 

S’il  arrive  que  la  publicité  signale  ces  épidémies  périodiques,  des  io- 
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specteurs  se  mettent  en  route  : ils  vont  étudier  la  cause  de  la  mortalité  ; 
mais  ils  ne  la  découvrent  pas,  parce  qu’ils  la  cherchent  où  elle  n’est  pas. 
A leur  arrivée,  prévue  et  annoncée,  la  sollicitude  des  directeurs  a pris  un 
essor  extraordinaire.  C’est  toujours  Potemkin  et  ses  villages  de  carton. 
On  nettoie  les  égouts,  on  fait  laver  les  pieds  aux  malades,  on  répand  le 
chlore  dans  les  dortoirs  et  on  recommande  de  marcher  plus  vite  ; s’il  se 
rencontre  un  médecin  dont  on  veuille  se  défaire,  on  met  sur  son  compte 
les  victimes  de  la  faim  et  du  système  homicide.  Cet  innocent  bouc  émis- 
saire est  brusquement  chassé,  et  on  publie  que  la  maladie  était  causée 
par  l’incurie  [d’un  médecin  dont  on  a fait  bonne  justice , et  tout  est 
dit. 

On  croit  généralement  que  les  maisons  centrales  sont  de  paisibles  re- 
fuges où  le  criminel  expie  doucement  ses  fautes,  où  il  apprend  un  état 
pour  l’avenir  et  où  il  peut  faire  des  économies  pour  les  jours  de  liberté  ; 
mais  on  ignore  que  les  malheureux  qui  sont  entassés  dans  ces  demeures 
éprouvent  toutes  les  souffrances  à la  fois.  On  ne  sait  pas  qu’ils  sont  par- 
qués comme  un  troupeau  immonde  dans  d’infects  dortoirs , où  l’air  se 
vicie  d’autant  plus  facilement  que  ces  vieux  bâtiments  n’ont  pas  été  appro- 
priés à leur  destination  présente.  On  ignore  que  des  entrepreneurs  avi- 
des spéculent  sur  la  nourriture,  sur  riiabillement,  qu’ils  payent  peut- 
être  de  coupables  complaisances  pour  que  leur  spéculation  soit  favo- 
risée. Nous  connaissons  de  ces  marchés  homicides.  N’a-t-on  pas  dit,  et 
nous  le  croyons  à peine,  qu’un  directeur  d’une  maison  qui  comp- 
tait peut-être  1,800  ou  2,000  détenus  avait  exigé  un  centime  par 
tête  chaque  jour  afin  de  fermer  les  yeux  sur  les  qualités  équivoques  de 
la  nourriture  ? Ce  prix  du  sang  ne  laissait  pas  que  d’arrondir  assez  bien 
ses  appointements.  C’était  sept  ou  huit  mille  francs  qui  venaient  grossir 
annuellement  les  épargnes  de  cet  employé  besogneux. 

Quant  aux  métiers  utiles  qu’on  enseignerait  aux  détenus,  c’est  bien 
la  chose  dont  on  se  préoccupe  le  moins.  Ceux  qui  sont  serruriers,  tail- 
leurs ou  charpentiers  forgent,  cousent,  ou  travaillent  le  bois;  les  autres 
filent  du  chanvre,  tressent  delà  paille,  dévident  du  fil,  ou  font  des  chaus- 
sons : il  y a des  ateliers  où  les  matières  travaillées  sont  pernicieuses  à la 
santé,  mais  on  renouvelle  autant  qu’il  est  besoin  le  personnel  que  la  mort 
éclaircit.  Le  gouffre  béant  de  la  geôle  se  referme  trop  souvent  sur  de  nou- 
veaux condamnés,  qui  remplaceront  pour  quelques  mois  leurs  devanciers 
enterrés,  en  attendant  qu’ils  aillent  les  rejoindre. 

Les  maisons  centrales  qui  sont  en  régie,  c’est-à-dire  dont  l’État  prend 
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à sa  charge  et  la  nourriture  et  l’habillement,  devraient  se  trouver  dans  de 
meilleures  conditions  administratives.  Il  n’en  est  rien  pourtant.  L’omni- 
potence du  directeur  n’a  alors  d’autre  contrôle  que  celle  d’un  inspecteur 
général  spécialement  chargé  de  ces  régies,  et  malgré  les  bonnes  intentions 
de  ce  fonctionnaire  supérieur,  auquel  nous  rendons  pleine  justice,  il  ne 
voit  pas  tout,  et  on  ne  s’attend  pas  d’ailleurs  à ce  qu’il  critique  ce  qui 
est  sa  propre  action.  Dès  lors  le  détenu,  qui  sous  une  administration 
intègre  peut  se  plaindre  delà  mauvaise  nourriture  fournie  par  l’entreprise 
ou  d’un  excès  de  travail  imposé,  ne  peut  plus  ouvrir  la  bouche  s’il  arrive 
que  des  abus  coupables  se  produisent. 

Aussi  tous  les  réclusionnaires  préfèrent-ils  le  bagne  avec  ses  boulets 
et  ses  fers,  le  bagne,  où  ils  peuvent  respirer  l’air  pur  et  manger  assez 
pour  soutenir  leur  existence  déplorable. 

Nous  ne  faisons  qu’effleurer  ce  sujet  : il  nous  entraînerait  trop  loin,  si 
nous  voulions  entrer  dans  tous  les  détails  dont  personne  ne  pourrait  con- 
tester la  vérité. 

Les  prisons  départementales  sont  généralement  mieux  administrées, 
grâce  aux  commissions  de  surveillance,  qui  s’en  occupent  avec  zèle  et 
dévouement  : quoique  dans  un  grand  nombre  de  départements  ces  mai- 
sons accusent  tous  les  vices  d’une  construction  défectueuse,  les  prison- 
niers y sont  humainement  traités:  c’est  justement  ce  qui  nous  fait  re- 
gretter l’expérience  illégale  que  l’on  fait  in  animâ  vüi  en  construisant 
dans  quelques  localités  des  pénitenciers  cellulaires;  la  vanité  de  Vendrait 
trouve  son  compte  à prendre  l’initiative  dans  l’engouement  de  certains 
philanthropes.  On  bâtit  des  cachots  qui  sont  dissimulés  au  moyen  de  vas- 
tes couloirs,  d’élégants  portiques,  de  gracieux  vestibules.  Puis,  l’édifice 
achevé,  la  société  choisie  du  lieu  est  convoquée  à la  fête  de  l’inauguration. 
Les  habits  brodés  se  haranguent  et  se  font  mille  politesses.  Le  préfet  ex- 
pose modestement  sa  part  d’action  : il  a provoqué  l’œuvre,  les  conseils 
généraux  et  municipaux  ont  voté  les  fonds,  l’architecte  s’est  enrichi  et  a 
gagné  la  croix  d’honneur,  tout  le  monde  est  content,  et  la  musique  vient 
avec  ses  airs  joyeux  clore  la  cérémonie  : le  beau  monde  se  retire  et  les 
portes  de  fer  se  ferment.  La  tombe  du  prisonnier  est  scellée  : il  y a bien 
des  détenus  qui  se  pendent,  d’autres  qui  deviennent  fous  : mais  on  ex- 
plique judicieusement  que  la  folie  était  préexistante  chez  le  sujet  ; quand 
à celui  qui  se  pend,  c’était  un  mauvais  garnement,  qui  est  dans  le  cas 
d’avoir  voulu  déconsidérer  l’expérience. 

Cependant  chacun  écrit  son  rapport:  le  préfet  est  enchanté  des 
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résultats  ; le  maire  c’aurait  jamais  osé  espérer  de  pareilles  améliorations, 
le  médecin  trouve  les  dispositions  hygiéniques  parfaites;  il  n’est  pas  jus- 
qu’à l’aumôiiier,  souvent  un  pauvre  prêtre  médiocrement  lettré,  h qui  la 
tête  ne  tourne,  et  qui  n’envoie  aussi  son  avis  motivé  aux  grands  pro- 
fesseurs de  science  ccLTCCvienne  : c’est  le  mot  adopté. 

Ne  sem’ole-t-il  pas  que  les  évêques  devraient  recommander  à ces  au- 
môniers du  système  cellulaire  de  laisser  la  plume  du  publiciste  pour 
l’Évangile?  Une  consolation  donnée  à un  pauvre  détenu  que  la  solitude 
accable  et  jette  dans  le  désespoir  serait  plus  profitable  que  des  pages  de 
mauvais  français  sur  le  système  pénitencier. 

De  temps  en  temps  on  se  demande  bien  tout  bas,  lorsqu’on  veut  être 
sincère,  pourquoi  ces  essais  de  l’emprisonnement  individuel  ne  produi- 
sent pas  les  salutaires  eiïets  signalés  en  Amérique?  Nous  savons  le  secret 
de  cette  énigme.  C’est  C|ue  vous  avez  fait  une  œuvre  de  vanité  puérile, 
pourrions-nous  dire  aux  philanthropes  de  province,  et  qu’aux  Etats-Unis 
on  a créé  une  institution  sérieuse.  Et  voyez  d’abord  : la  cellule  améri- 
caine est  dans  d’autres  conditions  hygiéniques  c{ue  la  vôtre.  La  cellule, 
nous  disons  mal,  le  prisonnier  américain  a deux  cellules  pour  son  usage, 
bien  aérées,  bien  propres  et  pourvues  de  toutes  les  commodités.  En- 
suite la  nourriture  est  non-seulement  saine,  scandaleusement  abon- 
dante, au  dire  de  M.  Demetz,  si  nous  avons  bonne  mémoire.  Ajou- 
tez que  les  visites  des  sociétés  charitables  sont  fréquentes;  que  l’in- 
struction y est  soigneusement  donnée;  que  le  culte  y est  complètement 
ordonné,  et  que  les  chefs  de  ces  pénitenciers  sont  religieux.  Cet  aperçu, 
qui  nous  dispense  de  continuer  le  parallèle,  nous  dira  pourquoi  vos  es- 
sais cclluiaircs  sont  plus  que  problématiques.  Ce  nouveau  système,  avec 
toutes  les  conditions  appliquées  en  Amérique,  est  appelé  à opérer  l’amé- 
lioration morale  des  détenus  ; mais  n’appelez  pas  système  cellulaire  vos 
édifices  mal  construits,  plus  mai  organisés,  et  dont  une  sage  direction  est 
la  chose  qui  vous  préoccupe  le  moins. 

A la  vue  de  toutes  les  misères  qui  régnent  dans  les  prisons,  où  se 
révèlent  de  si  intolérables  souffrances,  faudra-t-il  donc  se  croiser  les 
bras  en  attendant  que  la  cellule  régénératrice  vienne  apporter  de  bons 
remèdes?  Non  pas,  vraiment.  Les  lois  divines  et  sociales  vous  font  un  de- 
voir de  vous  occuper  à l’heure  présente  de  tous  ces  l'éprouvès  pour  qui 
vous  n’avez  eu  jusqu’ici  que  de  l’indifférence  et  du  mépris.  H faut  cher-- 
cher  même  dans  cette  fange,  dit  un  conseiller  de  Russie,  parlant  au  con- 
grès pénitentiaire,  les  étincelles  divines  qui  y tombent  quelquefois,  pour 
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les  en  faire  sortir  dignes  de  leur  céleste  origine  ; il  faut  surtout  faire  de 
meilleurs  choix  pour  radministraliou  de  vos  prisons. 

Dans  une  société  régie  par  des  institutions  philosophiques,  nul  doute 
que  l’emploi  de  geôlier  ne  doive  être  honoré  à l’égal  des  fonctions  les  plus 
respectables  , et  qu’on  ne  doive  appeler  à les  remplir  que  des  hommes 
d’un  noble  caractère  et  d’un  vertu  éprouvée;  car,  quels  trésors  de  mo- 
dération, de  dignité,  de  fermeté  calme  et  de  tolérance  n’exige  pas  l’exer- 
cice d’une  fonction  qui  consiste  à veiller  sur  des  esprits  chagrins  ou  ul- 
cérés, à contenir  dans  de  justes  bornes  le  regret  de  la  liberté  perdue  ? 

Si  vous  tenez  à changer  en  inclinations  honnêtes  les  inclinations  per- 
verses des  détenus,  faites  alors  qu'ils  aient  une  pleine  confiance  dans  la 
justice  et  dans  la  droiture  de  ceux  qui  leur  sont  donnés  pour  guides, 
pour  i^i^rveillants , pour  directeurs.  Faites  au  moins  qu’ils  n’apprennent 
pas  à les  connaître  dans  leurs  faiblesses,  dans  leur  incapacité.  Faites  que 
l’homme  placé  à la  tête  d’une  prison  soit  grave  sans  rudesse  , compatis- 
sant et  miséricordieux;  c’est  l’arbitre  du  sort  des  prisonniers  ; il  doit 
rappeler  les  principes  de  la  modération  et  n’avoir  jamais  de  paroles  du- 
res ni  de  punitions  cruelles. 

Au  lieu  de  mercenaires  intéressés,  choisissez,  dirons-nous  aux  chefs 
du  gouvernement,  des  hommes  vertueux  jusqu’à  l’enihousiasme,  con- 
vaincus jusqu’à  l'abnégation  d’eux-mêmes,  semblables  enfin  au  vénéra- 
ble M.  Obermaier  de  Municli  ; au  lieu  de  prendre  vos  agents  parmi  les 
officiers  ministériels  en  déconfiture,  d’une  position  équivoque,  hommes 
sans  entrailles,  sans  pitié,  accoutumés  à ne  voir  dans  un  prisonnier 
qu’un  ennemi , et  qui  mettent  volontiers  leur  amour-propre  à outrer  la 
férocité,  mais  dont  on  répète  aussi,  malgré  la  décoration  de  la  bouton- 
nière : il  a un  poids  de  cadavres  sur  le  cceur , allez  chercher  vos  em- 
ployés parmi  les  hommes  les  plus  recommandables  par  leur  caractère, 
leur  expérience  et  leur  savoir.  Accordez-leur,  vous  dit  M.  de  Bréti- 
gnières,  de  suffisants  avantages  pécuniaires,  afin  d'éviter  les  soupçons 
d’indélicatesse  qui  pèsent  sur  les  besogneux  ; choisissez-les  en  un  mot 
d’une  assez  haute  réputation  pour  qu’ils  se  croient  responsables  envers 
l’opinion  publique. 

Avec  la  sévérité  brutale  de  vos  geôliers,  vous  obtiendrez  peut-être 
l’ordre  matériel,  la  tranquillité  apparente  dans  vos  prisons  ; mais  les 
condamnés,  que  les  enseignements  religieux  n’auront  pas  préparés  à la 
résignation,  se  révolteront  intérieurement  contre  votre  règlement  disci- 
plinaire : ils  siéront  vaincus,  mais  non  résignés,  et  encore  moins  conver- 
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lis.  Avec  un  système  de  cruauté  vous  ne  viendrez  jamais  à bout  de  vos 
hommes  sans  ensanglanter  chaque  jour  les  sabres  de  vos  gardiens  et  les 
baïonnettes  de  vos  soldats. 

Apportez  aussi  dans  la  nourriture  les  améliorations  dont  la  mortalité 
journalière  vous  fait  un  devoir  impérieux,  et  que  le  travail  soit  en  rapport 
avec  la  faiblesse  de  vos  hommes  exténués,  et  rendus  malades  par  les  pri- 
vations. « J’approuve  de  toutes  mes  forces  le  travail  qui  moralise,  a dit 
« M.  l’abbé  Laroque,  au  congrès  de  Bruxelles,  mais  je  repousse  de  toutes 
« mes  forces  ce  travail  qui  tendrait  uniquement  à ouvrir  une  source  de 
« fortune  pour  les  uns  et  un  abîme  d’immense  misère  pour  les  autres.  » 

Les  enquêtes  que  vous  ordonnez  quand  le  mal  devient  trop  patent 
devraient  s’étendre  à toutes  vos  prisons  ; car  il  y a presque  partout  mal- 
versation, presque  partout  des  entrepreneurs,  riches  et  avides  de  gain, 
trouvent  à acheter  les  complaisances  d’agents  faciles  et  pauvres.  Vous 
découvririez  souvent  et  la  graisse  gâtée  et  la  viande  morte,  et  les  poids 
gui  servent  de  lest  aux  balances.  Mais  afin  de  rendre  ces  enquêtes  sé- 
rieuses, il  faudrait  adjoindre  à vos  inspecteurs  des  membres  de  la  dépu- 
tation, des  conseillers  généraux  ou  municipaux,  qui  vous  diraient  la 
vérité  sans  intérêt  personnel,  parce  qu’ils  sont  les  avocats  naturels  des 
prisonniers  et  non  leurs  juges.  Ces  inspections  gratuites  données  à des 
hommes  éminents  serviraient  de  contrôle  à l’omnipotence  de  vos  admi- 
nistrations des  maisons  centrales,  elles  suppléeraient  aux  commissions  de 
surveillance,  qui  manquent  surtout  dans  les  lieux  écartés  des  villes  où  se 
trouvent  placées  plusieurs  maisons  centrales. 

Si  vous  faisiez  un  appel  aux  hommes  de  bonne  volonté,  vous  verriez 
se  former,  nombreuses  et  zélées,  des  sociétés  de  patronage,  des  asso- 
ciations charitables  qui  visiteraient  vos  prisonniers  et  pourraient  dans 
l’occasion  vous  signaler  les  abus. 

Avec  tous  ces  moyens  qu’une  bonne  administration  commande,  faites 
que  renseignement  religieux  soit  fréquent,  que  l’instruction  élémentaire 
soit  donnée  sérieusement,  et  qu’un  choix  de  bons  livres  entretienne  les 
sages  dispositions  que  vous  aurez  fait  naître.  On  a fait  semblant,  depuis 
(leux  ou  trois  ans,  de  former  des  bibliothèques  dans  les  prisons  ; mais 
outre  (pic  le  choix  des  livres  a été  très-légèrement  fait,  les  volumes  sont 
<'11  si  petite  quanti*é  qu’il  est  impossible  d’en  distribuer  à tous  les  dé- 
tenus qui  savent  lire.  On  trouve  encore  entre  leurs  mains  des  ouvrages 
d une  immoralité  révoltante.  L’auteur  de  cet  écrit  a trouvé  dans  une 
maison  centrale,  il  y a trois  ou  quatre  mois,  les  Courtisanes  de  Paris, 
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Faublas,  les  romans  de  M.  Sue  et  la  Vie  de  Cartouche.  Si  tous  ces  ou- 
vrages ne  doivent  pas  être  mis  sur  la  même  ligne  au  point  de  vue  de  la 
moralité,  on  conviendra  que  même  des  romans  inoffensifs  sont  une  lec- 
ture assez  mal  appropriée  aux  besoins  des  prisonniers. 

Nous  avons  la  certitude  que  vous  obtiendrez  d’heureux  résultats  dans 
vos  prisons,  toutes  défectueuses  qu’elles  soient,  si  vous  entrez  dans  cette 
voie  de  surveillance  pleine  de  mansuétude  et  de  charité.  La  société  vous 
impose  le  devoir  de  la  garantir  contre  les  attaques  des  méchants  (ju’elie 
a rejetés  de  son  sein,  mais  elle  vous  charge  aussi,  et  bien  plus  fortement 
la  religion,  de  les  rendre  meilleurs. 

Essayez  de  cette  bienveillance  qu’inspire  l’esprit  évangélique,  et  vous 
verrez  les  cœurs  ulcérés,  les  âmes  aigries,  les  caractères  irascibles,  trans- 
formés merveilleusement.  Quand  les  hommes  nous  sourient,  notre  âme 
devient  tendre;  leur  présence  nous  charme  et  nous  encourage.  Que  de 
trésors  de  commisération,  de  tendresse  généreuse  et  de  bonté  qui  s’i- 
gnore elle-même,  découvrirait  dans  les  prisonniers  le  regard  ami  qui  let 
y chercherait  ! 


S.  DE  LA  CHARBOUZE. 


Essai  süu  la  liberté,  l’égalité  et  la  fraternité,  considérées  au  point 

de  vue  chrétien,  social  et  personnel,  par  madame  L.  de  Ciiallîé  (née 

Jussieu) 

Nos  lecteurs  n’ont  pas  oublié  la  remarquable  Introduction  de  ce  beau 
livre,  que  nous  avons  publiée  intégralement,  il  y a quelques  semaines. 
Les  qualités  de  style,  l’élévation  de  pensées  et  de  sentiment  qu’ils  ont 
admirées  se  retrouvent  dans  le  reste  de  l’ouvrage. 

Assurément,  un  livre  était  difficile  sous  ce  titre  : liberté,  égalité,  fra- 
ternité. L’égalité,  tous  cherchent  celle  qui  monte,  et  personne  celle  qui 
descend  ; en  fait  de  liberté,  chacun  n’est  pas  loin  de  penser  que  son  voisin 
en  a trop  ; pour  la  fraternité,  il  y a des  gens  qui  vous  disent  : Frère,  d’un 
ton  épouvantable.  La  devise  nationale  étant  ainsi  traduite  dans  les  ac- 
tes, qui  osera  l’expliquer  du  haut  des  principes,  et  braver  le  sourire 
railleur  de  tous  ceux  qui  savent  la  valeur  des  mots  dans  la  bouche  des 
partis?  Car  c’est  ici  surtout  que  l’on  tombe  dans  l’alternative  dont 
parle  madame  de  Sévigné,  et  que,  n’étant  pas  fripon,  naturellement  on 
se  trouve  parmi  les  dupes. 

Toutefois,  ici  comme  à la  cour  et  comme  dans  le  monde,  entre  les 
deux  tranchants  du  dilemme,  il  y a un  milieu  où  les  intelligences  éle- 
vées et  les  cœurs  droits  se  rencontrent,  mais  comme  à un  rendez-vous 
de  famille,  en  petit  nombre  et  fort  à l’aise,  madame  de  Challié  peut  le 
savoir.  Depuis  dix-huit  mois  que  nous  avons  ébranlé  l’Europe  aux  cris 
de  liberté,  d’égalité  et  de  fraternité,  et  que  tant  d’hommes  nous  ont 
fourni  le  commentaire  de  ces  trois  mots,  il  ne  me  semble  pas  que  nul 
d’entre  eux  ait  mieux  pensé  ni  mieux  dit  que  l’auteur  de  V Essai;  sur- 
tout nul  n’a  témoigné  une  plus  grande  horreur  des  banalités,  cette 
monnaie  courante  et  déshonorée  avec  laquelle  trafiquent  les  esprits  qui 
ne  manient  jamais  l’or  pur  des  principes. 

L’auteur  recherche  et  trouve  la  vraie  source  de  toute  liberté  politi- 
que et  civile  dans  la  liberté  morale  que  Dieu  a donnée  à l’homme  en  le 
créant  ; à coté  de  la  liberté  morale,  au  fond  de  la  conscience,  apparaît 
le  devoir  qui  nous  lie  à Dieu,  et  qui  nécessairement  est  la  source  de  nos 
autres  devoirs.  En  effet,  la  liberté  sociale  se  conçoit  comme  l’équilibre 
des  rapports  établis  entre  les  divers  membres  de  la  société;  il  doit  donc, 
comme  tout  équilibre,  avoir  une  force  régulatrice,  une  loi  qui  le  fonde 
et  le  maintienne.  Or  cette  loi  est  la  morale  de  l’Evangile,  qui,  en  passant 
dans  la  conscience  publique,  se  change  en  vivante  protestation  contre 

1 1 vol.  do  284  pages.  Paris,  Gaiime,  1840. 
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toute  injuslice.  Toutes  les  libertés  particulières  dont  se  compose  la  li- 
berté sociale,  par  exemple  la  libre  action  de  l’homme  sur  sa  destinée, 
la  liberté  de  professer  publiquement  sa  croyance;  ensuite  les  droits,  plus 
restreints  en  apparence,  mais  non  moins  sacrés,  de  l’ordre  civil,  comme 
le  droit  du  travail  et  de  la  charité  ; enfin  les  inégalités  de  fait  qui  se 
produisent  inévitablement  dans  le  monde  : toutes  ces  choses  ont  leur 
origine,  leur  explication,  leurs  titres,  leur  contrepoids  dans  la  liberté 
morale  dirigée  par  l’Evangile,  en  sorte  que  les  peuples  ne  peuvent  s’é- 
carter de  l’Evangile  sans  compromettre  quelqu’une  de  leurs  libertés. 

La  même  élévation  de  pensées,  la  même  rigueur  de  déductions  se  re- 
trouvent dans  les  deux  autres  parties  de  VEssai,  où  il  est  traité  de  l’é- 
galité et  de  la  fraternité.  Tout,  ici- bas,  insulte  à l’égalité  superficielle 
et  secondaire  que  rêvent  certains  hommes,  et  toujours  il  en  sera  ainsi. 
Nous  ne  sommes  égaux  qu’au  titre  de  créatures  raisonnables  et  rache- 
tées par  le  sang  d’un  Dieu,  et  en  ce  sens  qu’un  jour  il  nous  sera  rendu 
à tous  selon  nos  œuvres.  Hors  de  cet  aspect,  qui  est  le  principal,  une 
foule  d’inégalités  nous  distinguent  les  uns  des  autres  devant  Dieu,  et, 
bon  gré  mal  gré,  devant  la  société,  qui  ne  saurait  décréter  ni  produire 
l’égalité  des  forces  physiques,  intellectuelles  et  morales.  Quanta  la  fra- 
ternité, il  est  bien  plus  évident  encore,  si  toutefois  il  y a des  degrés  dans 
une  évidence  aussi  splendide,  qu’elle  échappe,  par  sa  nature  même,  à 
la  main  du  législateur.  On  pourrait  absolument  empêcher  un  homme  de 
révéler  son  génie  au  public,  de  pratiquer  la  vertu,  ou  même  de  garder 
une  santé  dorissante  ; mais  le  moyen  de  faire  exécuter  mécaniquement 
le  décret  qui  institue  la  fraternité  I 11  suit  de  là  que  la  fraternité  sociale 
trouve  sa  raison  dernière  seulement  en  Dieu,  son  aliment  dans  la  foi  re- 
ligieuse, sa  plénitude  d’action  clans  la  liberté.  Si  l’on  ne  peut  plusse 
rendre  mutuellement  service,  où  est  la  fraternité?  Est-ce  un  service 
que  l’acte  produit  en  vertu  d’un  règlement  qui  s’appuie  sur  la  force  pu- 
blique? 

Telles  sont  les  principales  idées  de  VEssai.  La  conclusion  qui  en  ré- 
sulte, qui  pénètre  tout  le  livre,  qui  se  révèle  au  lecteur  comme  l’âme  et 
la  pensée  intime  de  ce  beau  travail,  c’est  qu’il  y a deux  sortes  de  li- 
berté, d’égalité,  de  fraternité,  parfaitement  distinctes  entre  elles  et  aux 
yeux  de  la  religion  ; qu’il  est  essentiel  de  remonter  jusqu’aux  enseigne- 
ments de  la  foi  pour  avoir  le  véritable  secret  de  ces  trois  mots  sous  les- 
quels se  cachent  des  illusions  et  des  mensonges  ; qu’ainsi  l’Evangile  ap- 
paraît non-seulement  comme  le  livre  de  nos  destinées  éternelles,  mais 
aussi  comme  le  salut  des  sociétés  politiques,  le  palladium  de  tons  les 
droits  et  de  toutes  les  libertés,  la  suprême  et  désormais  unique  garan- 
tie que  puissent  invoquer  la  richesse  et  la  misère,  l’autorité  et  l’obéis- 
sance. 

Pourquoi  ne  pas  avouer,  en  terminant  cette  trop  courte  analyse,  que 
nous  n’avons  pas  lu  sans  charme  ces  pages  écrites  comme  on  n’écrit 
plus  î La  question  placée  sur  son  vrai  terrain,  un  regard  ferme  jeté  sur 
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les  plus  hautes  régions  de  la  métaphysique,  des  pensées  sereines,  calmes 
et  impartiales  dans  un  siècle  où  tout  tremble  et  tout  tombe,  des  expres- 
sions nettes,  la  propriété  des  termes,  un  style  toujours  noble  et  plein  d’une 
réserve  animée,  quelque  chose  de  grave  et  de  soutenu  dans  l’ensemble 
et  de  distingué  dans  les  détails  ; en  un  mot,  un  livre  qui  s’avance  droit 
devant  lui  et  marche  tout  d’une  pièce,  comme  les  livres  du  XVIP  siè- 
cle : assurément,  une  telle  œuvre  est  devenue  rare,  et  nous  oserions 
louer  beaucoup  celle  qui  vient  de  paraître,  s’il  n’y  avait  encore  plus  de 
modestie  que  de  talent  dans  la  jeune  chrétienne  qui  peut  écrire  de  si 
belles  pages,  et  si  nous  ne  professions  aussi  plus  de  respect  pour  les 
qualités  du  cœur  que  d’admiration  pour  celles  de  l’esprit. 

G.  D. 


Monuments  inédits  sur  apostolat  de  sainte  Marie-Madeleine  en  Provence^ 
et  sur  les  autres  apôtres  de  cette  contrée,  saint  Lazare,  saint  Maxirrdn, 
sainte  Marthe  et  les  saintes  Marie  Jacobé  et  Salomé,  par  l’auteur  de  la 
dernière  Vie  de  M.  Olier. 

Il  a fallu  autre  chose  que  l’intérêt  d’une  étude  historique  pour  que 
l’auteur  de  ce  grave  et  docte  livre,  au  milieu  d’autres  sollicitudes  et 
des  nombreux  devoirs  qu’impose  l’apostolat  du  sacerdoce,  ne  reculât 
ni  devant  la  difficulté  de  son  travail  ni  devant  le  discrédit  de  sa  thèse 
favorite.  Après  sept  ans  d’un  immense  labeur,  il  en  est  venu  à ce  résul- 
tat singulier  : c’est  que  depuis  trois  siècles,  et  après  d’innombrables 
écrits  qui  se  croisent  tout  le  long  de  cette  route,  les  savants  sont  dans 
l’erreur^  le  vulgaire  est  dans  le  vrai,  et  il  nous  faut  en  revenir  à l’hum- 
ble croyance  du  paysan  de  Provence,  au  moment  où  le  docte  Lefèvre 
d’Etable  élevait  les  premiers  doutes.  Ce  livre  aura  donc  appris  une  fois 
de  plus  à se  défier  des  conquêtes  de  cette  critique  moderne  dont  nous 
sommes  si  fiers  : et  la  morale  sera  qu’un  peu  de  critique  éloigne  des 
croyances  vulgaires  de  l’Église,  mais  que  beaucoup  de  science  y ramène. 

Il  est  aussi  difficile  de  parler  en  peu  de  mots  de  ce  livre  que  d’en  dis- 
courir au  long  : tant  le  tissu  en  est  serré,  la  trame  fortement  nouée,  les 
fils  innombrables  et  entremêlés  sans  confusion.  Quand  on  l’a  lu,  on  ne 
peut  que  conseiller  de  le  relire  avec  le  plus  d’attention  possible  ; c’est  la 
meilleure  idée  qu’on  en  puisse  donner.  Nous  ne  comptons  pas  pour  no- 
tre part  que  nos  lecteurs  se  trouvent  suffisamment  renseignés  par  l’aride 
résumé  et  le  raccourci  téméraire  que  nous  tentons  des  Monuments  inédits. 
Il  avait  été  dit  dans  l’Évangile  que  la  pécheresse  de  Béthanie  serait 
fameuse  par  le  monde  entier.  Ce  mot  s’est  accompli  littéralement,  en 
dépit  de  mille  efforts  pour  détruire  tous  les  souvenirs  populaires  et  jus- 

^ 2 vol.  gr.  in-8®  à deux  col.  Ouvrage  orné  d’un  gr.  nombre  de  grav.,  et  publié 
par  M.  l’abbé  Migne.  Prix  : 20  fr.  Au  petit  Montrouge,  près  la  barrière  d’Eiifer, 
chez  l’éditeur. 
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qu'à  l’unique  personnalité  de  cette  humble  femme.  L’Église  romaine  a 
persévéramment  maintenu  l’identité  de  Marie-Madeleine  avec  la  pé- 
cheresse de  l’Évangile  et  l’authenticité  de  son  apostolat  en  Provence. 
L’auteur  a pour  but  de  mettre  ces  deux  points  hors  de  toute  contestation. 

Le  premier  fut  à peu  près  unanimement  admis  pendant  quinze  siè- 
cles; c’est  déjà  une  forte  présomption  en  sa  faveur.  En  1516,  l’un  de  ces 
érudits  du  seizième  siècle  qu’un  inquiet  rationalisme  commençait  à dés- 
enchanter, faisant  son  pèlerinage  à la  Sainte-Baume,  se  prit  à penser 
qu’il  pouvait  y avoir  là  une  pieuse  déception.  Lefèvre  lance  quelques 
feuilles  fort  minces  d’érudition  sur  ce  grave  sujet  ; l’un  de  ses  plus  res- 
pectables disciples,  Josse  Glichtone  se  pique  d’honneur  pour  renforcer 
Êon  maître  ; d’autres  amis  font  chorus  : la  controverse  s’envenime,  les 
condamnations  l’aigrissent  ; à un  siècle  de  là,  les  juges  eux-mêmes  hé- 
sitent, la  Sorbonne  tergiverse,  le  grave  Estius  entre  autres  passe  à l’o- 
pinion nouvelle,  qui  prend  merveilleusement  racine  et  bientôt  envahit 
jusqu’au  sanctuaire  : bréviaires,  missels  et  martyrologes  furent  entamés 
et  disloqués  pour  faire  place  à deux  personnages  et  à deux  fêtes  en  con- 
tradiction avec  toute  l’antiquité. 

Cependant  on  étayait  l’innovation  de  quelques  autorités  ; on  citait  des 
témoignages  avec  un  si  unanime  aplomb  que,  la  confiance  passant  avec 
les  textes  de  main  en  main,  on  ne  pensait  pas  même  qu’il  y eût  lieu  de 
vérifier.  M.  Faillon  partageait  lui -même  cette  conviction,  bien  qu’il  eût 
déjà  épuisé,  comme  nous  verrons,  sa  seconde  thèse;  il  ne  soupçonnait 
pas  encore  que  l’on  pût  sur  la  première  penser  autrement  que  les  plus 
habiles.  Il  n’eut  pas  plutôt  entrepris  la  vérification  des  preuves  qu’il  alla 
de  surprise  en  surprise.  Le  premier  texte  allégué  par  Lefèvre,  Clich- 
tone  et  une  foule  d’autres,  sous  le  nom  de  saint  Théophile,  évêque  d’An- 
tioche au  second  siècle,  est  de  Théophilacte,  du  onzième  siècle  ; on  l’a 
pris  aveuglément  dans  une  chaîne  de  saint  Thomas  en  lisant  Théophile 
pour  Théophilacte,  ce  qui  n’a  pas  empêché  d’alléguer  en  même  temps  ce 
dernier  sans  remarquer  cette  double  bévue.  Saint  Irénée,  également  in- 
voqué, n’a  été  compris  ni  dans  sa  pensée  ni  dans  son  contexte;  Origène, 
qui  paraît  seul  favorable  à la  distinction  prétendue,  a évidemment  dit 
le  pour  et  le  contre  et  doit  être  encore  éliminé.  Saint  Jean  Chrysostôme 
a reproduit,  comme  une  opinion  à mentionner  sans  l’adopter  nettement, 
le  sentiment  d’Origène  et  l’expose  autrement  que  les  modernes.  Les 
deux  docteurs  sont  à leur  tour  cités,  sans  plus  d’importance  ni  d’uni- 
formité, par  quelques  Grecs  du  Bas-Empire.  Il  n’y  a rien  de  plus  dans 
les  meilleurs  arguments  de  la  thèse  que  combat  notre  auteur. 

On  a bien  essayé  de  la  fortifier  par  les  martyrologes.  Chastelain  crut 
avoir  triomphé  en  découvrant  dans  un  Elognim  du  xix  janvier  une  sainte 
Marie  distincte  de  Marie-Madeleine.  Il  fit  tant  de  bruit  de  sa  découverte 
que  le  Bréviaire  de  Paris  dut  subir  cette  nouvelle  fête,  qui  a passé  à 
beaucoup  d’autres,  et  il  n’est  pas  jusqu’au  docte  Bollandiste,  le  Père  du 
Sollier,  qui  parut  se  rendre  un  moment  ; c’était  se  précipiter  à la  suite 
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de  Cliastelain  clans  la  plus  singulière  méprise.  On  était  dupe  d’une  faute 
de  copiste  ; il  fallait  lire  au  xix  janvier  Mer/u'j  au  lieu  de  j/maVa,  et 
substituer  à la  nouvelle  sainte  le  martyr  persan  Marius.  il  appartenait 
au  Père  du  Solder  de  ménager  cette  déconvenue  aux  nouveaux  litur- 
2:istes;  toutefois  ils  se  contentèrent  de  passer  de  janvier  à septembre 
pour  inaugurer  la  fête,  qui  est  demeurée  depuis  lors  dans  la  plupart  des 
nouveaux  bréviai res. 

i\I.  Faillon  ne  s’en  tient  pas  à cette  argumentation  olTensive  ; il  four- 
nit ensuite  la  cbaîne  de  ses  preuves  et  montre  l’ancienne  croyance  de 
l’Église  romaine  remontant  dans  l’Occident  par  tout  le  moyen-âge  jus- 
qu’à saint  Grégoire-le-Grand,  à saint  Augustin^  à saint  Jérôme,  à saint 
Ambroise,  à saint  Ollaire,  et,  dans  l’Église  grecque,  dominant  constam- 
ment jusqu’aux  plus  illustres  et  aux  plus  anciens  docteurs,  et  par  com- 
pensation des  doutes  d’origines,  se  réclamant  de  ses  maîtres,  Ammo- 
nius  Saccas  et  Clément  Alexandrin.  L’auteur  montre  par  surabondance 
que  le  sens  littéral  de  TÉvangile  même  se  refuse  à la  distinction  pré- 
tendue, et  qu’enfin  l’interprétation  allégorique  qui  a joué  un  si  grand 
rôle  pendant  les  quinze  premiers  siècles  chrétiens  reposait  nécessaire- 
ment, sous  peine  d’un  non  sens  universel,  sur  l’identité  de  la  péche- 
resse avec  Marie-Madeleine  et  Marie  de  Béthanie. 

Ce  vaste  travail  n’est  pour  M.  Faillon  qu'un  prolégomène  de  ses  étu- 
des sur  les  traditions  provençales.  Encore  une  fois,  il  faudrait  renoncer 
à l’analyse,  reprendre  cette  forte  lecture  d’un  bout  à l’autre,  et  se  lais- 
ser aller  au  flot  montant  d’une  conviction  qui  entraîne  avec  un  charme 
toujours  croissant.  Cette  controverse  semble  avoir  commencé  d’une 
façon  encore  plus  fortuite  et  plus  mesquine  que  la  précédente.  « Dix- 
« sept  siècles  avaient  établi  cette  croyance  (des  Provençaux),  dit  un 
« de  leurs  défenseurs,  nous  vivions  en  paix  dans  ce  sentiment  respiré 
« avec  l’air  natal  et  sucé  avec;  Jean  de  Launoy  prétendit  troubler  cette 
« créance,  la  foi  de  nos  pères  et  la  tranquillité  de  nos  églises.  » 

Ce  fût  en  16û2  que  Launoy  rompit  sa  première  lance  ; ce  n’était 
qu’une  boutade  d’érudit  désœuvré  ; il  en  convint  presque,  promit  de 
se  rétracter,  revint  à la  charge  et  guerroya  jusqu’au  bout,  par  dépit 
plutôt  que  par  conviction.  Son  arme  unique  était  l’argument  négatif, 
la  chose  la  plus  impertinente  qui  soit  au  monde,  contre  la  possession 
d’un  lait  immémorial.  Il  y eut  malheureusement  des  adversaires  mala- 
droits qui  pi-ôtèrent  le  flanc  au  docte  feraiileur  de  la  Sorbonne.  O s’en 
donna  a l’aise;  il  finit  par  rire  des  plus  sérieux  arguments.  Un  jour, 
poussé  presqu’à  bout  par  le  Père  Gombefis,  il  s’enfuit  en  ricanant  et 
déclarant  qu’on  ne  lui  apporterait  jamais  un  monument  antérieur  au 
XI ou  siècles-  et  que  si  on  lui  en  alléguait,  on  ne  l’empêcherait  pas 
de  le  trouver  apocryphe. 

Avec  cette  arrogance,  son  opinion  ne  laissa  pas  que  de  prévaloir. 
M.  Faillon  est  le  premier  qui  ait  sérieusement  repris  cette  cause  aban- 
donnée si  légèrement,  et  nous  avons  hâte  de  déclarer  qu’après  lui  elle 
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est  de  nouveau  jugée  et  sans  réplique.  Relevant  le  défi  de  son  adver- 
saire, il  entreprend  de  lui  donner  une  série  de  monuments  qui,  incon- 
testables et  antérieurs  au  XP  siècle,  prouvent  l’apostolat  de  sainte  Ma- 
deleine en  Provence. 

H débute  par  un  argument  péremptoire  et  une  belle  découverte;  les 
actes  de  sainte  Marie-Madeleine  par  Raban  Maur,  que  nous  avons  eu  la 
satisfaction  de  voir,  pour  ainsi  dire,  exhumer  sous  nos  yeux  d’un  ma- 
nuscrit de  la  Bodléienne  d’Oxford.  Le  savant  éditeur  à qui  nous  en  de- 
vons cette  édition  princeps  semble  y avoir  tellement  mis  ses  complai- 
sances qu’il  y revient  à diverses  reprises  en  ses  deux  volumes.  Nous 
eussions  préféré  une  étude  continue  qui  eût  groupé  sous  un  seul  coup- 
d’œil  tout  ce  qui  tient  à la  valeur  et  à la  portée  de  ce  monument. 

Ces  actes  portent  bien  le  cachet  de  leur  époque,  et  le  caractère  par- 
ticulier et  distinctif  des  écrits  de  l’illustre  évêque  de  Mayence,  la  sin- 
cérité; il  y révèle  sa  sincérité,  une  science  peu  commune,  et  ce  qui  est 
plus  frappant  encore,  une  grande  habileté  à exposer  quelques  lignes 
évangéliques,  sans  sortir  du  cadre  sacré,  sans  rien  perdre  de  la  tradi- 
tion ; cette  mise  en  scène  ferait  honneur  à nos  historiens  les  plus  exer- 
cés. I^lais  ce  qui  importe,  c’est  qu’il  en  résulte  évidemment  qu’au  iX® 
siècle  l’apostolat  des  saints  de  Provence  était  admis  partout,  que  cette 
tradition  était  regardée  comme  immémoriale,  et  que  Raban  Maur  avait 
lui-même  sous  les  yeux  des  actes  plus  anciens. 

Le  savant  critique  est  allé  à l’enquête  de  ces  actes.  Il  a trouvé  d’abord 
une  première  vie,  composée  au  V®  ou  vr  siècle,  puis  une  seconde  ré- 
daction antérieure  encore  à Raban  Mayir  et  assez  accréditée  pour  l’avoir 
trompé  sur  quelques  détails , un  troisième  travail  également  distinct  et 
reconnaissable  , qui  forment  les  anneaux  d’une  chaîne  qui  nous  porte 
bien  loin  du  terme  que  Launoy  posait  si  fièrement. 

11  y a plus,  remontant  toujours  non  plus  avec  la  critique  littéraire,  la 
palustique  et  fa  paléographie,  mais  avec  l’archéologie  et  toutes  ses  in- 
vestigations les  plus  délicates,  M.  Paillon  nous  place  en  présence  de  la 
crypte  de  sainte  Madeleine,  de  son  tombeau,  de  sa  grotte,  des  sarco- 
phages de  saint  Maximin,  de  saint  Lazare  et  de  sainte  Marthe,  de  la  pri- 
son de  Saint-Lazare  à Marseille,  des  cryptes  de  Saint-Victor,  de  l’oratoire 
de  Saint-Sauveur,  à Aix;  il  compare  ces  cryptes,  ces  tombeaux,  aux  ci- 
metières romains  et  aux  sépulcres  de  Rome  souterraine  ; il  fait  rayonner 
le  jour  le  plus  inattendu  sur  les  points  les  plus  obscurs  ; il  révèle  véri- 
tablement, et  peut-être  pour  les  Provençaux,  des  monuments  enfouis 
pour  ainsi  dire,  au  grand  soleil  et  sous  les  yeux  de  tous  le  monde,  de- 
puis les  premiers  siècles  chrétiens.  C’est  contre  Launoy  une  démonstra- 
tion lapidaire  et  palpable,  que  chacun  peut  vérifier  sur  place,  ce  sont 
des  témoins  qui  prennent  la  parole  : Lapides  clamabunt. 

A cette  double  série  de  preuves,  l’auteur  ajoute  uue  foule  d’induc- 
tions tirées  de  toute  l’histoire  et  des  antiquités  provençales,  des  fameux 
démêlés  de  la  primatie  d’Arles,  du  culte  primitif  des  apôtres  du  midi, 


(j/l  BULLETIN  BIBLÎOGRAPiliQUE. 

de  leurs  plus  anciennes  fêtes,  des  translations  de  leurs  reliques. 

Ainsi  remis  en  possession  du  terrain  qu’avait  usurpé  Launoy,  il  achève 
de  l’accabler  en  reprenant  une  nouvelle  série  de  faits  et  de  pièces  pos- 
térieurs au  LV  siècle;  ici  le  théologien,  le  critique,  l’archéologue  de- 
vient diplomatiste  et  fouille  toutes  les  archives  provençales  ; il  en  re- 
tire un  véritable  cartulaire  de  sainte  Madeleine,  en  refait  et  restitue 
une  à une,  siècle  par  siècle,  toutes  les  pages  et  tous  les  titres.  Launoy 
nous  semble  véritablement  enseveli  sous  un  amas  de  parchemins,  de 
sceaux,  de  médailles  dont  la  profusion  étonne.  On  a peine  à croire  que 
la  vie  posthune  d’une  humble  pénitente,  que  la  mémoire  de  son  culte 
ait  pu  fournir  un  pareil  luxe  héraldique  ; ce  sont  véritablement  des  ti- 
tres de  noblesse,  et  le  roi  d’armes  a été  celui  qui  a dit  cette  parole  qui 
sert  d’épigraphe  aux  monuments  inédits  : « En  vérité,  je  vous  le  dis, 
partout  où  cet  Evangile  sera  annoncé  dans  l’univers  entier,  cette  action 
sera  publiée  à sa  louange.  » 

Si  nous  ne  craignions  de  heurter,  en  finissant,  la  modestie  de  l’au- 
teur, qui  n’a  pas  même  ostensiblement  signé  son  œuvre,  nous  dirions 
qu’il  y a quelque  chose  qui  lui  revient  de  ces  titres  de  noblesse,  et  qu’il 
n’a  pas  seulement  relevé  l’honneur  des  saints  de  la  Provence.  11  a peut- 
être  encore  plus  à s’étonner  qu’une  œuvre  pareille  passe  aussi  inaper- 
çue au  milieu  de  nos  émouvantes  perturbations.  Qui  peut,  à cette 
heure,  tenir  compte  de  son  labeur  au  diplomatiste,  à l’antiquaire,  au 
critique,  au  théologien?  Nous  ne  pouvons  nous  défendre  d’un  rappro- 
chement : le  savant  auteur  a offert  son  épître  dédicatoire  à Notre-Dame, 
et  semble  n’avoir  eu  que  Dieu  et  les  anges  pour  témoins  de  ses  derniers 
labeurs.  « Or,  peu  avant  son  heure  suprême,  disaient  les  récits  popu- 
laires, voulant  conserver  ce  qu’elle  avait  cherché,  la  meilleure  part, 
Aladeleine  monta  à la  Sainte-Baume,  au  plus  âpre  du  désert,  en  un  lieu 
préparé  pour  les  anges,  et  ceux-ci  venaient  chaque  jour,  aux  sept  heu- 
res saintes  de  la  prière,  la  soulever  de  leurs  mains  au  haut  des  airs, 
afin  qu’elle  pût  entendre  de  plus  près  les  concerts  célestes.  » 

D.  PiTRA, 

De  l’abbaye  de  Solesmes. 


U lin  des  Gérants^  Charles  DOL'INIOL. 
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( QUATRIÈME  ARTICLE  1.  ) 


LE  SOCIALISxME. 

Qu€  la  France  de  1789  soit  irréligieuse,  on  ne  nous  l’aura  guère  con- 
testé, je  le  suppose;  qu’elle  soit  révolutionnaire,  cela  est  indubitable: 
qu’elle  soit  socialiste,  c’est  ce  dont  au  premier  abord  on  peut  douter. 

Nous  avons  défini  le  socialisme  : la  négation  au  nom  de  l’État  de  tout 
droit  humain.  L’homme  n’est  rien  vis-à-vis  de  la  société,  c’est-à-dire 
vis-à-vis  du  pouvoir  qui  la  gouverne;  ce  n’est  qu’un  moyen,  un  instru- 
ment, un  chiffre,  un  outil.  A la  société  seule  appartient  le  droit;  l’homme 
îi  est  propriétaire  vis-à  vis  d’elle  ni  de  son  bien,  ni  de  son  corps,  ni  de 
son  âme;  la  société  est  seule  et  absolue  propriétaire  des  choses,  des  hom- 
mes, des  consciences. 

N’y  a-î-il  dans  nos  lois,  dans  nos  institutions,  aucune  trace  d’une 
prétention  pareille,  aucune  tendance  vers  ce  but?  C’est  ce  que  nous 
voulons  examiner  ici.  Nous  considérerons  d’abord  notre  législation  ré- 
volutionnaire, telle  qu’elle  était  au  commencement  de  ce  siècle  et  telle 
qu  elle  subsiste  encore  en  grande  partie.  Nous  parlerons  ensuite  de  ce 
(jne  les  vingt-trois  années  de  gouvernement  constitutionnel  ont  apporté 
de  nouveau  dansles  idées,  dans  les  faits,  dans  les  lois. 

Disons-le  d’abord,  cette  prétention  despotique  dont  nous  parlons 
est  vieille  comme  le  monde.  Depuis  Nemrod,  qui  « fut  le  premier 
puissant  sur  la  terre,  » la  propriété  des  biens,  des  corps  et  des  âmes 
a éîé  disputée  à l’homme  par  le  pouvoir.  C’est  en  définitive  la  grande 
iuîio,  l’éternelle  et  l’unique  question  de  la  politique.  Il  n’est  guère 
de  pouvoir,  meme  parmi  les  plus  modérés , qui  n’ait  conservé  dans  le 

\oiv  le  Correspondant,  t.  XXIV,  p.  673. 
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secret  de  sa  pensée  et  dans  le  fond  de  ses  archives  quelques  traditions 
de  ce  despotisme  primitif;  il  n’est  pas  de  temps  ni  de  pays,  si  profon- 
dément asservi,  où  l’homme  ait  tout  à fait  renoncé  à ses  droits,  etn’aifc 
fait  de  loin  en  loin  entendre  cjueîque  protestation  en  faveur  de  cette  tri- 
ple liberté,  des  biens,  du  corps,  de  la  conscience.  La  liUle  a toujours 
duré,  elle  durera  toujours.  Seulement,  à mesure  que  la  civilisation  mar- 
che, il  faut  que  le  despotisme  recule,  qu’il  voile  ses  prétentions,  qu’il 
les  cache  sous  des  noms  plus  ambigus  et  plus  honnêtes  , qu'il  les  atté- 
nue, qu’il  les  restreigne,  La  part  plus  grande  faite  aux  droits  de  i’iodi- 
vidu  est  le  signe  infaillible  du  progrès  social. 

Toutes  les  tentatives  despotiques  sont  donc  des  tentatives  rétrogrades. 
Bonaparte,  reprenant  à la  France  la  liberté  politique,  remontait  simple  - 
ment jusqu’à  Louis  XIV  ; la  Convention,  subordonnant  rbomme  à l’om- 
nipotence de  la  patrie,  rétrogradait  jusqu’à  Solon  et  à Lycurgue;  les 
socialistes,  lui  déniant  toute  propriété  et  toute  liberté  individuelle,  ré- 
trogradent jusqu’à  Nemrod  et  à Nabuchodonosor. 

Avant  1789,  les  prétentions  despotiques  du  pouvoir  étaient  écrites  en 
tête  du  droit  public.  Louis  XIV,  dans  ses  instructions  à son  fils,  lui 
recommandait  de  se  considérer  toujours  comme  le  maître  absolu  de  tous 
les  biens  possédés  par  ses  sujets;  en  d’autres  termes,  comme  le  suprême 
et  unique  propriétaire  de  toute  la  France  : quant  aux  hommes  et  aux 
consciences,  on  en  a toujoürs  fait  meilleur  marché  que  des  terres. 
C’étaient  là  les  maximes  du  despotisme  païen  ressuscité  par  la  ïlenais- 
saiice,  qui  avaient  commencé  à refleurir  à la  fm  du  XV®  siècle,  auxquelles 
le  [)rolesianlisme  avait  apporté  un  puissant  secours,  que  Jacc|iies F' avait 
rédigées  sons  une  forme  dogmatique,  dont  les  rois  très-chrétiens  avaient 
jiiousemcnt  hérité,  et  moyemiant  lesquelles  les  dernières  traces  de  l’in- 
dépcndancc  du  moycii-àge,  soit  dans  les  esprits,'  soit  dans  les  mœurs,  soit 
dans  les  inslitiiLions,  ayaieiit  été  eiïacées.  La  pensée  fondamentale  était 
celle-ci  : que  le  souverain  n’est  pas  astreint  aux  mêmes  obligations  que 
ses  sujels;  que  la  morale  privée  n’est  pas  la  morale  des  gouvernements; 
qu'il  y a une  conscience  pour  le  serviteur  et  une  autre  conscience  pour 
le  maître;  un  évangile  des  hommes  et  un  évangile  des  rois.  Ces  idées, 
dès  le  XVI®  siècle,  avaient  pleinement  cours  dans  toute  l’Europe. 

Mainlciiaiit,  pour  être  juste  envers  l’ancienne  monarchie  française, 
il  faut  dire  que  rarement  despotisme  plus  absolu  dans  ses  maximes 
fut  plus  tempéré  dans  sa  pratique.  Si  anti-chrétiennes  que  fussent  • 
leurs  idées,  les  princes  du  XVH®  siècle  étaient  encore  chrétiens;  et, 
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maigre  bien  des  actes  tyranniques,  il  est  rare  qu’un  pouvoir  absolu  se 
sou  mieux  tenu  en  garde  contre  la  tyrannie.  La  monarchie  française  (cho.se 
singulière  après  ces  déclarations  si  directes  et  si  menaçantes  contre 
a propriété)  était,  dans  le  fait,  fondée  en  bonne  partie  sur  le  respect  de 
!a  propriété.  Ce  qu’elle  tolérait  d’opposition  et  de  contrepoids  Lit  la 
piopiiete  pour  base  : et  si  le  Parlement  osait  résister  à la  royauté,  c’était 
parce  que  le  Parlement,  dépositaire  des  notions  de  justice,  de  droit 
d équité  privée,  était  de  plus  détenteur  de  sa  charge  à titre  de  propriété 
peisoimelle,  et  inamovible  sinon  par  une  confiscation.  On  le  disgraciait 
on  1 humiliait,  on  l’exilait;  on  n’osait  pas  le  dissoudre,  parce  que  lé 
issoudre  eut  ete  une  spoliation.  Ce  qui  restait  d’indépendance  poli- 
tique avau  donc  le  droit  de  propriété  pour  base  et  pour  protecteur 
La  Révolution  nous  a apporté  le  conlrepied  de  ce  que  la  monarchie 
nous  avaitdonne.  Avec  des  maximes  profondément  despotiques,  ladernière 
avait  une  pratique  assez  respectueuse  et  assez  douce.  Chez  l’autre  les 
maximes  ont  été  admirables  de  justice,  de  rectitude,  de  respect  de 

iomme , mais  la  pratique  a été  dune  rudesse  que  la  monarchie  n’avait 

pas  connue. 

Oui,  certes,  c’a  été  un  jour  digne  de  mémoire  que  celui  où,  pour  la 
pi  emiere  fois,  si  je  ne  me  trompe,  dans  les  annales  du  monde,  un  roi  et 
une  assemblée  publique,  un  gouvernement  en  un  mot,  ont  solennellement 
lecomiu  qu’ils  u’avaient  pas  sur  l'homme  une  puissance  absolue,  irréfra- 
gable, Illimitée  ; où  ils  se  sont  dépouillés,  en  termes  authentiques  et  for- 
mels, de  ces  prétentions  si  chères  à tous  les  pouvoirs,  d’un  haut  do- 
maine sur  les  biens,  d’une  puissance  illimitée  sur  les  personnes,  d’une 
dommation  supérieure  sur  les  consciences  : où  ils  ont  admis  expres- 
sément que  l’individu  même  le  plus  faible  et  le  plus  petit  a un  droit 
vis-a-vis  du  pouvoir,  si  haut  qu’il  soit;  de  la  nation,  si  unanime  qu’elle 
puisse  etre  ; de  la  société,  si  étroitement,  si  ancieimemeiit,  si  sainte- 
mem  urne  qu’on  iasuppose  : où  non-seulement  un  prince  que  l’on  ao- 
pela  depuis  un  despote,  mais  un  penjile,  despote  bien  plus  absolu,  lais- 
sei  ont  dire  en  leur  nom  qu’il  y avait,  même  vis-à-vis  d’eux,  même  contre 
eux,  quelque  chose  comme  les  Droits  de  l’homme.  Il  ne  fout  pas  croire 

que  les  principes  posés  fructifient  toujours;  il  »e  fout  p.as  croire  iioii 

plus  qu  Iis  soient  toujours  perdus.  Une  déclaration  aussi  nouvelle  que 
eehe-la  était  une  grande  chose.  C’est  le  grand  acte  de  l’Assemblée  coii- 
stituaiue,  qui  fou  contrepoids  à ses  violences,  à ses  égarements,  à ses 
faiblesses.  C est  le  beau  côté  de  la  Révolution. 
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rvlais  il  fallait  que  la  Révolution  manquât  à tout  ce  que  ses  principes 
avaient  eu  de  noble  et  de  légitime.  L’alliance  entre  l’esprit  d’équité  chré- 
tienne et  l’esprit  de  révolte  philosophique  ne  pouvait  être  ni  sincère,  ni 
sérieuse,  ni  durable.  C’était  une  notion  éminemment  chrétienne  que 
cette  notion  des  Droits  de  l’homme  inscrite  en  tête  des  lois;  un  peuple 
anti-chrétien  ne  pouvait  y rester  fidèle  : et  comme  pour  montrer  que  la 
méconnaissance  du  Christianisme  était  le  vice  fondamental  de  la  Révo- 
lution, ce  fut  la  haine  du  Christianisme  qui  inspira  la  première  infraction 
éclatante  aux  maximes  si  solennellement  proclamées.  Quand  il  s’agit  de 
remplir  le  vide  des  finances,  l’Assemblée  eut  recours  à une  sj^liation. 
Elle  s’empara  des  biens  de  l’Eglise,  démentant  ainsi  la  loi  proclamée 
par  elle  de  l’inviolabilité  de  la  propriété,  et  revenant  aux  vieilles  doc- 
trines des  gouvernements  despotiques,  que  Louis  XiV  exprimait  ainsi  : 
((  Vous  devez  être  bien  persuadé  que  les  rois  sont  seigneurs  absolus  et 
ont  naturellement  la  disposition  pleine  et  libre  de  tous  les  biens  qui  sont 
possédés  aussi  bien  par  les  gens  d’Eglise  que  par  les  séculiers,  pour  en 
user  en  tout  comme  de  sages  économes.  « Seulement  ni  Louis  XIV  ni 
aucun  de  ses  successeurs  n’avaient  osé  faire,  sur  une  si  grande  échelle^ 
usage  de  ce  droit  régalien.  On  a beau  jeu  à être  despote  quand  on  est 
peuple.  Le  despotisme  d’une  assemblée,  aussi  large  en  principe  que  le 
despotisme  royal,  est  en  fait  autrement  hardi. 

Je  sais  bien  que  des  sophismes  d’avocat  furent  mis  en  œuvre  ce  jour- 
là  pou^’ distinguer  la  propriété  collective  de  la  propriété  individuelie  ; et 
qu’on  découvrit  ingénieusement  que  l’Etat,  qui  n’a  pas  le  droit  d’ôter  à 
un  individu  la  centième  partie  de  son  bien , a le  droit  d’enlever  à une 
collection  d’individus  tout  ce  qu’elle  possède.  Ces  habiletés  de  palais 
firent  grand  honneur  à ceux  qui  les  professèrent  alors,  comme  elles  font 
honneur  à ceux  qui  les  professent  aujourdhmi.  Cependant  la  com- 
munauté en  définitive  n’est  qu’un  être  fictif,  l’individu  est  l’être 
réel;  la  communauté  est  propriétaire,  l’individu  jouit;  la  commu- 
nauté a un  droit,  mais  ce  droit  n’est  que  le  droit  des  individus  mis  en 
commun.  Vous  feriez  disparaître,  légitimement  ou  non,  la  commu- 
nauté; vous  ne  feriez  pas  disparaître  ses  membres.  Vous  auriez  droit  de 
dépouiller  l’une;  de  quel  droit  dépouilleriez-vous  les  autres? 

Et  surtout,  un  gouvernement  n’est  pas  libre,  lorsque  pendant  des 
siècles  il  a tenu  une  propriété  pour  légitime,  de  la  déclarer  illégitime  et 
de  la  briser.  Tous  les  brocards  de  la  chicane  ne  sauraient  faire  qu’un 
pareil  acte  ne  soit  une  spoliation,  qu’il  n’ait  d’une  spoliation  tout  l’o- 
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dieux,  qii'il  n‘cn  attire  tous  les  dangers,  qu’il  n’cii  amène  toutes  les 
fatales  conséquences.  Certes,  la  propriété  de  l’homme  sur  l’homme  était 
autrement  contestable,  autrement  entachée  que  la  propriété  de  l’Église 
sur  les  biens  que  lui  avaient  libremtmt  donnés  leurs  légitimes  posses- 
seurs. Mais  le  pouvoir,  pendant  deux  siècles,  avait  admis  le  droit  de 
propriété  sur  les  esclaves;  il  ne  s’est  pas  cru  en  droit  de  la  déclarer 
illégitime  et  de  l’anéantir.  Et  quand  il  a voulu  effacer  la  tache  de 
l’esclavage,  il  ii’a  pas  voulu  le  faire  sans  une  indemnité  pour  ceux 
qui  avaient  ce  genre  de  propriété  entre  leurs  mains.  Aux  yeux  de  la 
philosophie,  leur  droit  avait  été  éternellement  sans  valeur  : aux  yeux 
de  la  loi,  il  avait  la  sanction  de  l’usage  et  la  protection  acquise  du 
pouvoir.  L’anéantir  ii’eût  pciU-eire  pas  été,  dans  la  rigueur  philoso- 
phique des  termes,  une  spoliation,  mais  en  aurait  eu  toute  l’apparence, 
tout  l’odieux,  tous  les  inconvénients,  tout  le  péril.  Aussi,  l’État  dans  ses 
jours  de  raisonetde  sagesscarecomm  im  droit  au  propriétaire  d'hommes, 
parce  que  pendant  deux  cents  ans  la  loi  avait  tenu  cette  propriété  pour 
légitime  ; tandis  que  l’État,  dans  ses  jours  de  passion  et  d’aveuglement 
n'a  voulu  reconnaître  aucun  droit  à l Eglisc  sur  des  propriétés  libre-  - 
ment  données,  solennellement  reçues,  paisiblement  conservées  pendant 
douze  siècles,  mille  fois  reconnues  par  la  puissance  publique.  C’est  alors  que  > 
l’abbé  Sièyes  leur  disait  : a Vous  vouiez  être  libres!  vous  ne  savez  pas 
être  justes!  » Et  faute  de  savoir  être  justes,  ils  n’ont  jamais  été  libres. 

En  effet,  ce  que  l’Assemblée  constituante  avait  fait  ce  jour-là,  ses  suc- 
cesseurs en  révolution  n’ont  pas  manqué  de  l’imiter.  On  a fait  trop  » 
d’honneur  aux  Jacobins  du  supplice  de  Babœiif  ; cet  égorgement  n’était 
que  la  peine  d’une  certaine  utopie  particulière  qui  en  ce  moraent-là.3 
pouvait  les  gêner.  Mais  la  défense  delà  propriété  et  du  droit  kdlvixliieli 
inquiétait  fort  peu  les  Jacobins.  Robespierre  avait  une  définition 
propriété  dont  les  socialistes  modernes  s’accommoderaient  parfaitement  ; 

« La  propriété,  disait-il,  est  le  droit  qu'a  chaque  citoyen  de  jouir  de  la 
portion  de  bien  qui  lui  est  garantie  par  la  loi.  •>  On  ne  voulait  pas  encore,  il 
est  vrai,  faire  servir  cette  commode  définition  de  la  propriété  à l’établisse- 
ment d’une  communauté  fraternelle  comme  Babœuf  avait  eu  l’innocence 
de  la  réver;  on  ne  pensait  pas  à cela,  et  ce  rêve  était  désagréable  aux 
gouvernants.  Mais  on  pensait  du  moins  à se  servir,  h rencontre  des 
traîtres  et  des  conspirateurs,  du  droit  universel  de  l’État  sur  la  pro- 
priété : et  les  traîtres  et  les  conspirateurs,  c'était,  comme  chacun  lésait, 
toute  la  nation , moins  Danton  et  une  vingtaine  de  ses  amis , selon 
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Danton;  moins  Robespierre  et  une  douzaine  de  ses  amis,  selon  Robes- 
pie  l're. 

Certes  Saint-Jnst  qui  disait  : « Celui  qui  s’est  montré  rennemi  de  son 
pays  n’y  peut  pas  être  propriétaire;»  les  Jacobins  qui  décrétaient  le 
maximum  et  même  l’impôt  progressif  ; le  Comité  de  salut  public  qui  en- 
combrait  les  prisons;  Robespierre  qui  faisait  mettre  les  hommes  hors  la 
loi  et  les  faisait  guillotiner  sans  forme  de  procès  ; la  Convention  qui  per- 
sécutait les  prêtres,  changeait  les  églises  en  magasins,  arrivait  à ne  plus 
tolérer  même  le  clergé  schismatique  de  1792  ; la  Convention  qui  décré- 
tait une  éducation  uniforme,  commune,  obligatoire,  et  prétendait  enle- 
ver dès  l’age  de  cinq  ans  les  cnfanls  à leur  famille,  n’avaient  pas  la  pré- 
tention de  se  montrer  respectueux  envers  la  propriété,  envers  la  liberté, 
envers  la  conscience.  C’étaient  de  très-dignes  prédécesseurs  des  socia- 
listes d’aujourd’hui. 

Ainsi,  en  définitive,  rien  ne  périt,  même  sous  l’Assemblée  con- 
stituante et  sous  le  Comité  de  salut  public,  de  la  vieille  tradition 
historique,  despotique,  monarchique,  absolutiste.  La  révolution  hérita 
jusqu’au  dernier  de  tous  les  droits  régaliens  soigneusement  transmis  de 
l’antiquité  païenne  à la  féodalité  do  moyen  âge  et  de  la  féodalité  à la 
royauté  semi-protestante  de  Louis  XIY.  Les  déclarations  de  principes 
écrites  dans  les  Constitutions  restèrent  sans  doute  en  faveur  de  la  pro- 
priété et  de  la  liberté,  vagues  paroles,  formules  banales,  phraséologie 
insignifiante  qu’à  chacfue  changement  du  pouvoir  le  notaire  de  l’État 
libellait  sans  y penser.  Mais  au-dessous,  les  faits  demeurèrent,  la  poli- 
tique resta  la  meme  ; l’État  ne  perdit  rien  , que  l’État  s’appelât 
Louis  de  Bourbon,  Maximilien  de  Robespierre  ou  Napoléon  de  Bo- 
naparte. La  République,  comme  la  monarchie,  continua  à se  tenir  pour 
la  propriétaire  suprême  de  tous  les  biens;  les  confiscations  révolution- 
naires en  furent  la  preuve  : comme  la  dominatrice  absolue  de  toutes  les 
personnes,  témoin  la  loi  dessuspecls  : comme  la  directrice  des  conscien- 
ces, à telles  enseignes  que  les  églises  étaient  fermées.  L’Etat  n’é- 
tant plus  le  roi,  mais  étant  le  peuple,  ne  se  sentait  que  plus  com- 
plcteincnt  dégagé  de  tout  respect  envers  les  individus,  de  toute  obligation 
morale,  de  toute  loi  écrite,  naturelle  ou  divine.  Sains  popiili,  supreina 
lex,  disait-on  avec  l’ancienne  Rome  et  dans  un  sens  bien  autrement 
élcncln  que  celui  de  l’ancienne  Rome.  Et  quand  la  crise  révolutionnaire  fut 
traversée,  l’Etat  se  retrouva,  en  dépit  des  déclarations,  desconstitutions,  de 
toute  la  métaphysique  législative,  en  possession  de  tous  ses  titres,  païens. 
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féodaux,  monarchiques,  rcvoîiuioimaires;  i’arche  sainte  était  sauve,  et 
la  liberté  luiinaijîe  n’avait  pas  fait  un  seul  pas. 

Pas  un  seul  pas  ! Je  m’étonne  moi-même  de  ce  mot  en  l’écrivant.  Et 
cependant  la  réOexion  le  confirme.  De  1789  à 180/i,  l’égalité  avait 
beaucoup  gagné  ; la  liberté  politique  s’était  momentanément  relevée, 
xllais  la  liberté  dont  noos  nous  occupons  ici,  la  liberté  civile,  la  liberté 
positive,  la  liberté  utile,  la  liberté  des  biens,  du  corps,  de  la  conscience, 
quel  progrès  avait-elle  fait  ? 

En  matière  de  liberté  personnelle,  — il  est  bien  vrai,  il  n’y  avait 
plus  de  Bastille  ni  de  lettres  de  cachet.  Il  n’y  avait  plus  une  cinquantaine 
de  personnes,  secrétaires d’État,  premiers  commis,  grands  seigneurs,  maî- 
tresse do  prince  (je  parle  ici  de  l’époque  la  plus  abusive  de  la  monarchie), 
mis  à même  par  leur  crédit  de  faire  enfermer,  sous  un  prétexte  plus  ou 
moins  spécieux,  l’homme  qui  leur  déplaisait.  Mais  il  y avait  ’Vincennes  et 
des  mandats  d’arrêts;  cinqcents  juges  d’instruction,  quatre-vingt-dix  pré- 
fets et  bien  d’autres,  ayant  non-seulement  le  crédit,  mais  le  droit  de 
faire  enfermer  tout  citoyen,  sous  la  vague  et  banale  accusation,  à défaut 
d’autre,  de  complot  contre  la  sûreté  de  l’État  : et  cela  en  vertu  de  la 
loi , sans  excès  de  pouvoir,  sans  abus,  sans  illégalité,  partant  sans  la 
moindre  responsabilité  ni  le  moindre  reproche. 

En  matière  de  liberté  de  conscience,  — les  protestants  avaient  été  af- 
franchis des  édits  de  Louis  XIV,  cela  est  vrai  ; et  cetle  émancipation,  du 
reste,  datait  d’avant  1789.  Mais,  d’un  autre  côté,  la  liberté  des  catlioli 
ques  éLait  autrement  atteinte  par  les  lois  organiques  de  Bonaparte 
qu’elle  n'avait  pu  l’être  par  la  jurisprudence  toujours  douteuse  et 
toujours  contestée  du  Parlement.  La  déclaration  de  1682,  effacée  par 
Louis  XIV  lui-même , et  sur  laquelle  Louis  XV  avait  fini  par  imposer 
un  silence  perpétuel,  la  déclaration  de  1682  devenait,  ce  qu’elle  n’avait 
jamais  été  sous  la  monarchie,  une  loi  de  i’Étaî.  La  liberté  de  la  perfec- 
tion chrétienne  n’existait  plus;  les  ordres  religieux  étaient  interdits.  Et 
enfin,  par  la  fondation  de  rUniversité,  un  acte  de  contrainte  inoui  clans 
l’histoire  des  hommes  avait  été  exercé  sur  les  consciences  ; le  père,  maî- 
tre de  sa  propre  croyance,  n’était  plus  maître  de  la  croyance  de  son 
fils. 

iMais  en  matière  de  propriété , du  moins,  n’avait-on  pas  fait  quelque 
progrès  ? Le  Gode  civil  n’avait-il  pas  proclamé  la  suprématie  de  la 
priété  lu'ivée?  En  conOrmarJ,  la  loi  de  l’égalité  des  partages,  n’avait- 
il  pas  défendu  î’éqiuté  contre  ia  politique  ? repoussé  l'irruption  du  droit 
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public  clans  le  droit  civil  ? replacé  le  système  tout  entier  de  la  propriété 
sous  l’empire  de  la  loi  naturelle? 

Je  sais  tout  cela  ; mais  le  Code  civil  lui-meme  avait  été  fait  sous  une 
double  influence.  La  tradition  despotique  et  révolutionnaire  s’y  retrouvait 
à côté  de  la  tradition  équitable  et  juridic|ue.  Et  dans  le  reste  de  nos  lois 
la  tradition  despotique  l’emportait  ; le  politique  parlait  bien  plus  liant 
que  le  jurisconsulte  ; la  raison  d’Etat  était  bien  autrement  puissante  que  le 
droit. 

Ainsi  — la  haine  de  la  propriété  collective,  cette  grande  tradition  révo- 
lutionnaire, manifestée  par  le  premier  acte  de  spoliation  accompli  en 
1789,  subsiste  avec  éclat  dans  toutes  nos  lois,  le  Gode  civil  y compris. 
On  a appelé  ces  biens  du  nom  très-impropre  aujourd’hui  de  biens  de 
main-morte  : et  dès  lors  ce  ne  sont  plus  des  biens,  ce  n’est  plus  une 
propriété  ; ce  n’est  guère  cju’un  démembrement  du  domaine  de  l'Etat, 
que  l’Etat  consent  à laisser  momentanément  en  d’autres  mains.  N’ad- 
ministre-t-il  pas,  ou  peu  s’en  faut,  les  biens  des  communes,  ceux  des 
hospices,  ceux  des  fabriques?  Notre  loi  a tellement  peur  de  toute  asso- 
ciation, de  toute  œuvre  commune,  de  tout  lien  entre  les  hommes,  que, 
pour  qu’une  société  ou  corporation  quelconque  existe  légalement,  il 
faut  une  première  autorisation  ; pour  qu’elle  soit  capable  de  posséder, 
une  seconde  autorisation  ; pour  que,  celte  capacité  accordée,  elle  paisse 
accepter  un  don,  une  troisième  autorisation  ; et  ainsi  de  suite.  L’Etat 
se  fait  ainsi  redemander  en  détail  la  liberté  qu’il  semblait  avoir  accordée 
une  fois  pour  toutes. 

Ainsi  encore, — sous  le  nom  d’impôt  de  succession,  subsiste  dans  notre 
Code  financier  un  souvenir  authentique,  un  rejeton  immortel  et  tou- 
jours prêt  à se  développer,  des  prétentions  de  l’Etat  à la  propriété  uni- 
verselle. Nous  rachetons  aujourd'hui  à la  République  le  bien  qu’avaient 
détenu  nos  pères,  comme  le  vassal  rachetait  autrefois  le  bien  paternel 
à son  seigneur,  parce  que,  selon  les  avocats  fiscaux,  le  seigneur  autre- 
fois, la  République  aujourd’hui,  sont  les  propriétaires  originaires  et  uni- 
versels desquels  toute  propriété  émane,  auxquels  chaque  détenteur  nou- 
veau doit  demander  rinvestiture.  Et  quand  nous  payons  ce  droit  de 
lods  et  ventes,  nous  le  payons  si  bien  à titre  de  rachat,  et  non  d’impôt, 
qu'il  excède  souvent  le  revenu  et  qu’il  faut  remettre  à l’Etal  une  partie 
du  capital.  Ne  nous  élounous  pas  si  cet  impôt  est  aussi  cher  a ix  socia- 
listes; par  son  origine,  il  remonte  à leur  principe;  par  son  développe- 
ment possible,  il  peut  satisfaii  eà  tous  leurs  désirs.  Le  socialisme  d’auti  e- 
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fois  et  le  socialisme  d’aujourd’hui  se  sont  retrouvés  là  et  se  sont  em- 
brassés. 

Ainsi,  enfin  — pour  ne  pas  nous  traîner  sur  des  détails  techniques  qui 
seraient  infinis,  nulle  des  bonnes  traditions  fiscales  de  l’ancien  régime  ne 
s’élait  perdue.  Le  fisc  était  comme  toujours  privilégié;  comme  toujours 
il  avait  des  juges  à lui  ; comme  toujours,  la  loi  s’arrangeait,  par  mille  habi- 
letés extrêmement  spirituelles,  pour  lui  assurer  le  gain  de  ses  procès.  U y a 
des  juges  à Berlin,..  C’est  un  joli  mot;  mais  si  ce  mot  a été  dit,  il  a été 
dit  avec  une  bonne  foi  bien  naïve  et  une  bien  crédule  simplicité;  car  je 
ne  pense  pas  qu’à  cet  égard  Berlin  vaille  mieux  que  Paris,  Au  fisc 
comme  toujours,  en  vertu  d’un  droit  inaliénable  et  imprescriptible  de 
la  royauté,  transféré  à la  République,  appartenaient  les  richesses  miné- 
rales cachées  sous  le  sol;  sans  doute  comme  les  biens  des  fabriques  et 
des  communes,  les  mines  de  cuivre  et  de  charbon  émanent  du  roi.  Au 
fisc  appartenait  encore,  par  une  admirable  combinaison,  le  pouvoir  de 
jeter  à bas,  sans  qu’il  lui  en  coûte  un  sou,  une  maison  qui  lui  déplaît  : il 
n’y  porte  pas  le  marteau.  Dieu  l’en  garde  ; il  a trop  de  respect  pour  la 
propriété;  mais  il  interdit  de  la  réparer,  et  après  quelques  années  d'at- 
tente la  maison  tombe.  Au  fisc  appartenait  enfin,  et  cela  de  temps  immé- 
morial,* le  droit  de  payer  ses  dettes  quand  il  veut,  comme  il  veut  et  avec 
un  tel  accompagnement  de  prescriptions,  de  délais  et  de  déchéances, 
profondément  inconnu  des  autres  débiteurs,  que  bien  souvent  il  ne  les 
paye  pas  du  tout. 

Telle  était  la  législation  sortie  de  la  crise  révolutionnaire,  et  on  peut 
ajouter,  telle  est  la  législation  d’aujourd’hui.  Le  gouvernement  constitu- 
tionnel, nous  pouvons  le  dire  à l’avance,  y a changé  peu  de  chose  ; 
notre  législation  s’est  faite  comme  d’un  seul  jet  sous  le  Directoire  et  sous 
l’Empire.  On  a rarement  eu  depuis  le  courage  d’y  porter  la  main. 

On  médira  sans  doute  : « Toutes  ces  restrictions  mises  au  droit  indivi- 
duel et  surtout  au  droit  de  propriété,  l’utilité  publique  les  motive,  les  né- 
cessite. S’il  faut  acheter  un  à un  les  édifices  qui  encombrent  la  voie 
publique,  le  trésor  de  l’Etat  n’y  suffira  pas  et  la  voie  publique  sera  tou- 
jours étroite.  Si  le  propriétaire  du  sol  a seul  droit  d’ouvrir  la  mine  qui 
est  au-dessous  de  son  champ,  bien  souvent  il  ne  le  fera  pas  et  les  richesses 
minérales  seront  perdues.  Si  la  fortune  des  hospices  grossit  à l’excès, 
l’Etat  y perdra  des  droits  de  mutation,  la  circulation  des  biens  en  sera 
diminuée,  la  fortune  publique  en  sera  amoindrie.  » 

Je  n’ai  garde  de  discuter  les  axiomes  peut-être  contestables  d’u- 
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tilité  publique  sur  lesquels  la  fiscalilé  se  fonde  pour  guerroyer 
contre  le  droit  individuel.  Mais  ne  voyez-vous  pas  poindre  ici  le 
socialisme?  Subordonner  l’intérêt  de  chacun  à Fiiitérét  de  tous  : rien 
n’est  plus  juste.  Subordonner  le  droit  de  chacun  à rnlilité  de  tons  : 
les  socialistes,  en  définitive,  ne  font  pas  autre  chose.  On  dit  aujour- 
d’hui à un  hospice  : A'os  biens  restent  éternellement  entre  vos  mains; 
ils  ne  paient  pas  de  droit  de  mutation;  nous  jugeons  à propos  de  res- 
treindre votre  fortune.»  Pourquoi  ne  dirait -on  pas  demain  à un  particu- 
lier : a Vos  biens  sont  dans  votre  famille  depuis  des  siècles  ; ils  ont  passé  de 
père  en  fils;  ils  n’ont  payé  que  des  droits  de  succession  en  ligne  directe, 
droits  fort  modiques  ; ni  droit  de  succession  indirecte,  ni  droit  de  vente  : 
Le  trésor  en  souffre.  Nous  restreignons  arbitrairement  votre  fortune.  » 
On  dit  aujourd’hui  : « Votre  maison  gène  la  voie  publique , et  nous  ne 
sommes  pas  assez  riches  pour  la  payer.  Nous  prenons  votre  maison.  » 
Pourquoi  ne  dirait-on  pas  demain  : o Votre  champ  est  mal  cultivé  ; l’iii- 
térêi  public  en  souffre.  Mais  nous  ne  sommes  pas  assez  riches  pour  vous 
acheter  votre  champ.  Nous  vous  le  prenons.  » 

Nous  pouvons  être  bien  sûrs  d’une  chose,  c’est  qu’en  général  les  rois, 
les  républiques,  les  gouvernements  sont  si  bons,  que  quand  ils  ont  par 
hasard  commis  une  iniquité,  fait  violence  à un  droit,  confisqué  un  bien, 
ils  y ont  été  amenés,  contraints,  forcés  par  quelque  motif  irréfutable 
d’utilité  publique.  Lorsqu’Achab  voulut  prendre  la  vigne  de  Naboth 
pour  s’en  faire  un  potager  et  tua  Naboth  pour  avoir  sa  vigne,  vous  pou- 
vez être  sûr  que  l’utilité  commune  du  royaume  de  Samarie  exigeait  im- 
périeusement que  le  roi  eût  un  potager  auprès  de  son  palais.  Tous  ces 
droits  régaliens,  ces  droits  inaliénables  et  imprescriptibles  de  la  cou- 
ronne, dont  les  juristes  de  l’ancienne  monarchie  font  la  longue  et  cu- 
rieuse énumération,  et  parmi  lesquels  figure  le  droit  de  travailler  aux 
arts  et  métiers,  lequel  droit  S.  M.  peut  octroyer  et  vendre  à son  plaisir; 
tous  ces  droits,  jusqu’au  dernier,  ont  jiour  fondement  -des  motifs  très- 
graves  d’utilité  publique,  selon  les  juristes.  Il  en  est  de  même  aujourd’hui. 
Nos  socialistes  et  nos  communistes  sont  des  hommes  dont  la  modération 
et  le  désintéressement  sont  connus.  S’ils  en  veulent  à la  fortune  des  riches, 
c’est  qu’il  y a nécessité  absolue  de  la  prendre.  S’ils  guerroient  contre  la 
propriété,  c’est  que  la  propriété  est  inconciliable  avec  le  bien  public.  Lisez 
M.  ProLidhon,  M.  Cabet,  M.  Considérant,  M.  Louis  Blanc  : tous  tant 
quhls  sont,  n’ont-ils  pas  les  meilleures  raisons  du  monde,  les  motifs  les 
plus  pressants  de  bien  public  pour  prendre  la  vigne  de  Naboth  et  en  faire 
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le  polager  de  la  république  démocratique  et  sociale?  Et  quand  Naboth 
leur  répond  comme  dans  l’histoire  sacrée  : « Que  Dieu  me  soit  en  aide  : 
je  ne  te  donnerai  pas  l’héritage  de  mon  père,  » n’est-il  pas  clair  que  Naboth 
est  un  homme  sans  cœur  et  sans  entrailles,  un  égoïste,  un  aristocrate, 
un  bourgeois,  contre  lequel  il  faut  à toute  force  susciter  des  témoins, 
qu’ii  faut  traduire  en  jugement  et  faire  lapider?  Le  tout  pour  le  bien 
commun  du  peuple  et  l’utilité  incontestable  des  enfants  d’Israël. 

Ainsi,  le  procès  qui  s’agite  maintenant  entre  nous  et  les  socialistes, 
c’est  le  vieux  procès,  si  célèbre  dans  les  écoles  philosophiques  de  l’anti- 
quité, ù.\\  juste  et  de  i'utüe.  Je  sais  très-bien  qu’on  peut  contester  à bon 
droit  aux  socialistes,  non- seulement  la  justice,  mais  l’utilité  de  leurs 
pians.  Cependant,  avec  leurs  théories  d’avenir,  avec  leurs  rêves,  en  se 
jetant  dans  le  champ  du  possible,  de  l’impossible  même , en  se  suppo- 
sant maîtres  de  tout  pour  distribuer  tous  les  biens  et  soulager  tous  les 
maux,  ils  auront  toujours  beau  jeu  auprès  de  la  foule.  Persuadez  à 
l’homme  qui  ne  possède  pas  qu’il  est  utile  qu’un  autre  possède  à sa 
place  ; persuadez  à Fhomme  qui  souffre  de  la  répartition  actuelle  des 
biens,  que  celte  répartition  est  utile  à conserver  : vous  aurez  raison  sans 
doute,  mais  votre  tâche  sera  bien  difficile.  Au  contraire,  il  comprendra 
mieux  que  cela  juste  ; son  bon  sens,  sa  conscience,  sa  rectitude  d’es- 
prit et  de  cœur  pourra  aller,  elle  va  souvent  jusc{ue-là.  Si  vous  faites  de 
la  résignation  du  peuple  un  calcul,  le  calcul  dépasse  ce  qu’il  sait  d’ari- 
thmétique ; il  se  mettra  de  son  côté  à calculer  et  calculera  contre  vous. 
Faites-lui  bien  plutôt  de  la  résignation  une  affaire  de  conscience,  d’hon- 
neur, de  religion  ; il  est  souvent  homme  à l’accepter  comnie  telle. 

C’est  donc  toujours  et  av.^nt  tout  le  combat  du  juste  contre  Inutile, 
Et  \e  juste,  c’est  le  droit,  c’est  la  liberté,  c’est  le  progrès,  c’est  le  chris- 
tianisme ; l'ulüe,,  ce  n’est  trop  souvent  qu’un  nom  plus  honnête  donné 
au  fait  pour  le  faire  prévaloir  contre  le  droit , à la  tyrannie  contre  la  li- 
berté, à la  barbarie  contre  le  progrès,  au  socialisme  contre  le  christia- 
nisme. • 

Et  quand  je  me  demande  laquelle  de  ces  deux  causes,  depuis  1789, 
a le  plus  gagné  ou  le  plus  perdu,  la  question,  en  résumé,  me  paraît  dou- 
teuse. La  monarchie  étalait  ouvertement  ses  traditions  despotiques  ; la 
révolution  les  a remplacées  par  des  maximes  humaines,  équitables,  phi- 
losophiques, chrétiennes  : l’une  ne  parlait  que  des  droits  du  roi,  l’autre 
a ajouté  les  droits  de  l’homme  ; je  lui  en  fais  honneur.  Mais,  dans  une 
sphère  inférieure  et  plus  pratique,  la  monarchie  était  habituellement  to- 
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ItTante;  la  révoliuion  Ta  été  beaucoup  inoius.  La  mouarcbie  respectait 
d’ordinaire  la  propriété  privée;  la  révolnlion  a débuté  par  la  plus  large 
atteinte  que  la  propriété  ait  reçue  en  France.  La  mouarcbie  expirante 
abolit  la  confiscation,  dentelle  avait  tant  abusé;  la  révolution  rétablit  la 
confiscation  et  en  abusa  bien  autrement  que  n’avait  fait  la  monarchie.  Tout 
ce  que  dans  le  détail  de  la  vie  sociale  la  monarchie  avait  eu  de  prétentions 
exorbitantes,  de  reslrictiens  à la  Idierté  du  patrimoine,  d’ingéniosités  do- 
maniales ou  fiscales,  la  révolution  en  a soigneusement  recueilli  l’héri- 
tage ; et  elle  a ajouté  h cette  couronne  quelques  fleurons  façonnés  de  sa 
propre  main. 

Il  y a meme  un  dernier  fait  assez  remarquable.  L’ancienne  monarchie, 
quoique  du  reste  elle  abondât  fort  dans  le  sens  de  Vutile,  rendait  à la  notion 
à\x  juste  un  remarquable  hommage.  Un  corps  existait,  conservant  quel- 
que indépendance  politique,  ayant  droit  de  remontrance,  de  résistance, 
d’opposition  ; placé  dans  la  situation  la  plus  libre,  la  plus  haute,  la  i)lus 
honorée  où  fut  jamais,  sous  un  pouvoir  absolu,  une  assemblée  non  es- 
sentiellement politique.  Et  ce  coips  était  celui  qui  avait  pour  mission  de 
rendre  la  justice,  c’est-à-dire  de  maintenir  dans  la  société  le  règne  du 
droit,  le  principe  de  la  propriété,  la  notion  du  juste.  Cette  mission  avait  sem- 
blé si  haute  et  si  grande  qu’elle  lui  avait  valu  une  certaine  indépendance, 
en  un  temps  et  sous  un  régime  où  toute  indépendance  était  proscrite:  fait 
spécial,  du  reste,  à la  monarchie  française  entre  toutes  les  monarchies  ab- 
solues. Il  y a plus,  et  comme  pour  faire  compensation  à tant  de  préten- 
tions exorbitantes  contre  la  propriété  et  la  justice,  le  roi,  l’Etat,  le  fisc, 
le  domaine  acceptaient  ce  corps  pour  leur  juge.  Des  juridictions  diver- 
ses, mais  toutes  participantes  des  privilèges  de  la  robe,  grueries,  vigue- 
ries,  greniers  à sel,  maîtrises  des  eaux-et-foréts , sous  la  'tutelle  des 
Chambres  des  comptes  et  des  Cours  des  aides,  c’est-à-dire  de  grandes 
corporations  inamovibles  et  indépendantes,  jugeaient  les  causes  de  l’Etat; 
et  une  meme  classe  d’hommes,  tous  appuyés  sur  leur  droit  de  propriété 
personnel,  tous  élevés  dans  la  science  et  dans  le  respect  des  idées  de 
droit,  de  justice  et  de  propriété,  tenaient  en  leurs  mains  une  masse  im- 
mense d’intérêts  que,  nulle  part  ailleurs,  l’Etat  n’a  consenti  à laisser 
sortir  de  scs  mains  aussi  complètement. 

Or,  dès  son  début,  la  révolution  a méconnu  cette  propriété,  brisé  cette 
indépendance,  dissous  cette  magistrature.  Une  judicature  nouvelle, 
abaissée  à dessein  comme  pour  avilir  les  idées  de  droit  et  de  justice, 
s’est  mise  à fonctionner  dans  un  rang  secondaire  et  dans  une  situation 
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dépendante,  iiurnblement  3ssujeUie  sous  I3  toute-puiss3nte  msin  de  I3 
politique.  Encore  ii’a-t  elle  été  juge  que  des  citoyens.  L’Etat,  plus  ja- 
loux de  son  domaine,  a repris  le  jugement  de  ses  propres  causes;  il  n’a 
plus  voulu  exposer  son  fisc  aux  rigueurs  et  aux  entêtements  d un  juge 
vulgaire.  Et,  aujourd’hui  même,  où  la  justice  a repris  dans  la  société 
une  place  plus  digne,  toutes  ces  causes  fiscales  que  jugeaient  des  cours 
inamovibles  et  souveraines  sont  encore  jugées  par  ce  qu’on  appelle  la 
puissance  administrative.  Ce  sont  les  hommes  du  droit  qui  prononçaient 
autrefois  : ce  sont  les  hommes  de  Vutile  qui  prononcent  aujourd’hui. 
L’Etat  a-t-il  eu  peur  d’une  justice  trop  exacte?  A-t-il  craint  que  la 
stricte  et  simple  équité  ne  pesât  trop  contre  l’utilité,  la  convenance,  la 
politique  ? 

Voilà  donc  dans  nos  lois  ou  monarchiques  ou  révolutionnaires  d’assez 
fortes  empreintes  de  socialisme.  Quel  contrepoids  la  liberté  politique  y 
a t-elle  fait?  Qu’ont  apporté  de  nouveau  ou  dans  le  droit  ou  dans  les 
mœurs  nos  trente-trois  années  de  vie  constitutionnelle?  G est  ce  que  nous 
dirons  prochainement,  si  Dieu  et  la  patience  du  lecteur  nous  le  permet- 
tent. 


Fr.  DE  Champagny. 


SOWmBS  DE  TROIS  MOIS  Ei  ITAllE 


DANS  L’ANNEE  1848 

(Suite  et  fin.) 


XI.  — VOLTA. 


Le  26  juillet,  les  deux  corps  d’armée  faisaient  leur  jonction  à Goilo. 
Les  soldats  étaient  brisés  de  fatigue;  la  faim,  la  soif,  la  chaleur,  les  com- 
bats successifs  avaient  épuisé  leurs  forces;  et  la  retraite,  effectuée  pour 
la  première  fois  en  présence  de  l’ennemi,  avait  profondément  ébranlé 
leur  moral,  malgré  l’ordre  avec  lequel  elle  s’était  opérée.  En  voyant  le 
général  Sonnaz , le  roi  apprit  avec  surprise  de  sa  bouche  qu’il  avait 
abandonné  Volta  avec  tout  son  corps. 

J’ignore  quelles  furent  les  raisons  qui  décidèrent  ce  général  à rame- 
ner ses  troupes  sur  Goito,  et  à ne  pas  laisser  au  moins  deux  bataillons 
et  une  demi-batterie  à Volta  ; en  tous  cas,  cette  nouvelle , bientôt  di- 
vulguée , Irappa  toute  l’armée  d’étonnement.  Le  roi  comprit  aussitôt 
l’importance  de  réoccuper  Volta,  et  donna  l’ordre  au  général  Sonnaz  de 
prendre  la  brigade  de  Savoie,  de  se  porter  sur  Volta,  et  de  s’en  emparer 
s’il  était  déjà  occupé  par  l’ennemi. 

Toute  la  journée  se  passa  à établir  un  peu  d’ordre  dans  les  immenses 
convois  agglomérés  sur  ce  seul  point. 

On  avait  espéré  trouver  à Goito  des  magasins  de  vivres  ; mais  les 
agents  milanais  chargés  de  ce  service  avaient  disparu  ; un  troupeau  de 
liœufs  avait  été  précipitamment  envoyé  en  arrière , à la  première  nou- 
velle de  la  retraite,  et  les  troupes  au  bivouac  s'entretenaient  sourdement 
de  ces  privations  continuelles  qui  les  aliligeaient  de  plus  en  plus. 

Le  soldat  piémontais,  qui  jusqu’alors  avait  songé  avec  une  sorte  de 

1 Voir  le  Correspondant,  t.  XXIV,  p.  631. 
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méiancoîie  à sa  fainilie,  mais  qui,  soutenu  par  l’orgueil  de  la  victoire, 
endurait  patiemment  sou  mal  , commença  à regretter  amèrement  son 
pays,  ses  enfants;  et  il  tournait  la  tète  vers  le  Piémont,  envisageant  sans 
regret  la  possibilité  de  revenir  vers  les  frontières  de  son  pays. 

Parmi  les  officiers,  un  mécontement  plus  extraordinaire,  facilement 
expliqué  par  raction  incessante  d’une  presse  hostile  à l’armée  , refroi- 
dissait singulièrement  leur  ardeur. 

On  se  répétait  un  propos  infâme,  tenu  par  le  directeur  d’un  journal 
dont  les  opinions  ralliaient  les  sympathies  d’un  grand  nombre  d’esprits 
mesquins  et  sans  expérience,  auxquels  la  violence  et  les  mots  « moyens 
révolutionnaires  » semblent  être  un  spécific[ue  assuré  pour  toutes  les  ca- 
lamités d’un  Etat.  Après  une  des  batailles  précédentes,  quelqu’un  s’ex- 
primait avec  compassion  sur  la  mort  de  sept  jeunes  nobles  tués  dans  le 
combat  : 

— « Fasse  le  ciel,  s’écria  le  tribun,  que  tous  périssent  et  que  la  graine 
s’eo  perde  ! » 

On  voit  par  ce  propos  quelles  passions  d’une  part  s’agitent  sous  la 
question  de  l’indépendance , et  quels  sentiments  de  colère  se  faisaient 
jour  à l'armée.  La  discipline  d’ailleurs  était  très-relâchée.  Il  est  probable 
que  le  cœur  du  roi  répugnait  à sévir,  pendant  ses  succès,  contre  des 
actes  d’indiscipline  dont  la  punition  pouvait  entraîner  le  malheur  de 
toute  une  famille,  les  soldats  étant  presque  tous  mariés.  Mais  la  crainte 
du  rigoureux  châtiment  militaire  ne  les  dominant  plus,  il  était  à craindre 
qu’au  moindre  revers  on  ne  fût  plus  maître  de  les  retenir. 

Néanmoins,  le  26  rien  de  pareil  ne  se  manifesta  encore. 

La  brigade  de  Savoie,  arrivée  à six  heures  du  soir  sous  Volta , trou- 
vait ce  village  occupé  par  les  Autrichiens  ; immédiatement  s’entamait 
une  vive  canonnade.  Le  second  régiment  s’élance  à l’assaut  et  gravit  la 
pente  rapide  qui  y conduit,  sous  une  pluie  de  balles  et  de  mitrailles.  Un 
bataillon  du  1"’’  régiment,  accompagné  de  quekiues  compagnies  du  16% 
pénètre  par  la  route  de  Goito.  Mais  ces  intrépides  Savoyards  allaient 
trouver  des  ennemis  dignes  d’eux. 

Les  soldats  autrichiens,  électrisés  par  leurs  succès  de  la  veille,  défen- 
dent avec  rage  la  position  ; et  la  nuit  étant  venue  jeter  un  voile  sombre 
sur  les  combattants,  c’est  au  milieu  de  l’obscurité  qu’assaillants  et  dé- 
fenseurs se  joignent  à la  baïonnette.  Bientôt  l’incendie  vient  éclairer  de 
lueurs  sinistres  des  scènes  de  carnage.  Le  canon,  aidé  par  celte  lumière 
inattendue,  recommence  à tonner;  des  groupes  de  Croates,  réfugiés 
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dans  d^s  maisons,  ou  réunis  dans  les  rues,  tirent  à bout  portant  sur  les 

Savoyards. 

Ceux-  ci  ne  reculent  devant  aucun  danger,  livrent  l’assaut  à chaque 
maison,  et,  par  une  lutte  corps  à corps,  parviennent  enfin  à rejeter  l’en- 
nemi hors  du  village.  Dans  cet  instant,  un  officier  autrichien  s’écrie  en 
français  : « A moi,  Savoie!  » Aussitôt  les  soldats  se  précipitent  dans  cette 
direction  ; mais  ils  tombent  frappés  à bout  portant  par  le  feu  des  Croates 
embusqués.  Leurs  camarades  arrivent  et,  ivres  de  fureur,  les  vengent  en 
ne  faisant  aucun  quartier  à leurs  assassins.  Par  une  fatale  méprise.,  aeux 
escadrons  de  cavalerie,  laissés  au  bas  de  la  colline , chargèrent  un  ba- 
taillon de  réserve,  le  combat  s’engagea  entre  les  deux  troupes,  et  ce  ne 
fut  qu’au  bout  d’un  quart  d’heure  que  l’on  put  reconnaître  l’erreur,  de 
part  et  d’autre. 

Cinq  à six  cents  impériaux  avaient  pu  se  retirer  dans  l’église  et  refu- 
saient de  se  rendre,  entretenant  un  feu  nourri  contre  les  assaillants. 

La  situation  escarpée  du  lieu  et  les  fortes  murailles  de  l’église  ren- 
daient leur  position  redoutable  pour  les  vainqueurs,  et  déjà  on  faisait 
avancer  du  canon  poiir  battre  l’église,  lorsque  vers  deux  heures  du  ma- 
lin de  nombreuses  colonnes  autrichiennes  se  présentèrent  à l’entrée  du 
village,  du  côté  de  Valeggio,  et  se  préparèrent  à livrer  l’assaut. 

Le  général,  voyant  qu’il  ne  pouvait  pas  résister  avec  ses  soldats  épui- 
sés, ordonna  la  retraite.  Ainsi,  après  sept  heures  d’un  combat  acharné, 
celte  bravebrigade  devait  abandonner  sa  glorieuse  conquête  et  venait  cam- 
per au  pied  de  la  colline.  A quatre  heures  et  demie  du  matin,  la  brigade 
de  la  reine  vint  renforcer  le  corps  du  général  Sonnaz,  qui  voulut  es- 
sayer de  nouveau  d’emporter  la  position.  Mais  cette  fois  les  Autrichiens 
s’y  trouvaient  en  forces  tellement  supérieures,  que  cette  brigade  fut  écra- 
sée dès  sa  première  attaque  par  le  feu  d’une  nombreuse  artillerie.  Le 
général  Sonnaz  résolut  alors  de  se  retirer,  et  déploya  dans  cette  manœu- 
vre beaucoup  de  sang-froid  et  de  présence  d’esprit.  Les  régiments  de  Sa- 
voie et  de  Gênes  surent  faire  repentir  plusieurs  fois  la  cavalerie  ennemie 
de  s'être  aventurée  à poursuivre  les  colonnes  de  trop  près,  et  à huit  heu- 
res du  malin  le  corps  du  général  Sonnaz  se  trouva  réuni  à Cerlungo.  En 
apprenant  les  infructueux  efforts  et  le  besoin  absolu  qu’éprouvaient  les 
troupes  d’avoir  quelque  repos,  le  roi  résolut  de  demander  une  suspen- 
sion d’armes  au  maréchal  Radetzki. 

On  pouvait  espérer  une  réponse  favorable,  car  le  maréchal  devait  igno- 
rer l’état  de  démoralisation  que  l’échec  des  Savoyards  et  de  la  brigade 
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de  la  reine  venait  de  jeter  parmi  les  troupes  ; et  la  position  de  l’armée, 
désormais  concentrée  tout  entière  dans  un  petit  rayon,  et  avec  un  pont 
sur  le  Mincio,  la  rendait  encore  assez  menaçante  pour  avoir  droit  à des 
conditions  honorables.  Les  généraux  Bes  et  Rossi,  ainsi  que  le  colonel 
La  31armora,  partirent  pour  le  camp  autrichien,  porteurs  de  cette  pro- 
position. 

En  attendant  leur  retour,  le  roi  passa  en  revue  les  troupes  et  insista 
vivement  auprès  des  généraux  pour  qu’ils  eussent  à trouver,  n’importe  à 
quel  prix,  les  vivres  nécessaires,  ordonnant  qu’on  vînt  lui  rendre  compte 
au  plus  vite  du  résultat  des  recherches  ordonnées  dans  les  maisons.  Puis 
s’étant  rendu  aux  avant-postes,  sur  la  route  de  Volta,  ce  prince  s’assit  à 
l'ombre  d’un  arbre  pour  attendre  le  retour  des  parlementaires. 

En  voyant  ce  roi,  naguère  si  favorisé  par  la  fortune,  appuyé  triste- 
ment contre  un  arbre,  tandis  que  ses  envoyés  allaient  demander  a ses 
ennemis  une  trêve  de  quelques  jours  ; en  voyant  son  expression  calme 
et  résignée,  en  réfléchissant  à toutes  les  brillantes  images  que  le  canon 
du  25  avait  dû  faire  enfuir  de  sa  pensée,  je  me  sentis  saisi  d’une  pro- 
fonde mélancolie.  Ce  visage  royal,  qui  jusqu’alors  m’était  apparu  plein  de 
calme,  mais  de  confiance  dans  le  succès,  aujourd’hui  me  causait  une 
impression  toute  différente.  Il  me  semblait  y lire  la  résignation  à de  pro- 
fonds chagrins,  et  dans  l’éclat  passager  d’un  œil  investigateur,  je  croyais 
saisir  l’interrogation  muette  qui  plongeait  sans  illusion  au  fond  de  l’âme 
des  courtisans  du  vainqueur  momentanément  abattu.  Pauvre  prince  ! 
pendant  que,  dominant  ' vos  douleurs,  vous  restiez  impassible  sur  ce 
champ  de  bataille  témoin  de  votre  victoire,  encore  prêt  à exposer  vos 
jours  pour  l’Italie,  déjà,  sur  tous  les  points  de  votre  nouveau  royaume, 
des  ennemis  implacables  hisultaient  à votre  malheur.  Dans  votre  armée 
même,  des  hommes  que  vous  aviez  admis  à combattre  sous  votre  ban- 
nière démasquaient  leurs  penchants  hostiles  à votre  cause,  et  le  mot  tra- 
dimcnto  ( trahison  ) circulait  dans  tous  les  conciliabules  des  révolution- 
naires italiens. 

A quatre  heures  du  soir,  les  parlementaires  revinrent  et  remirent  au 
roi  les  conditions  offertes  par  le  maréchal.  Elles  consistaient  dans  la  re- 
traite de  l’armée  derrière  l’Adda,  le  rappel  des  troupes  piémontaises  de 
Venise,  la  reddition  de  Peschiera,  Pizzigliettone,  Bocca  d’Arfo,  l’évacua- 
tion des  duchés  et  la  mise  en  liberté  des  prisonniers. 

Le  roi  ne  balança  pas  à rejeter  avec  indignation  de  telles  proposi- 
tions, et  décidé  à soutenir  de  nouveau  par  les  armes  les  peuples  dont  il 
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avait  pris  la  dérensc  , fit  appel  à leur  énergie,  à leur  patriotisme,  à leur 
désespoir  î 

i\iais,  hélas  ! tandis  que,  mettant  son  espérance  dans  un  soulèvement 
général,  il  dirige  ses  bataillons  sur  i’Adda,  il  voit  se  manifester  dans  sa 
propre  armée  un  fatal  relâchement  de  toute  discipline. 

En  tournant  le  visage  vers  le  Piémont,  on  dirait  qu’un  aimant  puissant 
attire  invinciblement  les  soldats,  qui,  abandonnant  le  drapeau,  partent 
par  bandes  nombreuses  pour  leur  pays  natal.  L’armée,  ainsi  décimée, 
s’achemine  vers  l’Adda  ; mais  du  moins  chaque  régiment  conserve  fé- 
lite  de  ses  hommes,  et  oppose  une  vigoureuse  résistance  à chaque  attaque 
de  l’ennemi. 

Le  30  juillet  nous  arrivions,  exténués  de  fatigue,  à Crémone,  où  un 
combat  très-vif  d’arrière-garde  fut  livré  dès  le  matin. 

A mesure  que  le  roi  s’avance,  il  voit  s’évanouir  l’espoir  d’un  soulève- 
ment général  des  populations. 

La  sympathie  des  habitants  se  manifeste,  il  est  vrai,  par  plus  d’em- 
pressement à nous  aider,  et  par  des  cris  de  : Vivent  les  Piémontais  l Mais 
aucune  mesure  de  résistance. 

Crémone,  la  patriotique  Crémone  elle-même,  nous  prodiguait  ses  re- 
grets, sans  armes,  sans  se  défendre  ; et  à peine  notre  extrême  arrière- 
garde  s’était-elle  retirée , qu’une  députa  lion  se  rendait  au  camp  autri- 
chien pour  haranguer  le  maréchal  au  nom  de  la  ville  (1). 

Enfin,  le  l®*"  août,  l’armée  se  trouve  au-delà  du  Tessin.  Le  roi  a l’in- 
tention de  s’y  défendre,  et  promet  aux  députations  milanaises  envoyées 
vers  lui  que,  dans  tous  les  cas,  il  viendra  sous  Milan  tenter  un  dernier 
effort,  si  le  sort  des  armes  continue  à lui  êt^e  contraire  sur  les  rives  de 
l’Âdda. 

M.  Abercromby , ministre  d’Angleterre  , arrive  et  propose  ses  bons 
offices  comme  médiateur  d’un  armistice  pour  traiter  de  la  paix.  Sa  pro- 
position fut  bientôt  acceptée,  et  chacun,  en  le  voyant  partir,  fit  des  vœux 
pour  la  réussite  de  ses  tentatives. 

(1)  Le  roi  avait  son  quartier  général  à Cadogno,  dans  une  vaste  hôtellerie.  Le  co- 
lonel Costato,  en  arrivant,  se  rend  à la  cuisine,  et,  s’adressant  au  chef  de  cuisine, 
lui  demande  è manger.  Celui-ci  répond  qu’il  n’a  pas  le  temps  et  qu’il  n’a  rien  de 
prêt.  — Mais  alors  pour  qui  sont  tous  ces  mets  que  vous  faites  cuire  dans  ces  cas- 
seroles?— Oh!  c’est  pour  le  dîner  du  maréchal,  qui  arrivera  peut-être  demain. 

On  pense  si  cette  réponse  attira  une  correction  à son  auteur;  mais  elle  prouve 
la  frayeur  que  le  nom  de  Radetzki  inspirait  à ces  populations. 
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Mais  à peine  était-il  parti,  qu’un  nouveau  malheur  venait  détruire 
toute  espérance  de  se  maintenir  sur  TAdda. 

Le  général  Somrnariva,  chargé  de  défendre  le  passage  de  la  rivière 
à Crotla  d’Adda,  se  retire  presque  sans  combat,  laissant  les  Autrichiens 
établir  un  pont  et  déboucher  sur  la  rive  droite,  tandis  qu’il  se  retire  vers 
Plaisance.  Dès  que  cette  nouvelle  fut  parvenue,  on  ordonna  la  retraite 
vers  Lodi. 

J’avais  été  envoyé  à Plaisance.  Après  avoir  assisté  au  passage  de  la  di- 
vision Somrnariva  sur  l’autre  bord  du  Pô  , je  me  rendis  dans  cette  ville. 
En  suivant  les  bords  du  fleuve,  je  voyais  des  masses  de  paysans  qui,  leur 
curé  en  tête  , s’expatriaient  avec  femmes  et  enfants,  allant  chercher  en 
Piémont  un  asile  protecteur  contre  les  rigueurs  des  Autrichiens. 

Il  y avait  quelque  chose  de  déchirant  à voir  ces  familles  qui,  les  yeux 
fixés  sur  la  rive  lombarde,  traversaient  le  fleuve  en  pleurant,  préférant 
la  misère  et  i’exil  à l’asservissement  et  à l’esclavage  que  leur  apportaient 
de  nouveau  les  Croates. 

Ce  spectacle  me  fit  espérer  qu’enfm  le  sentiment  national  allait  se  ré- 
veiller ; et  traversant  le  fleuve  pendant  un  violent  orage,  je  m’aventurai, 
au  milieu  d’épaisses  ténèbres,  sur  la  route  de  Lodi.  Partout  sur  ma  route, 
je  trouvais  des  groupes  de  paysans  qui , en  embuscade,  m’arrêtaient, 
ne  me  permettant  de  suivre  ma  route  que  lorsqu’ils  s’étaient  assurés  que 
les  patrouilles  ennemies  ne  pouvaient  pas  m’atteindre. 

Grâce  à la  sympathie  et  à fitalianisme  de  ces  braves  gens,  je  pus  ar- 
river, dès  l’aube  du  jour,  h Lodi. 

Bientôt  j’appris  le  retour  de  M.  Abercromby,  dont  les  efforts  avaient 
été  sans  succès.  C’en  était  fait,  il  ne  restait  plus  d'espérance  pour  l’Italie 
que  dans  le  combat  que  les  restes  de  l’armée  allaient  tenter  sous  les  murs 
de  Milan.  Le  3 août,  à dix  heures  du  soir,  le  roi,  n’obéissant  qu’à  fini- 
pulsion  de  son  âme,  part  pour  cette  ville,  décidé  h la  défendre  et  à em- 
pêchcj*  ainsi  la  ruine  de  la  magnifique  capitale  des  nouveaux  états  qui  se 
sont  donnés  à lui. 

XII.  — MILAN. 

En  arrivant  à 31ilan,  le  roi  croyait  trouver  les  préparatifs  de  défense 
en  pleine  activité,  et  dépêchait  un  officier  d’état-major  vers  les  généraux 
Chiodo  (général  du  génie),  Rossi  (général  d'artillerie),  et  le  major  La- 
lièche,  officier  distingué  du  corps  royal  d’état-major,  afin  qu'ils  vinssent 
lui  rendre  compte  de  ce  qui  s’était  fait. 

Ces  généraux  n’avaient  pu,  en  deux  jours,  donner  une  direction  nette 
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et  précise  à la  bonne  volonté  de  la  population,  que  neutralisaient  la  mau- 
vaise impulsion  et  les  tiraillements  continuels  d’une  administration  pro- 
visoire. Ils  avaient  passé  la  journée  de  la  veille  à parcourir,  avec  le  co- 
mité de  défense,  les  environs  de  la  ville.  Quelques  ouvrages  avaient  été 
décidés,  mais  n’étaient  pas  encore  mis  à exécution. 

Le  roi  arriva  donc  sous  les  murs  de  la  ville,  que  pas  une  seule  tran- 
chée n’était  faite  sur  les  routes,  pas  un  pont  n’était  ruiné,  pas  une  com- 
munication établie  sur  les  nombreux  canaux  sillonnant  la  campagne,  pas 
une  barricade  dans  la  ville. 

Il  se  logea  à l’hôtel  San-Giorgio,  situé  en  dehors  de  la  porta  Romana, 
sur  la  gauche  de  la  route. 

Lé  choix  de  ce  logement  fit  penser  à beaucoup  de  gens  que  le  roi  se 
méfiait  des  Milanais  ; à d’autres,  qu’il  éprouvait  une  sorte  d’embarras 
à se  présenter  vaincu  à cette  population  dont  il  avait  voulu  assurer  fin- 
dépendance. 

Le  seul  motif  de  ce  choix  était  une  situation  plus  rapprochée  des 
avant-postes. 

La  vue  des  troupes  piémontaises  rendit  de  la  confiance  au  peuple  de 
Milan,  ils  ne  pouvaient  s’imaginer  que  les  Autrichiens,  chassés  au  mois 
de  mars  par  ses  seuls  efforts,  pourraient  rentrer  dans  la  ville,  alors  que 
vingt-cinq  mille  Piémontais  venaient  grossir  le  nombre  de  ses  défen- 
seurs. Mais  les  hommes  sérieux  ne  se  dissimulaient  pas  la  gravité  des 
circonstances  ; ils  appréciaient  la  générosité  de  la  détermination  du  roi, 
tout  en  prévoyant  quelle  en  serait  l’inutilité. 

Venir  combattre  sous  Milan  était  en  effet  Pacte  d’une  politique  che- 
valeresque, que  le  caractère  spécial  de  la  guerre  d’indépendance  et  celui 
de  Charles-Albert  expliquent  suffisamment. 

L’état  de  l’armée  devait  faire  pressentir  une  faible  résistance,  et  Pexai- 
taîion  de  la  population,  sa  sympathie  pour  ses  défenseurs  pouvaient  seu- 
les donner  quelque  espérance  de  victoire.  Mais  l’attente  des  Piémontais 
fut  étrangement  trompée.  Aucune  démonstration  de  reconnaissance  ou 
d’affection  ne  leur  fut  donnée  ; le  peuple  de  Milan  semblait  les  traiter 
comme  des  mercenaires  dont  il  avait  lieu  d’étre  peu  satisfait. 

Cependant  les  membres  de  la  consulte  lombarde  s’occupaient  active- 
ment de  remédier  à tant  de  temps  perdu. 

M.  Zamoiski,  colonel  au  service  du  Piémont,  se  prodiguait  avec  dé- 
vouement; mais  on  voyait  que  dans  ces  événements  tout  lui  rappelait 
le  spectacle  de  Varsovie  expirante. 
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Peu  après  l’arrivée  du  roi,  M.  de  Reiset,  chargé  d’affaires  de  France 
à Turin,  arrivé  la  veille  au  soir  à Milan,  se  rendit  près  de  lui.  Son  uni- 
forme, sa  cocarde  tricolore  le  signalaient  assez  à l'attention  publique,  et 
sa  présence  inspirait  une  grande  confiance.  On  aimait  à le  regarder 
comme  le  précurseur  de  l’armée  des  Alpes;  chacun  le  saluait  avec  af- 
fection et  reconnaissance. 

Le  roi  reposait  lorsqu’on  vint  l’avertir  de  la  présence  du  chargé  d’af- 
faires de  France  ; il  ordonna  de  l’introduire  immédiatement. 

En  venant  à Milan,  M.  de  Reiset  avait  pensé  à se  tenir  plus  à portée 
des  événements,  d’en  mieux  instruire  son  gouvernement,  d'être  plus  à 
même  de  protéger  ses  compatriotes;  néanmoins,  il  ne  laissa  pas  de 
presser  le  roi  d’entrer  dans  Milan,  de  faire  un  appel  énergique  au  peuple 
de  cette  cité . 

La  journée  du  3 n’offrit  rien  d’important.  Le  roi  reçut  les  autorités 
milanaises,  tandis  que  les  différentes  divisions  de  l’armée  se  concen- 
traient sur  la  ville,  depuis  le  pont  de  Sevese,  sur  la  route  de  Milan  à 
Bergame,  jusqu'à  Ghiesa-Rossa,  près  du  canal  de  Pavie.  Les  avant-pos- 
tes se  trouvaient  à environ  deux  milles  de  la  ville,  sur  les  différentes 
routes  de  la  ville  aboutissant  de  la  Vénétie  à Milan. 

La  division  de  réserve  bivouaquait  à Porta  Romana  et  à Porta  Vi- 
gentina;  la  deuxième  à Porta  Ticinese  ; la  troisième  h Porta  Nuova 
et  à Porta  Orientale;  la  quatrième  à Porta  Comasina.  La  cavalerie 
s’établit  sur  les  places,  dans  l’intérieur  de  la  ville. 

Une  section  d’artillerie  fut  disposée  sur  la  route  de  Rome,  en  face  de 
l’auberge  San  Giorgio. 

Les  officiers  du  génie,  d’artillerie  et  de  l’état-major  s’efforcaient  de 
suppléer  autant  que  possible  au  défaut  de  préparatifs. 

Les  arbres  de  la  route  de  Rome  furent  abattus  en  grande  partie  ; des 
tranchées,  des  parapets  furent  improvisés;  mais  on  trouvait  peu  d’em- 
pressement chez  les  habitants. 

Cependant,  vers  le  soir,  le  peuple  commença  à élever  des  barricades 
dans  l’intérieur  de  la  ville  ; la  journée  du  lendemain  les  vit  se  multiplier 
avec  une  ardeur  prodigieuse  qu’il  eût  été  possible  d’employer  plus  utile- 
ment. 

Lorsque,  le  3 août  au  matin,  nous  entrâmes  dans  Milan,  celte  ville 
était  parée  comme  pour  une  grande  fête;  mais  tous  ses  palais,  ornés  de 
draperies  de  soie,  étaient  désertés  pour  la  plupart  par  leurs  propriétai- 
res. Les  uns  se  trouvaient  à l’armée  ; le  plus  grand  nombre  avait  déjà 
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pris  le  chcniiii  de  l’exil.  Le  peuple  exigeait  cette  manifestation  patrio- 
tique. 

Mais  était-ce  donc  là  tout  ccqn’ii  avait  à faire?  Nous  passions  dans  la 
ville,  brisés  de  fatigue  ; et  pas  un  sourire,  pas  une  parole  d’encourage- 
ment ne  nous  étaient  donnés;  nos  soldats,  prdes,  exténués,  chancelants, 
cherchaient  en  vain  cette  hospitalité  généreuse  qui  seule  pouvait  leur 
rendre  de  l’ardeur.  Ils  ne  trouvaient  que  froideur,  souvent  même  sou- 
rires ironiques  à la  vue  du  glorieux  délabrement  de  leurs  uniformes,  la- 
cérés par  cent-vingt  jours  de  bivouac  et  plus  de  vingt  combats  glo- 
rieux. 

Le  U août,  vers  les  huit  heures,  l’ennemi  attaqua  nos  avant-postes. 

Bientôt,  ayant  concentré  la  plus  grande  partie  de  ses  forces  en  face  de? 
la  porte  Roniaine,  le  combat  commença  à devenir  sérieux.  Favorisés  par 
les  rideaux  d’arbres  encadrant  les  champs,  les  Autrichiens  faisaient  des 
attaques  inattendues,  auxquelles  il  était  difficile  de  s’opposer  à temps.  A 
chaque  instant,  on  reconnaissait  de  plus  en  plus  combien  la  nature  du 
tel  raie  était  défavorable  à la  défense.  Les  officiers  d’état-major,  ne  pou- 
vant se  rendre  d’un  point  de  la  ligne  à l’autre  en  coupant  à travers 
champs,  vu  les  innombrables  fossés  bordés  d’arbres  qui  s’opposent  au 
passage,  étaient  forcés  de  retourner  jusque  sous  les  murs  de  la  ville,  là, 
de  prendre  les  boulevards  extérieurs,  puis  la  route  conduisant  au  point 
vers  lequel  iis  avaient  affaire. 

De  là,  perte  de  temps,  retardforcé  dansrexécutiondes  ordres,  manque 
d’ensemble,  difficulté  pour  manœuvrer.  De  plus,  le  général  en  chef,  ne 
pouvant  distinguer  que  le  point  sur  lequel  il  se  trouvait,  n’était  à même 
déjuger  fensemble  du  combat  que  par  les  détonations  plus  ou  moins  for- 
tes, plus  ou  moins  concentrées. 

Le  roi,  toujours  le  premier  au  feu,  déploya  ce  jour-là  le  plus  magnifi- 
que courage. 

Pauvre  prince  ! en  vous  voyant  à cheval  parcourir  ce  dernier  champ 
de  bataille,  puis  vous  arrêter  impassible  en  avant  de  la  porte  Romaine, 
lorsque  l’armée  était  repoussée  sur  toute  la  ligne,  et  qu’une  batterie  en- 
nemie, balayant  toute  la  route,  cherchait  à faire  taire  le  feu  de  notre  ar- 
tillerie, pouviez-vous  penser  que  de  lâches  détracteurs  oseraient  insulter 
à votre  courage,  mettre  en  doute  votre  dévouement  à cette  noble  cause 
italienne  ! ! ! 

Non,  tous  ceux  qui  eurent  l’honneur  de  vous  voir  dans  cette  fatale 
journée,  tous  ceux  que  le  devoir  et  le  dévouement  attachaient  à vos  pas 
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rendront  hautement  témoignage  de  votre  mépris  de  la  mort  ; et  la  vie  de 
tant  de  braves  gens,  comme  Avogadra,  tués  ou  blessés  à côté  devons,  est 
là  pour  répondre  à la  misérable  calomnie  des  boulets  de  tôle,  inventée 
par  ces  furieux  démagogues  que  nous  ne  vîmes  jamais  sur  le  champ 
d’honneur. 

Les  brigades  d’Acqiii  et  de  Casale,  celle  de  la  garde  et  les  braves  Sa- 
voyards se  trouvèrent  spécialement  aux  prises  avec  l’ennemi.  Les  heures 
se  succédaient,  et  le  combat  ne  faisait  que  redoubler  d’ardeur.  Les  sol- 
dats, bien  qu’exténués  de  fatigues  et  fortement  indisposés  contre  les  Mi- 
lanais, combattirent  en  gens  de  cœur,  et  je  n’en  donnerai  d’autre  preuve 
que  la  longueur  du  combat,  qui,  commencé  sur  les  huit  heures  du  ma- 
tin, ne  se  termina  que  vers  les  neuf  heures  du  soir. 

Vers  deux  heures,  les  Autrichiens  étant  parvenus  à enlever  cinq  pièces 
d’artillerie,  le  combat  se  rapprocha  de  plus  en  plus  de  la  ville.  Ce  fut 
alors  que  le  roi  revint  à la  porte  Romaine , suivi  de  son  état-major.  Ce 
prince  montrait  ce  même  calme  qui  ne  l’abandonna  jamais;  seulement, 
son  regard,  ordinairement  doux  et  rêveur,  avait  alors  quelque  chose  de 
fixe  et  de  résigné. 

îi  s’arrêta  et  se  plaça  en  avant  delà  porte,  le  visage  tourné  vers  l’en- 
nemi. Les  boulets  autrichiens,  enfilant  la  route  en  ligne  droite,  venaient 
à chaque  instant  h apper  autour  de  lui.  Trois  chevaux  des  carabiniers  de 
l’escorte  furent  successivement  enlevés.  Le  colonel  Brianski,  intrépide 
Polonais,  vétéran  des  grandes  guerres  napoléoniennes,  rendant  compte 
au  roi  des  progrès  de  l’ennemi,  était  rudement  jeté  à terre,  son  cheval 
ayant  la  croupe  emportée  par  un  boulet  de  canon.  Le  brave  Avogadra, 
dirigeant  intrépidement  le  feu  de  ses  pièces,  avait  la  tête  emportée,  et 
ses  artilleurs  continuaient  froidement  leur  feu,  les  yeux  pleins  de  larmes 
à la  vue  de  leur  commandant  gisant  sans  vie  sous  les  roues  de  leurs 
canons.  Il  était  évident  pour  tous  que  le  roi  recherchait  la  mort.  J’ai 
vu  ce  jour-là  le  visage  de  tous  ces  hommes,  qu’une  presse  sans  vergo- 
gne n’a  pas  craint  d’accuser  de  lâcheté  et  de  trahison,  et  j’affirme  que 
pas  un  ne  portait  l’empreinte  de  la  peur.  Oui,  Thistoire  déplorera  peut- 
être  des  fautes,  mais  elle  rendra  justice  à tous  ces  braves  militaires,  dont 
on  a voulu  salir  la  réputation  et  l’honneur.  Le  brave  général  Scati,  le 
marquis  de  la  Marmora,  prince  de  Masserano,  les  généraux  Sallasco, 
Lazzani  et  Rossi,  étaient  là  immobiles,  prêts  à partager  le  sort  de  leur 
souverain.  Leurs  pensées  semblaient  cencentrées  sur  le  sort  de  leur  roi, 
ainsi  exposé  aux  coups  des  Autrichiens.  Le  général  Robillant,  confiant 
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dans  les  bontés  de  Sa  Majesté,  se  hasarda  à lui  démontrer  que  sa  pré- 
sence sur  ce  point  n’était  pas  nécessaire,  l’engageant  à se  porter  sur  la 
droite  ou  sur  la  gauche,  afin  de  se  mettre  dans  une  situation  moins  ex- 
posée au  feu  de  l’artillerie. 

Le  roi  lui  répondit  : 

« Il  me  semble  que  la  situation  est  assez  grave  pour  qu’on  s’abiienoe 
de  me  donner  des  conseils,  et  si  je  reste  ici,  je  sais  ce  que  je  fais.  « 

M.  de  Robillant,  croyant  voir  un  reproche  dans  cette  réponse  et  crai- 
gnant que  son  intention  n’eût  été  mal  interprétée,  salua  sans  mot  dire  ; 
puis,  mettant  son  cheval  au  petit  galop,  s’avança  fièrement  sur  la  route 
vers  la  batterie  ennemie.  Il  revint  ensuite  au  pas,  un  quart  d'heure 
après,  rendre  compte  au  roi  de  la  position  de  l’ennemi,  qu’il  était  allô 
reconnaître  seul  à portée  de  pistolet. 

En  voyant  le  comte  de  Robillant  revenir,  je  ne  pus  m’empècher  de 
le  complimenter  sur  celle  protestation  silencieuse,  digne  d’un  de  ces 
brûlants  seigneurs  de  la  cour  de  Louis  XIV,  et  qui  donnera  une  idée 
juste  du  caractère  des  hommes  de  cette  camariila,  si  déchirée  par  l’es- 
prit de  parti. 

Vers  trois  heures,  le  combat  se  rapprochait  de  plus  en  plus  ; on  pou- 
vait craindre  que  la  lutte  ne  s’établît  bientôt  à la  porte  meme  delà  ville, 
et  que  les  troupes,  acculées  sous  les  murs,  ne  pussent  effectuer  leur  re- 
traite sur  les  remparts  sans  faire  des  pertes  considérables.  Un  Français, 
M.  de  Dino-Talleyrand,  capitaine  d'état-major  dans  l’armée  sarde,  ju- 
geant qu’un  répit  de  quelques  heures  pouvait  être  précieux,  s’approcha 
du  roi  et  lui  dit  qu’il  savait  que  le  chargé  d’affaires  de  France  était  dans 
l’intention  de  se  rendre  au  camp  autrichien  pour  demander  au  maréchal 
Radetzki  un  armistice,  afin  de  faire  sortir  ses  compatriotes. 

Le  roi  répondit  qu’il  ne  croyait  pas  qu’on  en  fût  encore  là.  Mais  cet 
officier  ayant  fait  remarquer  qu’une  pareille  démarche  de  la  part  de 
l'envoyé  de  France  et  des  autres  agents  diplomatiques  perniettait  de 
faire  prendre  à l’armée  de  nouvelles  positions,  il  fut  autorisé  à aller 
chercher  ce  diplomate  et  à l'amener  au  roi. 

Une  pluie  diluvienne  vint  dans  ce  moment  interrompre  forcément  le 
combat  et  remplit  le  but  dont  parlait  l’officier. 

Vers  quatre  heures,  le  chargé  d’affaires  de  France  arrivait  à pied, 
précédé  de  M.  de  Dino.  La  pluie  cessait  en  ce  moment,  et  les  Autri- 
chiens recommençaient  de  nouveau  le  combat  avec  fureur.  M.  de  Reiset 
s’approcha  du  roi  le  chapeau  à la  main,  et  lui  exprima  le  désir  d’aller 
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au  camp  autrichien.  Le  roi  lui  sourit  gracieusement,  et  quelques  boulets 
ayant  sifflé  en  cet  instant  au  dessus  de  sa  tête,  le  roi  lui  dit  avec  affabi- 
lité, en  lui  tendant  la  main  : 

« J’aime  à voir  des  Français  au  feu;  ils  y font  toujours  bonne 
figure.  » 

Le  roi  se  plut  à lui  faire  remarquer  que  les  Autrichiens  tiraient  un 
peu  haut,  ce  que  sembla  pourtant  démentir  le  ventre  d’un  cheval  dé- 
chiré au  même  instant  par  un  boulet. 

Vers  dix  heures  du  soir,  le  roi  ayant  fait  rentrer  les  troupes  dans  la 
ville,  en  laissant  toutefois,  à l’extérieur  des  portes,  de  l’artillerie  en  bat- 
teiie,.  soutenue  par  quatre  bataillons,  rentrait  lui-même  et  se  rendait 
au  palais  Greppi,  choisi  pour  sa  demeure,  en  faisant  le  tour  des  rem- 
parts, afin  de  reconnaître  les  nouvelles  dispositions  adoptées  et  recon- 
naître le  degré  d’ardeur  belliqueuse  de  la  population. 

Je  suivais  le  cortège  à quelque  distance  en  arrière.  Je  vis,  à droite  de 
la  porta  llomana,  mettre  une  pièce  en  batterie;  les  canonniers  poin- 
taient avec  attention.  A droite  et  à gauche  de  cette  pièce,  une  soixan- 
taine de  bourgeois,  armés  jusqu’aux  dents,  la  figure  ornée  de  barbes 
dignes  de  rOpéra-Gomique,  genou  en  terre  contre  le  parquet,  sem- 
blaient se  disposer  à faire  un  feu  meurtrier,  à l’aide  de  leurs  magnifiques 
carabines  tyroliennes. 

Je  leur  fis  compliment  sur  leur  courage,  les  engageant  à tirer  sans 
précipitation  et  à attendre  l’ennemi  à leur  portée,  plutôt  que  de  se  fa- 
tiguer à un  feu  trop  précipité  et  inutile  ; puis,  m’étant  approché  de  la 
pièce,  je  vérifiai  le  pointage. 

Le  coup  partit,  et  je  fus  tout  surpris  de  voir  mes  soixante  héros  tom- 
ber à la  renverse  au  bruit  de  cette  détonation,  à laquelle  leurs  oreilles 
étaient  peu  habituées. 

Je  ne  pus  m’empêcher  de  rire;  mais  je  dois  ajouter  que  ces  bons 
bourgeois  rirent^eux-mêmes  de  leur  émotion,  bientôt  dissipée,  et  se  re- 
placèrent aussitôt  à leur  poste,  d’où  bientôt  ils  échangèrent  C|ueiqües 
coups  de  feu  avec  des  tirailleurs  ennemis. 

Le  roi  rentra  au  palais  Greppi,  affligé  de  l’absence  du  peuple  de  Mi- 
lan de  dessus  les  remparts.  Il  avait  reconnu,  dans  une  inspection,  com- 
bien l’enceinte  de  cette  ville  était  considérable,  et  avait  vu  c{ue  là  où 
trente  mille  citoyens  eussent  été  à peine  suffisants  pour  parer  à une  sur- 
prise nocturne,  deux  mille  hommes  seulement  s'étaient  rendus  à ce  poste 
d’honneur. 
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Nous  apprîmes  aiors  avec  ctouiiement  qu’à  Eiusu  du  roi  la  garde  iia- 
tiouale  était  dissoute  le  matin  même  où  la  lutte  commençait  sous  les 
murs  de  la  ville,  et  plusieurs  Milanais  faisant  partie  de  l’armée  piémoii- 
taise  nous  racontaient  avec  douleur  que  la  garde  bourgeoise,  placée  au 
palais  du  roi,  était  composée  des  républicains  les  plus  ardents,  soit  de 
Milan,  soit  du  reste  dej’italie. 

Certes  le  parti  républicain  compte  en  Italie  quelques  hommes  honnê- 
tes, maîsilfaut  reconnaître  qu’ils  sont  rares;  et  sous  le  nom  de  républi- 
cains se  cachent  tous  ces  fauteurs  de  désordre  dont  rexaltation  factice 
n’est  qu’un  manteau,  à l’aide  duquel  ils  espèrent  donner  le  change  sur 
leurs  instincts  démagogiques.  Ces  gens,  indignes  du  nom  de  républi- 
cains, sont  une  lèpre  pour  la  société  ; leurs  actes  pervers  révoltent  les 
hommes  honnêtes  de  ce  parti'^,  et  nuisent  à la  cause  qu’ils  souillent  par 
leur  contact. 

•Le  roi,  sans  prendre  aucun  repos,  réunit  aussitôt  un  conseil  de  guerre, 
auquel  furent  appelés  les  membres  du  conseil  de  défense.  Là  encore  de 
cruelles  vérités  furent  divulguées.  Ces  nombreux  apprevisionnernents, 
ces  amas  de  munitions,  d’armes,  d’argent,  dont  on  nous  parlait  sans 
cesse,  n’étaient  qu’un  songe.  La  ville  n’availde  munitions  que  pour  un  jour; 
les  vivres  ne  pouvaient  être  fournies  que  par  les  campagnes,  qu’avaient 
déjà  parcourues  des  partis  de  cavalerie  ennemie.  Pour  comble  de  mal- 
heur, le  grand  parc  de  l’armée  avait  été  coupé  et  avait  du  se  diriger  sur 
Plaisance  : faute  grave,  seul  reproche,  mais  capital,  qui  pût  être  adressé 
aux  généraux  piémontais,  dans  ceCe  triste  circcnstance,  par  les  fdilaiîais. 

En  face  d’une  pareille  situation,  il  parut  nécessaire  de  sauver  la  ville 
et  l’armée,  et  on  résolut  de  traiter  d’une  capitulation. 

Les  généraux  Lazzari  et  Pmssi  furent  chargés  de  se  rendre  à cet  effet 
auprès  du  maréchal  Radetzki;  on  fit  prévenir  le  chargé  d’aiïaires  de 
France  et  le  consul  d’Angleterre,  qui,  en  cas  de  refus  du  maréchal,  de- 
vaient stipuler,  au  nom  de  tout  le  corps  consulaire,  un  armistice  de 
quelques  heures,  pour  la  libre  sortie  des  étrangers  avant  un  assaut. 

M.  de  Dino-Talieyrand  fut  désigné  pour  escorter  avec  un  trompette 
les  négociateurs. 

Tous  à cheval,  ils  arrivèrent  sur  les  neuf  heures  à la  porte  Romaine. 
Un  feu  très-vif  continuait  aux  avant-postes , malgré  l’obscurité. 

On  fit  allumer  une  torche  portée  par  un  artilleur  ; mais  son  cheval 
refusant  d’avancer,  il  mit  pied  à terre,  le  sabre  à la  main,  de  peur  de 
surprise. 
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M.  de  Dino-Talleyrand,  un  drapeau  blanc  au  bout  de  son  sabre, 
marchait  en  avant,  ayant  à sa  droite  le  trompette,  à sa  gauche  le  canon- 
nier, cjui  tenait  en  l’air  la  torche,  de  manière  à éclairer  le  drapeau  de 
parlementaire. 

Les  généraux  Lazzari  et  Pxossi  suivaient  immédiatement,  puis  MM.  de 
Reiset  et  Campbell. 

A peine  sorti  de  la  ville,  le  consul  d’Angleterre  recevait  sur  le  bras 
une  balle  morte  qui  lui  faisait  une  légère  contusion. 

Tout  en  avançant,  le  trompette  sonnait  en  parlementaire  ; le  feu  con- 
tinuait. L’ordre  donné  sur  la  ligne  de  cesser  le  feu  ne  s’exécutait  pas; 
l’ennemi  semblait  redoubler  le  sien.  A cinquante  pas  de  l’ennemi,  son 
feu  devint  si  vif,  et  les  balles  sifflaient  |j.ellement  fort  aux  oreilles  des 
chevaux,  que  ceux-ci  refusaient  d’avancer.  Le  trompette  n’en  pouvant 
plus  à force  de  sonner,  M.  de  Dino  prit  la  trompette  et  continuait  à sa  place. 

Malgré  tout  cela,  le  feu  de  l’ennemi  redoubla  encore.  On  fit  quelques 
pas,  et  enfin  le  feu  cessa  tout  à coup.  Une  trentaine  de  Croates  se  pré- 
sentèrent, précédés  d’un  jeune  officier. 

Celui-ci,  ayant  reconnu  le  caractère  des  parlementaires,  fit  des  excu- 
ses aux  généraux,  leur  disant  que,  par  une  singulière  circonstance,  le 
coup  de  trompette  parlementaire  des  Piémontais  était  la  charge  de  la  ca- 
valerie hongroise,  ce  qui  était  cause  du  redoublement  du  feu  de  ces  ti- 
railleurs. 

Ce  jeune  officier,  du  reste,  est  le  seul  dont  ces  messieurs  ne  purent 
apprécier  la  délicatesse  ; car  à chaque  instant  il  prenait  plaisir  à deman- 
der avec  son  accent  tudesque  pourquoi  la  ville  de  Milan  sonnait  ses  clo- 
ches avec  tant  de  fracas,  et  si  c’était  pour  une  fête.  Ces  propos  souvent 
répétés  méritaient  une  réponse,  et  M.  de  Dino,  s’adressant  au  général 
Rossi,  lui  dit  de  manière  à être  entendu  du  jeune  officier  : 

((  Général,  mon  père  m’a  dit  que  la  ville  de  Vienne  avait  plusieurs  fols 
fait  entendre  la  même  musique,  lorsque  nos  armées  allaient  mettre  une 
carte  de  visite  chez  l’empereur  d’Autriche.  » 

Arrivés  à une  caserne,  les  généraux  furent  reçus  par  le  général  d’As- 
pre  ; là  on  banda  les  yeux  aux  militaires  , laissant  les  diplomates  libres 
de  leurs  regards. 

Le  comte  Aspass,  major  des  hulans,  fut  chargé  de  conduire  les  parle- 
mentaires près  du  maréchal. 

Leurs  chevaux  furent  menés  en  main  par  des  cavaliers. 

Arrivés  à San-Donato  , vieille  abbaye  dans  laquelle  le  maréchal  avait 
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l'îabli  son  quaiTier  générai,  on  mit  piod  à terre.  Le  général  Hess,  chef 
ü’éiat  major  de  I armée  autricliieime , vint  immédiatement,  et  engagea 
les  parlementaires  à le  suivre  chez  le  maréchal  Radelzki. 

'RM.  de  iUiset  et  Campbell  déclarèrent  n’être  venus  que  pour  traiter 
dTin  armistice,  en  cas  de  non  acceptation  des  propositions  des  i^émon- 
tais,  et  restèrent,  ainsi  que  M.  de  IJino-Talleyrand,  dans  une  vaste  salle, 
ancien  réfectoire  de  Eabbayc. 

Celte  longue  salle , mal  éclairée  par  une  lampe  fumeuse,  avait  quel- 
que chose  de  sombre,  de  solennel,  qui  ne  s’alliait  que  trop  aux  pensées 
dont  leur  espiit  était  assailli  pendant  celte  loitgue  attente,  pleine  d’an- 
goisses. Car  dans  la  ciiambre  à côté  se  décidait  le  sort  de  l’armée,  celui 
d’une  ville,  d’une  nation,  et  peut-être  de  l’Itaiie  tout  entière. 

Quant  à id.  Campbell,  il  s’endormit  profondément,  avec  le  môme  llegme 
qu’il  avait  montré  en  recevant  au  départ  la  balle  égarée  qui  lui  vint  ef- 
fleurer lehras. 

La  lampe,  suspendue  au-dessous  d’une  image  de  la  Vierge,  répandait 
une  lumière  incei  taine,  qui  jetait  des  ombres  pittoresques  sur  les  uni- 
formes variés  d'une  dizaine  d’ofliciers  couchés  çà  et  là  sur  la  paille. 

Le  tocsin,  sonnant  sans  intervalle  à Milan,  envoyait  ses  lointains  échos 
de  douleur  et  d’angoisse.  Une  femme  et  son  vieux  père,  seuls  êtres  qui 
n’eussent  pas  déserté  à l’approclie  de  l’armée  ennemie  , s’eiïorçaient  de 
rallumer  des  tisons  h demi-éteints.  Le  major  Aspass,  touciîé  des  soins 
craintifs  de  ces  vieux  serviteurs  abandonnés,  donna  généreusement  sa 
tasse  de  café  à la  femme.  Celle-ci  l’accepta , silencieusement,  et  comme*^ 
étonnée  de  la  générosité  d’un  chef  croate. 

Les  officiers  d’ordonnance  du  maréchal  se  montrèrent  fort  polis.  Tout 
en  causant  avec  eux , M.  de  Dino  mit  le  pied  sur  un  morceau  d’étoffe, 
et,  s’étant  baissé,  reconnut  un  petit  drapeau  italien  avec  la  croix  de  Sa- 
voie au  milieu , tels  que  ceux  dont  chaque  maison  était  ornée  dans  les 
salles  intérieures,  depuis  l’insurrection  de  la  Lombardie.  Douloureuse- 
ment ému  à la  vue  de  ce  symbole,  qui  avait  brillé  victorieusement  sur 
tant  de  champs  de  bataille,  cet  officier,  profitant  de  l’attention  prêtée  à 
M.  de  Reiset  par  les  officiers  autrichiens,  ôta  ce  guidon  de  dessous  les 
talons  d’un  capitaine  hongrois,  et,  le  pliant  tout  en  continuant  à prendre 
part  à la  conversation,  le  mit  dans  sa  poche. 

Vers  quatre  heures  du  matin,  le  général  Hess  vint  engager  MM.  de 
Reiset  et  Campbell  à entrer  chez  le  maréchal.  Celui-ci  répondit  à leur 
demande  d’armistice  : 


EN  ITALIE. 


93 

« Mcssi('urs,  je  crois  que  cela  est  inulile  : Je  viens  de  signer  une  capi- 
tulation de  la  ville  de  3]ilan,  et  vos  compatriotes  n’ont  rien  à craindre 
de  mes  troupes,  qui  sauraient  au  besoin  les  protéger  contre  toute  in- 
sulte. » 

On  olTrit  à ces  messieurs  de  leur  faire  part  de  la  capitulation,  ce 
qu’ils  refusèrent,  déclarant  vouloir  rester  étrangers  à cet  acte. 

Le  5 ae.üt,  les  parlementaires  rentraient  à six  heures  du  malin  dans 
Milan. 

Sur  leur  route,  ils  avaient  pu  se  convaincre  de  la  force  imposante  des 
ennemis,  comme  aussi  des  pertes  graves  que  la  bataille  de  la  veille  leur 
avait  foit  éprouver.  Un  grand  nombre  de  corps  étaient  encore  étendus 
sur  le  boi  d de  la  route. 

A quatre  heures,  la  ratification  de  la  capitulation  devait  être  donnée. 
Par  cette  capitulation,  le  maréchal  s’était  engagé,  non-seulement  à épar- 
gner la  ville,  mais  bien  à la  traiter  favorablement,  se  retranchant  der- 
rière son  insuffisance  d'accorder  davantage  à finsu  de  son  gouverne- 
ment. 

De  plus,  il  donnait  douze  heures  à ceux  qui  voudraient  s’expatrier. 
Quant  à l’armée,  elle  devait  se  retii'er  sur  le  Tessin  en  deux  marches , 
les  deux  armées  ayant  ordre  de  se  tenir  séparées  d’une  journée  de  mar- 
che l’une  de  l’autre. 

A huit  heures  du  matin,  on  devait  remettre  aux  troupes  autrichiennes 
la  porte  Romaine,  et  elles  ne  devaient  entrer  dans  la  ville  qu’à  midi. 
En  outre,  deux  jours  étaient  donnés  pour  évacuer  les  malades  et  les 
bagages. 

Cette  capitulation  était  certes  douloureuse,  après  tant  d’espérances, 
d efforts,  de  sang  et  de  fatigues  ; mais  la  nécessité  la  rendait  indispensa- 
ble , et  tout  homme  impartial  la  trouvera  telle , eu  égard  à la  position 
dans  laquelle  se  trouvait  l’armée  piémontaise,  épuisée  par  les  combats, 
les  fatigues,  les  marches,  la  faim,  le  dénuement.  En  songeant  h cette 
grande  ville  non  approvisionnée  de  vivres  et  de  munitions,  à la  sépara- 
tion du  grand  parc,  au  peu  d’enthousiasme  montré  la  veille  parla  popu- 
lation , on  reconnaîtra  qu’une  plus  longue  résistance  n’eût  été  qu’un 
retard  apporté  à une  nécessité  désormais  indubitable  , retard  qui  eût 
entraîné  le  bombardement  de  cette  belle  capitale  de  la  Lombardie,  la 
ruine  totale  de  1 armée  piémontajse , dont  les  restes  formaient  encore 
le  plus  reel  espoir  de  l’indépendance  italienne  , et  peut-être  le  sac  de  la 
ville  de  M laii. 
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On  devait  donc  s’attendre  à voir  la  capitulation  acceptée  avec  douleur, 
mais  aussi  avec  résignalion  par  la  population. 

Cependant,  à peine  la  nouvelle  en  fut-elle  répandue,  que  la  ville  en- 
tière sembla  se  réveiller  de  son  sommeil.  Une  véritable  tempête  s’éleva  : 
les  liommes,  les  femmes  insultaient  aux  Piémontais  ; tous  se  croyaient 
abandonnés  à la  merci  des  vainqueurs,  et,  sur  ces  bruits  de  lâche  trahi- 
son, semés  par  les  agents  du  parti  démagogique  s’intitulant  les  vrais  ré- 
publicains, poussaient  des  cris  de  vengeance.  Nous  qui  avions  été  frap- 
pés, la  veille,  du  triste  aspect  des  murs  dégarnis,  nous  voyions  sortir  des 
milliers  d’habitants,  nous  entourant,  nous  menaçant,  sans  vouloir  nous 
entendre.  Ce  fut  vers  le  palais  du  roi  que  toute  la  foule  se  précipita. 
Les  voitures  de  la  cour,  maladroitement  mises  en  marche  avant  que  le 
texte  de  la  capitulation  fût  connu,  étaient  renversées  ; on  en  élevait  des 
barricades,  et  une  tourbe  de  malfaiteurs,  lâchés  de  Mantoue  par  les  Au- 
trichiens, les  mettaient  au  pillage. 

Dès  que  les  clauses  de  la  capitulation  furent  connues,  une  masse  con- 
sidérable de  citoyens  rentra  dans  le  calme  ; mais  de  soi-disant  républi- 
cains et  toute  la  lie  de  la  populace  n’en  continuèrent  pas  moins  à assiéger 
le  palais.  Bientôt  des  députations  Enontèrent  près  du  roi.  Celui-ci,  tou- 
jours calme  et  digne,  leur  expliquait  tour  à tour  les  raisons  qui  l’avaient 
décidé.  Les  délégués  s’en  retournaient  convaincus , mais  ne  pouvaient 
rien  sur  des  masses  évidemment  ameutées  par  une  secte  politique  enne- 
mie et  par  l’or  de  l’Autriche.  Vers  deux  heures,  la  poudrière  sauta.  Ce 
fut  le  signal  d’une  recrudescence  de  fureur.  Le  peuple,  ayant  massacré 
quatre  hommes  trouvés  les  premiers  sur  le  lieu  du  sinistre , se  rue  de 
nouveau  dans  la  cour  du  palais  Greppi.  Un  énergumène  pénètre  jusqu’au 
roi,  se  jette  à ses  pieds  en  pleurant,  criant  de  manière  à être  entendu 
dans  la  cour  par  ses  complices  : 

« Majesté,  ma  fenime,  mes  enfants,  ma  patrie  vont  donc  être  mas- 
sacrés par  les  Autrichiens!  Alî  ! majesté,  faites  appel  à ce  peuple,  qui  ne 
demande  qu’à  mourir  en  vous  suivant  au  combat  ! » 

En  même  temps,  deux  de  ces  prétendus  républicains,  parmi  lesquels 
un  officier  de  la  garde  civique  nommé  Oldini,  criaient  : 

Cf  Citoyen  Charles-Albert,  livrez-vous  au  peuple!  » 

Le  roi  se  retourna  vers  eux , et  avec  un  air  plein  de  dignité , 
leur  dit  : 

« Vous  voulez  que  je  reste.  Messieurs?  Le  peuple  le  demande?  Eh 
bien  , je  resterai  ; mais  à une  condition:  c’est  que  vous  vous  battrez  ! 
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— Ceat  mille  poitrines  italiennes  feront  rempart  à la  liberté  de  l’Italie  ! ! ! 

— Assez  de  phrases,  Messieurs  ; vous  vous  battrez  ! » 

Aussitôt  ces  chefs  du  mouvement  descendent  les  degrés  et  annoncent 
la  résolution  du  roi.  M.  Oldini,  au  bas  de  l’escalier,  parle  ainsi  à la  foule  : 

« Citoyens,  Charles-Albert  vient  de  promettre  de  rester  et  de  com- 
battre ; mais  cela  ne  suffit  pas  : il  faut  le  garder  pour  l’empêcher  de 
s’enfuir  dès  qu’il  se  trouverait  au  milieu  de  scs  troupes.  Nous  allons 
choisir  un  poste  qui  restera  au  palais,  et  c’est  moi  qui  commanderai 
ce  poste  ! 

— Bravo!  Oldini!  répond  la  foule.  Ce  brave  Oldini!  Un  baiser,  Ol- 
dini ! A moi  un  baiser  ! » 

Et  le  héros  Oldini  donna  une  foule  d’accolades,  l’illustre  patriote  ! 
Lâche  hypocrite,  que  faites-vous  aujourd’hui  ? Vous  êtes  employé  par 
le  maréchal  Badetzki,  vous  qui  insultiez  sans  vergogne  aux  défenseurs 
de  la  liberté  italienne  ! 

Cependant  le  peuple,  non,  je  veux  dire  la  plus  vile  populace,  s’op- 
pose à la  sortie  des  officiers  chargés  d’aller  porter  le  refus  de  ratification 
du  roi.  Les  officiers  d’état-major  se  virent  refouler  violemment  dans  le 
palais  ; des  coups  de  fusil  retentissent  sous  les  voûtes.  Quelques  carabi- 
niers conservés  par  le  général  Scati,  malgré  l’ordre  donné  la  veille  au 
soir  parle  roi,  en  témoignage  de  sa  confiance  dans  les  Milanais,  refou- 
lent alors  toute  cette  plèbe  hors  de  la  porte  et  la  ferment  aussitôt. 

Sur  tous  les  points  de  la  ville  les  généraux  sont  arretés  et  tenus  au 
secret  ; on  veut  forcer  un  colonel  du  génie  à donner  des  ordres  à l’ar- 
mée pour  recommencer  les  hostilités,  et  il  ne  s’en  tire  qu’à  force  d’esprit 
et  de  sang-froid. 

Dès  le  commencement  de  ces  fureurs  démagogiques,  les  princes  avaient 
reçu  l’ordre  de  ne  point  quitter  leurs  postes. 

Les  troupes  rangées  sur  les  remparts,  apprenant  les  dangers  du  roi, 
voulurent  voler  à son  secours,  tourner  les  canons  contre  la  ville,  et  dé- 
clarèrent qu’elles  n’atiaqueraient  l’ennemi  que  lorsqu’elles  verraient  le 
roi  à leur  tête.  Heureusement  le  général  Bava  parvint  à sortir  du  pa- 
lais, protégé  par  d'honnêtes  Milanais,  cjui  dans  cette  triste  journée  su- 
rent protester  par  leur  conduite  des  sentiments  de  loyauté  de  la  masse 
de  la  population.  Ces  braves  gens  étaient  conduits  par  le  jeune  marquis 
Castiglione,  dont  le  courage  s’était  déjà  signalé  la  veille  dans  le  combat 
contre  les  Autrichiens. 

Cependant  toute  la  partie  honorable  de  la  population,  ce  que  j’appel 
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kiui  le  vrai  peuple  de  Milan,  celui  qui  certainement  combattait  dans 
les  glorieuses  journées  de  mars,  réprouvait  ces  excès.  Il  ne  voulait  pas 
voir  lacérer  la  capitulation  obtenue  et  envoyait  une  nouvelle  députa- 
tion, composée  de  Tarchevéque,  du  podestat  et  de  deux  de  scs  asses- 
seurs, vers  le  maréchal  Radetzki,  afin  d’en  obtenir  le  maintien;  ce  qui 
était  accordé. 

IMgr  ie  duc  de  Gênes,  ne  pouvant  résister  à son  inquiétude,  arriva 
v-ers  les  cinq  heures  au  palais  Greppi^  se  présenta  au  balcon  accompagné 
de  plusieurs  officiers. 

En  le  voyant,  la  foule  lit  silence.  Le  prince  parla  avec  dignité,  faisant 
généreusement  i’olïre  de  sa  personne  comme  otage  pour  la  sécurité  de 
la  ville.  Ji  y avait  tant  de  noblesse  dans  ses  paroles  et  dans  son  accent, 
que  cette  masse  de  gens  ne  put  résister  à une  émotion  involontaire,  et 
que  sa  voix  fut  couverte  d’applaudissements.  Mais  les  chefs  du  mouve- 
ment, un  instant  déconcertés,  reprirent  bientôt  leur  assurance.  On  les 
voyait  circuler  rapidement  dans  la  foule,  échangeant  entre  eux  quelques 
mots  à voix  basse;  puis  des  interpellations  grossières  partirent  bientôt 
du  sein  de  cette  populace. 

Le  duc  de  Gênes  commença  par  répondre  ; mais  s’apercevant  que 
chaque  réponse  était  suivie  d’une  interpellation  plus  vive,  il  mit  fin  à 
cette  scène  en  se  retirant  du  balcon. 

Après  son  départ,  la  foule  déjà  diminuée  continua  néanmoins  à crier. 
Des  coups  de  fusil  commencèrent  à se  faire  entendre;  les  balles  cassè- 
rent quelques  vitres.  Comme  à chaque  instant  on  répétait  en  chœur 
qu’il  fallait  se  battre;  que  l’avant-garde  de  l’armée  française  avait  déjà 
été  vue  sur  le  Tessin  ; que  dans  deux  jours  les  pantalons  rouges  seraient 
sous  i^Iilan,  M.  de  Lino  s’avança  sur  le  balcon,  et,  ayant  réclamé  un  in- 
stant de  silence,  déclara  nettement  que  lui.  Français,  venu  pour  prendre 
part  à la  guerre  italienne  par  la  sympathie  que  cette  belle  cause  inspi- 
rait datis  son  pays,  il  croyait  de  son  devoir  de  déclai-er  au  peuple  de  .Mi- 
lan que  si  l’armée  française  avait  reçu  l’ordre  de  franchir  les  Alpes,  elle 
ne  pouvait  pas  arriver  sous  Milan  avant  douze  jours;  que  s’acharner  à 
défendre  .Milan  dans  l’espérance  de  la  prochaine  arrivée  de  ses  compa- 
triotes était  donc  une  obstination  qui  ne  pouvait  tourner  qu’à  la  ruine 
complète  de  la  ville  et  de  l’armée  piémontaise. 

Ses  paroles  parurent  faire  un  certain  effet;  mais  après  quelques  mi- 
nutes de  calme  les  clameurs  s’élevèrent  de  nouveau,  et  la  fusillade  fut 
dès  lors  dirigée  sans  interruption  contre  le  palais. 
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Plus  lard  M.  Birigozzi,  milanais,  s’avança  courageusement  sur  le  bal- 
con pour  tenter  un  dernier  effort  ; ses  paroles  n’eurent  aucun  succès. 

Un  brave  bersagliere,  le  nommé  Orengo,  malade  à l’hôpital,  ayant 
appris  les  dangers  du  roi,  s’élança  de  son  lit  et,  fendant  la  foule,  monta 
sur  une  borne  à la  porte  du  palais,  et  aux  cris  de  mort  de  la  populace 
il  répondit  avec  enthousiasme  : « Vivait  rè  ! •> 

Résigné  à son  sort,  le  roi  attendait  avec  calme  la  fin  de  ce  drame  ; les 
pèrsonnes  qui  l’entouraient  cherchaient  partout  une  issue  pour  aller  ap- 
peler des  troupes  ; mais,  par  une  fatale  singularité,  le  palais  Greppi  n’a- 
vait qu’une  seule  issue.  Le  jardin  de  l’hôtel  était  entouré  de  maisons  sur 
trois  de  ses  faces.  Sur  la  cjuatrième  le  mur  était  très-élevé  et  on  ne 
pouvait  le  franchir  qu’à  l’aide  d’une  échelle. 

Le  marquis  Scati,  faisant  une  ronde  dans  le  jardin,  surprit  la  garde 
qu’avait  placée  le  parti  républicain  pour  veiller  sur  le  royal  prisonnier, 
occupée  à disposer  cette  échelle  contre  la  fenêtre  de  la  chambre  du  roi.  Il  la 
fit  enlever  aussitôt  ; mais  la  présence  de  ces  hommes  rappela  qu’à  l’inlé- 
rieiir  aussi  existaient  de  dangereux  ennemis. 

On  parvint  à les  faire  entrer  dans  une  chambre  du  rez-de-chaussée. 
Des  carabiniers  furent  placés  par  le  marquis  Scati  dans  le  jardin  pour 
les  surveiller. 

M.  Alphonse  de  La  Marmora,  chef  d’état  major  du  duc  de  Gênes,  et 
Torelli,  ardent  et  brave  patriote  milanais,  se  servirent  alors  de  l’échelle 
et  coururent  vers  les  remparts,  d’où  bientôt  arrivèrent  au  pas  de  course 
une  compagnie  de  Bersaglieri  et  une  compagnie  de  la  garde.  Il  était 
temps.  Les  éraeutiers,  furieux  de  voir  leurs  efforts  inutiles,  après  avoir 
clîerché  à incendier  la  porte,  roulaient  un  baril  de  poudre  pour  la  faire 
sauter.  A la  vue  de  la  troupe,  ces  lâches  coquins  s’enfuirent  dans  toutes 
les  directions.  On  ne  put  en  saisir  que  trois,  dont  deux  étaient  plaisan- 
tins et  le  troisième  génois. 

Le  roi  descendit  aussitôt  et  partit  à pied,  escorté  de  ses  troupes.  îl  se 
dirigea  vers  les  remparts.  Là,  après  une  courte  halte  chez  le  général 
Bava,  auquel  il  donna  ses  derniers  ordres,  il  reprit  sa  marche,  et  une 
fais  hors  de  la  ville,  monta  à cheval,  puis  s’achemina  vers  ses  anciens 
Etats.  Le  surlendemain  les  fers  de  son  cheval  retentissaient  sur  !c  sol 
piémontais.  Mais  tandis  que  les  Autrichiens  complimentaient  ses  soidats 
sur  le  courage  dont  ils  avaient  fait  preuve  pendant  celte  guerre,  des 
coups  de  feu,  partis  de  la  ville,  venaient  frapper  lâchement  les  déîVrseurs 
de  ritalie. 

T.  XXV.  25  ocT.  18/i9.  2'^  LiVia. 
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Les  faubourgs  incendiés  éclairèrent  de  leurs  sinistres  lueurs  cette 
dernière  nuit  passée  à Milan  ; et  la  vue  de  ce  nouveau  désastre  attrista 
d’autant  plus  le  cœur  de  Charles-Albert  et  de  ses  officiers,  qu’on  ne  s’en 
expliquait  pas  bien  la  cause;  l’ordre  n’ayant  jamais  été  donné  par  les 
chefs  de  l’armée  de  livrer  ces  faubourgs  aux  flammes. 

Ces  scènes  déplorables  ferment  tristement  le  drame  politique  et  mili- 
taire, si  fécond  en  surprenantes  péripéties,  dont  la  Lombardie  fut  le 
tliéâtre  pendant  l’été  de  I8/48.  Sous  ces  accablants  revers,  l’armée  pié- 
montaise  conserva  son  honneur  intact , et  elle  ne  lègue  à l’histoire  du 
Piémont  aucune  page  dont  ses  descendants  aient  à rougir. 
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JEUNESSE  DE  JACQUES  BALMÈS. 

Jacques-Lucien  Balmès^  naquit  à Vich,  en  Catalogne,  le  28  août  1810. 
Son  père,  Jacques  Balmès,  faisait  le  couunercede  la  pelleterie.  Sa  mère 
se  nommait  Thérèse  Urpia.  C’était  une  famille  d’artisans  pauvres,  mais 
doués  d’intelligence,  de  vertu  et  de  piété.  Thérèse  Urpia  surtout  se  dis- 
tinguait par  un  caractère  énergique,  c^u’elle  appliquait  sans  relâche  a l’é- 
ducation de  ses  enfants.  Sévère  presque  à l’excès,  ennemie  de  tout  di- 
vertissement pour  eile-meme  aussi  bien  C|ue  pour  sa  famille,  elle  repre- 
nait sans  pitié  les  moindres  fautes  de  son  fils.  Ce  fut  cette  femme  forte 
qui,  dès  la  plus  tendre  enfance,  lui  fit  prendre  une  coutume  austère  des 
praticfues  religieuses.  Elle  lui  inspira  un  amour  profond  pour  la  sainte 
Yierge,  qu’elle  lui  présentait  comme  une  Mère  toujours  prête  à nous  se- 
courir. Tous  les  matins,  Thérèse  Urpia,  suivant  l’usage  du  peuple  d’Es- 
pagne, entendait  la  messe  dans  l’église  de  Saint-Dominic{ue.  Avant  de 
quitter  l’église , elle  se  prosternait  devant  l'autel  de  saint  Thomas-d’A- 
quin,  patron  des  écoliers,  et  le  suppliait  d’inspirer  à son  fils  la  science  et 
la  sainteté.  On  verra  quels  furent  les  fruits  de  ces  prières.  Les  biogra- 
phes de  Jaccpies  Balmès  ont  remarc|ué  aussi  c|ue  le  28  août,  jour  de  sa 
naissance,  était  la  fête  de  saint  Augustin. 

Vieil  est  situé  dans  cette  partie  de  la  principauté  catalane  c|u’on  dési- 
gne communément  sous  le  nom  de  la  Bîontagne.  C’est  la  région  la  plus 
rapprochée  des  Pyrénées.  La  Catalogne* entière  est  disposée  comme  un 
amphithéâtre,  dont  les  plus  hauts  gradins  sont  couronnés  de  neiges,  dont 
les  derniers  trempent  dans  les  flots  de  la  Méditerranée.  Sur  toute  l’éten- 
due de  la  province,  des  sommets  gigantesques,  hérissés  de  rochers , do- 
minent des  vallées  fertiles  et  populeuses.  Les  principales  rivières  cata- 
lanes, torrents  tombés  des  crêtes  pyrénéennes,  sillonnent  ces  vallées  et 
servent,  par  leurs  noms,  à distinguer  les  districts.  Au  milieu  de  ces  con- 
trées , quelques  villes,  semées  ça  et  là  auprès  des  territoires  les  plus  fa- 

^ Ces  pages  sont  extraites  d’an  ouvrage  sur  Jacques  Balmès  que-M.  de  Blanche 
va  incessamment  publier  chez  Sagnier  et  Bray. 
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\orabl£s  à la  culture,  sont  comme  des  asiles  d’où  part  et  où  revieiU  se 
réfugier  la  civilisation.  Ces  villes  sont  presque  toutes  enceintes  de  murs 
et  gardées  par  des  citadelles.  Plusieurs  ont  été  des  colonies  carthaginoises 
ou  romaines.  Leur  nom  rappelle  cette  origine.  Vich,  dans  l’antiquité, 
s’appelait  Ausa,  plus  tard  Ausoiia.  Détruite  par  les  conquérants  qui  se 
disputèrent  le  sol  de  l’Espagne,  cette  cité  fut  réédifiée,  vers  la  fm  du 
neuvième  siècle,  par  un  comte  de  Barcelone,  Wilfred.  On  la  nomma  Vi- 
cus  Ausoîiæ.  Son  nom  actuel  n’est  que  l’abréviation  de  celui-là. 

Comme  Solsone,  Girone  et  la  Seu  d’Urgel,  elle  est  le  siège  d’i^n  évê- 
ché. Autour  des  reliques  de  ses  anciens  martyrs,  Lucien  et  ftiarcien,  vin- 
rent s’abriter,  pendant  le  cours  du  moyen  age  , les  premiers  rudiments 
des  arts,  des  lettres,  du  commerce.  La  physionomie  de  ces  vieilles  cités 
espagnoles  est  bien  digne  de  l’attention  des  historiens.  Détruisez-y  i’É- 
glise,  il  n’y  reste  plus  que  barbarie.  Los  chapitres,  les  couvents,  les  sé- 
minaires étaient  l’unique  ressource  pour  y entretenir  une  tradition  de 
culture  intellectuelle.  Les  études,  d’ailleurs,  n’y  formaient  nullement 
matière  à privilèges  : tout  le  peuple  s’y  trouvait  convié.  Ainsi  nous  ap- 
prenons que  le  grand-père  paternel  de  Jacques  Balmès  , artisan  pauvre 
comme  tout  le  reste  de  la  famille,  avait  un  goût  prononcé  pour  les  exer- 
cices littéraires.  L’usage  de  conférer  les  charges  ecclésiastiques  au  plus 
capable,  à la  suite  d’un  concours  public,  usage  qui  s’est  conservé  en  Es- 
pagne jusqu’à  nos  jours,  excitait  incessamment,  sur  chaque  point  de  ce 
pays,  l’émulation  du  savoir  et  de  l’éloquence... 

Dès  son  enfance,  Balmès  fut  doué  d’une  vivacité  extrême  d’esprit  et 
de  caractère.  La  sévérité  de  sa  mère,  et  une  passion  qui  se  déveIo])pa  en 
lui  dès  ses  premières  aimées,  celle  de  l’étude,  comprimèrent  ou  réglèrent 
cette  ardeur.  « J’ai  ouï  de  sa  bouche,  dit  un  de  ses  biographes,  le  récit 
de  quelques  espiègleries  de  son  enfance.  Mais  la  vérité  m’oblige  de  dire 
que,  bien  qu’un  peu  espiègle,  il  ne  le  fut  cependant  pas  au  point  qu’il  se 
l’imaginait.  Il  le  fut  moins  qu’un  très  -grand  nombre  d’enfants,  parce  que 
son  attention  fut  occupée  aussitôt  de  choses  sérieuses,  et  que  la  paix  des 
inspirations  religieuses  s’empara  de  sa  volonté.  Il  avait  commencé  vers 
l’âge  de  sept  ans  l’étude  de  la  langue  latine;  il  s’y  appliqua  trois  ans  avec 
un  goût  vif  et  une  sorte  de  passion.  » 

Les  trois  années  de  latin  furent  suivies  de  deux  années  de  rhétorique.  • 
Puis  vint  la  philosophie,  étudiée  trois  autres  années.  La  neuvième  année 
fut  consacrée  aux  premières  leçons  de  théologie.  Tel  était  l’ordre  des 
études  dans  le  séminaire  de  Yich. 
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Dcsüilé  à la  carrière  ecclésiastique,  Balmès  accepta  dès  son  enfance 
le  frein  d’une  discipline  rigoureuse.  «Nul  ne  me  vit,  nous  dit-il  lui- 
nîême,  ailleurs  que  dans  la  maison  de  mon  père,  à l’église,  au  séminaire, 
dans  quelques  couvents  de  religieux  avec  lesquels  j’avais  des  rapports 
fréquents,  et  dans  la  bibliothèque  épiscopale,  de  laquelle  je  no  sortais 
que  lorsqu’on  en  fermait  les  portes.  » D’une  docilité  extrême,  il  respec- 
tait ses  maîtres  au  point  que  chacune  de  leurs  paroles  se  gravait  dans 
son  esprit  comme  une  vérité  indubitable. 

Cependant  sa  naïveté  meme  fut  pour  lui  l’occasion  de  quelques  per- 
plexités Il  se  demandait  poui  quoi  des  hommes  d’un  si  grand  savoir  exa- 
géraient la  difficulté  de  certaines  questions  dans  lesquelles  son  intelligence 
pénétrait  sans  peine.  Ce  mystère  ne  s’éclaircit  pour  lui  que  plus  tard. 
Dieu  veillait  de  toutes  façons  sur  le  peiTectionnement  de  son  cœur.  La 
sévérité  de  ses  parents  et  surtout  de  sa  mère  était  un  premier  préserva- 
tif. Dans  le  séminaire,  ses  succès  armèrent  contre  lui  des  vanités  nom- 
breuses, et,  en  dépit  de  ses  qualités,  il  fut  loin  d'être  gâté  par  la  faveur 
générale.  •<  Ces  amertumes  du  collège,  disait-il  plus  tard,  jointes  à l’iso- 
lement dans  lequel  je  vivais  chez  mes  parents,  au  lieu  d’abattre  mon  es- 
prit, le  fortifièrent.  J’y  puisai  une  énergie  plus  grande,  plus  d’activité, 
et  un  plan  de  vengeance  qui  me  profita  : je  résolus  de  redoubler  de  ira- 
vaiL  » 

J'ai  déjà  dit  que  la  famille  Balmès  était  pauvre.  Difficilement  l’écolier 
du  séminaire  de  'Vich  serait  parvenu  à compléter  le  développement  de 
son  esprit,  sans  les  ressources  que  l’Église,  dans  cette  petite  ville  d’Es- 
pagne, comme  dans  tout  le  reste  de  la  chrétienté,  tenait  en  réserve.  A 
l’âge  de  quatorze  ans,  il  fut  pourvu  d’un  bénéfice.  Le  revenu,  à la  vé- 
rité, en  était  mince  ; mais  ce  fut  un  encouragement  autant  qu’une  pre- 
mière récompense.  Balmès  dut  ce  bénéfice  à l’archidiacre  de  Yich,  qui 
en  avait  la  collation.  Plus  tard,  l’évêque  même  du  diocèse,  monseigneur 
Paul  de  Jésus  de  Corcuera  y Caserta,  instruit  des  espérances  que  faisait 
concevoir  le  jeune  séminariste,  lui  accorda  une  beca  au  collège  de  San- 
Carlos  de  l’université  de  Cervera  L C’était  en  1826.  Jacques  Balmès 
avait  atteint  sa  seizième  année. 

‘ La  bcca  est  un  vêtement  ecclésiastique  qui  répond  à ce  que  nous  nommons.’ 
scapulaire.  Ici  ce  mot  est  employé  dans  le  sens  que  nous  donnons  aux  expressions 
vue  bourse,  une  demi-bourse  dans  tel  college.  La  beca  de  San-Carlos  valait  deux 
onces  ou  quatorze  quadruples  d’or  (160  fr.j.  L’élève  pourvu  de  la  beca  devait  ajou- 
ter encore  deux  onces  pour  acquitter  le  prix  total  de  la  pension. 
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Cervera  est  une  petite  ville  située  à peu  pi’ès  au  centre  de  la  Catalo- 
gne. Toujours  disposée  à ressaisir  quelques  restes  de  son  indépendance, 
cette  province,  pendant  les  guerres  de  la  Succession,  favorisa  le  parti  de 
la  maison  d’Autriche.  Cervera,  par  exception , fit  preuve  d’une  fidélité 
remarquable  aux  droits  de  Philippe  V.  Ce  prince  l’en  récompensa  en  la 
dotant  d une  Université,  qui  devint,  pour  ce  coin  de  la  monarchie  , le 
foyer  de  l’enseignement  public.  La  révolution  a fini  par  dépouiller  Cer- 
vera. Depuis  dix  années  environ,  Barcelone  est  devenue  le  centre  unique 
des  études  pour  la  principauté. 

A l’époque  où  Jacques  Balmèsy  étudia,  Cervera  comptait  quatre  col- 
lèges entre  lesquels  se  répartissait  un  certain  nombre  d’écoliers  ; le  reste 
choisissait  sa  demeure  chez  les  habitants  de  la  ville.  Le  collège  de  la 
Asunta  était  une  fondation  privée,  destinée  uniquement  aux  descendants 
du  fondateur.  Le  vêtement  de  ces  collégiens  était  bleu  ; ils  vivaient  en 
commun  et  avaient  pour  supérieur  un  des  professeurs  titulaires  de  l’U- 
niversité.  Le  collège  de  l’Assomption  recevait  quiconque  pouvait  payer 
une  pem  ioiî  annuelle  de  quatre  onces  d’or  ou  quadruples.  Ceux-ci  por- 
taient un  manteau  et  une  soutane  noire.  Sur  leur  poitrine  pendait  mie 
médaille  de  la  Vierge  enlevée  au  ciel.  Les  collégiens  de  San-Carlos  étaient, 
comme  je  l’ai  déjà  dit,  des  boursiers,  envoyés  au  nombre  de  deux  par 
chacun  des  évêques  de  la  province.  Le  médaillon  suspendu  à leur  cou 
portait  Teffjgie  de  saint  Charles  : cette  image  seule  les  distinguait  des 
collégiens  de  l’Assomption.  Enfin,  ie  collège  de  Santa-Cruz  était  l’asile 
des  pauvres.  Les  uns  y étaient  internes,  les  autres  exiernes.  Ceux-ci  se 
partageaient  en  deux  catégories  : la  première  recevait  un  pain  de  trois 
livres  et  la  soupe  chaque  deux  Jours  ; la  seconde  un  seul  pain  de  trois  li- 
vres tous  les  trois  jours.  Les  écoliers  de  Santa-Cruz,  en  manteau  et  sou- 
tane noire,  portaient,  au  lieu  du  bonnet  ordinaire  des  universités,  un 
chapeau  à deux  pointes.  Une  croix  était  brodée  sur  leur  soutane. 

Tel  était  le  sort  varié  et  l’aspect  multiforme  du  peuple  d’étudiants  qui 
se  pressait  sous  les  portiques  bâtis  par  Philippe  Y.  Jacques  Balmès  acquit 
bientôt  à Cervera  une  renommée  particulière.  Cette  stature  frêle,  élan- 
cée, pliant  sons  le  poids  du  lourd  manteau  ; ce  regard  profond,  rempli 
de  feu  ; ce  maintien  à la  fois  grave  et  timide,  mais  surtout  la  fertilité  in- 
comparable de  cet  esprit,  le  mirent  en  lumière  aux  regards  de  toute  fU- 
niversité.  Ou  surprit  sa  façon  d’étudier.  Incliné  sur  sa  table,  le  front  dans 
ses  mains,  il  lisait  quelques  pages.  Puis,  se  couvrant  la  tête  de  son  man- 
teau, il  restait  longtemps  abîmé  en  lui-même.  Use  réveillait  enfin  comme 
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d’mi  sommeil.  Un  de  ses  amis  lui  demanda  quel  était  cet  exercice.  « Lire 
peu,  bien  choisir  scs  auteurs,  et  penser  beaucoup,  répondit  Balmès,  telle 
est  la  vrai  ) méthode.  Si  ron  se  bornait  à savoir  ce  qui  se  trouve  dans  les 
livres,  les  sciences  ne  feraient  jamais  un  pas.  Il  s'agit  d'apprendre  ce  que 
les  autres  n’ont  jamais  su.  Pendant  ces  moments  de  méditation  dans  les 
ténèbres,  mes  idées  fermentent,  mon  cerveau  devient  comme  une  chau- 
dière en  ébullition.  » 

On  rapporte  qu’il  s’était  créé  cette  méthode,  pour  ainsi  dire,  dès  son  * 
enfance.  A l’âge  de  douze  ou  quatorze  ans,  lorsqu’il  étudiait  la  philoso- 
phie au  séminaire  de  Yich,  cette  habitude  précoce  de  réflexion  lui  fit 
faire  de  grands  progrès.  Un  homme  d’âge  et  d’autorité  lui  ayant  de- 
mandé, à cette  époque,  quelle  était  sa  maniéré  d’étudier.  « Je  m’efforce, 
répondit-il,  de  résoudre  les  questions  par  ma  propre  pensée,  avant  de 
lire  la  solution.  — C’est  perdre  beaucoup  de  temps,  lui  dit  le  bon 
homme  , puisqu’il  suffirait  d’ouvrir  le  livre.  » L’écolier  reçut  le  conseil 
avec  respect,  il  n’en  persista  pas  moins  dans  sa  coutume. .. 

D’après  un  témoignage  constant,  Balmès  passa  quatre  années  à Cer- 
vera,  sans  lire  autre  chose  que  la  Somme  de  saint  Thomas  et  ses  com- 
mentaires h Pendant  ces  quatre  années  il  ne  fit  d’exception  que  pour  un 
autre  livre  : le  Génie  du  Clirùiianùme,  de  M.  de  Chateaubriand.  Saint 
Thomas  était  pour  lui  une  mine  inépuisable.  « Tout  s’y  trouve,  disait-il  : 
philosophie,  religion,  droit  politique.  Sous  ces  formules  laconiques  toutes 
les  richesses  sont  accumulées.  » Dès  ce  temps-là,  l’écolier  de  Cervera  se 
mit  à recueillir,  sans  se  douter  encore  de  l’usage  qu’il  en  ferait,  les  élé- 
ments dont  il  a composé  plus  tard  sa  Philosophie  fondamentale. 

Cette  étude  approfondie  des  doctrines  du  grand  théologien  paraît  avoir 
été  le  fondement,  la  pièce-maîtresse  de  toutes  les  connaissances  de  Bal- 
mes.  Sur  cette  colonne  il  appuya  l’édifice  entier  de  ses  travaux.  Son  pre- 
mier séjour  à l’Université  ayant  été  de  sept  années,  il  eut  le  temps,  après 
avoir  étudié  saint  Thomas,  d’aborder  plusieurs  autres  points  du  domaine 
intellectuel.  Sa  méthode  fondamentale  « lire  peu,  s’incorporer  profondé- 
ment les  choses  apprises,  » reçut,  à dater  de  ce  temps,  une  application 
nouvelle.  Dans  la  bibliothèque  de  Cervera  ou  dans  celle  de  Yich,  peu  de 
volumes  échappèrent  à ses  perquisitions.  Il  demandait  plusieurs  ouvra- 
ges à la  fois,  en  parcourait  soigneusement  la  tahle.  Lorsqu’une  idée,  un 
fait,  un  aperçu  nouveau  fixaient  son  attention,  il  lisait  cette  partie  du  ii- 


* Par  Ccllarmin,  Suarez,  Cajetan. 
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lOù 

vre  et  y prenait  des  notes.  Le  reste,  connu  par  des  éludes  précédentes, 
était  laissé  de  côté.  Sa  mémoire  se  meublait  ainsi  d’une  multitude  in- 
nombrable de  renseignements.  Cultivée  avec  tant  de  soin,  celte  mémoire 
était  surprenante.  Il  affirmait  d’ailleurs  que  son  père  et  son  grand-père 
étaient  encore  mieux  doués  que  lui  à cet  égard.  Voici  un  trait  rapporté 
par  ses  biographes.  A Tâge  de  vingt-deux  ans  il  savait  par  cœur  la  lubie 
des  matiè7^es  d'un  nombre  extraordinaire  de  volumes.  « Interrogez-mo’,  » 
dit-il  un  jour  à son  condisciple  Mathias  Codony.  Celui-ci  prit  un  volume 
de  la  Somme  de  saint  Thomas.  Balmès  en  récita  V Index  sans  hésiter.  Il 
en  fit  autant  pour  le  second  volume  de  Don  Quicbotie,  autant  pour  la 
Philosophie  de  l’Eloquence  de  Capmany.  « Jacques , s’écria  Codony  en 
jetant  le  livre,  tu  es  sorcier,  ou  Dieu  a voulu  faire  de  loi  un  prodige  de 
mémoire  U » 

L’année  1833  était  arrivée,  Balmès  avait  vingt-trois  ans.  Les  sept  - 
années  passées  à l’Université,  tout  en  développant  les  facultés  de  son  es- 
prit, avaient  laissé  dans  leur  pureté  primitive  les  vertus  de  son  enfance. 
Au  mois  de  novembre  de  cette  année,  avant  d’être  prêtre,  il  soutint  un 
concours  public,  dans  sa  ville  natale,  pour  obtenir  la  prébende  de  chanoine 
magistral.  Nous  avons  dit  déjà  que  ces  dignités,  en  Espagne,  étaient  le 
prix  du  savoir  et  de  l’élccfuence,  autant  que  de  la  piété  et  de  la  vertu.  Le 
jeune  Balmès  étonna  son  auditoire.  Le  canonicat  fut  adjugé  à son  concur- 
rent, don  Jacc{ues  Soler,  d’un  âge  plus  mûr  que  le  sien  et  digne  d’être 
plus  tard  l’un  de  ses  amis  les  plus  intimes  ; mais  la  réputation  du  jeune 
licencié  n’en  demeura  pas  moins  éclatante.  Bientôt  après  il  fut  appelé  à 
recevoir  la  prêtrise.  Il  s’y  prépara  par  une  retraite  de  cent  jours.  Ainsi 
l’avait  voulu  le  vénérable  évêcjue  de  Vich,  son  protecteur.  Après  l’ordi- 
nation, le  prélat  l’interrogea.  «Et  toi,  que  veux-tu?  — ftlonseignenr, 
une  cure,  répondit  Balmès.  — Va-t’en  à l’Université,  et  étudie.  » 

De  retour  à Cervera,  il  donne  des  conférences  et  remplit  la  charge  de 
professeur  suppléant.  Il  consacre  ainsi  deux  nouvelles  années  à sa  propre 
instruction.  Mais  déjà  ce  n’est  plus  un  simple  écolier.  Son  esprit  a fran- 
chi les  bornes  de  l’école,  il  aborde  des  régions  plus  agitées. 

Pendant  ces  deux  années  l’Espagne  fit  ses  premiers  pas  dans  le  che- 
min de  la  révolution.  A la  faveur  du  changement  de  l’héréilité  royale, 
le  génie  des  transformations  politiques  s’était  introduit  jusque  dans  le 
palais  des  monarques.  Le  pays  entier,  individus,  familles,  instiiutions, 

1 Ea  dialecte  catalan  : « Jaume,  6 tu  est  bruisot,  6 Deu  vol  presentartc  com  un 
pi'oJigi  de  memoiia. » 
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élait  appelé  à prendre  parti  dans  les  dissensions  civiles.  Les  Universités, 
corps  ecclésiastiques  imprégnés  de  l'esprit  qui  dominait  au  sein  de  l’É- 
glise, gardèrent,  au  milieu  de  ces  circonstances,  une  attitude  d’impar- 
tialité bien  remarquable.  Les  événements  l’ont  prouvé  maintenant  : l’É- 
glise espagnole,  considérée  en  général,  a montré,  depuis  vingt  ans,  une 
sagesse  et  une  modération  dignes  de  sa  renommée  antique.  Jacques  Bal- 
mès,  dans  ses  opinions,  dans  ses  écrits,  dans  sa  conduite,  a présenté, 
autant  que  qui  que  ce  soit,  cette  intelligence  supérieure  qui  devait 
maintenir  l’Église  au-dessus  des  agitations  criminelles  ou  stériles  de  la 
politique. 

Toutefois,  appelé  à porter  plus  tard  un  jugement  sur  la  nature,  les 
fautes,  les  bonnes  ou  funestes  tendances  de  la  révolution,  il  est  naturel 
que  cette  révolution  ait  été  étudiée  par  lui  jusc[ue  dans  ses  premiers 
symptômes  Dès  s?  jeunesse,  Balmès  a eu  dans  son  caractère  un  fonds  de 
prudence  et  de  circonspection  tel,  que  ses  amis  mêmes,  durant  tout  le 
cours  de  sa  vie,  ont  à peine  connu  sa  pensée  sur  les  événements  politi- 
ques autrement  que  par  les  écrits  qu’il  a publiés.  Cette  réserve,  qui  est 
un  trait  distinctif  du  peuple  espagnol,  était  portée  chez  lui  à un  degré 
extraordinaire  : nous  savons  néanmoins  que  l’introduction  du  régime 
constitutionnel  lui  causa  de  l’admiration  et  de  la  joie... 

Balmès  avait  épuisé  les  ressources  que  TUniversité  de  Cervera  pouvait 
lui  fournir  pour  son  instruction.  Il  se  retira  dans  sa  ville  natale  ; il  y 
passa  (iuatre  années  entières  dans  l’étude  et  dans  l’obscurité.  En  1837, 
une  chaire  de  mathématiques  ayant  été  fondée  dans  la  ville  de  Vicb  , il 
sollicita  de  ta  remplir.  Peu  versé  jusque  l'a  dans  les  sciences  exactes , il 
obtint  néanmoins  d’être  préféré  à ses  concurrents.  Son  esprit,  d’une 
souplesse  et  d’une  application  merveilleuses,  devançait  en  quelque  sorte 
toutes  les  connaissances.  Les  sciences  positives  avaient  d'ailleurs  pour  lui 
un  attrait  particulier. 

Inférieures  par  leur  nature  et  par  leurs  difficultés  aux  sciences  morales, 
les.  études  mathématiques  servaient  à l’esprit  de  Balmès  de  divertissement 
et  de  repos.  Il  pénétra  jusqu'au  cœur  de  ces  études.  Dans  ces  régions 
peu  fréquentées,  son  intelligence  goûtait  une  sorte  de  plaisir  sensible, 
qui  le  délassait  des  contemplations  plus  vagues  et,  pour  lui,  plus  labo  - 
rieuses, de  l’ordre  moral  ou  métaphysique.  On  a remarqué  qu’un  grand 
nombre  de  philosophes  illustres  ont  éprouvé  ce  goût  pour  les  mathéma- 
tiques, soit  à cause  des  liaisons  supérieures  de  cet  ordre  de  connaissances 
avec  le  champ  de  l’idéalité,  soit  parce  que  les  opérations  propres  à cette 


106 


JEUNESSE 


’ science  attachent  naturellement  les  esprits  cloués  de  patience,  de  fermeté 
et  de  précision,  qualités  qui  ne  maiicjucnt  jamais  aux  esprits  de  premier 
ordre.. . 

Les  détails  les  plus  intéressants  sur  celte  époque  de  la  vie  de  Balmès 
nous  sont  donnés  par  F un  de  ses  écoliers,  don  Antonio  Soler,  maintenant 
avocat  dans  la  ville  de  Vich.  c-  Sa  manière  d’enseigner  nous  tenait  tous 
dans  le  ravissement  ; lui-meme  iFétait  guère  moins  ravi  que  nous.  Notre 
attention  à l’écouter  et  à mettre  à profit  ses  conseils  était  sa  véritable 
récompense.  Il  nous  donnait  des  leçons  non-seulement  de  mathémati- 
ques, mais  de  logique,  de  métaphysique,  d’histoire  ; en  un  mot,  il  nous 
apprenait  à étudier  et  à devenir  des  hommes.  Qu’il  reçoive  ici  le  témoi- 
gnage de  ma  gratitude  et  de  celle  de  ses  autres  disciples. 

« Balmès  n’avait  pas  un  livre  à lui.  Tout  semblait  contrarier  ses  étu- 
des : les  circonstances  politiques,  le  lieu  de  sa  résidence , la  position  de 
sa  famille.  Mais  les  difficultés  mêmes  semblaient  accroître  son  courage. 
Je  me  rappelle  lui  avoir  ouï  dire  que  tout  homme  c[iîi  prétend  arriver  à 
quelque  chose  de  grand  doit  se  proposer  un  objet  et  poursuivre  cet  objet 
avec  persévérance,  en  fût-il  éloigné  de  cinquante  années.  Telle  était  l’é- 
nergie de  sa  volonté,  tel  aussi  fut  le  secret  de  son  merveilleux  savoir. 
Souvent  il  lui  arrivait  de  passer  plusieurs  heures  en  méditation,  seul  et 
sans  lumière,  surtout  pendant  les  soirées  d’hiver.  De  môme,  disait-il, 
que  la  digestion  des  aliments  corporels  exige  un  certain  temps , chaque 
heure  de  lecture,  pour  porter  son  fruit,  doit  être  suivie  de  plusieurs 
heures  de  méditation  et  de  discussion  interne... 

c(  Six  années  de  suite  je  me  suis  promené  avec  lui  presque  chaque 
jour  : je  ne  me  rappelle  point  l'avoir  vu  s’arrêter  une  seule  fois  dans  les 
endroits  fréquentés  du  public,  ou  auprès  de  l’une  des  fontaines  qui  em- 
bellissent les  alentours  de  notre  ville...  Sa  piété  et  ses  croyances  étaient 
solides  ci  émanaient  d’une  conviction  profonde.  En  ceci  comme  en  tout, 
Il  aimait,  par  dessus  tout,  à n’etre  vu,  remarqué,  deviné  par  personne. 
Outre  la  célébration  de  la  sainte  Messe,  ses  dévotions,  à ma  connais- 
sance, étaient  de  se  retirer  dans  quelque  église  isolée,  d’y  visiter  le  Saint- 
Sacrement  ou  la  sainte  Vierge.  Jh'giiore  s’il  ajoutait  à cela  quelques  dé- 
votions secrètes  ; mais  on  n’en  saurait  douter  : une  âme  ainsi  trempée 
ne  se  soutient  point  sans  le  pain  de  la  méditation.  A la  vérité,  un  certain 
exercice  de  méditation,  mêlé  de  beaucoup  de  préoccupation  scientifique, 
était  continuel  en  lui  h « 


^ Biografia^  etc.,  passi'm. 
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La  piété  de  Jacques  Balmès  se  trouve  décrite  ici  avec  une  extrême 
justesse.  Cette  piété,  voilée,  intime  , se  réalisait  en  actes  positifs  et  pré- 
cis. L’influence  des  leçons  de  sa  mère  laissa  une  empreinte  ineffaçable 
sur  toute  sa  vie.  Rien  ne  faisait  fléchir  sa  fidélité  aux  pratiques  recom- 
mandées par  l’Église.  Encore  étudiant  à Cervera,  on  le  voit  tirer  de  ses 
maigres  épargnes  de  quoi  se  faire  dire  des  messes  dans  l’église  de  la  Pie- 
(lad.  Il  a une  dévotion  particulière  envers  son  patron  saint  Lucien,  le 
martyr  que  l’on  vénère  dans  sa  ville  natale.  Peut-on  douter  que  saint 
Thomas  d^'Aquin,  l’auge  de  l’école,  ce  protecteur  choisi  par  la  sollicitude 
de  sa  mère,  soit,  dans  le  même  temps  , si  assidûment,  si  passionnément 
étudié  par  lui,  sans  être  invoqué  ? Le  livre  de  V Imitation  de  Jésus -Christ 
était  sans  cesse  entre  les  mains  de  Balmès.  Il  lisait  aussi,  avec  le  triple 
amour  du  chrétien,  du  patriote  et  de  l’homme  d’étude,  les  écrivains  as- 
cétiques de  l’Espagne,  u Vous  savez,  disait-il  un  jour  à deux  amis,  si  les 
sentiments  et  les  doctrines  orthodoxes  sont  enracinés  en  moi.  Eh  bien  ! 
il  ne  m’arrive  point  de  faire  usage  d’un  livre  prohibé , sans  ressentir  le 
besoin  de  me  retremper  dans  la  lecture  de  la  Bible,  de  V Imitation  ou  de 
Louis  de  Grenade.  Qu’arrivera-t-il  à cette  jeunesse  insensée,  qui  ose 
tout  lire  sans  préservatif  et  sans  expérience  ? Cette  idée  seule  me  rem- 
plit d’effroi.  Aussi  quels  désastres  les  mœurs  publiques  n’ont-elles  point 
à déplorer  ? » 

Au  commencement  de  l’année  1839,  un  journal  intitulé  El  Madidleno 
Catoiico  (le  Catholique  de  Madrid)  mit  au  concours  un  mémoire  sur  le 
célibat  ecclésiastique.  Balmès,  tout  à fait  inconnu,  brigua  le  prix  et  l’ob- 
tint. Il  vit  son  travail  imprimé  dans  le  journal  : telle  était  la  récompense 
promise.  Vers  ce  même  temps  il  ferma  les  yeux  à Thérèse  Urpia , sa 
mère  h Cette  femme,  qui,  pendant  l'enfance  de  son  fils,  n’a  jamais  ou- 
vert les  lèvres  pour  le  louer,  laissa  une  fois,  avant  de  mourir.,  percer  sa 
joie  et  son  orgueil  maternels.  «Mon fils,  lui  dit- elle,  le  monde  parlera 
beaucoup  de  toi.  » Peu  de  temps  après  elle  expirait  ; son  œuvre  était 
complète.  L’écolier,  voué  à saint  Thomas  d’Aquin , touchait  à l’âge  des 
grands  travaux  ; il  allait  avoir  trente  ans. 

ACTION  POLITIQUE  DE  JACQUES  BALMÈS. 

Nous  voici  en  présence  de  l’une  des  phases  les  plus  importantes  de  la 
vie  de  Jacques  Balmès.  La  renommée  de  ses  écriis  avait  fixé  sur  lui  l’at- 
tention de  tous  les  esprits  élevés.  Ses  doctrines  politiques,  développées 


^ Le  29  mai. 
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dans  les  colonnes  de  sa  Revue,  le  révélaient  comme  ri!îte»*prèîe  éloquent 
d’une  opinion  qui  jusque-là  était  restée  sans  manifestation.  Quiconque 
a étudié  l’histoire  de  la  dernière  révolution  d’Espagne  sait  à quel  point 
l’erreur,  l’illusion,  ont  partagé  confusément  les  plus  honnêtes  gens  de  ce 
pa\s  entre  le  parti  de  la  reine  et  celui  de  don  Carlos.  La  révolution,  en 
Espagne,  s’est  présentée  avec  un  masque  de  légalité  qui  lui  a concilié  des 
adhésions  sur  lesquelles  elle  n’aurait  osé  compter.  On  peut  l’affirmer, 
nulle  part  l’esprit  d’innovation  politique  n’a  revêtu  des  formes  plus  sub- 
tiles pour  s’insinuer  au  cœur  d’un  peuple  attaché  passionnément  à ses 
institutions. 

La  cause  d’Isabelle  a eu  d’abord  pour  sectateurs  des  hommes  sincère- 
ment royalistes,  entraînés  par  un  goût  de  réformes  politiques,  mais  tran- 
quillisés par  une  présomption  de  légalité  répandue  sur  les  droits  aux- 
quels ils  se  dévouaient.  Les  mêmes  hommes,  épouvantés  plus  tard  des  ex- 
cès révolutionnaires,  éprouvèrent,  mêlé  peut-être  à quelques  regrets,  un 
vif  désir  de  rattacher  en  un  seul  faisceau  toutes  les  forces  du  parti  mo- 
narchique. D’un  autre  côté,  un  inouveinent  non  moins  digne  d’attention 
s’était  opéré  dans  les  rangs  des  défenseurs  de  don  Carlos.  Parmi  ceux 
qui,  dès  le  premier  jour,  avaient  embrassé  la  cause  de  ce  prince,  figu- 
raient nombre  de  royalistes  dont  la  pensée  se  trouvait  ouverte  aux  infiuen- 
ccsd’un  esprit  de  liberté.  Ces  carlistes,  aux  instincts  libéralisés,  eurent 
ime  part  considérable  dans  la  transaction  qui  mit  fin  à la  guerre  civile. 
Plus  tard,  h dictature  d’Espartero  fut  renversée  par  un  soulèvement  na- 
tional, dans  lequel  cai  listes  et  christinos  firent  en  commun  acte  de  pa- 
triotisme. Il  s’agissait  de  raffermir  le  trône  que  ce  grand  mouvement 
venait  d’affranchir.  Les  conditions  d’un  contrat  d'alliance  entre  les  deux 
fractions  monarchiques  se  présentaient  d’elles-mêmes.  Il  fallait  faire  ac- 
cepter ou  imposer  ces  conditions  aux  intérêts  qui  s’en  trouvaient  blessés. 
Telle  fut  la  tâche  entreprise  par  Jacques  Balmès. 

Deux  sortes  d’alliés  s’offraient  à lui  pour  le  soutenir  dans  son  œuvre  : 

D’un  côté,  les  chefs  modérés  du  parti  carliste,  les  plus  nombreux  ou 
du  moins  les  plus  influents  ; puis  cette  multitude  d’hommes  de  toutes  les 
classes,  de  tous  les  caractères,  qui,  dévoués  en  secret  à la  cause  de  don 
Carlos,  n’avaient  point  pris  les  armes,  et,  retenus  dans  une  neutralité  ap- 
parente, appelaient  de  leurs  vœux  une  transaction,  aussi  favorable  à leurs 
intérêts  que  conforme  à leurs  penchants  pacifiques. 

D’un  autre  côté,  les  rangs  supérieurs  du  parti  christino. 

On  sait  que  l’aristocratie  espagnole,  à la  mort  de  Ferdinand 'VU,  s’est 
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ralliée  presque  tout  eiitiere  h la  royauté  d’Isabelle.  Par  delà  cette  révo- 
lution de  palais,  elle  croyait  voir  un  avenir  d’éinBlation  et  d’influence 
réservé  à son  activité.  L’ancien  absolutisme  royal  convenait  moins  aux 
grands  seigneurs  qu’à  la  masse  populaire.  Ce  régime  froissait  les  classes 
élevées  de  la  société  beaucoup  plus  que  les  classes  inférieures.  Mais,  une 
fois  la  révolution  déchaînée,  l’aristocratie  n’avait  pas  à tardé  à expier  sa 
confiance.  Comme  le  trône  même,  elle  avait  été  atteinte,  oflensée  , dé- 
pouillée. Elle  se  sentait  ramenée,  par  une  expérience  douloureuse,  à 
conibattre  ces  maximes  qui,  apres  l’avoir  séduite,  avaient  fini  par  la 
trahir. 

Bal  mes  pouvait  donc  compter  sur  le  patronage  que  lui  offrirait  la 
Grandesse  : il  n’y  compta  pas  en  vain.  Un  petit  nombre  d’hommes  dis- 
tingués par  leur  rang,  leur  talent,  leur  fortune,  l’encouragèrent  à établir 
lin  recueil  politique,  dont  ils  promirent  d’être  les  protecteurs.  L’écrivain 
gardait  d’ailleurs,  vis-à-vis  de  ces  patrons,  une  indépendance  digne  de 
lui.  Un  signe  assuré  de  la  supériorité  véritable,  c’est  de  respecter  l’élé- 
vation partout  où  elle  se  trouve.  Dans  cette  circonstance,  les  amis  de 
Jacques  Balmès  prouvèrent  qu’ils  avaient  l’aine  aussi  noble  que  leur  nom. 

El  Peîîsamien'o  de  la  Nacion^  fut  fondé.  C’était  au  mois  de  fé- 
vrier 18iù,  six  mois  environ  apres  la  chute  d’Espartero.  Balmès  quitta 
Barcelone  et  s’établit  à Madrid.  Il  termina  honorablement  le  recueil  in- 
titulé La  Sociedad;  bientôt  toutes  ses  études  politiques  furent  circon- 
scrites dans  le  cadre  du  nouveau  journal.  Il  se  fit  assister  par  un  petit 
nombre  d’amis,  notamment  par  don  Benito  Garcia  de  los  Santos.  El 
Pensamiento  de  la  Nacion  parut  une  fois  par  semaine. 

((  La  nation  a-t-elle  une  pensée  propre  ? disait  Balmès  en  commençant. 
Cette  pensée  peut-elle  être  formulée  et  servir  de  règle  à l’organisation 
sociale,  de  base  solide  au  gouvernement?  Oui,  croyons-nous.»  Il  déve- 
loppe son  programme  ; il  veut  que  le  gouvernement  de  l’Espagne  res- 
pecte le  passé  , soit  attentif  au  présent,  prévoyant  pour  l’avenir.  Il  de- 
mande un  gouvernement  qui  accepte  le  riche  héritage  religieux,  social 
et  politique,  légué  par  les  ancêtres;  un  gouvernement  justicier  y 

majestueux,  duquel  seraient  bannis  un  vain  entêtement,  la  cruauté,  le 
dédain,  l’orgueil.  Dans  sa  pensée,  ce  gouvernement  doit  être  la  clef  de 
voûte  d'un  édifice  grandiose,  à l’abri  duquel  toute  opinion  raisonnable 
trouvera  sa  place,  tout  intérêt  légitime  sa  sécurité. 


1 La  pensée  de  (a  nation. 


110 


JEUNESSE 


La  Constitution  de  1837,  encore  en  YÎguenr  à cette  époque,  est  criti- 
quée par  El  Pensamiento  de  la  Nacion.  Balmès  en  sollicite  hardiment 
la  réforme.  Il  réclame  pour  la  Couronne  une  prépondérance  que  les  ré- 
volutions ont  trop  diminuée.  Le  pouvoir  des  cortès  doit  être  restreint  au 
vote  de  l’impôt,  la  souveraineté  adjugée  pleinement  au  monarque. 

Telle  est  la  pensée  sur  laquelle  repose  la  politique  de  Jacques  Balmès. 
Il  s’efforce  de  restaurer  en  Espagne  la  monarchie  avec  son  éclat  antique  ; 
néanmoins,  par  l’intermédiaire  de  cortès  sagement  composées,  il  associe 
la  nation  aux  grandes  résolutions  qui  engagent  le  sort  de  la  patrie.  Du- 
rant un  cours  de  trois  années,  la  plupart  des  intérêts  de  la  société  espa- 
gnole, évoqués  par  les  événements,  par  les  discussions  des  cortès,  ont 
été,  dans  el  Pensamiento  de  la  Nacion  , le  sujet  d’études  pénétrantes, 
approfondies,  amenées  constamment  à une  conclusion  pratique.  En  par- 
courant les  pages  de  ce  recueil,  on  envisage  tour  à tour  les  Constitutions 
diverses  essayées  en  Espagne,  les  conditions  de  la  monarchie,  de  l’aristo- 
cratie, de  la  démocratie  dans  ce  pays  ; l’affaire  des  propriétés  ecclésiasti- 
ques, le  concordat  avec  Rome,  les  alliances  avec  l’étranger,  principale- 
ment avec  la  France,  avec  l’Angleterre;  enfin  cette  question  du  mariage 
de  la  reine,  tranchée  d’une  manière  si  funeste  par  la  diplomatie. 

L’influence  exercée  par  el  Pensamiento  de  la  Nacion  a été  grande. 
Les  instincts  les  plus  profonds  du  génie  espagnol,  les  traditions  les  plus 
chères,  des  coutumes  à la  fois  les  plus  invétérées  et  les  plus  salutaires, 
étaient  du  parti  de  Balmès.  Interprète  d’un  sentiment  répandu  partout, 
il  réveillait  dans  les  cœurs , dans  les  esprits , des  affections  ou  des  con- 
victions qui,  pour  se  raviver,  n’attendaient  qu’un  mot  excitateur.  En  peu 
de  temps,  il  devint  le  guide,  le  modérateur,  l’oracle  de  cet  immense  parti 
religieux  et  monarchique  qui  est,  à vrai  dire,  l’Espagne  presque  entière. 

Deux  sortes  d’ennemis  rejetaient  et  combattaient  son  influence  : le 
parti  progressiste  et  les  rangs  inférieurs  du  parti  modéré.  Depuis  la 
chute  d’Espartero,  les  progressistes  se  trouvaient  trop  faibles,  trop  dis- 
crédités pour  opposer,  à eux  seuls,  une  résistance  suffisante  ; mais  les 
modérés  étaient  des  adversaires  redoutables.  Leur  conduite  à l’égard  de 
Balmès  est  digne  d’attention. 

Gomme  nous  l’avons  insinué  déjà,  ce  parti  se  divise  en  couches  su- 
perposées les  unes  aux  autres.  La  Grandesse , les  anciennes  et  hautes 
fortunes,  engagées  dans  la  révolution  dès  la  mort  de  Ferdinand  VU, 
avaient  formé  peu  à peu  un  camp  assez  distinct,  toujours  compté  parmi 
les  forces  dévouées  à la  royauté  nouvelle,  mais  déjà  gagné  en  secret  à 
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des  pensées  de  transaction.  Dans  ce  camp,  Jacques  Baimès  avait  trouvé 
ses  protecteurs.  Tout  le  reste  du  parti  modéré  pouvait  être  assimilé  à 
cette  nombreuse  et  ambitieuse  bourgeoisie  qui  avait  fait  en  France  la  ré- 
volution de  Juillet  et  soutenait  la  couronne  dans  la  maison  d’Orléans.  En 
deçà  et  au  delà  des  Pyrénées,  c’était  mêmes  intérêts,  mêmes  passions, 
même  âpreté,  mêmes  illusions.  Les  pensées  de  Baimès  étaient  double- 
ment odieuses  à ce  parti,  parce  qu’elles  appelaient  les  carlistes  au  partage 
de  l’influence  et  des  honneurs,  parce  qu’elles  fermaient  la  révolution. 
Or,  la  révolution  fermée,  c’était  un  ajournement  indéfini  opposé  à mille 
cupidités,  à mille  ambitions  indiscrètes  ou  iniques.  On  avait  versé  au 
profit  de  la  révolution,  non  pas  précisément  des  gouttes  de  sang,  mais  des 
flots  d’encre  : on  en  voulait  le  prix,  et  un  prix  exorbitant.  Les  caractères 
élevés,  les  talents  supérieurs  qui  s’étaient  révélés  dans  le  parti  modéré, 
ne  partageaient  pas,  à l’encontre  des  idées  de  Baimès,  cette  inimitié  in- 
quiète : les  rangs  communs  du  parti  en  étaient  tout  à fait  aveuglés. 

Peut-être  se  rappellc-t-on  que,  dans  l’été  de  ISéli,  à la  suite  d’une 
de  ces  révolutions  ministérielles  qui  éliminaient  de  plus  en  plus  les 
hommes  et  les  principes  du  parti  progressiste,  M.  le  marquis  de  Viluma, 
alors  ambassadeur  en  Angleterre,  fut  appelé  à prendre  place  dans  un 
conseil  formé  sous  les  auspices  du  général  Narvaez.  La  jeune  reine  et  sa 
cour  étaient  à Barcelone.  M.  de  Yiluma  se  rendit  dans  cette  ville.  Avant 
d’accepter  le  portefeuille  C|ui  lui  était  olfert,  il  voulut  se  mettre  d’accord 
avec  ses  collègues  sur  les  conditions  d’un  programme.  Ses  propositions 
étalent  hardies,  absolues.  C’était  un  plan  de  contre-révolution. 

Précisément  M.  de  Yiluma  était  un  de  ces  membres  de  l’aristocratie 
cjui  avaient  tendu  la  main  à Jacques  Baimès.  Désintéressé , franc,  cou- 
rageux, il  n’acceptait  une  part  du  pouvoir  qu’à  la  condition  d’en  faire 
immédiatement  l’emploi  au  profit  de  ses  convictions.  S'élevant  au  dessus 
de  la  légalité  révolutionnaire,  il  opérait  directement,  par  l’autorité  de  la 
couronne,  toutes  les  réformes  de  l’État.  On  suspendait  la  vente  des  bieiis 
ecclésiastiques.  L’Église  i-entrait  en  possession  de  ses  domaines  non  en- 
core aliénés.  Un  concordat  avec  Rome  était  négocié  franchement.  Tout, 
pendant  l’adolescence  de  la  reine,  se  disposait  pour  une  réconciliation 
solennelle. 

Si  nous  en  croyons  nos  renseignements  , ce  plan  du  marquis  de  Yi- 
luma séduisait  le  général  Narvaez.  Mais  une  résistance  passionnée  s’éleva 
d’un  autre  coté  ; le  second  rang  des  modérés  s’insurgea.  On  accourut, 
on  circonvint,  on  elTraya.  M.  de  Yiluma  ne  souscrivait  point  aux  demi- 
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lîiesures.  l\  se  retira.  A dater  de  ce  jour,  il  a été  regardé  comme  le 
principal  homme  d’État  de  cette  opinion  qui  a eu  Balmès  pour  docieur. 

Ce  qui  justifie  tout  ensemlile  les  conseils  de  Jacques  Balmès  et  les 
projets  du  marquis  de  Yiluma  , c’est  que  le  programme  proposé  par  ce- 
lui-ci, et  rcjioussé  de  prime-abord  à Barcelone,  fut  bientôt  après,  en  dé- 
tail, exécuté  par  le  général  Narvaez  et  les  didérenls  cabinets  foi  iués  dans 
le  parti  modéré.  La  Constitution  de  1837  fut  refondue;  on  la  purgea, 
jusqu’à  un  certain  point,  de  Télément  révolutionnaire.  Les  cortès  , à la 
vérité,  furent  appelées  à consommer  cette  œuvre  d’épuration  ; mais,  si 
l’on  est  au  courant  de  Thistoire  parlementaire  d'Espagne,  on  sait  que  le 
rôle  des  cortès  en  cette  circonstance  fut  proprement  passif.  La  réconci- 
liation avec  Rome  s’est  faite  aussi  à peu  près  sur  les  bases  qu  indiquait 
Balmès.  Seulement,  elle  s’est  faite  plus  lard,  de  mauvaise  giàce,  apres 
que  des  désastres  nouveaux  et  le  cours  des  années  eurent  aggravé  la  dé- 
tresse de  l’Église.  Ainsi  le  parti  modéré  lui-meme  , tout  en  injuriant 
Jacques  Balmès  et  en  se  roidissaiit  contre  l’envahissement  de  son  crédit, 
réalisait  la  plupart  des  plans  que  sa  main  avait  tracés. 

AFFAIRE  DU  MARIAGE  DE  LA  REINE. 

• 

El  P ensarniento  de  la  N acion  poursuivait  sa  marche  avec  une  fermeté 
calme.  Jamais  une  injure,  jamais  une  personnalité  blessante,  jamais  une 
olïense  à la  soupçonneuse  délicatesse  des  lois.  L’àge  de  la  reine  appelait 
l’attention  de  l’Europe  entière  sur  la  question  de  son  mariage  ; Balmès 
proposa  et  fit  valoir,  par  toutes  les  ressources  de  son  talent,  la  candida- 
ture du  fils  aîné  de  don  Carlos. 

Cette  union  entre  les  deux  branches  de  la  famille  royale  était  le  point 
culminant  du  système  élaboré  par  Jacques  Balmès.  C’était  la  réconcilia- 
tion du  passé  et  de  l’avenir,  de  l’autorité  et  de  la  liberté,  de  la  monar- 
chie et  des  formes  représentatives.  Cette  union,  pour  peu  qu’elle  fût  mé- 
nagée avec  habileté,  anéantissait  rantinomie  survenue  entre  l’ancieiî 
droit  d’hérédité  féminine  et  le  droit  introduit  par  Philippe  V.  Le  ma- 
riage une  fois  consommé,  cette  question  délicate  devenait  l’objet  d’une 
délibération  nationale.  Tous  les  actes  contradictoires  des  différentes  cor- 
tès étaient  révisés  ; les  prétentions  de  plusieurs  cours  étrangères,  la  lettre 
ambiguë  de  divers  traités  étaient  soumises  à des  négociations  européen- 
nes. En  attendant,  l’Espagne  recouvrait  une  paix  oubliée  depuis  cinquante 
ans. 

Au  point  de  vue  de  1 utilité  à l’intérieur,  aucun  esprit  de  haute  por- 
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tée  ne  pouvait  combattre  sérieusement  ce  mariage.  En  vue  d’un  intérêt 
plus  ou  moins  réel  de  liberté,  on  s’était  opposé  au  triomphe  armé  du 
parti  carliste  : le  jour  que  ce  parti,  en  serrant  la  main  qui  lui  était  of- 
ferte, acceptait  et  donnait  un  pardon  , l'intérêt  de  la  liberté  avait  achevé 
de  vaincre,  et  d’autant  plus  sûrement  que  toutes  armes  adverses  tom- 
baient. Afin  d’üter  un  dernier  ombrage,*  don  Carlos  avait  abdiqué.  Son 
fils,  dépouillant  l’emblème  de  ses  prétentions,  prenait  le  titre  de  comte 
de  Montemolin  ; il  n’était  plus  le  Prince  des  Asturies^  c’est-à-dire  l’hé- 
ritier immédiat  de  la  couronne.  Selon  que  ses  droits  étaient  envisagés, 
déjà  roi  ou  simple  infant  d’Espagne,  il  consentait  à un  nom  qui  dissimu- 
lait tout  aspect  de  royauté. 

Jacques  Balmès  avait  eu  la  plus  haute  influence  sur  cet  acte  d’abdi- 
cation de  don  Carlos  et  sur  le  langage  adopté  par  le  comte  de  Monîemo- 
lin.  On  se  rappelle  que  le  Manifeste  publié  par  ce  prince  contenait,  sous 
des  formules  prudentes,  un  engagement  envers  les  doctrines  de  liberté. 
Toute  cette  pièce  est  rédigée  avec  tact,  dignité,  grandeur.  Il  paraît  cer- 
tain qu’elle  a reçu  de  la  plume  de  Balmès  sa  derniere  correction.  Elle 
porte  la  date  du  23  mai  18^r5.  Balmès  se  trouvait  en  France  depuis 
quelques  jours.  11  passa  l’été  de  cette  année  à Paris  et  en  Belgique  ^ 

Quant  aux  avantages  que  présentait  cette  union  pour  rétablir  l’Espa- 
gne dans  ses  rapports  les  plus  utiles  avec  les  autres  puissances,  il  est  sin- 
gulier que  les  hommes  d’Etat  de  Madrid  ne  les  aient  pas  compris  ; ou, 
s’ils  les  comprenaient , il  est  plus  singulier  encore  qu’ils  en  aient  si  peu 
ten  I compte.  Par  l’étendue  de  son  territoire,  par  les  qualités  de  son  ca- 
ractère et  de  son  génie,  la  nation  espagnole  a le  droit  de  se  placer,  vis-à- 
vis  du  reste  du  monde,  dans  une  indépendance,  non  pas  seulement  no- 
minale, mais  réelle.  A Favènement  de  Philippe  V,  l’Europe  entière, 
Louis  XIV  lui-même,  avait  reconnu  ce  droit.  Les  traités  qui  mirent  fin 
aux  guerres  de  la  Succession  obligèrent  la  nouvelle  dynastie  d’Espagne 
à s’attacher  sans  retour  au  peuple  qui  l’avait  appelée.  Par  sa  magnani- 
mité, Philippe  V avait,  en  un  instant,  naturalisé  sa  race  sur  le  sol  espa- 
gnol. Le  nouveau  droit  d’hérédité  emprunté  à la  coutume  saiique  ten- 

Dans  les  négociations  auxquelles  il  prit  part,  il  garda  une  réserve  extrême, 
qu’il  jugeait  convenable  à son  indépendance  comme  écrivain  et  à sa  considération 
comme  ecclésiastique.  Lui-même  a défini  sa  règle  de  conduite  par  ce  peu  de  mots  : 
« Jusque  dans  les  affaires  secrètes,  j’observe  une  règle  fort  simple  : de  ne  jamais 
a rien  faire  en  secret  que  je  ne  puisse  soutenir  publiquement,  si  l’indiscrétion  vient 
« à le  révéler,  ou  si  la  méchanceté  le  divulgue.  » 
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(lait  à prémunir  l’Espagne  plus  solidcmentqne  jamais  contre  les  influences 
de  l’étranger. 

Cet  édiflce  de  rindépendance  de  la  Péninsule  se  trouvait  tout  à coup 
mis  en  péril  parie  retour  à l’hérédité  féminine.  A l’occasion  du  mariage 
de  la  reine,  l’Angleterre  reprenait  en  Espagne  des  espérances  qui  lui 
semblaient  interdites  par  l’établissement  du  principe  salique.  La  révolu- 
tion de  juillet , coïncidant  avec  l’intrigue  qui  changeait  à Madrid  le  droit 
de  succession  royale,  avait  enlevé  à l’œuvre  de  Louis  XïV  une  dernière 
protection.  împuissante  à soutenir  ouvertement  nos  traditions  véritables, 
la  récente  monarchie  française  s'efforcait  de  les  continuer  par  la  ruse. 
De  là,  daîîs  les  antichambres  du  palais  de  Madrid  , une  lutte  misérable 
entre  notre  diplomatie  et  celle  de  l’Angleterre,  lutte  qui  révoltait  chez  le 
peuple  d’Espagne  le  sentiment  de  la  fierté  nationale,  et  discréditait  de 
plus  en  plus  notre  amitié. 

Rappeler  au  trône  d’Espagne,  dans  la  personne  du  comte  de  Monte- 
molin,  la  lignée  masculine  de  Philippe  V,  c’était  anéantir  les  espérances 
que  l’Angleterre  tirait  du  changement  de  l’hérédité  royale,  et,  en  même 
temps,  frapper  d’un  coup  humiliant  les  prétentions  de  la  maison  d’Or- 
léans. Les  États  du  cenîi  e et  du  nord  de  l’Europe  n’auraient  pas  mancpié 
d’applaudir,  heureux  des  gages  nouveaux  de  sécurité  que  cette  concilia- 
tion aurait  donnés  au  principe  monarcliique.  L’Espagne  rentrait  ainsi, 
vis-'a-vis  de  l'Europe  entière,  dans  une  attitude  aussi  avantageuse  pour 
son  indépendance  que  flatteuse  pour  son  amour-propre. 

Jacques  Balmès  développait  ces  avantages  à un  point  de  vue  purement 
espagnol.  Il  s’attachait  à discréditer  les  candidatures  que  le  cabinet  des 
Tuileries  mettait  en  avant.  Rien  de  plus  facile  que  d’échauffer  l’orgueil 
national  contre  ces  préten  tions,  aussi  antipathiques  au  goût  de  l’Espagne 
que  peu  d’accord  avec  ses  intérêts.  Il  déroulait  un  tableau  singulièrement 
exact  des  infirmités  que  la  France  avait  contractées  en  se  confiant  à la 
dynastie  d’Orléans  ; sa  plume  prophétique  décrivait  d’avance  les  désastres 
que  l’esprit  révolutionnaire,  entretenu  par  nos  institutions  , allait  faire 
éclater  sur  notre  pa^^s.  Il  suppliait  sa  patrie  d’éviter  toute  solidarité  avec 
un  trône  croulant,  tout  rapprochement  trop  étroit  avec  une  nation  ron- 
gée d’un  mal  formidable  et  contagieux. 

Dans  cette  lutte,  et  Pensamiento  de  ta  Nacion  avait  le  concours  d’une 
partie  considérable  de  î’Elspagne.  Les  masses  populaires,  dans  la  plupart 
des  provinces  et  dans  certaines  cités,  conservaient,  conservent  encore,  à 
1 heure  qu’il  est,  une  sympathie  non  douteuse  pour  la  cause  carliste.  Si 
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l’on  s'étonne  que  cette  cause,  appuyée  sur  un  tel  assentiment,  n’ait  pu 
triompher,  c’est  que  les  masses  populaires,  en  Espagne  comme  ailleurs, 
subissent  le  joug  de  l’habileté,  du  courage  ou  de  l’audace  qui  sont  habi- 
tuellement au  service  des  classes  instruites  de  la  société.  La  multitude  en 
Espagne  est  amie  du  pouvoir  monarchique  et  absolu  ; ce  n’est  point  une 
raison  pour  que  ce  pouvoir  triomphe.  En  Espagne,  comme  ailleurs,  la 
démocratie,  entendue  à la  façon  moderne,  est  une  fiction. 

Le  parti  carliste,  représenté  par  ses  chefs,  encourageait  et  assistait  Bal- 
mès  El!  recevant  d’un  jeune  écrivain  conseils,  direction,  doctrines,  ce 
parti  donnait  un  exemple  rare  de  docilité  et  d’abnégation.  L’autorité  du 
caractère  sacerdotal  et  la  renommée  du  dévouement  de  Balines  pour  les 
intérêts  de  l’Eglise  obtenaient  celte  obéissance.  Ou  voyait  une  multitude 
d’hommes  accoutumés  aux  horreurs  de  la  guerre,  sollicités  par  la  ven- 
geance, aigris  par  le  malheur,  s’adoucir  à la  parole  d’un  homme  qu’M- 
cun  d'eux  n’avait  connu.  Il  suffisait  que  cette  parole  fût  imprégnée  d’un 
accent  sincère  de  catholicisme. 

Par  la  même  force  puisée  dans  une  source  sacrée,  Balmès  avait  foit 
triompher  le  désir  de  la  réconciliation  dans  l’esprit  dhiii  nombre  infini 
de  partisans  d’Isabelle.  Non-seulement  el  Pensamieuto  de  la  Nacion 
trouvait  un  aopiii  et  des  encouragements  éclatants  ; mais  un  nouveau 
journal,  el  Conciliador.  créé  sous  l’inspiration  de  Baimès,  devcimit 
l’organe  d’une  jeune  école  d’écrivains,  soustraits  heureusement  par  e - 
ficacité  de  la  foi  aux  influences  qui  stérilisaient  toute  plume  en  Espagne. 
J’ai  eu  l’honneur,  quoique  étranger,  d’être,  de  loin,  le  collaborateur  de 
cette  fcuiiie.  Eile  fut  fondée,  au  printemps  do  18i5,  en  vue  de  soutenir 
par  nue  publicité  quotidienne  les  efforts  du  recueil  hebdomadaire  rédige 
par  Balmès.  Rien  de  plus  élevé,  de  plus  liberal , de  plus  noblement  pa- 
triotique et  chrétien  que  l’esprit  du  Conciliador.  Sou  directeur  était  c ou 
José  Maria  Quadrado,  dont  la  plume  nous  a fourni,  dans  ce  travail,  plus 
d’imc  ligne  intéressante. 

Parmi  les  hommes  d’Élat  qui,  à cette  époque,  avaient  le  plus  de  cré- 
dit auprès  du  parti  modéré,  plusieurs  manifestaient  hautement  leur  pré- 
férence pour  le  candidat  du  parti  de  Balmès.  Des  noms  justement  con- 
sidérés et  célèbres  pourraient  être  cités  ici.  « Il  n’existe  pour  nous,  me 
disait  rnn  de  ces  personnages,  qu’une  diaiice  de  s.ahit  : cette  cliance, 
c’est  le  mariage  d’Isabelle  avec  le  (ils  aîné  de  don  Earlos.  » 

..  Balmès!  me  disait  im  autre.  Quel  doiiiinagc  (iiie  cet  homme  n ait 
pas  un  sabre  à son  côté  ! il  nous  sauverait.  C.’est  le  seul  esprit  ciui 
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voie  clair  dans  nos  dangers,  et  le  seul  courage  qui  osât  les  alîronter  î » 

Il  convient  maintenant  d’examiner  quel  a été  le  rôle  du  cabinet  fran- 
çais dans  cette  affaire.  Pour  nous,  il  est  indubitable  que  le  mariage  de 
la  reine  d’Espagne  a été  décidé  en  dernier  ressort  par  ce  cabinet.  Un  des 
ministres,  M.  de  Salvandy,  aurait  penché  certainement  pour  le  comte  de 
Müiitemolin.  En  dehors  du  gouvernement,  M.  le  comte  Molé  n’a  pas 
craint  de  dire  : « Cette  combinaison  est  mon  rêve,  c’est  mon  ])rojet  de 
prédilection.  » Mais  une  autre  pensée  maîtrisait  la  politique  de  la  E’rance. 

En  vain,  pour  se  dégager  de  la  candidature  du  comte  de  Montemolin, 
le  cabinet  français  a-t-il  prétexté  que  les  amis  de  ce  prince  affichaient  des 
prétentions  inadmissibles  ; en  vain  allègue-t-on  que  le  parti  delà  Gran- 
desse,  notamment  M.  le  marquis  de  Viluma,  s’était  déclaré  hostile  h ces 
prétentions  et  dès  lors  rendu  solidaire  de  la  décision  prise  en  faveur  d’un 
autre  candidat.  La  moindre  pénétration  suffit  pour  percer  ces  prétextes. 
Afin  de  couvrir  sa  propre  responsabilité,  le  cabinet  des  Tuileries  a pris 
soin  d’établir  que  la  reine  Marie-Christine  et  le  gouvernement  espagnol 
lui  ont,  en  cette  circonstance  (si  l’on  permet  cette  expression  vulgaire), 
forcé  lamain;  on Jie  saurait,  selon  nous,  contester  que  la  même  volonté 
collective  qui  a marié  la  reine  Isabelle  à l’infant  don  François  d’Assise, 
aurait  pu  tout  aussi  bien  funir  au  fils  aîné  de  don  Carlos.  Qu’on  n’en 
doute  pas,  prétentions  des  carlistes  et  convictions  des  grands  d’Espagne 
se  seraient  bientôt  trouvées  d’accord.  Tout  le  monde  aurait  accepté  la 
formule  par  laquelle  Balmès  réconciliait  les  droits  divers.  Les  menaces 
mêmes  du  parti  progressiste,  qu’on  affectait  de  redouter,  n’auraient  point 
paru  plus  terribles  qu’elles  ne  le  sont  en  réalité  devant  Eépée  du  générai 
Narvaez. 

[Mais  la  politique  qui  régissait  souverainement  notre  destinée  s’était 
marqué  un  autre  but.  En  premier  lieu,  elle  prétendit,  à tout  prix,  as- 
surer à M.  le  duc  de  Montpensier  la  main  de  l’infante  Fernanda.  En  se- 
cond lieu,  elle  aimait  à écarter  cette  ombre  de  restauration  que  la  royauté 
du  fils  de  don  Carlos  aurait  fait  apparaître  au  sommet  des  Pyrénées.  Ha- 
bileté stérile  ! Aucun  péril  a-t-il  été  conjuré,  aucune  influence  reconquise 
par  les  brillantes  noces  du  10  octobre  18^6  ? L’Angleterre,  humiliée  un 
instant,  n’a-t-elle  pas  été  vengée  trop  tôt?  La  France,  qui  croyait  re- 
trouver la  politique  de  Louis  XIV,  n’applaudissait  qu’à  un  simulacre  de 
cette  politique. 

La  nouvelle  du  double  mariage  surprit  Jacques  Balmès , se  reposant 
dans  ses  montagnes  natales.  Cette  combinaison  , à ses  yeux,  porte  visi- 
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blement  le  cachet  d’une  intrigue  française.  Sans  balancer,  il  se  fait  l’or- 
gane d’une  résistance  appuyée  sur  le  sentiment  de  fierté  nationale. 
plume  à la  main,  il  proteste,  en  proie  à une  vive  indignation.  Ses  amis, 
qui  surveillent  en  son  absence  eL  Pensamiento  de  La  Nacion,  s’inquiè- 
tent de  la  véhémence  de  son  langage.  On  n’imprime  point  le  premier  ar- 
ticle qu’il  envoie,  Il  s’en  irrite  d’abord,  puis  pardonne.  Voici  un  passage 
de  cet  écrit  supprimé  : 

« Chose  triste  à penser  ! la  famille  royale  d’Espagne  compte  sept  prin- 
ces : un  seul  sera  dans  des  relations  cordiales  avec  la  cour  ; six  restent 
exilés.  Est-ce  de  la  politique?  est-ce  aimer  le  sang  de  nos  rois?  Que  di- 
raient Ferdinand  VU  et  les  augustes  ancêtres  de  la  reine  s’ils  sortaient 
du  tombeau?... 

« S’il  est  vrai  que  la  question  du  mariage  de  la  reine  ne  pouvait  res- 
ter purement  espagnole,  qui  ne  voit  du  moins  l’avantage  de  balancer 
rinfluence  française  par  celle  du  reste  de  l’Europe  ! Mais  non  ; en  ceci 
comme  en  tout,  il  fallait  rester  isolés  ! Pour  notre  diplomatie,  il  n’existe 
au  monde  qu’un  pays,  la  France...  Du  reste , cet  appui  donné  à l’infant 
don  Francisco  par  la  France  ( je  dis  mal,  par  le  cabinet  des  Tuileries  ) 
tient-il  à une  pensée  constante,  longtemps,  profondément  méditée? 
Rappelons  les  faits.  En  1839,  la  France  incline  pour  un  fils  de  don  Car- 
los. En  18^2,  même  disposition.  En  18^i3 , 1814,  18^5,  elle  protège  le 
comte  de  Trapani.  Puis,  démarches  nouvelles  en  faveur  du  comte  de 
Montemolin.  Enfin,  cette  diplomatie  capricieuse  vient  tomber,  épuisée 
de  fatigue,  aux  pieds  de  l’infant  don  Francisco. 

« Qui  donc  conseille  à ce  cabinet,  si  maladroit  dans  toute  sa  politique 
étrangère,  de  se  surpasser  lui-même  lorsqu’il  touche  à nos  affaires?  Qui 
lui  a peint  l’Espagne  à rebours  ? comment  s’imagine-t-il  que  son  influence 
s’affeimira  précisément  par  les  moyens  qui  la  ruinent?  Et  bientôt  nous 
l’entendrons  se  plaindre  de  l’Espagne  ! » 

Quelques  jours  plus  tard  Balmès  écrivait  et  publiait  ceci  : 

« La  révolution  de  juillet  1830  n’est  point  le  terme  de  la  révolution 
française  ; ce  n’en  est  qu’une  phase.  « 


De  Blanche. 
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Paris,  le  2/t  septembre  1849. 

Nous  arrivons  bien  tard  pour  parler  de  la  discussion  des  affaires 
de  ilome , et  après  avoir  renoncé  à une  périodicité  plus  fréquente , 
nous  éprouvons , dès  le  début  de  cetîe  nouvelle  carrière , le  regret 
de  n’avoir  pu  suivre  de  plus  près  la  marche  si  instructive  et  si  con- 
soiante  des  délibérations  parlementaires.  Notre  disposition  n’est  pas 
la  meme,  quand  il  s’élève  des  questions  complexes  et  obscures  comme 
celle  de  ^extradition  des  réfugiés  hongrois  à Constantinople.  Nous  trou- 
vons alors  un  grand  avantage  à n’êîre  pas  forcé  d’exprimer  une  opinion 
de  pur  sentiment,  avant  d’avoir  pu  pénétrer  dans  les  replis  cachés  d’un 
nouveau  problème  politique.  'Mais  la  question  romaine  est  aujourd’hui 
une  des  mieux  connues,  et,  Dieu  merci,  une  des  mieux  jugées  qui  exis- 
tent ; et  puisque  nous  avons  à constater  le  triomphe  éclatant  d’une  ma- 
nière de  voir  dont  nous  n’avons  pas  dévié  un  seul  instant , on  nous  par- 
donnera la  petite  contrariété  que  nous  éprouvons  à ne  parler  que  quand 
il  n’y  a plus  en  quelque  sorte  rien  à dire. 

A l’envisager  de  j)rès,  la  question  romaine  est  la  plus  haute  et  la  plus 
grave  de  toutes  celles  que  depuis  deux  ans  l’esprit  révolutionnaire  a ra- 
menées à la  face  du  monde.  Nous  ne  mettons  sur  la  même  ligne  aucune 
de  celles  où  notre  propre  existence  est  directement  engagée , et  aux- 
quelles on  peut  appliquer  le  : Proxiimis  ardet  Vcalegon,  Si  nous  avions 
douté  un  seul  instant  de  la  miséricorde  divine  à l’égard  de  notre  pays, 
si  nous  nous  étions  arrêtés  à la  pensée  que  Dieu  a condamné  la  France 
à une  mine  cl  à une  décadence  sans  i-émission  , il  suffirait,  pour  nous 
rendre  l’espérance  et  nous  ramener  à la  contemplation  calme  et  sereine 
de  la  vérité , d’observer  par  quel  enchaînement  merveilleux  les  questions 
proprement  politiques  se  sont  effacées,  pour  laisser  à la  religion  la  pre- 
mière place  dans  les  préoccupations  publiques. 

Que  discutc-t-on  ? Quel  problème  excite  une  émotion  universelle,  une 
attente  pleine  d’angoisses?  En  est-on  à s’enquérir  de  la  meilleure  forme 
de  gouvernement  ? Pose-t-oti  l’alternative  entre  la  république  et  la  mo- 
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iiarchie  ? Los  prétoïKlants  sont-ils  en  présence  ? Au  delà  de  la  politique 
elle-inéme  , s’enfonce -t-on  dans  les  ténèbres  des  questions  sociales? 
Nullement  : il  s’agit  d'un  prince  étranger,  du  petit  souverain  d’un  cin- 
quième de  ritalie,  que  le  souille  des  révolutions  a chassé  de  ses  états, 
et  que  les  baïonnettes  françaises  ont  jugé  à propos  d’y  rétablir.  Mais  ce 
souverain  est  en  meme  temps  le  chef  spirituel  de  la  religion  catholique; 
à ce  titre,  il  est  pour  nous  bien  plus  que  tous  les  rois  du  monde  ; quand 
on  touche  à ses  droits  , on  nous  attaque , on  nous  blesse  dans  le  plus 
profond  de  notre  conscience.  — Eh  quoi!  nous  répondront  les  organes 
d’une  école  qui  a la  prétention  d’être  catholique , avons-nous  donc  si 
peu  de  foi  dans  la  spiritualité  de  l’Église,  que  de  confondre  le  souverain 
temporel  et  le  vicaire  de  Jésus-Christ?  Autre  temps,  autres  mœurs; 
la  souveraineté  temporelle  du  Pape  a pu  avoir  historiquement  son  im- 
portance : aujourd’hui,  elle  court  grand  risque  d’être  emportée  dans  le 
torrent  des  idées  nouvelles.  En  défendant  le  Pape  comme  prince,  vous 
l’exposez  à partager  la  ruine  imminente  de  toutes  les  vieilles  institutions 
européennes  : nous  l’entendons  bien  mieux,  nous  qui,  bon  gré  mal  gré, 
voulons  le  dégager  de  ce  gothique  attirail  , et  ramener  l’univers  à scs 
pieds  en  lui  rendant  tout  le  prestige  de  la  simplicité  apostolique. 

Mais  ces  doctrines  transcendantes  ne  se  sont  pas  encore  assez  faites 
peuple  pour  rallier  un  nombre  imposant  d’adeptes  et  de  sectateurs; 
d’un  côté  un  peuple  qui  croit  plus  au  savetier  Weitling  qu’à  Pie  IX,  de 
l’autre  un  peuj)le  qui  ne  peut  se  défaire  du  préjugé  que  Eoine  est  au 
Pape,  et  qu’en  lui  cédant  cette  terre  sacrée,  les  empereurs  ont  stipulé 
au  nom  de  l’espèce  humaine  rachetée  par  le  sang  de  Jésus-Christ  : 
humbles  esprits  qui,  dominés  par  une  religion  dont  le  fondement  est  his- 
torique, ont  la  faiblesse  de  rattacher  un  autre  chapitre  d’histoire  au  dé- 
veloppement de  l’Evangile  ; à la  dilîérence  de  ces  docteurs  des  temps 
nouveaux,  qui,  sous  ombre  de  perfectionnement,  mènent  la  religion  à 
une  théorie  abstraite,  impuissante  peut-être  à ranger  sous  une  loi  com- 
mimc  les  hommes  de  tous  les  lieux  et  de  tous  les  temps,  adiuirable 
pourtant  quand  il  s’agit  de  tiourrir  l’orgueil  philosophique  et  de  *Iui 
faire  contracter  un  mariage  morganatique  avec  l’Eglise  de  Jésus- 
Christ. 

Amoindrir  la  papauté,  mutiler  la  papauté,  enchaîner  la  papauté,  ce 
sont  là  des  morsures  de  serpent  contre  une  lime  indestructible,  dont 
auraient  pu  s’abstenir,  non-seulement  les  catholiques  vacillants  et  imper- 
ceptibles par  le  nombre  auxquels  il  vient  d’être  fait  allusion,  mais  sur- 
tout Topinion  républicaine,  si  elle  avait  eu  la  conscience  d’elle-même. 
Elle  a manqué  une  occasion  solennelle,  et  le  général  Cavaignac  vient 
d'en  donner  la  preuve  dans  un  déplorable  discours.  Si  l’opinion  répu- 
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blicaiiie  avait  été  à la  hauteur  de  la  fortune  inespérée  que  venait  de  lui 
faire  la  tempête  de  février,  en  voyant  le  Pape  chassé  de  Rome  par  la 
renaissance  du  paganisme,  elle  aurait  ambitionné  pour  sa  République 
riionneur  de  s’associer  à la  grande  République  pontificale,  et  un  coup  de 
main  de  quelques-uns  de  nos  soldats  aurait  promptement  réduit  à néant 
les  illusions  des  mazziniens.  Chose  remarquable  î aucun  préjugé  dans 
les  masses  si  récemment  soulevées  ne  mettait  obstacle  à une  pareille 
détermination,  si  les  chefs  avaient  été  assez  bien  inspirés  pour  la  pren- 
dre. Cette  résolution  était  le  complément  de  la  lutte  sincère  et  éner- 
gique contre  fanarchie  à l'intérieur,  lutte  qui  avait  fait  la  gloire  et  la 
force  du  général  Cavaignac.  Qui  sait  si  une  franche  intervention  en  fa- 
veur du  Pape  n’aurait  pas  détourné  le  cours  des  destinées  de  la  France 
et  implanté  solidement  l’établissement  républicain  dans  notre  pays  ? La 
majorité  catholique  et  légitimiste  votait  pour  la  présidence  du  générai 
Cavaignac,  à l’extrémité  de  la  Bretagne,  quand  on  ne  savait  pas  encore 
à ce.te  distance  que  les  semblants  de  secours  portés  à Pie  ÎX  n’étaient 
qu’une  réclame  électorale,  accompagnée  de  quel({ues  égards,  pour  un 
homme  très-respectable,  comme  le  dit  aujourd’hui  le  général  Cavai- 
gnac, expliquant  enfin  sa  véritable  pensée.  Un  engagement  sérieux,  con- 
tracté sur  le  terrain  de  la  religion  et  fidèlement  observé  des  deux  parts, 
aurait  pu  avoir  des  conséquences  incalculables. 

La  République  ayant  répudié  l’honneur  et  la  force  que  devait  lui  faire 
ie  rétablissement  de  Pie  IX,  c’est  l’idée  de  l’ordre,  aujourd’hui  régnante 
en  France  par  la  grâce  de  Dieu,  qui  s’en  est  instinctivement  emparée  : 
dès  lors  l’action  de  la  France  a été  irrésistible  comme  l’instinct,  aveugle 
comme  l’instinct  ; pour  concilier  de  vieux  préjugés  et  de  fausses  notions 
formées  sous  leur  influence,  avec  l’éclatante  .nécessité  qui  faisait  de  la 
restauration  pontificale  la  première  condition  du  maintien  de  la  société 
en  France,  on  a accroché  à notre  pauvre  char  la  réserve  des  garanties 
prétendues  libérales  comme  une  machine  à enrayer,  avec  cette  différence 
que  d’ordinaire  on  n’enraye  que  dans  les  descentes,  tandis  qu’ici  on 
mettait  l’obstacle  au  début  d’une  montée  très-pénible  : de  là  d’abord 
les  lenteurs  et  les  difficultés  toutes  gratuites  de  l’expédition,  difficultés 
cependant  devenues  telles  qjie,  sans  la  bonne  organisation  de  nos  trou- 
pes de  terre  et  de  mer  et  l’incomparable  esprit  de  notre  armée,  on  n’au- 
rait peut-être  jamais  pu  les  surmonter;  de  là  ensuite  un  long  ajaurne- 
ment  des  conséquences  salutaires  de  notre  intervention,  auquel  il  a peu 
manqué  pour  devenir  un  avortement  complet.  Aussi,  dès  que  le  gouver- 
nement se  fut  engagé  dans  ces  embarras,  a-t-on  vu  la  question  romaine 
devenir  le  champ  de  bataille  de  tous  les  partis  : et  comme  il  est  dans  la 
destinée  des  choses  humaines  de  procéder  par  crises  successives,  les 
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deux  crises  qui  ont  récemment  marc{ué  la  suite  de  nos  affaires , celle  du 
13  juin  de  cette  année  et  celle  du  commencement  de  la  semaine  der- 
nière, se  sont  réduites  à ces  deux  propositions  : 

1'"  La  France  rétabjira-l-elle  le  gouvernement  pontifical  ? 

2'’  Le  rétablissement  aura-t-il  lieu  avec  ou  sans  conditions? 

La  première  crise  était  dirigée  nommément  contre  le  président  de  la 
llépublique  : on  le  rendait  personnellement  responsable  d’une  inter- 
vention qu’il  avait  promise  en  sollicitant  les  suffrages  de  la  France  et  à 
laquelle  il  ne  s’opposait  pas;  il  soutint  l’attaque  avec  énergie,  et  l’opi- 
nion victorieuse  l’associa  sincèrement  à son  propre  triomphe;  si  ce  n’é- 
tait pas  entre  elle  et  lui  une  union  indissoluble  et  absolue,  c’était  au 
moins  un  de  ces  engagements  auxquels,  malgré  tant  de  i évolutions,  nous 
sommes  convaincus  que  la  France  ne  manque  jamais  la  première. 

La  seconde  crise  a été  déterminée  par  la  lettre  du  président  de  la  Ré- 
j)u!)Iiqne  au  colonel  Edgard  Ney,  et  de  là  la  grandeur  du  péril  auquel 
nous  venons  d’échapper  provisoirement.  Un  ex[)osé  com|)let  des  causes 
qui  ont  donné  naissance  à cette  lettre  serait  dépourvu  à la  fois  d'op- 
portunité et  de  respect  : nous  croyons  devoir  nous  en  abstenir;  mais  il 
manquerait  à l’intelligence  des  événements  une  lumière  indispensable, 
si  notre  silence  était  rigoureux  sur  tous  les  points.  Il  y a eu,  en  tout 
ceci,  comme  toujours,  une  force  irrésistible  et  un  accident  : l’accident 
ça  été  la  maladie  de  M.  de  Falloux.  M.  de  Falioux  n’a  pas  de  ces  allures 
brusques  qui  déchirent  la  bouche  d’un  cheval;  sa  présence  n’en  était 
pas  moins  le  mors  du  conseil  : devant  lui  ou  sentait  ce  qu’on  devait 
de  ménagemenls  à nn^côté  de  plus  eu  plus  prépondérant  de  l’opinion  ; 
lui  absent,  la  lumière  a manqué,  et  le  préjugé  a demandé  à la  passion 
si  ce  n’était  pas  le  cas  de  risquer  une  dernière  tlébauche  avant  d'abjurer 
définiiivement  le  vieil  homme.  C’était  puéril  et  peu  spirituel,  nous  en 
convenons  ; mais  les  faits  sont  là,  et  il  ne  dépend  pas  de  nous  d’en  dis- 
simuler la  signification.  En  présence  de  M.  de  Falloux  il  n’y  avait  pas  de 
courtisans,  et  par  conséquent  pas  d'illusion  ; après  son  départ,  on  a vu 
déborder  les  influences  fâcheuses  qu’il  était  parvenu  à contenir. 

Une  fois  la  bride  lâchée  aux  illusions  impérialistes,  les  conséquences 
se  suivaient  avec  une  logique  irrésistible.  Des  conseillers,  des  amis,  aux- 
quels, dans  le  premier  moment,  on  avait  sagement  fermé  la  porte,  re- 
trouvaient leur  ancienne  faveur;  de  vieux  torts,  dont,  sans  y être  pro- 
voqué, on  avait  fait  une  confession  publique,  reparaissaient  comme  des 
titres  de  gloire  et  un  encouragement  à de  nouvelles  chimères;  et  comme 
les  mauvaises  pensées  attirent  les  faux  amis,  on  ne  tarda  pas  à voir  s’im- 
patroniser un  homme  dont  le  souvenir  se  liera,  nous  en  sommes  con-- 
vaincus,  à celui  des  derniers  désastres  de  la  France. 
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Telles  sont  les  conséquences,  sans  cesse  signalées,  et  sans  cesse  re- 
produites, de  notre  incurable  légèreté,  de  notre  refus  d’apprendre  l’his- 
toire  de  la  politique  étrangère  à Eégard  de  la  France.  Rien  de  plus  évi- 
dent que  le  machiavélisme  autrichien  envers  P Italie  : puisque  l’Italie 
elle-même  s’est  obstinée  h accumuler  toutes  les  fautes  qui  devaient 
de  nouveau  la  river  à la  chaîne  de  l’Autriche,  au  moins  dans  le  nou- 
veau règlement  des  affaires  de  l’Europe,  pour  sauver  l’avenir  et  pour 
atténuer  les  conséquences  du  présent,  devions-nous  nous  mettre  en 
garde  contre  les  insinuations  d’un  concert  qui  nous  serait  proposé  par 
l’Autriche  contre  un  gouvernement  de  l’Itaiie.  Nos  grands  politiques 
n’en  ont  pas  moins  proclamé,  avec  un  accent  de  reconnaissance,  l’obli- 
gation qu’ils  avaient  à l’attitude  éminemment  sage  et  modérée  de  l’Au- 
triche, quand  il  s’agissait  pour  la  France  de  faire  expier  à la  papauté, 
par  d’outrageuses  exigences,  le  service  qu’on  venait  de  lui  rendre.  A 
peine  cependant  commençait-on  à s’apercevoir  que  cette  connivence 
apparente  n’était  qu’un  jeu,  et  c{u’on  poussait  le  souverain  Pontife  à 
venir  chercher  à Bologne  le  repos  et  l’indépendance  à l’abri  des  armes 
autrichiennes,  qu’a  retenti  douloureusement  en  Europe  la  nouvelle  des 
exécutions  dont  la  Hongrie  venait  d’etre  le  témoin  ; on  retrouvait 
ainsi  à l’œuvre  un  gouvernement  qui,  en  grande  partie,  n’appartient 
encore  à la  civilisation  que  par  ses  vices,  et  à laquelle  il  a fallu  l’im- 
monde folie  'des  démagogues  pour  créer  de  fugitives  sympathies  dans 
l’âme  des  gens  de  bien  ; nous  nous  étions  bien  avisés  de  caresser  Px\u- 
triciie  pour  forcer  la  main  à Pie  IX  ! 

Amis  pour  amis,  nous  ne  savons  pas  si  le  cabinet  de  Saint-James  a 
plus  de  droit  à notre  confiance  que  celui  de  Yienne.  C’était  une  grande 
et  noble  pensée  sans  doute  que  celle  qui  consistait  à opposer  l’alliance 
des  gouvernements  constitutionnels  à la  coalition  des  monarchies  abso- 
Ines  ; mais  dès  que  dans  cette  chasse  aux  despotes  la  France  a paru  contes- 
ter à FAngieterre  le  droit  de  s’adjuger  la  part  du  lion,  nos  agitaiions  ré- 
gulières iront  pas  tardé  à dégénérer  en  tempêtes,  et  le  gouvernement 
qui  osait  lutter  contre  FAngieterre  sur  le  terrain  de  l’équilibre  du  monde, 
miné  par  une  opposition  dont  le  représentant  de  la  Grande-Bretagne 
attisait  ouvertement  les  fureurs,  s’est  tout  d’un  coup  écroulé  dans  une 
catastrophe  qui  a ruiné  la  France  au  dedans  et  annulé  son  influence  au 
dehors. 

Quand  on  insinue  aux  Anglais  qu’ils  pourraient  bien  avoir  quelque 
part  à nos  malheurs  publics,  iis  lèvent  les  épaules  avec  un  dédain  et  une 
bonne  foi  qui  nous  feraient  presque  douter  de  nous-mêmes  ; mais  les 
Anglais  ont  un  bonheur  que  nous  n’avons  pas  : c’est  celui  de  ne  jamais 
penser  que  ce  qui  convient  au  monstreox  égoïsme  de  leur  intérêt  na- 
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tional  : pourvus  d’une  sagacité  merveilleuse  et  d’une  incomparable  fa- 
culté d’action  c{uand  il  se  trouve  enjeu  un  profit  pour  l’/lngleterre,  dès  que 
la  justice  se  montre  d’accord  avec  l’avantage  d’un  autre  peuple  et  surtout 
de  la  France,  un  défaut  complet  d’intelligence  cjui  leur  survient  alors  met 
parfaitement  leur  conscience  à l’abri  ; heureux  privilège  qui,  le  pied  sur 
la  gorge  de  l’espèce  humaine,  leur  permet  d’être  bons  pères,  bons 
époux,  comme  sur  les  épitaphes  du  Père-Lachaise. 

L’Angleterre  a eu  d’abord  grand’peur  du  contrecoup  de  la  mine 
qu’elle  avait  peut-être  fait  partir  ; mais  quand  elle  se  fut  bien  assurée  de 
la  nullité  des  chartistes,  elle  sembla  se  prendre  à regretter  que  l’épreuve 
du  socialisme  n’eût  pas  été  poussée  plus  loin  en  France,  : affaire  de  cu- 
riosité ! des  membres  du  Parlement  venaient  à Paris  pour  étudier  les 
blouses  et  se  pâmaient  au  spectacle  grandiose  du  15  mai;  ils  auraient 
disputé  à Proudhon  les  jouissances  des  sublimes  horreurs  de  la  guerre 
civile  ; d’ailleurs  n’avaient-ils  pas  chez  eux  à réprimer  les  progrès  du 
Catholicisme  ? Grâce  à l’admirable  empire  des  mœurs  publiques  chez 
nos  voisins , aucune  créature  raisonnable  ne  pourrait  concevoir  la 
pensée  d’une  atteinte  à la  pleine  liberté  religieuse  ; aussi  n’est-ce  pas 
de  front  qu’on  s’oppose  à la  réaction  catholicjue  : c'est  par  des  biais 
qu’on  s’efforce  de  regagner  le  terrain  perdu.  L’histoire  commençait  à 
éclairer  le  présent  de  toutes  les  lumières  du  passé  ; vite,  un  homme  élo- 
quent, M.  Macaiilay,  par  un  récit  profondément  calculé  pour  ranimer 
honorablement  toutes  les  vieilles  passions,  se  fait  le  restaurateur  des 
préjugés  anti-catholiques,  comme  on  rentoile  d’anciens  tableaux.  Fn 
même  temps,  on  donne  secrètement  les  mains  à l’établissement  de  la 
République  romaine,  et  les  réfugiés  italiens  trouvent  à Londres  des 

meetings  où  ils  prêchent  ouvertement  l’abjuration  du  Catholicisme 

Bref,  c’est  au  grand,  au  profond  déplaisir  de  l’Angleterre  que  les  Fran- 
çais sont  intervenus  à Rome,  et  du  moment  qu’il  a fallu  ranger  parmi 
les  faits  accomplis  le  rétablissement  du  gouvernement  pontifical,  on  a 
dû  s’attendre  à ce  cfue  cette  puissance  mettrait  autant  d’obstacles  qu’elle 
le  pourrait  à la  sincère  réconciliation  du  Pape  et  des  Français  ! 

Aussi,  quand  parut  la  lettre  du  18  août,  quel  concert  de  félicitations 
dans  tous  les  journaux  de  la  Grande-Bretagne  ! Dès  lors,  l’ambassadeur 
anglais  devint  l’ami  de  la  maison  ; en  l’absence  de  l’Assemblée  et  pen- 
dant que,  grâce  à la  déplorable  manière  dont  un  organe  puissant  de  To- 
pinion  modérée,  le  Journal  des  Débats,  avait  pris  la  c{uestion  pontificale, 
on  pouvait  craindre  que  la  majorité  ne  se  divisât  sur  la  conduite  à tenir 
désormais  en  Italie , lord  Normanby,  cjui  flattait  toutes  les  illusions, 
gagnait  chaque  jour  un  terrain  considérable,  et  quand  survint  la  com- 
p’ication  austro-russe  à Constantinople,  il  lui  fut  aisé  d’entraîner  le  pou- 
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voir  executif  sur  une  peiUe  où,  si  l’aveuglement  existe,  c’estdii  moliis 
1 avcugleinenl  de  la  générosité.  C’était  d’ailleurs  agir  avec  une  habileté 
incontestable;  la  complicité  du  second  fait  effaçait  ce  que  celle  du  pre- 
mier pouvait  avoir  de  louche  et  d’odieux  ; tout  en  op[irimani  le  Pape, 
on  se  donnait  1 apparence,  comme  l’a  dit  pompeusement  M. Victor  Hugo, 
de  combattre  pour  les  victimes  contre  les  oppresseurs. 

Nous  ne  somnK'S  pas  au  nombre  des  flatteurs  de  M.  Thiers,  on  doit 
nous  rendre  cette  justice.  Jamais  le  sentiment  des  services  qu’ii  rendait 
ou  qu  i'  pouvait  rendre  à la  cause  de  l’ordre  ne  nous  a fait  oublier  ses 
antécédents  et  ses  défauts;  mais  quand  un  homme  s’exécute  comme  ii  Ta 
fait  dans  la  question  romaine,  tout  en  donnant  la  preuve  d’un  admirable 
bon  sens  et  en  rendant  un  service  essentiel  à son  pays,  notre  cœur  est  à 
lui.  aloi  s meme  que  notre  raison  conserve  un  reste  de  défiance,  îi  a tenu 
tête  bravement  et  respectueusement  à la  difficulté  ; il  a noblement  expié 
ses  anciennes  accointances  d’opposition  avec  lord  Normanby.  Il  est  le 
])remier  en  date  de  ceux  qui  viennent  de  nous  tirer  de  ce  mauvais 
pas. 

Jamais,  du  reste,  la  majorité  ne  s’était  montrée  plus  ferme,  plus  unie, 
plus  intelligenie  ; retrempée  par  son  séjour  dans  les  départements,  éclai- 
rée mieux  que  jamais  sur  le  véritable  ennemi,  elle  apportait  une  de  ces 
dispositions  qui  commandent  la  réserve  et  découragent  l’agression.  La 
question  du  douaire  de  madame  la  duchesse  d'Orléans  lui  donna  l’occa- 
sion d’éprouver  la  solidité  du  lien  qui  unit  ses  deux  principales  nuances, 
et  l’épreuve  lui  réussit  : c’était  d’un  favorable  augure  pour  la  grande  af- 
faire dont  la  discussion  allait  animer  ses  débats. 

Cependant  la  nécessité,  l’impérieuse  nécessité  de  marcher  avec  h 
majorité  ne  semblait  pas  comprise  ailleurs,  et  tous  les  symptômes  du  plus 
grave  déchirement  commençaient  à éclater.  Les  escarmouches  de  la 
presse  avaient  ce  caractère  d’étourderie  sinistre  qui  annonce  en  France 
les  grands  dangers  publics  : tous  les  regards  des  hommes  sages  se  tour- 
naient vers  M.  de  Falloux,  et  la  prolongation  de  son  état  maladif  ôtait 
tout  espoir  de  voir  les  choses  s’arranger  par  le  moyen  qui  avait  réussi 
jusqiFalors.  On  devait  s’attendre,  on  s’attendait  d’heure  en  heure  à un 
coup  de  tète,  et  sans  l’autre  homme  nécessaire,  M.  le  général  Cliangar- 
nier,  il  est  probable  que  l’explosion  aurait  eu  lieu.  C/est  ainsi  qu’à  tra- 
vers des  terreurs  malheureusement  trop  concordantes  et  trop  fondées, 
on  arriva  au  grand  jour  de  la  discussion.  Le  feu  n’avait  point  éclaté,  mais 
il  couvait  sous  la  cendre. 

M.  Thiers  n’a  point  parlé  : il  s’est  battu  en  duel  avec  M.  Bi:io  pour 
une  querelle  dont  nous  trouvons  le  motif  assez  frivole,  et  à laquelle  des 
témoins  bien  pénétrés  de  l'horreur  qu’on  doit  avoir  pour  le  duel  seraient 
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sans  (lüj.te  parvenus  à s’opposer.  Nous  regrettons  le  discours  de 
M.  Thiei’s,  et  nous  espérons  qne  ni  M.  Thiers,  ni  aucun  de  ceux  qui 
combattent  en  ce  moment  le  bon  combat,  ne  se  soumettra  plus  à un 
préjugé  réprouvé  par  la  loi  chrétienne  ; la  conséquence  parfaite  enti  e les 
doctrines  et  les  paroles  est  un  progrès  difficile  dans  la  voie  du  bien,  meme 
quand  on  s’y  est  le  plus  sérieusement  engagé. 

A défaut  du  discours  si  attendu  de  .M.  Thiers,  nous  avons  eu  celui 
d’un  nouveau  représentant , M.  de  la  Rozière,  jeune  diplomate,  auquel 
sa  position  auprès  de  M.  Rossi,  à l’ambassade  de  Rome,  a permis  d’étii- 
dier  la  question  romaine,  et,  couiine  son  chef,  de  s’y  convertir  par  l'ex- 
périence et  le  bon  sens , avant  de  s'y  donner  par  le  cœur.  Le  discours 
de  3i.  de  la  Rozière  a été  jugé  un  excellent  début  ; c’est  plulôt  un  traité 
ex  professa  sur  la  matière  qu’un  discours  ; mais  si  l'effet  de  la  tribune 
y a perdu,  le  lecteur  y gagne,  et  d'ailleurs  M.  de  la  Rozière  a prouvé, 
par  son  sang-froid  et  ses  heureuses  répliques  aux  interrupleurs , qu’ii 
serait  bientôt  maître  du  terrain  abordé  par  lui  pour  la  première  fois  avec 
un  légitime  succès.  Entre  autres  parties  de  son  sujet  qu’il  a traitées  en 
publiciste,  consommé  , le  jeune  orateur  nous  a paru  surtout  jeter  la  plus 
grande  lumière  sur  une  question  que  nous  avons  touchée  à plusieurs  re- 
prises. De  c{uel  droit  les  citoyens  nés  dans  un  état  peuvent-ils  s’élever 
contre  la  situation  particulière  que  leur  fait  la  constitution  obligatoire 
ou  traditionnelle  de  leur  pays?  L’état  de  Colombie,  où  se  trouve  la  ville 
fédérale  de  AYashington , est  privé  , dans  1 intérêt  général  de  l’Union 
américaine,  des  franchises  illimitées  qui  régnent  dans  les  autres  états; 
un  citoyen  de  Colombie  a-t-il  le  droit  de  se  plaindre  d’être  moins  libre 
que  celui  de  New-York  ou  de  rhiladelphie?  Il  en  est  de  même  pour 
1 Etat  romain  ; la  souveraineté  du  Pape , créée  dans  l’intérêt  du  monde 
catholique,  y oblige  toutes  les  existences  particulières  : il  y a des  avan- 
tages attachés  à celle  situation  exceptionnelle;  le  citoyen  romain  en  pro- 
fite ; il  y a aussi  des  obligations  non  moins  impérieuses  : s’y  soustraire, 
c’est  déclarer  la  guerre  aux  puissances  catholiques,  qui  pendant  tant  de 
siècles  ont  affi  anchi  le  territoire  romain  de  toute  domination  étrangère. 

Tout  était  donc  admirablement  préparé  : la  majorité,  unie  et  com- 
pacte, avait  résisté  à toutes  les  tentatives  de  division  ; on  ne  doutait  pas 
du  vole  et  du  nombre  imposant  de  voix  qui  l’appuierait;  mais  il  man- 
quait à cette  manifestation  de  la  conscience  publique  le  prestige  d'un 
triomphe  oratoire.  Ici,  nous  regrettons  d’être  obligé  de  rester  bien  au- 
dessous  de  la  vérité.  Nous  n’assistions  pas  à la  séance  du  vendredi  19; 
nous  avons  lu  le  soir  le  discours  de  M.  de  Monlalembcrt,  avec  transport, 
avec  larmes;  le  lendemain,  nous  avons  trouvé  dans  tous  les  journaux, 
sauf  quelques  rouges  ridiculement  désappointés,  un  concert  d’admira- 
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îioîi  qui  nous  a prouvé  toute  la  profondeur  du  succès;  en  même  temps, 
ceux  qui  par  leurs  acclamations  avaient  pris  part  à cette  victoire  de 
la  parole  se  moquaient  presque  de  nous  et  ne  nous  laissaient  pas  la  li- 
berté de  jouir  de  ce  grand  discours,  en  nous  répétant  ce  qu’Escliine 
disait  du  premier  orateur  de  la  Grèce  : Que  serait-ce  si  vous  l’aviez  en- 
lendii  lui-mème? 

Il  y a donc  eu  deux  faits  dominants  dans  cette  mémorable  séance  : 
d’abord  ce  qui  est  propre  à l’orateur,  non-seulement  son  éloquence,  à 
laquelle  nous  sommes  accoutumés,  mais  encore  son  inspiration,  qui  l’a 
oorté  sur  des  ailes  de  feu  dans  des  régions  vraiment  sublimes  : un  dis- 
cours supérieur  meme  à celui  qui  remua  si  profondément  la  Chambre 
des  Pairs  dans  les  derniers  jours  de  la  monarchie  de  Juillet,  en  ce  sens 
que  le  discours  sur  les  affaires  de  Suisse  était  sinistre,  et  la  réponse  à 
M.  Victor  Hugo  (pauvre  M.  Hugo!  quelle  poussière!)  un  discours  se- 
rein, plein  de  douceur  et  d’espérance,  impitoyable  de  cette  sévérité  qui 
part  du  cœur  contre  les  impurs  démagogues  qui  ont  fait  reculer  la  liberté 
d’au  moins  un  quart  de  siècle;  attirant,  engageant,  à l’adresse  de  toutes 
les  faiblesses,  de  toutes  les  incertitudes,  de  toutes  les  fautes  de  notre 
temps  : c’est  là  une  qualité  nouvelle  chez  M.  de  Monta lembert,  qui  pos- 
sédait déjà  presque  toutes  celles  dont  se  compose  le  grand  orateur,  et 
c’est  ce  qui  nous  fait  dire  qu’il  a été  inspiré  d’une  inspiration  surnaturelle 
et  manifeste. 

Le  second  point  à observer,  c’est  l’effet  produit  sur  l’Assemblée  ; et 
ici,  nous  en  demandons  pardon  à nos  lecteurs,  il  nous  fait  rester  encore 
bien  au-dessous  de  la  vérité.  Tout  ce  que  nous  pourrions  dire  (et  nous 
craignons  l’exagération  des  termes)  ne  rendrait  que  très-imparfaitement 
cette  profession  de  foi  spontanée,  enthousiaste,  C{ui  est  partie  de  toutes 
les  bouches,  qui  a révélé  le  fond  de  tous  les  cœurs.  Oui,  la  nation  fran- 
çaise est  une  nation  catholique  ; nous  sommes  bien  légers,  bien  oublieux, 
bien  inconséquents,  race  trop  celtique  qui  semble  flotter  à toute  impres- 
sion qu’on  lui  communique,  comme  à tout  vent  de  doctrine  : mais  il  y 
toujours  au  fond  de  notre  cœur  un  coin  de  catéchisme  et  de  première 
communion  que  Dieu,  dans  sa  miséricorde,  réserve  comme  une  cachette 
d’or  pur.  Quelqu’un  disait  : Tous  les  Français  sont  catholiques  à l’article 
de  la  mort;  ce  n’est  point  assez  que  ce  jugement  qui  a bien  néanmoins 
son  côté  consolant;  on  l’a  vu  lors  des  funérailles  de  l’archevêque  de  Paris  : 
l’élan  de  la  population  rappelait  les  manifestations  les  plus  ferventes  des 
siècles  chrétiens  ; dans  le  sein  de  la  représentation  nationale,  un  cri  ca- 
tholique poussé  unanimement  à la  face  du  ciel  aura  un  bien  autre  re- 
tenlissement  ‘dans  le  monde. 

On  va  réunir  en  un  volume  le  rapport  de  M.  Thiers,  le  discours  de 
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M.  de  la  Rozièrc  et  celui  de  BI.  de  Montalembert  ; le  Comité  de  la  li- 
berté religieuse  fait  celle  publication  populaire  à laquelle  tous  les  ca- 
tholiques s’associeront  avec  une  unaniniité  digne  de  rappeler  les  accla- 
mations de  l’Assemblée.  Qu’ajouterions-nous  à ce  signe  d’une  immense 
sympathie?  Eh  bien  î ne  pouvant  plus  louer  M.  de  Montalembert,  ni  sur 
le  fond  des  idées,  ni  sur  la  portée  incomparable  de  ses  paroles,  nous  le 
remercierons,  au  nom  de  l’art  et  du  beau  : nous  lui  rendrons  une  solen- 
nelle action  de  grâces  pour  avoir  ajouté  un  monument  de  plus  à la  col- 
lection des  plus  belles  inspirations  de  l’éloquence  chez  tous  les  peuples. 
Une  nation  est  vivante  et  debout,  quand  elle  produit  encore  le  vrai  beau. 

Nous  ne  voyons  aujourd’hui  que  l’action;  les  générations  à venir  qui, 
grâce  à nous  peut-être,  seront  pluâ  catholiques  que  nous,  savoureront  à 
loisir  ces  paroles  imprimées  désormais  en  traits  ineffaçables  dans  la  con- 
science du  genre  humain  : <j  Quand  un  homme  est  condamné  à lutter 
« contre  une  femme,  si  cette  femme  n’est  pas  la  dernière  des  créatures; 
« elle  peut  le  braver  impunément,  elle  lui  dit  : frappez,  mais  vous  vous 
« déshonorerez,  et  vous  ne  me  vaincrez  pas.  L’Église  n’est  pas  une  fem- 
« me,  elle  est  bien  plus  qu’une  femme,  c’est  une  mère!  » Quel  art 
de  langage,  si  c’était  là  de  l’art  ! Quelle  préparation  et  quel  coup  ! 
Combien  l’orateur  sait  trouver  le  chemin  de  l’émotion,  en  conduisant 
de  la  générosité  chevaleresque,  invincible  patrimoine  des  Français,  à la 
confession  religieuse  ! et  ce  mot  de  mère,  amené  de  cette  façon,  si  pro- 
fondément chrétien,  si  uniquement  catholique  ! 

Ajoutons  que  pour  entraîner  h ses  chaînes  d’or,  comme  la  vieille  idole 
des  Druides,  toutes  les  consciences  heureuses  de  se  sentir  captives,  l’o- 
j'ateur  n’a  pas  eu  besoin  de  rien  concéder  aux  opinions  limitrophes, 
qu’il  n’a  transigé  sur  rien,  et  qu'il  a été  d’autant  plus  puissant  qu’il  avait 
moins  transigé.  ïl  a prouvé  qu’avec  le  cœur  on  pouvait  inculquer  aux 
esprits  rebelles  les  vérités  les  plus  dures  et  les  plus  inattendues. 

Inutile  d’ajouter  que  pour  le  moment  il  ne  restait  rien  des  tentatives 
qui,  le  matin  même,  avant  que  M.  de  Montalembert  ne  montât  à la  tri- 
bune, et  que  M.  Hugo , tout  poète  qu’il  a été , eût  prouvé  qu’il 
était  bien  capable  de  confondre  la  tribune  du  Palais-Bourbon  avec  la 
scène  de  la  Porte-Saint-Martin,  avaient  été  sur  le  point  de  se  convertir 
en  un  fait  déplorable. 

On  dit  h cela  que  F Assemblée  reste  seule  souveraine,  et  que  l’action 
personnelle  du  président  n’a  plus  d’objet  ; à cette  crainte,  voici  notre 
réponse. 

Dans  les  dernières  crises  de  l’Assemblée  constituante,  ceux  c{ui  vou- 
laient forcer  la  main  au  président  ne  parlaient  c[ue  de  le  mettre  en  accu- 
sation et  de  l’envoyer  coucher  à Vincennes  : aujourd’hui,  cjuand  on  s’a- 
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perçoit  que  les  inlcnlions  dn  président  ne  sont  pas  d’accord  avec  celles 
de  rAsscniblée,  on  gémit,  on  s’elîraie,  ou  essaie  toutes  les  voies  de  per- 
snasion  et  de  légitime  iidluence  : par  de  grandes  actions  de  tribune,  on 
s’empare  de  la  nation,  et  l’on  f it  remonter  la  vérité  de  la  nation  au  pré-  • 
sident  ; une  manière  de  procéder  si  légitime  et  si  honnête  vaut  bien  la 
peine  ({u’on  y rélléchisse. 

Et  nous  pensons  que  M.  Odilon  Barrot  y aura  réfléchi. 


Uiiri  des  G treuils,  Charles  DOÜNIOL. 


SOCIÉTÉ  TYPOGaAPHIQUS. 

Paris.  — E,  Desoye  et  C',  imprimeurn , ô‘2  , rue  de  Seine, 
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( CINQUIÈME  ARTICLE  ) 


Nous  avons  montré  comment  la  pensée-mère  du  socialisme  a eu,  dès 
ie  commencement  du  monde,  la  complicité  au  moins  partielle  de  tous 
les  pouvoirs  ; nous  en  avons  suivi  la  tradition  dans  les  doctrines  de  l’an- 
cieiine  monarchie,  dans  les  violences  des  pouvoirs  révolutionnaires,  dans 
la  législation  que  l’empire  nous  a donnée.  Nous  avons  trouvé  partout  sous 
luie  croûte  plus  ou  moins  épaisse,  à une  profondeur  plus  ou  moims 
grande,  cette  triple  prétention  de  l’Etat  à la  suprématie  sur  l’homme, 
sur  ses  biens,  sur  sa  conscience. 

Ce  n’est  pas  cependant  que  tout  pouvoir  civilisé  ne  comprenne  jusqu’à 
un  certain  point  que  le  respect  de  Injustice,  la  sécurité  de  chacun,  k 
libre  jouissance  des  droits  individuels  importe  même  à sa  force  et  h sa 
durée.  Les  gouvernements  révolutionnaires  seuls  l’oublient  : c’est  que 
les  gouvernements  révolutionnaires  sont  des  gouvernements  en  délire. 
Les  gouvernements  réguliers  le  savent  et  en  tiennent  compte.  Ils  com- 
mencent bien  par  établir  en  axiome  le  dogme  de  leur  souveraineté  absolue  ; 
ils  écrivent  leurs  prétentions  quasi-divines  pour  que  le  souvenir  ne  s’en 
eiïacc  pas  et  qu’au  besoin  elles  se  retrouvent  : mais  dans  la  pratique  ils  les 
adoucissent  et  les  atténuent.  Armes  nécessaires,  selon  eux,  et  dont  ils  ne 
se  servent  que  trop  souvent!  Armes  dangereuses;  ils  le  sentent  et  hési- 
tent à s’en  servir. 

Ce  besoin  de  stabilité,  ce  sentiment  d’ordre  qui  porte  au  respect  des 
droits  individuels,  n’étaiî  pas  étranger  à Napoléon.  Une  partie  de  sa  lé- 
gislation en  garde  la  forte  empreinte.  S’il  ne  comprit  pas  assez  la 
lEberlé  de  la  personne,  s’il  outragea  la  liberté  de  la  conscience, 

1 \o\v  le  Correspondant,  t.Xyiy  ^ p.  6. 
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il  connut  et  il  respecta  mieux  la  liberté  de  la  propriété.  II  eiïa- 
çait,  autant  qu’il  était  en  lui,  la  trace  des  confiscations  révolution- 
naires ; il  écrivait  dans  le  Code  civil  le  droit  de  la  propriété  privée  ; 
il  promulguait  une  législation  des  mines  moins  défavorable  aux  déten- 
teurs du  sol  que  nulle  ne  l’avait  été  encore  ; il  décrétait  une  loi  d’expro- 
priation bien  plus  respectueuse  pour  la  propriété  qu’aucune  de  celles 
qu’après  lui  la  fièvre  industrielle  a inspirées;  enfin  il  comprenait,  aux 
jours  lucides  de  son  grand  génie,  que  le  droit  de  l’Etat  repose  sur  le 
droit  des  particuliers,  et  que  le  principe  de  l’ordre  est  blessé  d’en  haut 
par  la  spoliation  comme  il  est  blessé  d’en  bas  par  la  révolte. 

Il  y a plus  : cet  homme,  à la  tête  d’un  pouvoir  viager  et  par  cela 
môme  que  son  pouvoir  était  viager,  avait  soif  de  tout  ce  qui  présente 
une  garantie  de  force,  de  stabilité,  de  durée;  jamais,  en  bâtissant  sur  le 
sable,  on  ne  chercha  le  roc  avec  plus  de  conscience.  Il  alla  jusqu’à 
comprendre,  malgré  ses  goûts  absolutistes  et  son  origine  révolutionnaire, 
la  force  que  la  propriété  collective  donne  h un  État  ; il  n’en  eut  pas  peur 
comme  les  gouvernements  constitutionnels  en  ont  eu  peur  après  lui.  Il 
reconnut  celle  de  l’Église;  il  rétablit  celle  des  hôpitaux;  peut-être  eût- 
il  laissé  s’établir  celle  des  couvents  ; il  voulut  même  eu  constituer  une 
nouvelle  pour  son  Université,  pour  sa  Légion-d’Honneur,  pour  son  Sénat; 
il  ne  les  paya  pas  seulement,  il  les  dota.  Bonaparte  comprenait  quelle 
force  c’est,  même  pour  une  institution  politique,  d’avoir  la  propriété 
pour  appui,  de  posséder  un  droit  indépendant  de  celui  de  l’Etat,  en 
devenant  propriétaire  de  devenir  homme.  Il  le  comprenait;  ce  qu’il  ne 
comprenait  pas  assez,  c’est  que  pour  assurer  à une  institution  une  exis- 
tence forte  par  elle-même,  il  faut  lui  concéder  quelque  liberté.  Il  la  vou- 
lait propriétaire,  il  ne  la  voulait  pas  libre.  C’était  l’Etatqui  vivait,  qui  res- 
pirait, qui  possédait;  ce  n’était  pas  elle.  Comme  elle  tenait  du  gouverne- 
ment toute  sa  force,  elle  n’avait  pas  de  force  à lui  donner.  Bonaparte  avait 
semé  dans  le  sol,  mais  il  n’y  avaif  semé  que  des  roseaux  ; et  ses  institu- 
tions, sans  force  de  résistance,  n’ont  pas  même  su  défendre  le  patrimoine 
qu’il  leur  'avait  donné  et  que  la  centralisation  fiscale  a fini  par  envahir. 

Après  le  progrès  de  l’Empire,  la  Restauration  a été  un  progrès  nouveau. 
A mesure  que  la  France  s’est  écartée  des  voies  révolutionnaires,  le  droit, 
la  liberté  humaine  a obtenu  plus  de  respect  : chaque  fois,  au  contraire, 
que  la  France  se  rapproche  des  voies  révolutionnaires,  le  droit,  la  liberté 
humaine  est  plus  en  péril.  Ces  temps  de  181û  et  de  1815  rappel- 
lent à notre  orgueil  national  de  tristes  souvenirs;  nous  avons  reçu  de 
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i’Eiirope  l’affront  que  l’Europe  avait  reçu  de  nous.  Mais  si  nous  faisons 
abstraclioii  pour  un  moment  de  l’humiliation  douloureuse  par  laquelle 
Dieu  chatiail  noire  orgueil;  si  nous  considérons  au  point  de  vue  de  la 
Providence,  du  Christianisme,  de  la  civilisation  européenne,  cet  immense 
mouvement  de  l’Europe,  troublée  par  l’insolence  de  notre  victoire  dans 
son  honneur,  dans  sa  liberté,  dans  ses  traditions  nationales,  se  soulevant 
contre  nous,  et  arrivée  dans  nos  murs,  y proclamant,  non  pas  comme  nous 
l’avions  fait,  l’autocratie  de  noire  volonté  et  le  droit  absolu  du  vainqueur, 
mais  l’autocratie  de  Dieu  seul  et  le  droit  absolu  de  la  justice  : nous  ne  nous 
réjouirons  pas  sans  doute  ; mais  nous  admirerons  et  nous  reconnaîtrons  que 
cette  révolution  européenne  était  un  des  grands  changements  de  la  main 
du  Très-Haut.  L'histoire  depuis  soixante  ans  est  si  complètement  falsifiée 
qu’on  ne  sait  pas  ce  que  fut  la  Sainte-Alliance.  Ce  fut,  dans  le  principe 
du  moins,  une  protestation  contre  la  politique  anti-chrétienne  et  anti- 
humaine qui  depuis  trois  siècles  avait  cours  dans  tous  les  palais,  dans  tous 
les  cabinets,  dans  toutes  les  chaires  même,  hors  celle  de  l’Eglise.  Ce  fut 
une  abdication  faite  par  les  rois  eux-mêmes  de  cette  morale  païenne  et 
protestante,-  dont  pendant  trois  cents  ans  on  avait  armé  leur  main  et 
gratifié  leur  conscience.  Pour  la  première  fois  peut-être  dans  l’histoire, 
et  certes  plus  solennellement  que  jamais,  trois  souverains  déclarèrent 
à la  face  du  monde  qu’ils  se  semaient  tenus  aux  mêmes  obligations 
que  leurs  sujets  ; qu’ils  ne  reconnaissaient  pas  une  autre  morale  pour 
l’homme  politique  que  pour  l’homme  privé  ; que  la  souveraineté , comme 
la  liberté,  avait  le  devoir  d’être  humaine,  d’être  juste,  d’être  prohe, 
d’être  fraternelle,  de  se  gouverner  en  un  mot  sur  la  loi  de  Dieu.  La  li- 
berté n’a  pas  su  quel  présent  ce  jour-là  on  lui  faisait,  et  jamaislemensonge 
historique  n’a  fait  un  tel  tour  de  force  que  le  jour  où  il  a pu  animer 
l’esprit  de  liberté  contre  cet  acte  qui  contenait  le  principe  de  toute  li- 
berté. Il  ruinait  d’un  seul  mot,  si  les  peuples  eussent  eu  le  bon  sens  de 
l’accepter,  tout  l’édifice  de  despotisme  élevé  depuis  le  XYP  siècle  par 
les  hommes  d'Etat,  par  les  courtisans,  par  les  philosophes,  par  les  lé- 
gistes, par  les  théologiens  du  schisme  et  de  l’hérésie  ; il  dressait  d’avance 
une  barrière  contre  le  socialisme,  qui  ne  fait  autre  chose,  lui,  qu’affran- 
chir au  plus  haut  degré  la  conscience  de  l’Etat  de  toute  loi  divine  et  hu- 
maine ; il  effaçait  ce  mot,  qui  avait  été  la  grande  arme  de  tous  les  des- 
potes , passé  aujourd’hui  aux  socialistes  : la  raison  d'Etat.  Je  sais  très- 
bien  que  ce  que  les  rois  avaient  fait  dans  leur  conscience,  les  diplomates 
l’ont  repris  dans  leur  habileté;  que  la  Sainte-Alliance,  imposée  au  lieu 


m EXAMEN 


132 

(d’ôire  proposée  , est  devenue  tout  autre  chose.  Mais  l’intention  pre- 
mière n'en  était  pas  moins  bonne,  chrétienne,  humaine,  libérale.  Les 
üois  princes  qui  la  signèrent  étaient,  dans  des  communions  dilTéreiites, 
trois  hommes  dont  le  christianisme  n’a  jamais  été  soupçonné  d’hypocri- 
sie. Et,  quel  qu’ait  été  depuis  l’aiius  qu’on  a fait  de  leur  pensée,  le 
jour  où,  au  milieu  de  toutes  les  séductions  de  l’autocratie  et  de  la  vic- 
toire , ils  la  proclamaient,  n’a  pas  moins  été  un  grand  jour  pour  le  pro- 
grès, pour  i’humanilé,  pour  la  libe»'téL 
Et,  quant  à la  France  du  moins,  cette  pensée  n’a  pas  été  stérile.  La  Res- 
tauration lui  a donné  en  définitive  ses  jours  les  plus  beaux,  sa  liberté  la  plus 
vraie,  sa  politique  la  plus  digne,  la  plus  équitable,  la  plus  lionnète,  la  plus 
respectueuse  pour  tous  les  droits.  Par  la  Charte  de  18  IA,  demeurée  jus- 
qu’ici le  dernier  terme  que  la  liberté  humaine  ait  atteint  parmi  nous,  l’es- 
prit de  liberté  a repris  sur  l’esprit  révolutionnaire  l’abolition  de  la  con- 
fïseation , tant  de  fois  écrite,  tant  de  fois  elfacée  ; l’inamovibilité  des 
juges,  celte  seule,  quoique  faible  garantie  dé  la  [)ropriélé  privée  contre 
renvaliissement  fiscal;  la  suppression  des  juiidictious  excejUionneües, 
si  multipliées  et  si  menaçantes  sous  l’Empire  ; la  liberté  individuelle 
prise  an  sérieux;  enfin,  la  paix  entre  l'Etat  et  l’Eglise.  Cinq  ans  n'étaicQt 
point  passés,  et  la  couronne  faisait  sans  regret  à l'esprit  de  civilisation  et 
de  liberté  ie  sacrifice  de  ce  qu’elle  avait  pourtant  appelé,  au  temps  des 
juristes  fiscaux,  mi  de  ses  droits  inaliénables  et  imprescriptibles  (il  y 
€îi  avait  tant)  ; elle  renonçait  au  droit  d'aid)aine  : et  reconnaissant  ainsi 
à la  propriété  de  l’étranger  le  même  caractère  sacré  qu’à  la  propriété  du 
citoyen,  elle  mettait  le  principe  de  la  propriété  au-dessus  de  la 
puissance  des  lois  civiles.  Cinq  ans  plus  tard,  un  acte  plus  solennel 
liens  sa  forme,  sans  être  aussi  élevé  au  point  de  vue  de  la  doctrine,  était 
un  nouvel  îioimnagc  à l’inviolabilité  de  la  propriété.  L'Etat  se  chargeait 

1 « ...  Ayant  acquis  la.  conviction  intime  quM  est  nécessaire  d’asseoir  la  marchv': 
aioptée  par  les  puissances,  dans  leurs  rappoj-ts  mutuels,  sur  les  vérités  sublimes 
que  nous  enseigne  l’éternelle  religion  de  Dieu  sauveur...  Le  présent  acte  n’a  pour- 
objet  que  de  manifester...  leur  détermination  inébranlable  de  ne  jirendre  pourrègle 
de  leur  conduite,  soit  dans  l’administration  de  leurs  Etats  respectifs,  soit  dans 
leurs  relations  politiques  avec  tout  autre  gouvernement',  que  les  préceptes  de 
cette  religion  sainte,  préceptes  de  justice,  de  charité  et  de  paix,  qui,  loin  d’être 
uniquement  applicables  à la  vie  privée,  doivent,  au  contraire,  influer  directement 
sur  les  résolutions  des  princes  et  guider  toutes  leurs  démarclies...  ; confessant  quo 
îanatioücliré’icnnc  n’a  rérdbmicnt  d’autre  souverain  que  celui  à qui  seul  appui  lient 
en  toute  propriéu'  la  puissance...,  c’est-à-dire  Dieu,  notre  divin  sauveur  Jésus- 
Ghi-ist.  t (Déclaiation  das  trois  souveiu-.ins,  des  2^-20  septemblc  1815.) 
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des  dettes  de  la  Ré.vokuioîî  ; il  réparait,  sans  inquiéter  qui  que  ce  fût , 
les  spoliations  de  1793  ; par  sa  loi  d’indemnité,  il  alTermissait  également 
et  le  droit  de  propriété  du  spolié  à qui  l’on  payait  son  bien,  et  le  droit 
de  propriété  de  l’acquéreur,  qui  désormais  posséderait  sans  inquiétude 
et  sans  remords,  et  le  droit  de  propriété  de  tous,  intéressés,  comme  ils 
le  sont,  à voir  la  spoliation  tlélrie  et  la  confiscation  restituée.  Jamais  ré- 
paration ne  fut  plus  juste,  ne  fut  plus  politique,  ne  fut  plus  intelligente  ; 
jamais  non  plus  acte  de  justice  ne  fut  moins  lourd  à un  pays.  La  probité 
vaut  de  l’argent;  le  crédit  s’accroît  facilement  à une  nation  qui  payait 
aussi  loyalement  ses  vieilles  dettes.  A l’honneur  de  la  vertu  linancière  de 
la  Restauration  et  surtout  de  sa  vertu  politique,  ce  milliard,  qui  de- 
vait être  si  lourd,  fut  acquitté  avec  une  aisance  que  la  France  n’a  pas 
retrouvée,  quand  i!  s’est  agi  en  1830  et  en  ISfiS  de  payer  les  déboursés 
de  ses  révolLilions.  L’argent  fait  défaut  à qui  a commis  une  révolution  ; 
l’argent  vient  à qui  la  répare.  On  était  alors  bien  loin  du  socialisme,  et 
j’aimerais  à savoir  ce  que  pensent  aujourd’hui  de  cette  mesure  ceux  qui, 
en  1825,  l’ont  si  violemment  attaquée,  et  qui,  maintenant,  acculés  comme 
nous  tous  sur  Je  droit  de  propriété,  ce  dernier  rempart  de  l’ordre  social, 
épuisent  leur  force  à le  défendre. 

Tel  était  le  bien;  tel  était  le  progrès.  Où  fut  la  faiblesse?  où  fut  h 
faute?  Nous  allons  essayer  de  le  dire.  Que  le  lecteur  nous  permette  de  ^ 
remonter  vers  d’autres  idées  , dont  il  verra  bientôt  la  liaison  avec  notre 
sujet. 

Au  milieu  des  agitations  révoiulionuaires,  un  pouvoir  nouveau  avait 
commencé  à surgir;  nouveau,  car  nos  ancêtres  n’avaient  pas  de  nom  à 
lui  donner,  et  nous-même,  c’est  à peine  si  nous  lui  en  donnons  un; 
nous  l’appelons  de  la  désignation  vague,  générale,  indéfinie  de  puissance 
administrative.  Les  puissances  législative,  politique,  judiciaire,  munici- 
pale, ont  leur  sphère,  leur  définition  , leurs  limites;  elles- administrent 
chacune  une  portion  désignée  du  domaine  public.  Mais  vers  la  fin  de  la 
révolution,  une  puissance  intermédiaire  s'était  glissée  doucement  entre 
elles,  sans  nom  d’abord,  par  conséquent  sans  Jimilcs  qui  iui  fussent 
propres;  modeste,  sobre,  régulière,  réparatrice  de  tous  les  désordres, 
grandissant  de  toutes  les  faiblesses,  s'accroissant  de  tous  les  débi  is.  L’or- 
dre judiciaire  suspect  d’alîection  pour  l’ancien  régime  ; ‘la  puissance  lé- 
gislative accablée  du  poids  de  son  ignorance,  de  ses  altributions  et  de 
ses  fautes;  la  force  politique,  violente  et  passionnée  en  même  temps 
qu’impuissante  et  décriée;  i'autorité  militaire,  redoutée  de  ceux  qui  al- 
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maient  la  liberté  ; l’esprit  municipal,  abaissé  en  France  depuis  deux  siè- 
cles, et  qui  s’était  montré  faible  au  milieu  des  agitations  de  la  politique, 
laissèrent  tous  échapper  quelques  fragments  de  leur  pouvoir,  qui  vin- 
rent échouer,  comme  sur  une  plage  douce  et  abordable  , sur  ce  terrain 
d alluvion  que  les  révolutions  avaient  fait  naître.  La  France,  toute  émue 
des  violences  révolutionnaires,  avait  besoin  d’ordre,  de  régularité,  d’une 
action  pacifique  et  modérée  plus  encore  que  d’une  justice  exacte  et 
scrupuleuse.  C’était  le  contraste  le  plus  parfait  avec  les  institutions  du 
moyen-âge,  si  justes  en  principe,  si  précises  dans  leurs  règles,  si  mul- 
tiples dans  leur  prévisions,  si  hostiles  à l’arbitraire  ; barrières  élevées 
avec  soin  , mais  que  les  passions  mal  contenues  brisaient  sans  cesse  ; 
lois  pleines  de  dignité , mais  contre  lesquelles  le  fait  s’insurgeait  chaque 
jour.  C’était  le  règne  du  droit , ce  n’était  pas  celui  de  l’ordre.  Ici  c’é- 
tait tout  l’opposé  : de  vagues  attributions  au  lieu  de  ces  définitions  si 
exactes;  le  secret  au  lieu  de  cette  publicité  du  moyen  âge  ; une  action 
anonyme  au  lieu  de  cette  responsabilité  de  tous  les  pouvoirs;  au  lieu  de 
ces  formes  si  solennelles,  une  procédure  toute  domestique  et  toute  clandes- 
tine; au  lieu  de  ces  prévisions  si  multiples,  une  vaste  place  laissée  à 
l’arbitraire.  Mais  aussi  ce  pouvoir  plus  arbitraire  était  moins  troublé  ; 
assez  fort  pour  se  protéger  contre  la  violence  d’autrui , il  était  assez 
calme  pour  se  garder  de  sa  propre  violence.  Si  ce  n’était  pas  tout  à fait 
le  règne  du  droit,  c’était  au  moins  celui  de  l’ordre. 

En  meme  temps  cette  administration,  propre  à toute  chose  par  cela 
même  que  ses  attributions  étaient  moins  définies,  plus  maniable  parce 
qu’elle  avait  moins  de  responsabilité,  plus  docile  parce  qu’elle  avait 
moins  d’éclat,  était  un  commode  instrument  de  pouvoir.  Elle  se  pliait  à 
tout;  elle  grandissait  partout.  Elle  était  partout  comme  l’œil  et  la  main  du 
souverain,  œil  qui  sembait  sûr,  main  qui  semblait  obéissante,  puissance 
obscure  et  innommée,  qui  ne  pouvait  avoir  la  prétention  de  vivre  par  elle- 
meme  et  de  s’agrandir  au  profit  de  sa  propre  ambition.  Sa  hiérarchie 
simple  en  même  temps  que  serrée  en  faisait  comme  un  réseau  qui  tou- 
cha bientôt  à toutes  les  parties  du  territoire,  à tous  les  intérêts  de  la  vie 
commune,  à toutes  les  branches  du  pouvoir. 

Napoléon  la  développa,  et  on  lui  en  sut  gré.  Sous  une’royauté  absolue, 
dans  laquelle  tout  pouvoir  remonte  au  souverain,  et,  sous  l’ombre  du 
souverain,  devient  inviolable,  les  habitudes  régulières  dans  le  pouvoir  sont 
la  seule  garantie'  des  sujets.  Ils  n’ont  rien  à opposer  au  bras  de  la  puis- 
sance publique  si  le  pouvoir  veut  les  frapper.  Ils  demandent  seulement 
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que  ce  bras  ne  soit  point  celui  d'un  aveugle  et  ne  les  frappe  pas  inutile- 
ment. On  sait  toujours  gré  au  despotisme  quand  il  se  règle  et  qu’il  s’im- 
pose des  formes,  sinon  des  lois. 

Mais  la  Restauration  était  dansdes  conditions  différentes.  Si  elle  eût  eu 
contre  les  souvenirs  des  dernières  vingt-cinq  années  l’aveugle  ran- 
cune qu’on  lui  suppose,  elle  aurait  eu  hàlc  de  répudier  ce  pouvoir  admi- 
nistratif, héritage  de  la  Convention,  du  Directoire  et  de  l’Empire.  La 
tradition  monarchique  eût  été  de  se  faire  représenter  au  loin  avec  plus 
de  splendeur,  dût  cette  splendeur  entraîner  quelque  peu  d’indépendance. 
Des  provinces,  des  gouverneurs,  des  Etats  provinciaux,  des  assemblées 
de  notables  lui  eussent  mieux  convenu  que  cette  administration,  révolu- 
tionnaire par  son  origine,  bourgeoise  par  sa  composition  ; qui  agrandis- 
sait, aux  dépens  du  fonctionnaire  officiel  délégué  du  trône,  l’employé 
anonyme,  obscur,  irresponsable  ; et  qui  enfin  concentrait  tout  dans  Paris, 
dans  la  ville  de  l’agitation,  des  troubles,  des  révolutions,  des  émeutes. 

Ou  bien  encore,  — si  la  Restauration  fût  entrée  plus  hardiment  dans 
la  pensée  constitutionnelle  qu’elle  inaugurait  en  [France,  elle  aurait 
été  choquée,  effrayéç  môme  du  contraste  qu’allait  former  cette  politique 
libérale  et  cette  administration  absolutiste;  cette  Charte  copiée  sur  l’An- 
gleterre et  cette  législation  héritée  de  Napoléon;  ce  règne  des  orateurs  au 
Palais-Bourbon,  ce  règne  des  commis  partout  ailleurs  ; cette  effrayante 
liberté  dans  les  grandes  affaires,  cette  autocratie  absolue  dans  les  petites. 
Elle  eût  compris  qu’il  y avait  là  une  incompatibilité  profonde  qui  devait 
se  résoudre  en  troubles,  en  souffrances,  en  périls.  Elle  eût  compris  que 
niPunni  l’autre  des  deux  principes  n’aurait  sa  franchise  et  sa  vérité,  qu’ils 
se  corrompraient  fun  l’autre  et  détruiraient  mutuellement  leurs  avan- 
tages. 

Mais,  comme  le  sont  volontiers  les  gouvernements  héréditaires,  la 
Restauration  était  timide  et  paresseuse.  Elle  accepta  sans  inventaire  la 
législation  révolutionnaire  et  impériale,  laissant  subsister  des  énormités 
qui  confondent  lorsqu’on  les  lit.  C’était  à la  fois  un  pouvoir  ancien  et  un 
pouvoir  nouveau,  endormi  et  sans  initiative  comme  les  puissances  de- 
puis longtemps  établies,  troublé  du  danger  de  la  situation  comme  une 
puissance  nouvellement  restaurée.  Elle  manqua  son  jour.  Elle  ne  com- 
prit pas  qu’il  lui  fallait  renouveler  cette  forme  révolutionnaire  sous  peine 
d’etre  étouffée  par  elle,  et  se  faire  pardonner  à force  d’innovations  l’anli- 
quité  de  son  pouvoir.  Elle  recueillit  pieusement  le  legs  de  l’administra- 
tion impériale.  Ce  pouvoir  administratif,  né  de  la  révolution,  c’était  tou- 
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jours  du  pouvoir;  et  il  n’est  pas  de  souverain  si  libéral  et  si  sage  pour 
qui  un  accroissement  de  pouvoir  n’ait  de  l’attrait.  La  Révolution  avait 
tant  ôté  à la  puissance  royale  ; n’était-il  pas  juste  qu’elle  lui  rendît  quel- 
que chose  ? Elle  avait  ravi  tant  d’ornements  à la  couronne;  fallait-il  bri- 
ser le  seul  qu’elle  y eût  ajouté?  Au  nom  de  la  dignité  royale,  l’absolu- 
lisme  des  commis  fut  sauvé. 

Ce  que  la  Restauration  avait  fait  par  une  paresse  insouciante  et  une 
instinctive  tendance  vers  l’autocratie,  le  gouvernement  de  Juillet,  plus 
actif,  sans  être  plus  novateur,  plus  hardi,  quoiqu’il  fût  aussi  plus  pru- 
dent, le  fit  avec  réflexion  et  par  calcul.  C’était  le  gouvernement  des  ha- 
biles. On  ne  trouva  pas  seulement  que  l’absolutisme  administratif  et  la 
liberté  parlementaire  pourraient  fort  bien  marcher  ensemble  ; on  trouva 
que  run  était  le  contre-poids,  le  remède,  le  contre-poison  de  l’autre  ; 
que  le  pouvoir,  entravé  dans  les  grandes  alîaires,  avait  d’autant  plus 
l)esoin  d'être  maître  absolu  dans  les  petites,  parce  que  les  petites  sont  la 
monnaie  des  grandes  et  servent  à les  acheter.  On  comprit,  en  d’autres 
termes,  que  la  souveraineté  du  pays  se  partageant  entre  quatre  cents  dé- 
putés et  quelques  cent  mille  électeurs,  il  fallait,  pour  se  rendre  favora- 
ble ce  multiple  souverain,  avoir  beaucoup  de  faveurs  administratives  à 
lui  offrir  ; qu’il  fallait  administrer  au  gré  de  la  Chambre,  pour  que  la 
Chambre  vous  laissât  gouverner  à votre  gré.  La  vénalité  des  suffrages 
n’est  pas  française  ; nous  sommes  les  uns  trop  honnêtes  gens  et  les  au- 
tres pas  assez  riches.  Nous  nous  payons  de  cette  monnaie  plus  honorable, 
qu’on  peut  appeier  la  monnaie  administrative  : croix,  places,  fonctions 
publiques,  bourses,  pensions,  alignements  pour  notre  rue,  assainisse- 
ments pour  notre  quartier,  routes  pour  notre  village,  fontaines  pournotre 
ville,  chemins  de  fer  pour  notre  province.  Dans  notre  corruption  même 
nous  avons  quelque  désintéressement,  et  nous  nous  tenons  pour  payés 
(le  la  gloriole  que  nous  avons  de  pouvoir  faire  quelque  bien  à notre  pays. 
Mais,  quoi  donc!  si  le  fonds  qui  produit  cette  monnaie  eût  été  par  rnal- 
iieur remis  en  nos  mains;  si  nous  n’avions  plus  eu  à demander  tout  cela 
qu’à  nos  concitoyens  et  à nous-mêmes;  si  le  gouvernement  n’avait  plus  tenu 
par  ces  mille  filets  de  Lilliput  le  géant  électoral  ; le  gouvernement  désarmé 
devant  les  élections  et  devant  les  Chambres,  n’ayant  plus  que  ses  actes 
pour  le  protéger,  sa  politique  pour  le  faire  valoir,  son  él(;quence  pour  le 
défendre,  le  gouvernement  succombait,  et  tout  était  perdu  ! 

Le  pouvoir  entra  donc  dans  cette  voie  ; et,  comme  il  y entrait,  moins 
‘Uicore  pour  sa  satisfaction  personnelle  que  pour  celle  du  multiple  sou- 
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verain  avec  lequel  il  avait  à traiter,  il  fut  nécessairement  amené  à l’élar- 
gir chaque  jour.  La  puissance  exécutive  et  la  puissance  parlementaire 
s’entendirent  merveilleusement  pour  multiplier  la  matière  de  ces  échan- 
ges par  laquelle  Tune  payait  en  bénéfices  administratifs  les  bénéfices  po- 
litiques qu’elle  attendait  de  l’autre.  Grâce  à ce  besoin  réciproc{ue,  grâce 
à l’élasticité  de  la  justice  administrative  qui  se  prête  à tous  les  agrandis- 
sements, le  cercle  des  attributions  de  la  puissance  politique  s’élargit 
chaque  jour.  Le  pouvoir  administratif,  le  pouvoir  parlementaire,  le 
pouvoir  électoral  grandirent  à qui  mieux  mieux,  le  premier  en  at- 
tributions, le  second  eninlluence,  le  troisième  en  crédit  et  en  satisfactions 
personnelles,  de  tout  ce  qui  était  enlevé  à cette  pauvre  et  décriée  liberté. 
Bien  des  hommes  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  concéder  au  gouver- 
nement une  part  plus  grande  de  leurs  droits,  pour  que  le  gouvernement 
usât  de  cette  concession  à leur  profit  et  qu’ils  changeassent  la  liberté 
commune  en  bénéfices  personnels. 

Ainsi,  par  exemple,  l’État  devenait  plus  que  jamais  le  grand,  runique 
instituteur  ; non-seulement  l’université  n’avait  rien  relâché  de  son  mono- 
pole, mais  elle  l’étendait.  L'instruction  primaire,  qui  en  avait  été  en  de- 
hors, de  droit,  si  je  ne  me  trompe,  et  au  moins  de  fait,  l’instruction  pri- 
maire y entrait  à pleines  voiles.  : ce  qu’il  y avait  de  liberté  dans  la  loi  de 
1833  disparaissait;  les  comités  libres  étaient  annulés;  et  chaque  jour  i’u- 
iiiversité  demandait  avec  plus  d’instance  de  nouvelles  faveurs  pour  ceux 
qui  étaient  ses  agents  auprès  du  peuple,  pour  ces  précieux  instituteurs  so- 
cialistes dont  l’influence  est  encore  si  uîile  dans  nos  campagnes.  L’uni- 
versité accaparait  également  tout  ce  qui  touchait  de  près  ou  de  loin  à 
l’enfance  : écoles  d’aveugles  ou  de  sourds-muets,  salles  d’asile,  crèches. 
Il  ne  lui  restait  plus  à conquérir  que  les  bureaux  de  nourrice.  îlien  ne 
devait  être  libre;  c’était  là  le  principe. 

L’État  devenait  encore  plusquejamais  le  grand  pontife  de  tous  lescultes. 
Qu’on  se  rappelle  ces  circulaires  par  lesquelles  les  divers  ministres  des 
cultes,  les  uns  après  les  autres,  ont  prétendu  régenter  l’épiscopat,  ap- 
prouver ou  désapprouver  les  bulles  du  Pape,  tracer  aux  évêques  des  règles 
même  en  fait  d’ordu  et  de  bréviaire,  en  un  mot  gouverner  l’Église.  L’É- 
glise catholique,  il  est  vrai,  opposait  cette  verdeur  de  résistance  qui  tient 
à la  force  interne  que  Dieu  lui  a donnée.  Mais  les  autres  cultes  se  laissaient 
envahir,  et,  après  avoir  rejeté  le  Pape  pour  le  juge  de  leur  foi,  trouvaient 
tout  simple  d’accepter  M.  31ériihou  ou  M.  Martin.  On  se  rappelle 
cette  ordonnance,  signalée  non  par  un  rabbin  mais  par  un  de  nos  évê- 
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ques,  où  le  ministre  de  la  guerre  s’érigeait  en  grand  rabbin  de  l’Algérie, 
en  docteur  suprême  du  Talmud,  en  interprète  supérieur  de  la  loi  de 
Moïse. 

L’État  devenait  aussi,  profitant  des  plus  tristes  et  des  plus  tyranniques 
traditions  de  la  Convention,  l’État  devenait  grand  aumônier.  Il  [iréten- 
dait  avoir  le  monopole  de  l’assistance  ; et  sur  aucun  point  ses  prétentions 
lî’ont  touché  d’aussi  près  à celles  du  socialisme,  ne  lui  ont  ouvert  la  porte 
aussi  large,  n’ont  aussi  complètement  travaillé  à détruire  le  plus  grand 
obstacle  que  le  socialisme  puisse  rencontrer,  la  charité.  Il  n’y  avait  de 
pauvre  que  les  pauvres  de  l’État  ; il  n’y  avait  d’assistance  que  l’assistance 
de  l’État  ; il  n’y  avait  d’institutions  charitables,  légalement  existantes, 
que  celles  de  l’État.  Sous  des  prétextes  financiers,  qui  ne  manquent 
jamais  à l’administration  et  qui  sont  toujours  son  introducteur  ordinaire, 
tout  ce  que  les  hospices  avaient  encore  d’existence  indépendante  dispa- 
raissait; l’État  leur  imposait  la  coûteuse  tutelle  de  ses  agents  soldés. 
Comme  l’éducation  l’était  devenue,  comme  la  religion,  si  elle  se  fût 
laissée  faire,  allait  le  devenir,  la  charité  devenait  un  bureau  et  un  bu- 
reau ruineux  ; car,  sur  la.  partie  du  budget  qui  constitue  la  paie  de  la 
charité  publique,  un  quart  au  détriment  des  pauvres  est  confisqué  parla 
bureaucratie. 

L’État  devenait  enfin,  par  mille  points  divers,  sinon  le  propriétaire 
suprême  (cette  prétentioiCdemeurait  encore  latente),  du  moins  le  gérant 
accidentel  et  obligé  de  la  propriété  privée  : et  en  même  temps,  pour  ce 
qui  touchait  ses  propres  intérêts,  un  propriétaire  privilégié,  soumis  à 
moins  de  restrictions,  exerçant  plus  de  droits.  Sur  tous  les  points  où  l’in- 
térêt fiscal  est  en  contact  avec  le  droit  de  propriété,  en  matière  de  mines, 
d’expropriation,  de  dommages,  on  forçait  le  droit  de  l’État,  on  restrei- 
gnait ses  obligations.  Un  projet  récemment  présenté  interdisait  tous 
travaux  de  creusement  aux  propriétaires  fonciers  des  eaux  thermales,  et 
cela  dans  un  rayon  indéterminé,  au  gré  de  l’administration.  La  préten- 
tion de  l’État  sur  les  mines,  étendue  à celles  qui  effleurent  le  sol,  deve- 
nait, en  ce  cas,  un  véritable  envahissement  de  la  terre. 

En  si  beau  chemin,  en  effet,  on  ne  s’arrête  pas  aisément.  Déjà,  dans 
le  projet  de  loi  des  médecins  cantonnaux,  l’Etat  commençait  à se  con- 
stituer en  suprême  guérisseur  de  ses  sujets.  Il  eût  été  bientôt  le  grand 
marieur,  comme  en  certaines  parties  de  rx\llemagne,  où  la  loi  permet  ou 
interdit  le  mariage,  selon  les  conditions  d’état  ou  de  fortune.  La  notion  de 
l’Etat  grandissait  ainsi,  obscurément,  lentement,  mais  d’uue  manière  cha- 
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que  jour  plus  réelle;  chaque  jour  l’Etat  absorbait  riiomme  davantage , 
l’amenait  davantage  à se  reposer  sur  lui  de  toute  chose,  à abdiquer  son  ac- 
tion propre,  les  peines,  les  satisfactions  et  la  gloire  de  sa  propre  liberté. 
Si  l’on  doute  de  ce  progrès  lent , inaperçu  , latent  parce  qu’il  se  passait 
en  dehors  de  la  sphère  ardente  de  la  politique,  mais  perpétuel;  qu’on 
veuille  bien  seulement  évaluer  h quel  chiffre  se  sont  élevés,  de  1800  à 
1814,  de  1814  à 1830,  de  1830  à 1848,  les  nouvelles  recrues  de  com- 
mis pour  les  bureaux,  les  mètres  cubes  de  paperasses  entassées  dans  les 
archives,  les  dépenses  administratives  dont  s’est  enflé  le  budget. 

Car,  avec  le  Code  administratif,  le  budget  administratif  devait  grossir. 
Les  attributions  n’augmentent  pas  sans  que  les  impôts  augmentent;  on 
dépense  plus  par  cela  seul  qu’on  gouverne  plus.  A cet  égard,  la  liberté  est 
de  l’économie.  Ce  qu’on  perd  en  droits  comme  citoyen,  on  le  paie  en 
argent  comme  contribuable  ; on  solde  au  gouvernement  la  liberté  qu’il 
vous  ôte.  Aussi,  tandis  que  l’Angleterre  constitutionnelle  et  pacifiée  ré- 
duisait ses  budgets,  la  France  constitutionnelle  et  pacifiée  augmentait 
annuellement  les  siens. 

Mais  à cela  les  esprits  avancés  avaient  une  réponse  : « Il  est  bon,  di- 
saient-ils, que  le  budget  augmente  : plus  d’hommes  vivront  aux  dé- 
pens de  l’Etat , plus  d'hommes  seront  intéressés  à la  paix  publique. 
Que  ce  peuple  d’employés , peuple  actif,  intelligent,  laborieux,  souvent 
nés  dans  l’indigence,  soient  réhabilités  contre  le  caprice  du  sort,  trou- 
vent quelque  aisance  en  récompense  de  leur  travail  et  de  leurs  lumières; 
que  celte  nation,  plus  instruite  et  plus  dévouée,  prélève  quelque  chose  sur 
lesbiens  de  la  nation  inférieure,  riche,  oisive,  inintelligente  ; que  la  nation 
gouvernante  soit  payée  par  la  nation  gouvernée  ; que  le  trop  plein  de  la 
fortune  du  contribuable  soit  déversé  sur  la  classe  des  serviteurs  de  l’Etat, 
plus  nombreuse,  mais  en  même  temps  plus  méritante  et  mieux  choisie 
qu’elle  ne  l’avait  jamais  été  : où  est  le  mal?  N’e«t-ce  pas  réparer  dans 
une  certaine  mesure  l’injustice  du  sort  et  l’inique  répartition  des  fortu- 
nes? N’est-ce  pas  rendre  à la  capacité  ce  qui  lui  appartient,  en  le  préle- 
vant sur  la  richesse  ? Le  budget  devient  ainsi  le  grand  réparateur  des 
torts  sociaux.  » 

Les  choses  considérées  à ce  point  de  vue,  qui  commençait  à devenir 
populaire,  ce  n’était  plus  sur  les  nécessités  publiques  qu’il  fallait  me- 
surer les  attributions,  sur  les  attributions  les  dépenses,  sur  les  dépenses 
les  impôts.  Il  fallait  au  contraire  accroître  les  attributions  pour  accroître 
les  dépenses,  accroître  les  dépenses  pour  accroître  les  impôts.  L’Etat  de- 
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venait  comme  une  grande  ferme  dont  les  frais  étaient  payés  par  les  con- 
înhiiahles,  dont  les  hénélices  appartenaient  aux  exploitants.  Pour  que  la 
ferme  fût  bien  gardée  contre  les  envahissements  extérieurs,  il  fallait  que 
ie  corps  des  exploitants  fût  nombreux;  pour  accroître  ce  corps,  il  fallait 
que  la  ferme  rendît  davantage.  Pour  la  rendre  plus  vaste  ou  plus  pro- 
ductive, il  fallait  demander  aux  contribuables  plus  d’argent. 

îl  faut  l’avouer,  ce  j)oint  de  vue  une  foisadîuis,  tous  les  inconvénients 
de  détail  reprochés  au  système  administratif  étaient  justifiés,  tous  ses 
défauts  devenaient  des  vertus.  Qu’il  fût  cher  : il  nourrissait  plus  de  per- 
sonnes; qu’il  fût  lent  et  compliqué  , qu’il  concentrât  tout  vers  Paris,  ce 
centre  redoutable  du  pouvoir,  mais  aussi  des  révolutions;  qu’il  multi- 
pliât les  écritures  inutiles,  les  formalités  sans  but,  les  fdières  sans  utilité, 
les  délais  sans  fin  ; qu’il  fît  écrire  pour  écrire,  attendre  pour  attendre  : 
tout  cela  grossissait  le  travail  et  par  conséquent  multipliait  les  travail- 
leurs. Que  trop  souvent  il  sacrifiât  le  fond  à la  forme,  la  régularité  appa- 
rente à l’iitilité  véritable,  l’exactitude  sur  le  papier  au  bien  réel  dans  les 
faits  : qu’importait,  j)uisque  les  affaires  n’étaient  plus  que  l’accessoire  et 
le  moyen  ; les  hommes  d’affaires,  le  principai]el  le  but?  Que  par  la  puis- 
sance de  ces  complications  le  fonctionnaire  patent  se  trouvât  détrôné  par 
!e  scribe;  que  le  pouvoir  l'éel  passât  du  magistrat  olïiciel  qui  signe  et 
qui  est  responsable  nu  magistrat  clandestin  qui  ne  signe  ni  ne  répond  : 
n’était-ce  pas  le  résultat  infaillible  et  le  signe  évident  de  ce  mouvement 
d’ascension  qui  tendait  à mettre  an  faîte  de  la  société  la  démocratie  des 
bureaux?  Qu'enfiii  la  pensée  de  ceux  que  les  plus  grands  intérêts  doivent 
occuper  se  trouvât  enfouie  dans  les  détails;  que  le  ministre,  riiommedu 
génie  le  plus  élevé  et  de  la  fonction  la  plus  haute  donnât  des  heures  en- 
tières de  sa  journée  à la  besogne  mécanique  de  signer  sans  avoir  lu  : 
c’étaient  là,  tout  au  plus,  les  inconvénients  partiels  auxquels  il  faut  bien 
se  résigner  quand  on  met  en  œuvre  une  grande  idée. 

Il  y a même  plus.  Qu’une  série  de  mesures  tout  à fait  nouvelles  tendît  à 
constituer  en  France  une  espèce  de  mandarinat;  qu’il  se  formât  ])en  à 
peu  une  caste  de  fonctionnaires  publics,  empreinte  du  cachet  uniforme  de 
l’éducation  universitaire  , prématurément  démêlée  du  milieu  de  la  foule 
et  marquée  par  des  diplômes  et  des  grades,  élevée  au-dessus  du  vulgaire 
par  la  supériorité  des  connaissances  qu’on  exigerait  d’elle , en  un  mot, 
brévetéc  dès  son  début  pour  régir  et  gouverner  le  pays  : tout  cela  avait 
00  but,  tout  cela  était  utile;  il  fallait  que  la  nation  dominatrice  se  séparât 
de  bonne  heure  du  milieu  de  la  nation  dominée  ; qu’elle  fût  une,  ideii- 
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tique  en  elle-inème  et  étroitement  unie  à elle-même;  que  non-seulement 
elle  possédât  les  connaissances  spéciales  à son  emploi,  mais  encore  qu’elle 
maintînt  sa  supériorité  sociale  par  une  certaine  dose  d’instruction  géné- 
rale, qui  en  fût  à la  fois  l’appui,  la  justification  et  le  signe.  Tel  était  ce 
système  vers  lequel  on  gravitait  peu  à peu,  sans  en  avoir  l’entière  con- 
science, dans  lequel  on  était  entré  par  un  calcul  de  la  politique  et  dans 
lequel  la  puissance  de  la  logique  faisait  faire  chaque  jour  de  nouveaux 
pas. 

Ce  système  avait  cependant  ses  dangers , et  le  premier  de  tous  était 
l’existence  même  de  ce  gouvernement  constitutionnel  dont  la  pratique 
avait  poussé  dans  cette  voie.  Quoi  qu’on  fasse,  l’incompatibilité  est  radicale 
entre  la  liberté  parlementaire  et  l’absolutisme  administratif.  Si  l’on  veut 
avoir  des  mandarins  comme  en  Chine,  il  faut  avoir  comme  en  Chine 
on  prince  absolu. 

Que  croyait-on  faire,  en  effet?  donner  de  la  force  au  pouvoir?  Que  le 
pouvoir,  pour  se  fortifier,  veuille  avoir  des  soldats,  je  le  comprends  parfai- 
teroent  ; de  l’argent,  mieux  encore  ; de  la  force  légale,  des  pouvoirs  de  pd- 
lice,  rien  n]est  plus  simple,  et  ce  n’est  pas  en  fait  de  police  que  j’aime  à 
chicaner  les  gouvernements.  Mais  que,  pour  accroître  sa  force,  il  réclame 
des  attributions  administratives,  c’est-à-dire  la  décision  de  mille  affaires 
de  détail  très-indifférentes  h l’ordre  public,  le  droit  de  recruter  quelques 
commis  de  plus,  le  droit  de  faire  beaucoup  de  mécontents,  le  droit  de 
s’encombrer  de  beaucoup  de  paperasses,  le  droit  d’absorber  sa  pensée  et 
de  perdre  sa  liberté  d’esprit  dans  mille  petites  ciuestions  d’intérêts  privés, 
le  droit  de  rendre  son  action  moins  libre,  moins  prompte,  moins  dégagée, 
grâce  à cet  arriéré  de  petits’^procès  qu’elle  traîne  toujours  après  elle: 
c’est  ce  c{ue  je  n’ai  jamais  pu  comprendre. 

Et  de  plus,  ce  droit,  le  pouvoir  le  réclame  pour  lui,  mais  ce  u’est  pas 
pour  lui  qu’il  en  dispose.  Il  est  entouré  de  solliciteurs  impérieux  de  l’as- 
sistance desquels  il  a besoin  et  qui  lui  marchandent  leur  assistance. 
Chaque  attribution  nouvelle  tombe  du  domaine  de  l’État  çhuîâ,  leur  dQ> 
maiae.  Le  pouvoir  s’enrichit  et  s’agrandit,  non,  pour  lui-même,  mais  pour 
eux.  Il  n’est  que  le  dispensateur  tiraillé  en  tous  sens  d’une  influence  qu’i| 
a cru  acquéiir  pour  son  propre  Compte.  Ce  ii^est  pîus  dès-lors  faclmînis- 
tration,  telîe  qu’ell^.  sous  l’Empire,  sévère,  exacte,  rigide,  sous  l’œil 
Ci  umviaître  absolu  ; c’est  une  administration  gérée  pour  le  compte  de  deux 
Cent  mille  électeurs  par  un  ministre  gêné,  embarrassé,  entravé  en  tous 
sens.  Si  l’administration  vicie  et  corrompt  la  politique,  la  politique  vicie 
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bien  plus  encore  radministration.  Et  le  pouvoir,  qui  voit  grossir  en  même 
temps  que  ses  droits  ses  embarras,  en  même  temps  que  sa  puissance  sa 
lutte  contre  ceux  qui  veulent  se  la  partager,  en  même  temps  que  les  grâces 
dont  il  dispose,  les  solliciteurs  menaçants  qui  se  les  disputent;  le  pouvoir, 
à force  de  devoirs  à accomplir,  finit  par  n’en  accomplir  aucun,  à force  de 
puissance  tombe  dans  l’impuissance,  succombe  sous  le  faix,  érige  l’iner- 
tie en  système,  et  prend  pour  devise  : Fde?i,  rien,  rien. 

Et  d’un  autre  côté,  qu’arrive-t-il?  On  a accoutumé  le  peuple  à tout 
attendre  de  la  puissance  publique,  à ne  rien  attendre  de  lui-même  et 
d’une  liberté  qu’on  lui  refuse.  En  fait  de  pouvoir,  il  accorde  tout  au  gou- 
vernement : mais  aussi,  en  fait  de  réparations,  il  attend  tout  de  lui  ; en 
fait  de  souffrances,  il  lui  impute  tout.  Cela  est  juste  ; le  peuple  s’est 
laissé  lier  les  mains  sans  regret  ; on  lui  a demandé  le  droit  de  tout  gou- 
verner, il  l’a  laissé  prendre;  on  lui  a dit  d’espérer  tout  de  son  gouverne- 
ment, il  a consenti  très-volontiers  à tout  espérer.  Il  ne  s’est  réservé 
qu’une  chose,  le  droit  de  tout  critiquer,  et  si,  malgié  ses  critiques,  les 
choses  vont  mal,  de  tout  briser  ! 

Et  enfin,  poür  compléter  la  ruine.  Ce  peuple,  privé  ou  plutôt  déchargé 
de  la  liberté  de  faire  ses  propres  affaires,  ce  peuple,  nourri  de  tant  d’es- 
pérances et  habitué  à considérer  le  gouvernenient  comme  une  Provi- 
dence toute-puissante,  mais  faillible  et  punissable;  ce  peuple  a élé 
armé,  en  fait  de  critique,  en  fait  d’opposition,  en  fait  de  révolution 
et  de  bouleversement,  d’une  liberté  à peu  près  illimitée.  Là  où,  comme 
en  Angleterre,  l’homme  a la  charge  et  la  liberté  de  ses  propres  affaires, 
la  liberté  politique,  la  tribune,  la  presse,  le  meeting  ont  un  but  et  un 
seul  but  : la  protection  de  cette  liberté  utile , comme  je  Pappelais, 
la  première,  la  principale,  la  seule  vraie  liberté.  La  tribune  peut  être 
violente,  la  presse  insultante,  le  meeting  orageux  ; comme  leur  but  ou 
du  moins  leur  prétexte  est  toujours  une  idée  de  liberté  privée,  c’est-à- 
dire  quelque  chose  de  juste,  d’équitable,  de  régulier,  le  péril  n’est  ja- 
mais excessif,  les  choses  ne  vont  pas  jusqu’à  l’extrémité  ; Popposition  ne 
va  pas  jusqu’à  la  révolution  qui  serait  le  renversement  de  cette  liberté. 
En  France,  au  contraire,  où  nous  n’avons  pas  ce  but,  où  toute  liberté 
n’est  ni  dans  nos  lois  ni  dans  nos  goûts , où  la  liberté  politique  n’a 
pas  sa  véritable  destination,  celle  d’être  la  gardienne  et  la  protectrice  de 
la  liberté  civile  ; savez-vous  à quoi  nous  sert  la  liberté  politique  ? Aux 
révolutions.  En  France,  toute  opposition,  quoi  qu’elle  veuille,  est,  par 
son  résultat  et  sa  tendance,  révolutionnaire  ; tout  effort  contre  le  pouvoir 
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tend  de  fait  à le  renverser  ; la  tribune  et  la  presse,  n’ayant  pas  à proté- 
ger, si  modérées  qu’elles  soient , ne  peuvent  que  détruire.  Ne  le  sa- 
vons-nous pas?  et  n’est-ce  pas  une  opposition  parlementaire,  modérée, 
constitutionnelle,  pacifique,  qui  a,  malgré  elle  et  par  une  sorte  d’impul- 
sion inévitable,  poussé  le  dernier  pouvoir  à sa  ruine? 

Les  faits  ainsi  posés  : le  gouvernement  ainsi  désarmé  par  la  multitude 
même  de  ses  armes  et  la  multitude  des  influences  dont  il  était  le  servi- 
teur;— le  peuple  ainsi  accoutumé  à tout  attendre  du  gouvernement,  à lui 
tout  imputer  et  à critiquer  tout  ; — et,  entre  les  mains  de  ce  peuple,  des 
armes  d’autant  plus  terribles  qu’elles  n’avaient  pas  leur  destination  na- 
turelle, la  tribune,  le  suffrage,  le  jury,  la  garde  nationale,  la  presse,  les 
barricades,  — qui  peut  nier  que  la  position  ne  fut  glissante  et  que  tôt 
ou  lard  on  ne  dût  se  briser  ? Et  pour  qu’on  ne  m’accuse  pas  de  faire  le 
prophète  après  coup,  je  citerai  un  homme  nourri  cependant  dans  toutes 
les  traditions  du  parti  libérai  d’avant  1830.  En  18û7,  M.  Dunoyer,  dans 
un  travail  d’une  pénétration  remarquable,  disait  à peu  près  ce  que  je 
viens  de  dire  et  prédisait  ce  que  je  rappelle.  Son  langage  presque  pro- 
phétique coïncidait  avec  les  scandales  de  cette  sinistre  année,  qui  furent 
comme  le  Manè  Tliecel  Phares  du  long  festin  de  la  bourgeoisie,  et  parmi 
lesquels  il  fallait  compter  un  éclatant  abus  (il  y en  avait  eu  bien  d’au- 
tres!) de  la  toute-puissance  administrative.  Qu’une  cause  fortuite  ait  dé- 
terminé la  catastrophe  de  Février,  peu  importe.  Les  éléments  de  la  ré- 
volution étaient  prêts  ; il  ne  fallait  qu’attendre.  La  difficulté  radicale 
croissait  chaque  jour  ; le  problème  devenait  chaque  jour  plus  écrasant, 
la  lutte  plus  imminente  entre  le  peuple  qui  demandait  tout  et  le  pouvoir 
qui  ne  pouvait  rien.  Le  système  factice  qui  prétendait  gouverner  au 
moyen  de  ce  qu’on  appelait  les  influences  , et  satisfaire  les  influences 
en  mettant  le  gouvernement  à leur  service,  obligé  chaque  jour  d’élargir 
sa  base,  devenait  chaque  jour  plus  difficile  à porter.  x\joutons  à ce  danger 
toujours  croissant  le  danger  de  l’esprit  révolutionnaire  auquel  le  pouvoir 
révolutionnaire  de  juiiletavait  beaucoup  trop  acquiescé,le  danger  de  l’esprit 
irréligieux  vers  lequel  depuis  quelques  années  une  mauvaise  pente  l’en- 
traînait: et  nous  comprendrons  que,  si  la  révolution  s’est  faite  par  acci- 
dent, c’est  que  tout  se  préparait  pour  nous  rendre  incapables  de  sup- 
porter l’accident.  En  18û8,  nous  avons  péri  par  un  coup  de  foudre  ; mais 
ce  coup  de  foudre  tombait  sur  un  château  de  cartes. 

Et  ce  qui  se  passait  en  France  se  passait  hors  de  France.  Il  n’y  avait 
là  ni  presse,  ni  opposition  palrlementaire,  ni  banquets,  ni  orateurs  impru- 
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dénis:  mais  il  y avait  la  même  soif  d’attributions  dans  le  pouvoir,  les 
mêmes  tendances  administratives;  la  même  tâche  imposée  au  gouverne- 
ment et  également  impossible  ; la  même  mise  en  demeure  du  pouvoir 
vis-à-vis  du  peuple,  la  même  responsabilité  ; par  suite  la  même  impuis- 
sance, la  même  fragilité,  le  même  péril.  La  Prusse  était  pour  toute 
l’Europe  et  même  pour  la  France  l’idéal  de  la  monarchie  administrative  : 
l’Autriche  faisait  la  guerre  h la  dernière  ombre  de  liberté;  elle  nivelait 
les  nationalités  par  l’aide  de  ses  commis,  et  faisait  de  la  religion  elle-même 
un  bureau,  du  prêtre  un  employé  administratif.  Une  tuile  tombée  invo- 
lontairement des  mains  de  l’opposition  parlementaire  a suffi  pour  faire 
crouler  la  royauté  française;  et  quelques  éclaboussures  de  cette  chute  ont 
suffi  pour  faire  tomber  h leur  tour  les  royautés  absolues  de  Prusse  et  d’Au- 
triche. Les  trois  grandes  monarchies  administratives  ont  ainsi  plié  sous 
l’orage,  entraînant  avec  elles  les  Etats  secondaires  allemands  ou  italiens, 
qui  tous  gravitaient  dans  les  mômes  voies.  Nulle  part,  le  faisceau  énorme 
d’attributions  mis  entre  les  mains  du  pouvoir  ne  lui  a servi  de  quelque 
chose  au  jour  de  la  ruine.  Nulle  part  les  ramifications  de  la  hiérarchie 
administrative  n’ont  été  pour  lui  un  point  d’appui.  Nulle  part,  de  ce 
peuple  de  commis  que  la  monarchie  soldait  pour  s’en  faire  un  peuple 
d'auxiliaires,  il  ne  lui  est  venu  le  moindre  secours,  le  moindre  soutien, 
la  moindre  tentative  de  résistance  contre  ses  ennemis.  Ce  mécanisme, 
si" vaste  et  si  savant,  peut-être  commode  aux  jours  de  la  prospérité,  s’est 
montré  au  jour  du  péril  parfaitement  inutile. 

Où  s’est  arrêtée  au  contraire  la  commotion  de  E’évrier  ? Où  le  sol  a-t- 
i!  cessé  de  trembler  ? Où  la  puissance  politique  a-t-elie  tenu  bon  contre 
l’orage  ? Là  où  la  royauté  ne  s’appuyait  pas  uniquement  sur  des  commis. 
En  Angleterre,  où  le  sentiment  profond  delà  liberté  individuelle,  où  les 
habitudes  prédominantes  du  gouvernement  parlementaire,  où  les  tradi- 
tions de  l’aristocratie  excluent  le  despotisme  administratif  : dans  l’Espa- 
gne, trop  barbare  et  trop  arriérée  encore  pour  en  avoir  senti  tout  le  mé- 
rite, et  où  subsiste  encore  ce  prestige  de  la  royauté,  difficilement  com- 
patible avec  la  royauté  des  commis  : en  Belgique  enfin,  chez  ce  peuple 
à peine  né,  dans  ces  étroites  frontières  pressées  de  part  et  d’autre  entre 
deux  grands  pays  devenus  des  ateliers  de  révolution.  Dans  ce  pays  la 
royauté,  sans  souvenir,  n’avait  qu’une  force  purement  légale  ; la  na- 
tionalité, indépendante  pour  la  première  fois , semblait  n’exister  que 
sur  le  papier  : mais  Uespiit  muincipal,  seule  tradition  héréditaire,  mais- 
îa  liberté  civile  et  politique,  franchenient  acceptée  par  le  pouvoir  et  vi- 
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gooreusemeot  développée  par  la  législation,  avait  combattu  là  le  despo- 
tisme administratif  et  l’avait  fait  reculer.  Partout  ailleurs,  dans  l’Europe 
occidentale,  le  pouvoir  a succombé  : et  il  a succombé,  remarquez-le,  sans 
être  poussé  à sa  ruine  par  des  haines  depuis  longtemps  invétérées  ; sans 
passions  violentes  qui  fermentassent  à l’avance  ; sous  le  simple  effort  d’une 
démagogie  qui  n’avait  pas  encore  élevé  les  peuples  à sa  hauteur,  et  dont 
le  triomphe  instantané  a surpris  et  effrayé  les  nations  autant  que  les 
rois.  Les  pouvoirs  ont  succombé,  non  par  la  force  de  leurs  ennemis, 
mais  par  leur  propre  faiblesse. 

Nous  nous  sommes  rencontrés  alors  face  h face  avec  le  grand  ennemi 
des  sociétés,  presque  inaperçu  jusque-là  pour  les  peuples,  à peu  près  dé- 
daigné des  gouvernements.  Le  socialisme  s’était  fortifié  à l’ombre  même 
du  pouvoir,  sous  l’influence  de  son  action,  par  son  exemple.  Qui  menait 
plus  droit  au  socialisme  que  les  tendances  suivies  depuis  quarante  ans, 
que  dis-je  depuis  trois  siècles  par  tous  ceux  qui  gouvernaient?  J’ai  déjà 
indiqué  par  quels  points  et  les  anciens  pouvoirs  monarchiques  et  les 
pouvoirs  révolutionnaires  toucliaient  au  socialisme.  Accoutumer  le  peu- 
ple à tout  attendre  de  l’Etat  et  à donner  par  conséquent  à l’Etat  tout 
pouvoir  ; pour  légitimer  cette  confiscation  de  ses  libertés  personnelles, 
faire  prédominer  la  notion  de  Witüe  sur  celle  du  juste  ; éiablir  que  les 
hommes  au  pouvoir  ne  sont  pas  soumis  aux  lois  de  la  morale  ordinaire  ; 
en  un  mot,  déifier  l’Etat  : irest-cepas  là  tout  le  socialisme?  A vrai  dire, 
vous  ne  distinguerez  jamais  bien  entre  un  despotisme  et  un  autre  : ils  ont 
toujours  les  mêmes  prétentions,  le  même  point  de  départ,  les  mêmes 
prétextes , les  mêmes  principes,  la  même  philosophie.  On  marche  donc 
depuis  longtemps  dans  les  voies  du  socialisme.  Il  n’y  aurait  plus  qu’à  le 
faire  avec  plus  de  hardiesse,  qu’à  cesser  de  tenir  compte  de  ces  préjugés 
du  passé  que  l’on  respecte  encore  : justice,  droit,  religion,  civilisation, 
liberté.  Et  quant  à cette  pensée  qui  transformait  le  gouvernement 
en  exploitation  industrielle , qui  suscitait  une  sorte  de  mandarinat , 
qui  prélevait  l’impôt  sur  les  fortunes,  non  plus  en  raison  des  néces- 
sités communes,  mais  pour  grossir  le  nombre  des  affaires  publiques  et 
de  ceux  qui  vivent  des  affaires  publiques  : n’était-ce  pas  là  le  rudiment 
informe,  mais  distinct,  d’une  organisation  presque  plialanstérienne ? 
Il  n’y  avait  plus  qu’à  élargir  encore  la  base  ; accroître  encore  les  attri- 
butions du  pouvoir,  le  nombre  des  agents,  la  dépense  des  contribua- 
bles ; prélever  chaque  jour  une  somme  plus  forte  sur  les  oisifs  dé- 
tenteurs de  la  propriété  privée,  pour  grossir  la  propriété  publique  ; re- 
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crutcr  davantage  la  tribu  active  et  méritante  des  serviteurs  du  pouvoir  : 
et  l’on  fût  arrivé,  en  fin  décompté,  et  si  Dieu,  par  impossible,  eût 
permis  qu’une  telle  pensée  fût  mise  à exécution  pendant  une  dixaine 
de  générations,  à se  servir  de  tous  les  biens  et  à nourrir  tout  le  monde,  en 
faisant  travailler  tout  le  monde  ; en  d’autres  termes,  au  communisme  le 
plus  parfait. 

Les  socialistes  ne  font  autre  chose  que  se  saisir  des  vieilles  armes  païen- 
nes dont  les  pouvoirs  s’étaient  remis  en  possession  au  XYP  siècle  ; et  cela 
pour  en  user  avec  moins  déménagement,  avec  une  absence  plus  absolue  de 
Christianisme,  avec  un  silence  plus  parfait  delà  conscience,  avec  une  plus 
complète  ignorance  des  hommes,  de  la  civilisation  et  de  l’histoire.  Ce 
sont  des  Louis  XIV  excessifs,  aveugles  et  brutaux.  Ce  que  le  pouvoir 
n’avait  osé  que  sur  une  petite  échelle,  ils  l’osent  sur  une  grande.  Ce  qu’il 
n’avait  tenté  que  partiellement,  ils  l’essaient  sur  le  tout.  Ce  qu’il  n’avait 
entrepris,  dans  la  pratique  du  moins,  que  sur  un  petit  nombre  des  rap- 
ports humains,  ils  l’entreprennent  sur  la  totalité  des  rapports  humains. 
Propriété,  culture,  industrie,  commerce,  famille,  science,  religion,  ils  pré- 
tendent tout  confisquer  et  tout  envahir,  tandis  que  les  anciens  pouvoirs  se 
contentaient,  pour  l’ordinaire,  de  tout  tenir  sous  leur  main,  et  ne  confis- 
quaient que  des  fragments.  On  posait  le  principe,  ils  le  pratiquent.  Ils 
exagèrent  l’abus  : par  suite,  ils  exagèrent  le  danger.  Et  si,  par  impossi- 
ble, un  gouvernement  communiste  pouvait  exister  quelques  jours  ; si, 
par  impossible,  ils  ne  succombait  pas  immédiatement  par  ce  principe 
d’anarchie  que  les  entreprises  impies  entraînent  avec  elles,  par  cette  con- 
fusion des  langues,  châtiment  immédiat  de  quiconque  veut  construire 
une  Babel  : il  périrait  comme  a péri  le  gouvernement  de  Juillet,  par 
l’immensité  delà  charge  qu’il  se  serait  donnée,  par  l’impossibilité  de  sa- 
tisfaire à tous  les  besoins,  après  avoir  ravi  toutes  les  libertés,  par  l’habi- 
tude donnée  aux  hommes  de  tout  laisser  faire  au  pouvoir  et  de  tout 
attendre  de  lui, 

La  question  se  trouve  donc  posée  aujourd’hui  comme  elle  ne  l’avait  ja- 
mais été.  Ce  sont  les  gouvernements  qui  sont,  pour  peu  qu’ils  le  compren- 
nent bien,  les  plus  intéressés  à la  liberté  (je  parle  toujours  ici,  non  de  la  li- 
berté politique,  mais  de  la  liberté  civile).  Ce  sont  leurs  anciennes  doctrines 
d’absolutisme  qui  doivent  les  épouvanter  le  plus  : leur  plus  redoutable 
ennemi  n’est  que  leur  imitateur.  Cette  triple  suprématie  sur  les  hommes, 
sur  les  consciences,  sur  les  biens,  qu’ils  ont  érigée  en  principe  et  qu’ils 
ont  eu  une  telle  ambition  d’exercer  : à son  tour  voila  le  socialisme  qui 


DE  COIN  SCIENCE. 


W 

l’érige  en  principe  comme  eux,  qui  prétend  TexerCer  d’une  manière  plus 
violente  et  plus  absolue,  et  qui  par  cela  même  a de  plus  séduisantes 
promesses  à faire  aux  peuples  qui  aliéneront  entre  ses  mains  leur  liberté. 
A la  sÜluction  de  ces  promesses  les  gouvernements  ne  peuvent  opposer 
aujourd  luii  qu’une  seule  notion  , un  seul  sentiment  : ce  goût  inné 
d’indépendance  qui  est  au  fond  de  tous  les  cœurs;  ce  besoin,  au  moins 
dans  une  sage  mesure,  de  liberté  domestique,  civile,  personnelle,  reli- 
gieuse. Ils  sont  en  face  d’une  doctrine,  qui,  en  retour  des  plus  insen- 
sées, mais  aussi  des  plus  séduisantes  espérances  de  satisfaction  maté- 
rielle, exige  le  sacrifice  de  tout  ce  qui  est  le  bien  propre  de  chacun  de 
nous  ; {lalrimoine,  foyer,  famille,  honneur,  dignité,  pensée,  conscience, 
foi.  Oue  faire,  si  ce  n’est  de  nourrir  dans  l’homme  l’amour  naturel  qu’il 
a pour  tout  ce  qui  lui  est  propre,  pour  son  patrimoine,  pour  son  foyer, 
pour  sa  famille,  et,  dans  une  sphère  plus  abstraite,  pour  son  bonncur,  pour 
sa  dignité,  pour  sa  conscience,  pour  sa  pensée,  pour  sa  foi?  Que  faire, 
si  ce  n'est  de  pousser  jusqu’à  la  superstition  ou  du  moins  jusqu'au  scru- 
pule le  respect  dù  à tous  ces  éléments  de  la  liberté  humaine,  tant  que 
riiomme  îui-meme  ne  les  compromet  pas  par  ses  propres  fautes?  Tous 
ces  sentiments,  les  gouvernements  n’ont  que  trop  cherché  à les  étouffer  ; 
aujourd’hui  ils  en  ont  besoin.  Il  faut  qu’ils  en  prennent  leur  parti,  et 
qu’ils  en  viennent,  absolus  ou  constitutionnels,  peu  importe,  à chercher 
le  soutien  là  où  ils  n’ont  e{ue  trop  souvent  porté  la  menace,  à demander 
aide  à cette  triple  liberté  quhis  ont  jalousée  tant  de  fois  : hberté  de  la 
personne,  liberté  des  biens,  liberté  de  la  conscience. 

Et  en  effet,  si  à cette  heure  quelqu’ordre  s’est  rétabli  en  Europe,  si  la 
France  s'est  pacifiée,  etsi  la  pacification  de  la  France  a permis  aux  monar- 
chies européennes  de  se  relever  un  peu  de  leurs  ruines, non  sans^beaucoupde 
douleur  et  beaucoup  de  sang  ; à qui  le  doit-on  ? Aux  principes  traditionnels 
de  l’absolutisme  administratif?  Personne  ne  le  pense.  On  le  doit  d’abord  à 
la  force,  disons  mieux,  à l’esprit  et  à i’honneur  militaire,  c’est-à-dire  à un 
de  ces  sentiments  individuels  que  le  socialisme  tend  à étouffer  comme  les 
autres,  et  qui  n’a  rien  de  commun  avec  les  traditions  administratives.  Mais 
on  le  doit  aussi  à cet  effroi  que  l'homme  a ressenti  à la  vue  de  l'invasion 
socialiste,  pouf  tout  ce  qui  lui  appartient  en  propre,  pour  tout  ce  qu’il  a 
de  clier  au  monde,  pour  son  patrimoine,  pour  sa  famille,  pour  sa  dignité, 
pour  sa  religion,  en  un  mot  pour  la  liberté  de  tout  son  être.  On  le  doit  à 
celte  puissance  du  sentiment  personnel  révolté  contre  le  communisme, 
à celte  énergie  de  l'individu  protestant  contre  l'absorption,  à celle  invin- 
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cible  résistance  de  la  liberté  contre  l’éternel  envahissement  de  l’Etat. 

Cette  impression  a été  celle  des  pouvoirs  politiques  eux-memes , et 
nous  en  avons  la  preuve  dans  ces  mémorables  paroles  qui  inaugui  èrent 
le  ministère  du  20  décembre  : « Nous  n’entendons  pas,  disait  M.  Odilon 
Barrot,  que  la  main  de  l’Etat  se  relire  de  tous  les  points  auxquels  s’était 
étendue  son  assistance  ; mais  nous  croyons  qu’il  ne  doit  entreprendre  que 
dans  la  mesure  de  ses  forces , qu’il  ne  doit  pas  tout  faire , ni,  à plus 
forte  raison , tout  faire  à la  fois.  Nous  appelons  à notre  aide  l’esprit 
d’association  et  les  forces  individuelles...  Notice  société  a contracté  la 
déplorable  habitude  de  se  reposer  sur  le  gouvernement  des  soins  aux- 
quelles poîirvoit^  chez  les  autres  nations  , l'activité  individuelle.  De  là 
cette  recherche  des  places  et  des  subventions,  qui  avait  corrompu,  qui  a 
fini  par  ruiner  la  monarchie.  » 

Ces  paroles  sont  au  nombre  des  plus  précieuses  qu’un  gouvernement 
ait  prononcées.  Il  est  de  ces  choses  qu’on  n’ose  pas  nier,  mais  qu’on 
n’ose  pas  dire.  Ce  que  disait  ce  jour-là  M.  Barrot,  peu  d’hommes  poli- 
tiques l’eussent  expressément  contredit.  Nul  homme  du  pouvoir  ne 
l’avait  dit  avant  lui.  Ces  paroles  , en  elfet,  si  on  les  pèse  bien,  inaugu- 
raient toute  une  politique  nouvelle,  une  politique  non  plus  d’envahisse- 
ment, mais  de  respect , non  plus  de  domination  , mais  de  conservation, 
non  plus  d’habileté,  mais  de  droiture.  Il  est  temps  que  ce  changement 
se  fasse,  et  que  le  pouvoir  politique  arrive  enfin  à des  allures  plus  salutaires 
que  celles  qui  depuis  soixante  ans  nous  ont  précipités  de  révolutions  en 
révolutions. 

Essaierai-je  d’esquisser  plus  en  détail  quelle  doit  être  cette  politique 
nouvelle,  que  le  pouvoir  restauré  après  la  crise  de  février  nous  a pro- 
mi.^e,  et  dont  il  a besoin  autant  que  nous?  en  quoi  elle  doit  différer 
de  l’ancienne?  quelle  en  est  l’urgence  trop  facilement  oubliée?  La  tâche 
est  bien  difficile,  et  je  sens  en  l’envisageant  toute  ma  faiblesse.  Mais, 
dans  un  temps  comme  le  nôtre , chacun  doit  à la  société  en  péril  le  tri- 
but de  ses  efforts,  de  ses  pensées,  de  ses  conjectures , de  ses  erreurs 
mêmes;  car  il  est  de  certaines  erreurs  qui  peuvent  mener  à la  vérité. 
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LA  JEUNE-ALLEMAGNE  ET  LE  COMMUNISME  EN  SUISSE. 

Albrechl,  natif  d’Aldenbourg,  avait  passé  trente  années  de  sa  vie  à 
conspirer  contre  les  gouvernements  de  TAlIemagne.  Condamné  pour 
délit  politique  à six  ans  de  détention,  il  ne  lut  pas,  dans  sa  prison, 
d’autre  livre  que  la  Bible.  Avec  quelle  fougue,  quelle  absence  de  discer- 
nement, quelle  inintelligence  de  Tesprit  et  du  texte  il  s’absorba  dans 
cette  étude  délicate,  le  lecteur  l’a  déjà  soupçonné.  Car  la  manie  de  con- 
spirer est  rarement  l’indice  d’un  esprit  bien  fait  ; et  lorsque  les  ennuis 
d’une  longue  captivité  se  sont  appesantis  sur  ces  intelligences  chance- 
lantes, il  ne  dépend  plus  que  des  circonstances  de  les  précipiter  dans 
l’abîme  de  la  folie.  Pour  Albrecht,  la  pierre  d’achoppement,  ce  fut  le 
communisme.  Les  livres  de  AVeitling  lui  portèrent  le  coup  de  grâce  ; sa 
démence  se  déclara.  Il  se  prit  pour  un  prophète  et  se  donna  pour  tel. 
Comme  il  avait  dans  sa  mémoire  indigeste  entassé  la  plupart  des  versets 
de  l’Ancien  Testament,  il  emprunta  les  ressources  de  son  Astrologie  reli- 
gieuse à des  réminiscences  aussi  riches  qu’absurdes.  Il  s’imagina  que  l’é- 
tablissement du  communisme  parmi  les  hommes  serait  la  réalisation  du 
règne  do- Dieu  sur  la  terre.  La  fin  de  l’année  18Zi7  était  réservée,  à l’en 
croire  , à des  événements  bien  faits  pour  étonner  le  monde.  Car  à cette 
époque  le  roi  de  Prusse,  le  prince  de  Radzivvill  et  Glaubicki,  son  aide 
de  camp,  devaient  jouer  leur  rôle  dans  la  religion  nouvelle  dont  Albrecht 
était  le  précurseur. 

! Voir  te  Correspondant^  t.  XXV,  p.  22. 
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Ce  fou  exhalait  son  délire  en  prose  et  en  vers.  J'ai  retrouvé  en  Suisse 
plusieurs  complaintes  de  sa  façon;  il  suffit  d’en  connaître  le  titre  pour 
en  apprécier  l’esprit  et  la  portée.  Je  copie  donc  sur  la  couverture  de  ces 
petits  et  minces  livrets  in-18  : Défi  à la  caste  des  prêtres;  te  But  dans 
les  lueurs  de  d aurore  ; Exhortations  adressées  aux  Guillawne  Tell  de 
notre  temps  ; le  prochain  Revoir  à l’autel  de*la  Liberté:  le  Rétablisse- 
ment du  royaume  de  Sion  ; l’Appel  au  monde  féminin.  Tous  ces  écrits 
sont  entremêlés  de  citations  de  la  Bible  qu’Albrecht  prostitue  au  maté- 
rialisme le  plus  grossier  avec  une  impudence  que  son  aliénation  mentale 
peut  seule  rendre  tolérable.  Albrecht  a pris  pour  maxime,  dans  le  même 
sens  que  Weitling  : «îl  faut  que  nous  soyons  heureux  ici-bas.  » Et  parmi 
les  éléments  de  ce  bonheur  qui  doit  ennoblir  l’humanité,  il  place  au  pre- 
mier rang  la  communauté  des  femmes;  le  sérail  de  Salomon  est  pour 
lui  le  beau  idéal.  Cependant  sur  ce  fond  d’excentricité  et  de  cynisme 
quelques  lueurs  de  raison  et  d’honnêteté  se  détachent. 

Weiîling  a dit  quelque  part  : « A force  d’espérer  et  d’attendre,  on 
devient  fol.  » Albrecht,  chez  qui  la  démence  était  l’état  normal,  s’aban- 
donnait par  moment  au  désespoir  et  à la  fureur  lorsqu’il  voyait  s’éloigner 
Faccomplissement  de  ses  rêves  extravagants.  Mais,  à part  ces  accès,  il  hé- 
site à déchaîner  l’anarchie  ; il  en  redoute  les  ravages  ; il  voudrait  la  con- 
tenir. Je  trouve  la  trace  de  ces  scrupules  et  de  cette  appréhension  dans 
la  correspondance  d’Albrecht  avec  Weitling,  et  notamment  dans  les  deux 
passages  suivants  ; « Une  révolution  concertée  entre  des  hommes  sages 
« est  meilleure  que  lorsqu’elle  part  de  la  plèbe,  qui  ii’a  pour  but  c[ue  le 
" pillage  et  le  meurtre.  Nous  arborons  la  bannière  divine;  par  là  nousdi- 
« rigeoos  le  peuple.  Il  est  bon  et  presque  nécessaire  que  nous  nous  en- 
tendions  là-dessus  afin  de  choisir,  pour  un  temps  qui  n’est  pas  loin, 
« une  bonne  roule  et  d’avoir  des  gens  qui  sachent  tenir  les  rênes  quand 
« viendra  ce  qui  doit  arriver.  » 

Albrecht  fut  un  puissant  propagateur  du  communisme  en  Suisse.  Il 
fréquentait  les  fêtes  populaires  c{ue  le  culte  des  traditions  historiques, 
l’esprit  militaire,  le  goût  de  la  musique  et  de  la  gymnastique  multiplient 
tour  à tour  dans  les  divers  cantons.  La  foule  se  pressait  autour  de  ce 
vieillard,  bon  homme  et  affable,  qui  se  répandait  en  propos  galants  et 
chevaleresques,  annonçait  la  bonne  nouvelle,  discutait  envers  et  contre 
tous  avec  le  double  aplomb  d’un  messie  et  d’un  communiste,  distribuait 
ses  brochures,  en  un  mot  ne  négligeait  rien  pour  recruter  des  disciples, 
des  abonnés,  des  souscripteurs,  et  pour  établir  des  clubs.  Pour  peu  c[u’oii 
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rcüt  écouté  avec  patience  et  sans  trop  rire,  sa  vanité  naïve  transformait 
les  groupes  de  curieux  en  sectateurs  enthousiastes.  Aibrecht  n’était 
point  susceptible  ; il  se  trompait  facilement  sur  la  nature  de  l’accueil 
qu’il  lui  arrivait  de  recevoir.  Les  avanies,  que  les  enfants  ne  lui  épar- 
gnaient pas  dans  les  rues  et  sur  les  grands  chemins , se  transfiguraient 
à ses  yeux  en  hommages  passionnés.  Ses  allures  étranges,  ses  gestes  et 
ses  discours  extravagants  attiraient  les  regards  et  souvent  les  railleries  et 
les  huées  des  gamins;  et  lui  de  se  réjouir  de  ce  que  le  peuple  saluait  par 
ses  acclamations  le  prophète  Aibrecht,  l’ennemi  des  prêtres  de  Baal. 
Voici  l’im  des  bulletins  de  victoire  que  dans  le  cours  de  ses  missions  va- 
gabondes il  adressait  à AVeitling  : 

« Cher  frère,  raffaire  va  bien.  J’ai  à AVinterthur  et  dans  les  environs 
deux  cent  trente  abonnés  ; en  tout  neuf  cents.  Ainsi  je  débite  la  première 
édition  avant  qu’elle  soit  finie.  AVinterthur  était  encore  dans  les  ténèbres 
sur  notre  système.  Tu  imagineras  certainement  qu’Albrecht  était  en  état 
d’enthousiasmer  tous  ces  gens  et  de  les  secouer  de  leur  sommeil.  La  se- 
mence est  répandue;  la  rosée  d’en  haut  la  fera  germer.  Si  je  traverse  la 
ville  ou  un  village,  tout  est  en  mouvement.  C’est  l’homme  de  la  paix, 
dit-on;  et  l'a  on  accourt  pour  entendre  des  paroles  consolantes.  Ainsi  je 
suis  pour  toi  un  messager  de  salut,  et  je  te  prépare  une  voie  facile.  Mes 
esquisses  convainquent  la  plupart  des  gens.  Cependant,  si  je  ne  suis  pas 
complètement  compris,  cela  fournit  du  moins  matière  aux  entretiens, 
aux  conversations  et  à la  méditation.  Sots  et  fats  restent  sots  jusqu’à  ce 
qu’on  leur  ouvre  de  force  les  yeux. 

« Quant  à la  propagande,  j’ai  travaillé  en  vain  un  jeune  bottier  appelé 
Schrater,  d’une  grande  lecture,  qui  est  directeur  de  la  société  de  chant. 
Le  coquin  reste  inaccessible  au  communisme.  Néanmoins  il  travaille  à 
ce  but  sans  le  savoir  ; car  ce  n’est  que  le  mot  qui  lui  déplaît,  parce  qu’il 
suit  sa  philosophie,  qui  est  l’extrême  de  la  sagesse.  En  revanche,  j’ai 
consacré  dans  fimprimerie  de  îlegner  un  habile  compositeur,  nommé 
Ehrensperger,  de  Oberwinterthur.  » 

Consacrer  un  frère,  c’est  l’expression  solennelle  qu’Alhrecht  emploie 
lorsqu’il  veut  annoncer  qu’il  a réussi  à endoctriner  quelque  esprit  aussi 
sage  c|ue  lui-même.  C’est  ainsi  que  dans  une  autre  lettre  il  écrit  à AATit- 
hng  : « J’ai  beaucoup  travaillé;  mais  je  n’ai  consacré  qu’un  seul  frère, 
qui  va  h Munich  ; les  fruits  viendront  après.  En  Thurgovie,  on  est  en- 
core bien  bête.  » Il  ajoute  « Que  l’on  cloue  à toutes  les  portes  des  églises 
de  Zurich  c(uelques-uns  de  mes  livres,  et  la  victoire  s’étendra  bientôt.  » 
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Eli  effet,  les  extravagances  d’Albrecht  eurent  en  Suisse  un  grand  re- 
tentissement. La  Gazette  nationale  exalla,  s’il  était  possible,  le  délire  de 
son  amour-propre  en  publiant  sa  biographie.  Les  journaux  extrêmes  ne 
dédaignaient  pas  de  lui  ouvrir  leurs  colonnes.  Le  Cornet  de  poste , qui 
paraissait  en  allemand  à Zoffingue,  et  la  Feuille  hebdomadaire  de  Bâle- 
Campagne  donnèrent  en  supplément  plusieurs  de  ses  poésies.  Albrecht, 
par  un  appel  inséré  dans  la  Feuille  des  Grisons,  invita  la  société  de  tir 
à convoquer  à Goire  une  assemblée  générale  du  peuple  pour  célébrer  la 
fête  de  Dieu.  La  célébrité  et  les  conquêtes  d’Albrecht  allèrent  jusqu’à  in- 
quiéter le  gouvernement  d’Argovie  ; et,  par  ordre  de  la  police  d’Arau, 
le  prophète  dut  se  réfugier  sur  le  territoire  de  Baie-Campagne.  Des  pay- 
sans des  environs  de  Liestal  le  recueillirent  pendant  quelque  temps. 
Albrecht  vécut  dans  une  étable,  au  milieu  des  vaches  et  des  poules, 
nourri  de  pommes  de  terre  et  de  pain  bis,  misérable,  mais  au  comble  de 
la  joie  ; il  s’occupait  h écrire  l’histoire  de  l’antiquité  la  plus  reculée,  et 
chantait  des  poésies  dans  lesquelles  il  se  comparait  au  prophète  Élie  dans 
le  désert. 

L’éclat  des  succès  obtenus  par  Albrecht  embarrassait  Sclimid  et  Bec- 
ker, qui  avaient  le  sentiment  du  ridicule.  Becker  écrivait  à Weiîling  : 

« Tu  sais  qu’il  n’y  a rien  de  plus  dangereux  pour  les  choses  sérieuses 
que  le  ridicule,  et  ce  prophète  pourrait  nous  rendre  ridicules , nous  et 
notre  cause.  Laisse-le  donc  de  côté.  » 

Becker  aurait  voulu  réduire  Albrecht  au  rôle  utile,  mais  moins  bril- 
lant, de  colporteur  muet  : comme  si  un  fou  orgueilleux  laissait  ainsi 
amoindrir  son  rôle!  Les  hommes  inspirés  d’en  haut  peuvent-ils  donc 
tolérer  les  conseils  des  mortels  ? Qui  oserait  ravaler  ainsi  un  prophète  ? 
AYeitling,  mieux  avisé  que  Becker,  ne  songea  même  pas  à réfréner  par 
un  conseil  les  prouesses  insensées  d’Albrecht.  D’ailleurs,  à ses  yeux,  tous 
les  moyens  de  propagande  étaient  bons,  pouvu  qu’ils  fissent  de  l'effet. 
Gette  maxime,  que  nous  trouvons  dans  la  bouche  de  Seiler  : (f  Le  bruit 
est  la  seule  chose  qui  soit  utile  à AVeilling,  » était  un  article  de  foi  parmi 
les  communistes  répandus  en  Suisse.  Ils  s’exercaient  à braver  avec  une 
égale  indifférence  la  dérision  et  l’indignation  publiques.  Lorsque  le 
Jandammann  Baumgartner,  l’un  des  hommes  d’Etat  les  plus  distingués 
de  la  Suisse  allemande,  signala  dans  la  presse  les  projets  de  brigandage, 
conséquences  inévitables  du  communisme,  un  des  adeptes,  Siegfried, 
écrivit  à AVeitling  : « Vous  aurez  bien,  je  suppose,  l’occasion  de  lire  la 
fameuse  Gazette  suisse  de  ce  vieux  renégat  politique,  le  landammami 
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Baumgartner,  de  Saint-Gall.  A l’article  Berne,  les  coinmnnisîes  sont  re- 
présentés comme  meurtriers,  brigands  et  pillards.  C’est  une  peinture 
comme  jamais  gazette  toute  allemande  n’en  produisit.  Suffit,  il  faut  la 
lire.  Pour  moi,  l’article  m*a  plu  ; il  nous  sera  plutôt  utile  que  nuisible. 
Ceux  qui  ne  sont  pas  initiés  désireront  connaître  nos  principes  ; iis  les 
liront,  ils  les  examineront,  et  se  convaincront  de  la  haine  venimeuse  de 
nos  adversaires.  » Je  ne  sais  si  Siegfried,  l’auteurde  cette  lettre,  était  un  de 
ces  communistes  à courte  vue  qui  s’imaginent  que  l’on  peut  semer  dans  les 
masses  l’envie  et  la  haine  sans  récolter  bientôt  des  excès  abominables;  mais 
s’il  avait  pris  garde  aux  menaces  de  violence  murmurées  par  Weiiliugdans 
son  livre  des  Garanties  d'harmonie  et  de  liberté,  s’il  avait  connu  le  plan 
confidentiel  du  prolétariat  par  vol,  il  n’aurait  pas  accusé  M.  Baumgart- 
ner de  nourrir  une  haine  venimeuse  contre  ces  exécrables  tacticiens. 
Il  aurait , au  contraire,  apprécié  comme  nous  le  discernement  et  la 
franchise  de  ce  publiciste  éminent. 

Quelque  puissante  que  soit  la  séduction  du  mal,  et  sans  nier  le  pres- 
tige que  l’audace  dans  le  crime  revêt  aux  époques  révolutionnaires,  je 
doute  que  la  divulgation  des  vues  secrètes  du  communisme  ait  beaucoup 
accru  en  Suisse  la  popularité  de  cette  prétendue  doctrine;  car  si  les  dupes 
abondent,  les  scélérats  de  sang-froid  se  laissent  encore  compter.  Mais  il 
est  certain,  pour  en  revenir  à Albrecht,  que  les  détails  biographiques 
rassemblés  sur  le  prophète  du  communisme,  dans  le  rapport  adressé  au 
gouvernement  de  Zurich,  augmentèrent,  sinon  l’importance  réelle,  au 
moins  la  célébrité  de  ce  curieux  personnage.  Beaucoup  de  lecteurs  eu- 
rent la  fantaisie  de  le  connaître  et  de  l’entendre.  Albrecht  mourut  bien- 
tôt, heureux  d’avoir  atteint  l’apogée  de  la  renommée  excentrique. 

Je  ne  me  sépare  pas  sans  regret  de  ce  pauvre  insensé.  Le  communisme 
prêché  par  un  fou  avéré  forme  un  ensemble  harmonieux,  et  quoique  la 
bonne  foi  ne  soit  pas  une  qualité  méritoire  chez  un  homme  qui  ne  pos- 
sède pas  son  libre  arbitre,  la  sincérité  et  le  désintéressement  involon- 
taires du  prophète  Albrecht  font  un  contraste  agréable  avec  la  fourberie 
d’Auguste  Becker,  et  surtout  de  Georges  Kulmann,  dont  le  portrait  ter- 
minera cette  galerie  de  nos  notabilités  communistes. 

Nous  avons  pu  , grâce  aux  documents  déj)Osés  aux  archives  de  Neu- 
châtel, nous  faire  une  opinion  très-consciencieuse  et  très-nette  sur  le 
caractère  de  Kulmann,  mais  nous  n’avons  pas  eu  l’honneur  de  rencon- 
trer ce  personnage  ; et  quant  à sa  physionomie  et  à ses  manières,  nous 
sommes  obligés  de  nous  en  rapporter  aux  assertions  de  Guillaume  Marr. 
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A l’en  croire,  rien  de  plus  ridicule  que  le  docteur  Georges  Kulmann, 
avec  sa  barbe  de  prophète,  sa  jaquette  noire  à brandebourgs,  ses  airs 
inspirés,  ses  allures  tour  à tour  insolentes  et  serviles;  insupportable  type 
de  ces  chevaliers  d’industrie  littéraire  qui,  avec  une  inapudence  sans  pa- 
reille, vous  mettent  le  pistolet  sous  la  gorge,  et  vous  placent  dans  l’at- 
ternativeou  de  vous  laisser  duper,  si  vous  acceptez  leurs  offres  de  service, 
ou  de  vous  défendre  en  les  jetant  à la  porte. 

Malheureusement,  les  fléaux  de  cette  espèce  ne  sont  pas  tellement  rares 
que  chacun  n’ait  pu  les  étudier  à ses  dépens.  Aussi  ce  portrait  de  Kul- 
mann nous  paraît  très  vraisemblable;  et,  d’après  ce  que  nous  avons  pu 
apprendre  de  ses  sentiments  et  de  ses  mœurs,  nous  n’avons  rien  à redire 
au  jugement  sévère  que  Guillaume  Marr  prononce,  en  termes  très-pit- 
torescmes,  contre  ce  condottiere  littéraire,  ce  coupeur  de  bourses,  ce  va- 
gabond, cet  imposteur.  Ces  invectives  ne  sont  pas  imméritées  assuré- 
ment; mais  de  quel  front,  pourrait  objecter  Kulmann,  Marr  se  fait-il, 
quand  il  écrit  son  livre,  le  vengeur  de  la  délicatesse  et  de  la  loyauté,  après 
avoir,  dans  les  leçons  qu'il  donnait  aux  disciples  de  la  Jeune-Allemagne, 
foulé  aux  pieds,  comme  des  préjugés  surannés,  toutes  les  lois  de  la  con- 
science? Contradiction  plus  flagrante,  et  qui  prouve  à quel  point  ces  dé- 
bauches de  théories  cyniques  sont  des  gageures  que  l’esprit  le  plus 
amoureux  du  scandale  ne  peut  tenir  jusqu’au  bout,  dès  que  l’observation 
le  fait  rentrer  en  lui-mème  ! Voici  le  trait  inattendu  par  lequel  Marr 
résume  la  biographie  de  Kulmann  : « C’est  un  exemple  du  danger  qu’il 
y a pour  l’homme  à mettre  en  pratique  la  maxime  : Homo  homini  Deus 
est,  l’homme  est  un  dieu  pour  l’homme.  » — O docteur  de  la  Jeune-x\I- 
lemagne,  y pensez-vous?  Quelle  était,  à vous  entendre  pérorer  dans  vos 
prêches,  quelle  est  donc  la  seule  religion  véritable,  la  religion  de  l’avenir, 
comme  vous  disiez,  si  ce  n’est  l’humanisme,  la  déification  de  tous  les  pen- 
chants humains,  le  culte  rendu  par  l’homme  à ses  vices?  Apôtre  de  peu 
de  foi,  loin  d’honorer  vos  coreligionnaires,  vous  ne  pouvez  cacher  l’indi- 
gnation et  le  dégoût  qui  vous  débordent  à la  vue  de  Kulmann,  ce  martyr 
de  votre  communion,  ce  dévot  qui  pratique  avec  quiétude  l’Evangile  de 
sa  cupidité,  de  sa  fourberie  et  de  son  orgueil!  Votre  témoignage  invo- 
lontaire me  suffit  pour  juger  les  œuvres  de  votre  religion  dépravée. 

Ce  Kulmann  avait  été  banni  pour  avoir  fait  à Francfort-sur-le-Meiii 
des  prédications  socialistes.  Il  vint  à Lausanne,  et  quoiqu’il  prétendît 
avoir  découvert  et  posséder  en  portefeuille  un  nouveau  système  de  phi- 
losophie qui  devait  régénérer  le  monde,  il  s’offrit  de  voyager  en  qualité 
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de  commis  de  librairie  pour  la  propagande  littéraire  , lisez  alhéistique, 
que  Marr  s’occupait  de  fonder.  Ses  services,  qu’il  voulait  vendre  trop 
cher,  ne  furent  pas  agréés.  ïl  essaya  du  moins  de  prendre  pied  dans 
les  cercles  de  la  Jeune-Allemagne  ; mais  il  ne  réussit  qu’à  se  faire  ba- 
fouer. Voyant  de  ce  côté  les  bourses  closes,  il  se  tourna  vers  les  com- 
munistes, et  ceux-ci,  plus  naïfs  et  plus  crédules,  donnèrent  en  plein  dans 
les  panneaux  de  ce  nouveau  prophète  : ils  Paccueillirent  à bras  ouverts, 
et  sollicitèrent  la  faveur  de  le  nourrir,  de  le  vêtir  et  dePhébergerà  leurs 
frais.  Kulmann  accorda  cette  grâce  aux  communistes  sans  se  faire  trop 
prier,  mais  en  ne  leur  cachant  pas  qu’ils  ne  perdaient  pas  au  change  ; 
car  il  leur  promettait  de  publier  bientôt  son  système  de  philosophie  en 
un  livre  merveilleux,  sublime,  apocalyptique,  qui  s’intitulerait,  pour 
tout  dire  : le  Nouveau -Monde. 

Une  souscription  fut  ouverte  dans  les  clubs  communistes  de  la  Suisse 
pour  subvenir  aux  frais  d’impression  de  cet  ouvrage,  et  aussi  pour  mé- 
nager au  philosophe  Kulmann  des  loisirs  favorables  à ses  grandes  pen- 
sées. Le  lecteur  a deviné  qu’il  ne  s’agissait  pas  d’autre  chose  ctue  de 
faire  durer  et  fructifier  autant  cjue  possible  la  souscription,  et  que  l’en- 
fantement du  Nouveau-Monde  servit  de  prétexte  pour  lever  des  dîmes 
sans  cesse  renaissantes  sur  le  salaire  des  ouvriers  communistes.  Kulmann 
épuisa  les  dernières  ressources  des  clubs,  et  lorsqu’au  commencement 
de  1845  il  fut  question  d’entreprendre  une  nouvelle  collecte  pour  pu- 
blier la  suite  d’un  écrit  de  Weitling,  la  Jeune  génération^  voici  par  quelles 
doléances  le  club  de  Neuchâtel  répondit  à cette  ouverture,  le  25  fé- 
vrier 1855  : « Weitling  restera  pour  le  moment  les  mains  vides,  et  c’est 
principalement  Kulmann  qui  en  est  cause.  Après  nous  avoir  fait  de 
grandes  promesses  au  sujet  de  son  ouvrage,  qui  devait  paraître  déjà  au 
commencement  de  l’année , après  avoir  sousLyait  de  nos  poches  nos  ba- 
tzens  gagnés  à grand’peine,  où  en  est-il  maintenant?  N’aurions- nous 
pas  beaucoup  mieux  fait  de  . donner  ces  deux  ou  trois  fois  50  ou  60  francs 
à Weitling  plutôt  qu’à  un  hypocrite  aussi  fier  que  Kulmann,  qui  méprise 
les  ouvriers  ? » 

Kulmann,  poussé  à bout,  fut  bien  contraint  de  révéler  son  système. 
Enfin  le  Nouveau-Monde  parut.  « Quel  effronté  charlatanisme  î s’écrie 
Guillaume  Marr  à la  vue  de  ce  livre.  Quel  mélange  effroyable  de  stu- 
pidités propres  à l’auteur  et  de  folies  bibliques  î La  base  de  ce  fameux 
système  de  philosophie,  c’est  l’abolition  de  la  monnaie  métallique  qui 
sera  remplacée  par  le  papier-monnaie!  » Certes,  il  faut  être  audacieux 
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pour  s’annoncer  comme  un  sauveur  du  monde,  lorsqu’on  ne  possède  pour 
tout  bagage  que  de  pareilles  pauvretés  ; mais  ce  n’est  pas  à dire  pour  cela 
que  Kulmann  ail  manqué  de  lecteurs,  eKjue  son  système  n’ait  pas  fait  des 
dupes.  Loin  de  là,  dans  l’cnquète  manuscrite  de  Neuchâtel,  j’entends 
plusieurs  ouvriers  communistes  déclarer  de  très-bonne  foi  qu’ils  veulent 
passer  eji  Amérique  « afin  de  prouver  par  des  faits,  dit  l’im  d’entre  eux, 
que  l’abolition  de  cet  infâme  argent  n’est  point  une  folie  ni  une  chose 
impossible.  » L\Iar{in  Kohler,  tailleur  âgé  de  vingt-et-un  ans,  natif  de  la 
principauté  de  Î!ohenzollern-Sigmaringen , déclare  en  propres  ternies  : 
« Je  veux  nariii’ pour  i'Ainérique.Commeje  suis  pauvre,  je  trouve  qu’il  sera 
beaucoup  plus  commode  de  vivre  dans  la  colonie  américaine,  dans  laquelle 
l’argent  sera  aboli.  » Pauvre  économiste  qui  a ])rèté  l’oreille  à l’ineptie  ou 
à la  fourberie  de  ses  maîtres  en  communisme,  il  s’est  laissé  dire  que  l’a- 
bondance ou  la  pénurie  des  choses  utiles  dépendait  de  la  quotité  et  delà 
forme  du  signe  qui  sert  à mesurer  les  richesses  et  à en  faciliter  l’échange  ! 

Je  ne  saurais  dire  si  les  dupes  de  Kulmann  exécutèrent  leur  dessein 
de  passer  en  Amérique.  S’il  en  est  ainsi,  plaignons  ces  malheureux,  ils 
n'auront  pas  évité  les  décej)lions  et  les  souffrances  atroces  dont  nos  Ica- 
riens  désabusés  ont  fait  le  récit  aux  tribunaux  correctionnels  de  Paris. 

Nous  avons  fait  connaître  le  caractère  et  les  mœurs  des  deux  ouvriers 
et  des  trois  hommes  de  lettres  qui  s’employèrent  avec  le  plus  d’éclat  à 
répandre  en  Suisse  la  contagion  communiste  parmi  les  artisans  alie- 
mands.  Ne  nous  arrêtons  pas  en  si  beau  chemin  ; il  nous  reste  à peindre 
les  trois  coryphées  de  la  Jeune-Allemagne,  et  d’abord  Herniann  Dœiekc, 
le  plus  remaquable  d’entre  eux  et  le  plus  influent. 

AYeilling  et  Schmidt,  Becker  et  Kulmann,  tout  en  se  donnant  pour 
les  champions  de  l’humanité,  ne  cherchent  qu’à  satisfaire  des  ressenti- 
ments privés  et  à contenter  une  cupidité  sordide.  Je  ne  parle  pas  d’Al- 
brecht,  et  l’on  sait  pourquoi,  lorsque  je  pèse  les  motifs  qui  ont  fait  agir, 
de  propos  délibéré , les  collaborateurs  de  ce  fou  notoire.  Dœleke  n’a  ni 
plus  de  dévouement  ni  plus  de  désintéressement  que  les  meneurs  respon- 
sables du  communisme,  mais  son  égoïsme  cède  à d’autres  mobiles  et 
poursuit  d'autres  jouissances.  Ce  n’est  pas  l’indigence  impatiemnient  sup- 
portée, cc  n’est  pas  le  dégoût  de  sa  profession  native  qui  ont  décidé  sa  vo- 
cation antisociale.  Placé  par  la  condition  de  ses  parents  h l’abri  de  l’in- 
digence, il  n’aurait  eu  l’occasion  de  la  connaître  que  s’il  avait  pris  soin 
de  la  soulager;  mais,  loin  de  là,  sa  jeunesse  s’était  écoulée  dans  le  plai- 
sir et  dans  la  débauche.  Avant  de  songer  à exploiter  les  mécontents,  U 
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ignorait  qu’il  y eût  des  malheureux.  Ces  tiraillements  si  douloureux  qui, 
semblables  aux  souffrances  de  la  faim,  troublent  et  exaltent  les  esprits 
avides  de  s’instruire,  et  empêchés  par  le  sort  de  compléter  leurdemi- 
scieiKe,  Dœleke  n’avait  pas  eu  le  malheur  de  les  éprouver.  Doué  d’une 
intelligence  prompte  et  et  ardente,  il  fut  libre  de  la  désaltérer  aux  sources 
les  plus  vives.  De  Schleurmgen,  près  de  la  ville  prussienne  d’Erfurt,  où  il 
était  né,  ses  parents  l’avaient  envoyé  à l’université  de  Halle.  Il  avait  profité 
de  ce  séjour,  quoique  l’amour  de  l’étude  n’ait  pas  été  la  passion  domi- 
nante de  sa  jeunesse.  Les  routes  qui  conduisent  avec  honneur  aux  pro- 
fessions libérales  étaient  aplanies  devant  lui. 

Dœleke,  si  jaloux  qu’on  veuille  le  supposer  de  décharger  sa  conscience 
du  poids  de  ses  fautes,  n’a  donc  pu  commettre , comme  Weitling  et 
Schmidt,  ce  prodige  d’absurdité  et  d’injustice  de  prétendre  exercer  des 
représailles  contre  la  Providence  et  l’ordre  social.  Ce  n’est  pas  davantage 
le  plus  honteux  des  industrialismes  qui  l’a  jeté  dans  les  clubs  d’ouvriers. 
Dœleke  s’est  fait  en  Suisse  professeur  de  langues.  Il  donne  des  leçons  dans 
les  maisons  particulières  et  dans  les  établissements  publics,  et  sait  se  con- 
tenter, pour  vivre,  du  prix  de  ses  cachets,  ressource  intermittente  et  sou- 
vent fort  exigüe.  Les  petits  et  vils  profits  si  avidement  recherchés  par 
Becker  et  Kulmann,  Dœleke  les  méprise.  Si  cette  âme  fougueuse  s’élait 
livrée  à l’avarice,  ce  n’est  point  par  poignées  de  gros  sous,  c’est  par  mil- 
lions qu’elle  voudrait  compter. 

Quelle  est  donc  la  passion  <{ui  l’anime?  Pourquoi  s’est-il  rué  contre  le 
monde  moral  avec  tant  d’acharnement?  d’où  vient  cette  fureur  de  propa- 
ger l’athéisme  et  de  préparer  l’anarchie?  Guillaume  Warr  va  nous  l’ap- 
prendî  c : Dœleke  avait  épuisé  de  bonne  heure  la  coupe  des  passions, 
c’est-à  dire  qu’il  avait  pris  en  dégoût  la  vie  décente,  qu’il  était  accablé 
d’une  satiété  précoce  et  qu’il  avait  besoin  d’émotions  nouvelles  pour 
tromper  son  ennui. 

A l université  de  Halle  et  parmi  les  étudiants  les  plus  dissipés,  Dœleke 
s'était  fait  un  nom  fameux  par  la  licence  de  ses  mœurs  et  le  scandale  de 
ses  aventures.  Voici  une  des  échappées  qu’il  ouvre  à Standau  sur  l’mi 
des  nombreux  désordres  de  sa  vie  : « Tu  sais  que  j’ai  eu  autrefois  un 
enfant  que  j’aimais  beaucoup,  je  t’ai  peu  parlé  de  la  mère,  et  voici  ce  qui 
en  est  de  nos  relations  : je  ne  l’ai  jamais  aimée,  c’était  une  furie  à la- 
quelle je  m'étais  attaché.  Elle  me  poursuivait,  je  puis  dire  que  je  l’ai 
Oé-moraiisée  ; depuis  lors  l’enfant  est  mort.  » Eniprisomié  eu  Prusse  à la 
suite  d un  duel  malheureux,  Dœdeke  avait  réussi  à s’évader,  à passer  en 
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Angleterre,  et  de  là  en  Suisse.  Ce  n’est  donc  point  à titre  de  réfugié  po- 
litique qu’il  habitait  ce  pays  ; mais  lorsque  les  âmes  de  cette  trempe  se 
sont  flétries  dans  les  excès,  lorsqu’elles  ont  perdu  la  notion  de  l’infin^  il 
leur  faut,  pour  occuper  leur  habitude  d’agitations  et  leur  goût  d’aventures, 
il  leur  faut  l’espérance  de  désordres  gigantesques.  Dœleke  s'élait  donc 
jeté  dans  la  tourmente  des  clubs  et  les  mystères  orageux  de  la  propagande 
secrète,  comme  dans  une  débauche  suprême.  Il  résida  successivement  à 
Genève,  à Morges,  à Lausanne,  à La  Chaude-Fond,  à Sallavaux,  près  du 
lac  de  Morat  ; et  sans  compter  les  foyers  de  dissolution  morale  qu‘il  or- 
ganisa dans  ces  diverses  villes,  il  fut  l’instructeur  des  clubs  de  Nyon, 
Rolle,  xiubonne,  Vévey,  Aigle,  Saint-Imier  ; partout  il  déploya  une  acti- 
vité effrayante,  pour  parler  comme  le  rapport  de  Neuchâtel.  Nous  le 
voyons  voyager,  parler,  écrire  sans  cesse.  Il  entretient  avec  les  membres 
de  la  propagande  disséminés  dans  les  divers  clubs  une  double  corres- 
pondance officielle  et  privée,  il  les  surveille  et  les  excite  les  uns  par  les 
autres,  en  un  mot  il  lient  dans  ses  mains  ardentes  et  perfides,  il  fait 
jouer  tous  les  fils  de  l’affiliation  secrète,  et  l’on  verra  si  ces  fils  étaient 
nombreux,  déliés,  compliqués.  Ces  soins  l’absorbent  et  le  ravissent  : 
« Oh!  quelle  joie,  écrit-il  à Georges  Fein,  quelle  joie  de  pouvoir  nager 
en  pleine  eau  dans  ce  genre  de  vie  ! » Se  donner  chaque  soir  la  fête 
de  démoraliser  les  clubistes  de  la  Jeune- Allemagne,  comme  il  a fait  pour 
se  venger  de  cette  furie,  sa  digne  compagne,  qu’il  signale  à Standau,  en 
la  maudissant;  dérober  à la  conscience  de  ses  auditeurs  les  sentiments 
et  les  espérances  qui  pourraient  les  consoler  et  les  soutenir,  ainsi  qu’un 
malfaiteur  qui  se  glisse  le  soir  dans  un  lieu  saint,  pour  spolier  et  outra- 
ger l’autel;  abuser  de  son  éloquence  et  de  son  cynisme  pour  exaspérer 
contre  les  institutions  divines  et  sociales  la  crédulité  et  les  souffrances 
des  ouvriers  qui  l’entourent  ; accabler  de  ses  sophismes  et  réduire'  au 
silence  ceux  qui  seraient  tentés  de  lui  tenir  tête,  étouffer  en  eux  les  élans 
généreux,  les  passions  affectueuses,  pour  ne  leur  laisser  que  le  mépris 
de  Dieu  et  la  haine  des  hommes  ; en  un  mot  propager,  comme  Dœleke 
le  disait  lui-même,  la  théorie  du  désespoir  : voilà  les  amusements  nou- 
veaux de  ce  voluptueux  blasé;  et  avec  quel  emportement,  quelles  délices, 
hélas  ! et  quel  succès  il  savoure  ces  joies  perverses  ! Jugez-en  par  la  lettre 
suivante,  qu’il  adressait  de  Morges  à Standau,  le  22  juillet  1842  : « J’ai 
eu  hier  à iMorgesde  nombreuses  et  réjouissantes  preuves  que  mon  dernier 
discours,  qui  avait  duré  une  heure  et  demie,  a entraîné  tous  les  esprits, 
même  ceux  des  ouvriers  les  plus  obtus  et  les  moins  cultivés.  Lorsque  je 
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sens  que  mes  paroles  enflamment  les  autres,  c’est  alors  surtout  que  je 
me  sens  moi-même  animé  et  enflammé,  et  dans  de  semblables  heures  je 
m’assure  que  c’est  là  mon  travail  et  ma  vie;  et  pourtant  nous  n’avons  pas 
encore  éprouvé  les  joies  de  la  victoire  et  joui  du  fruit  de  nos  travaux. 
Oh  ! si  un  jour  on  voulait,  si  le  peuple  voulait  une  fois,  alors  je  sens 
qu’il  se  développerait  en  moi  une  crise  puissante.  J’aurais  une  joie  im- 
mense à me  battre.  » 

Cependant  Dœleke  est  maître  de  sa  passion  infernale,  et  pour  obtenir 
les  joies  de  Néron  qu’il  se  promet,  pour  former  les  recrues  qu’il  destine 
à la  guerre  sociale,  il  suit  de  sang-froid  une  tactique  savante,  fertile  en 
perfidies  et  en  stratagèmes.  Voici  une  anecdote  qui  fait  bien  connaître  ce 
maître  fourbe. 

Jalouse  de  subjuguer  ccinplètement  les  ouvriers  et  de  les  isoler  de 
toute  influence  honnête,  la  propagande  secrète  de  la  Jeune-x\llemagne 
s’étudiait  à extirper  de  leur  âme  tout  sentiment  de  déférence,  de  respect 
et  de  gratitude.  Cependant  Dœleke  n’avait  pas  réussi  à dénaturer  com- 
plètement ses  élèves.  Lorsqu’il  dut  quitter  Lausanne  pour  aller  exercer 
au  gymnase  de  La  Chaude-Fond  les  fonctions  de  professeur  d’allemand, 
les  habitués  du  cercle  qu’il  abandonnait  résolurent  de  lui  offrir  un  sou- 
venir et  un  témoignage  de  reconnaissance  ; ils  se  cotisèrent  pour  lui 
donner  je  ne  sais  quelle  pièce  d’argenterie.  Becker  et  Kulinann  eussent 
ramassé  ce  cadeau  en  se  frottant  les  mains;  mais  Dœleke  savait  sacrifier 
un  petit  profit  et  une  jouissance  d’amour-propre  au  désir  de  donner  à 
ses  élèves  récalcitrants  une  leçon  durable.  Pour  mieux  les  pénétrer  de 
ses  théories  sur  le  devoir  de  l’ingratitude,  il  se  présenta  lui-même  en  ho- 
locauste. Lorsque  , la  veille  de  son  départ,  les  clubistes  de  Lausanne  lui 
apportèrent  le  présent  qu’ils  avaient  préparé  : « Qu’ai-je  donc  fait,  s’é- 
crie-t-il avec  colère,  pour  mériter  un  pareil  affront,  une  pareille  avanie 
de  votre  part?  » et  il  continua  avec  tant  d’âpreté  et  d’ironie  que  les 
larmes  en  vinrent  aux  yeux  des  pauvres  ouvriers.  Marr  était  présent  ; 
plus  fatigué  cju’attendri  par  cette  scène,  il  pressa  Dœleke  d’être  indul- 
gent et  d’accepter  ce  malheureux  bocal.  C’est  ainsi  que  dans  son  livre 
Marr  désigne  ce  tribut  touchant  d’un  élan  de  reconnaissance  assurément 
fort  mal  placée.  Dœleke  fut  inexorable,  et  joua  jusqu’au  bout  son  rôle.  Une 
fois  rentrés  dans  la  coulisse,  les  deux  acteurs  durent  se  divertir  aux  dépens 
de  leurs  dupes.  On  trouvera  peut-être,  observe  Guillaume  Marr,  l’austé- 
rité de  Dœleke  un  peu  exagérée  ; « mais  de  telles  exagérations,  ajoiite-t- 
« il,  sont  nécessaires  lorsque  l’on  veut  faire  de  l’effet  sur  les  masses.  » 
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Il  est  vrai  que  Dœleke,  pour  asservir  les  habitués  de  la  Jeune-Alie- 
mague  et  se  donner  le  droit  d’agir  avec  tant  d’insolence  envers  des  hom- 
mes naturellement  susceptibles,  ne  reculait  devant  aucun  déguisement, 
aucune  supercherie,  et  qu’il  allait  même  jusqu’à  commettre  des  crimes, 
des  faux.  Homme  de  lettres,  professeur  de  langues,  il  portait  dans  l’oc- 
casion une  blouse  d’ouvrier.  A La  Cbaude-Fond,  il  avait  pris  une  pa- 
tente d’aubergiste,  afin  d’être  tout  à la  fois  l’hôte  et  le  chef  du  club,  et 
de  tenir  sous  ses  yeux  les  sociétaires  en  serre  chaude.  Pour  des  gens 
exercés  à mépriser  les  lois  fondamentales  de  la  conscience  humaine,  faire 
fabriquer  et  employer  des  pièces  fausses,  c’était  une  peccadille  bien  légère 
ou  plutôt  une  action  toute  naturelle.  Aussi  ceux  des  membres  de  la 
Jeune-Allemagne  dont  les  papiers,  passeports  ou  livrets,  n’étaient  pas 
en  règle,  n’avaient  qu’à  s’ach  esser  à Dœleke.  Avec  la  complicité  de  Stan- 
dau,  il  entreprenait  gratuitement  tous  les  genres  de  falsification.  Voici  le 
consentement  que  Standau  adressait  de  Morges  à une  suggestion  de 
Dœleke  : 

Je  reçois  clans  cet  instant  ta  seconde  lettre.  Je  te  promets  le  livret 
que  tu  me  demandes.  Je  dessinerai  exactement  le  timbre.  Alors  un  ar- 
murier pourra  le  calquer  avec  une  aiguille  émoussée , et  le  peindre 
d'une  manière  iin  peu  confuse  avec  du  noir  d* huile  de  lampe.  Cette 
matière  me  manque  précisément.  Mais  écoute,  Dœleke^  fais  bien  atten- 
tion que  Blumhardt  ii  aille  pas  me  compromettre.  Si  la  chose  allait 
tourner  de  nouveau  comme  avec  le  passeport  ! 

On  voit  que  l’olficiosité  de  Dœleke  était  à toute  épreuve.  S’il  n’avait 
pas  réussi  à dépouiller  de  tout  sentiment  de  reconnaissance  les  âmes  qu’tl 
voulait  démoraliser,  il  les  avait  du  moins  assez  perverties  pour  effa- 
cer en  elles  la  notion  du  bien  et  du  mal.  Aussi  les  habitués  de  la  Jeune- 
Allemagne  ne  savaient  pas  distinguer  entre  les  services  innocents  et  les 
complaisances  coupables  que  ce  tentateur  leur  prodiguait.  Trop  naïfs 
pour  démêler  sa  rouerie,  ils  prenaient  tous  ses  calculs,  tous  scs  artifices, 
toutes  ses  ruses,  pour  autant  de  traits  d’amitié,  de  dévouement,  d’abné- 
gation. Ils  admiraient  son  talent , ils  adoraient  son  caractère  , et  Harr, 
qui  ne  diminue  pas  volontiers  sa  part  de  malfaisance  (qu’on  nous  par- 
donne ce  néologisme,  il  est  né  de  notre  sujet),  Marr  convient  que  sans 
l’aide  de  ce  puissant  démagogue  il  n’aurait  jamais  réussi  à faire  faire 
tant  de  progrès  à l'athéisme  moderne. 

Standau  ne  brilla  pas  moins  dans  cette  croisade  contre  la  société, 
^.orsqu’un  égoiste  se  met  en  guerre  contre  la  société,  sans  ai^parteuir 


COiNTEMPOr»AINE. 


181 

ni  par  sa  naissance,  ni  par  sa  profession,  ni  par  ses  mœurs,  aux  masses 
qu’il  veut  séduire  et  ameuter,  il  lui  sied  de  se  faire  suivre  , à titre  de 
confident  et  d’écuyer , d’un  homme  sorti  de  leurs  rangs.  Chaque  don 
Quichotte  du  socialisme  a pour  Sancho  Pança  un  travailleur.  Standau 
remplissait  cet  office  auprès  de  Dœleke.  Il  avait  le  double  mérite  d’être 
fils  d’un  serrurier,  et  d’avoir  été  affilié  dès  1835,  à Strasbourg,  à la  pre- 
mière association  de  la  Jeune-Allemagne. 

Jules  Standau  allait  partir  pour  l’université  de  Gotha,  lorsque  son  père 
vint  à mourir  ; sa  mère,  n’ayant  pas  le  moyen  de  lui  faire  continuer  ses 
études  , le  retint  dans  l’atelier  paternel.  Il  n’est  pas  rare  de  rencontrer 
en  Allemagne  des  ouvriers  qui  ont  reçu  une  éducation  moyenne  assez 
distinguée  pour  pouvoir  exercer,  selon  l’occurrence,  alternativement  ou 
en  même  temps , leur  métier  et  certaines  professions  intellectuelles. 
Standau  est  de  ce  nombre.  En  Suisse,  il  fut  successivement  ouvrier  ser- 
rurier , professeur  d’allemand  au  gymnase  de  La  Chau-de-Fond , en 
remplacement  de  Dœleke,  el  précepteur  à Echallens,  chez  M.  le  pasteur 
Germond. 

Les  progrès  de  l’instruction  primaire  sont  destinés  à multiplier  en 
France  le  nombre  des  citoyens  doués  de  cette  double  aptitude.  Heureuse 
alliance,  lorsqu’elle  aide  au  perfectionnement  de  l’esprit,  sans  altérer  la 
simplicité  du  caractère  ! Standau  ne  nous  présente  pas  le  modèle  désira- 
ble; car,  par  un  intolérable  excès  de  vanité,  pédant  parvenu,  il  reniait 
effrontément  sa  qualité  d’artisan , dès  qu’il  avait  mis  le  pied  hors  de 
l’atelier.  Quelque  temps  avant  de  devenir  professeur  au  gymnase  de  La 
Chau-de-Fond , il  avait  travaillé  de  son  marteau  et  de  sa  lime  chez  un 
maître  serrurier,  dans  la  ville  de  Neuchâtel.  Lors  de  l’enquête  ordonnée 
par  le  conseil  d’état  neuchâtelois,  Standau,  appelé  à constater  ce  fait  de- 
vant les  magistrats,  mit  un  acharnement  moui  à le  nier  contre  l’évidence. 
A l’entendre,  il  était  et  n’avait  jamais  été  et  ne  pouvait  être  que  professeur 
de  langues  ; tant  ce  titre,  honorable  entre  tous  assurément,  mais  qui  n’a 
rien  de  prestigieux,  lui  avait  tourné  la  tête.  S’il  méprise  Dieu,  il  craint 
le  code  pénal,  et  voyant  que  le  juge  a sous  les  yeux  la  lettre  que  nous 
avons  citée,  et  le  menace  de  le  poursuivre  comme  coupable  de  faux,  il 
s’efforce  de  se  disculper.  Il  est  vrai  que  cette  lettre  accusatrice  est  écrite 
de  sa  main;  comment  le  nier?  mais  après  l’avoir  envoyée,  il  s’est  re- 
penti h temps,  assure-t-il;  il  n’a  pas  consommé  le  crime  qu’il  méditait. 
Fitoyables  excuses  ! car  le  texte  même  de  sa  réponse  à Dœleke  prouve 
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qu’il  n’en  était  pas  h son  coup  d’essai  et  trahit  la  falsification  antérieure 
d’un  passeport.  Cependant  il  se  débat  de  son  mieux,  il  ne  se  fait  pas 
faute  de  mentir  contre  l’évidence  ; mais  ce  qu’il  a le  plus  à cœur  de  dis- 
simuler, ce  n’est  pas  son  infamie  de  faussaire,  c’est  sa  qualité  d’ouvrier. 
Le  prendre  pour  un  serrurier,  fi  donc!  lui,  un  lettré,  un  savant , que 
dis-je,  un  professeur  au  gymnase  de  La  Chau-de-Fond  ! Quoi  de  plus, 
un  précepteur  de  bonne  maison  ! 

Cependant  Standau,  devant  les  hommes  honnêtes  qui  l’interrogeaient, 
je  ne  dis  pas  devant  ses  affidés  de  la  Jeune-Allemagne,  n’avait  pas  à se 
glorifier  de  ce  dernier  souvenir  ; et  cette  fois,  c’était  bien  le  cas  de  rou- 
gir, lorsqu’on  lui  rappelait  le  rôle  abominable  qu’il  avait  joué  avec  pré- 
méditation dans  la  famille  du  pasteur  Germond , lorsqu’on  lui  représen- 
sentait  les  deux  lettres  suivantes  écrites  par  lui  à Dœleke  : « Echattens, 
^janvier  18/iA.  Depuis  que  je  suis  ici,  j’ai  adopté  l’effronterie  que  tu 
m’as  conseillée.  Comme  je  vais  tous  les  jours  à la  cure  et  que  j’y  dîne 
quelquefois,  je  passe  pour  être  l’homme  le  plus  pieux  et  le  plus  religieux 
du  monde.  » 

Il  ajoute  dans  une  autre  lettre  : 

« Quoique  j’aille  régulièrement  à l’Eglise,  et  que  j’assiste  tous  les 
jours  à des  réunions  religieuses,  je  deviens  chaque  jour  plus  impie.  Tu 
pensais  qu’après  avoir  établi  ma  réputation  de  sainteté,  je  pourrais  me 
retirer  peu  à peu.  Cela  prouve  que  tu  ne  connais  pas  les  piétistes  ; car 
jls  ont  cela  de  commun  avec  le  diable  C|u’une  fois  qu’ils  vous  tiennent, 
ils  ne  vous  lâchent  plus. 

<(  Vois-tu,  avec  le  satané  rôle  d’homme  pieux  que  j’ai  pris  là,  je  me 
suis  imposé  une  véritable  torture , et  je  maudis  souvent  cette  tâ- 
che que  je  me  suis  donnée.  J’en  suis  venu  au  point  d’être  obligé  de 
faire  des  courses  avec  le  fils  de  M.  le  pasteur  pour  porter  dans  les  cam- 
pagnes la  parole  de  Dieu,  et  je  jure  comme  un  damné  sur  la  drôle  de 
comédie  que  je  joue  là.  » 

Standau,  comme  on  le  voit,  mérite  parmi  ses  collègues  de  la  Jeune- 
Allemagne  la  palme  de  l’hypocrisie  et  de  l’astuce  ; il  eut  sa  bonne  part  dans 
les  perfidies  de  la  propagande  secrète.  C’est  lui  qui  conçut  l’idée  de  for- 
mer sous  le  titre  de  Lemanbund,  et  à l’imitalion  du  pacte  fédéral  hel- 
vétique, une  sorte  d’alliance  entre  les  clubs  de  la  Jeune-Allemagne  éta- 
blis dans  les  villes  qui  bordent  le  lac  de  Genève.  Il  réussit  par  là  à rendre 
tout  à la  fois  pins  forte,  plus  constante  et  plus  dissimulée,  l’oppression 
exercée  par  les  membres  de  l’affiliation  secrète  sur  les  profanes. 
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Pour  tracer  les  portraits  qui  viennent  de  passer  sous  les  yeux  des  lec- 
teurs, nous  n’avons  pas  cessé  un  moment  de  consulter  à la  fois  le  livre 
de  Guillaume  Marr,  et  les  dilïérents  documents  dont  la  simple  énumé- 
ration a servi  de  préface  à notre  premier  article.  Nous  avons  mélangé, 
nuancé,  fondu  les  couleurs  que  nous  empruntions  à ces  deux  palettes,  et 
nous  nous  flattons  d’avoir  obtenu  ainsi,  grâce  aux  ressources  dont  nous 
disposions,  un  mérite  de  ressemblance  assez  rare.  Nous  nous  garde- 
rons de  changer  de  méthode  lorsque  Guillaume  Marr  vient  à poser  de- 
vant nous.  En  effet,  l’on  a beau  braver  riionnételé  du  genre  humain,  et 
affecter  de  se  faire  de  Kopprobre  public  une  parure,  il  est  des  sentiments 
tellement  vils  que  le  cynique  le  plus  déterminé  n’ose  pas  les  afficher.  Si 
effrontées  que  paraissent  les  confessions,  ou  plutôt  les  bravades  de  Marr, 
elles  ne  sont  pas  exemptes  de  réticences.  Ce  serait  un  vol  manifeste  que 
d’enlever  à l’historien  de  la  Jeune -Allemagne  en  Suisse  un  seul  fleuron 
de  la  couronne  d’infamie  qu’il  se  tresse  avec  tant  d’art,  et  qu’il  porte 
avec  tant  de  grâce;  loin  de  là,  nous  voulons  ramasser,  pour  les  lui  offrir, 
quelques  ffeurs  qui  lui  appartiennent  et  qui  ne  dépareront  pas  les  autres. 

A lire  dans  son  livre  le  récit  qu’il  nous  fait  de  son  arrivée  en  Suisse, 
et  de  ses  excursions  d’artiste  dans  le  canton  et  principalement  aux 
bords  du  lac  de  Zurich,  on  prendrait  Guillaume  Marr  pour  un  toin  iste  de 
prolessioîî.  Il  use  avec  le  public  de  toutes  les  familiarités  habituelles  aux 
faiseurs  d’impressions  de  voyage  ; il  les  pousse  même  jusqu’à  la  licence, 
et  ne  nous  fait  grâce  ni  de  ses  comptes  d’auberge  ni  de  ses  aventures  de 
bohémien.  C’est  à force  d’inductions  que  nous  arrivons  à reconnaître  un 
commis  voyageur,  fort  lettré  du  reste  et  très-spirituel,  sous  cet  admira- 
teur enthousiaste  des  sites  pittoresques,  ce  disciple  de  Werther  que  la 
profondeur  des  torrents  et  la  limpidité  des  lacs  invitent  au  suicide. 
Guillaume  Marr  atteignait  alors  sa  vingt-deuxième  année  ; il  n’avait  en- 
core, assure-t-il,  qu'une  curiosité  sympathic|uc  pour  les  socialistes,  mais 
il  était  en  dehors  de  tout  complot  révolutionnaire  et  de  toute  société  se- 
crète, lorsqu’il  partagea  le  sort  des  communistes  et  fut  banni  avec  eux 
du  canton  de  Zurich.  Son  seul  crime,  à i’en  croire,  était  d’avoir  fré- 
quenté publiquement  Weiliing. 

Ce  bannissement,  juste  ou  immérité,  détruisait , nous  ne  savons  j)as 
trop  comment,  tout  son  avenir,  le  privait  de  toutes  ressources,  le  plaçait 
en  un  mot  dans  celte  alternative,  dit-il  en  propres  termes , ou  de 
se  faire  bûcheron,  ou  de  se  déclarer  maître  de  langues  et  homme  de 
lettres,  et  d’aspirer  à un  rôle  politique.  Il  préféra  ce  second  parti,  et  re- 
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poussant  les  préventions  que  NYeitling  lui  avait  suggérées  contre  les  clubs 
de  la  Jeune-Allemagne,  il  se  procura  une  lettre  de  recommandation  pour 
Dœleke,  se  rendit  à Lausanne,  foyer  de  la  propagande,  et  embrassa  avant 
tant  d’ardeur  la  carrière  révolutionnaire  que  bientôt  il  mérita  d’être  reçu 
dans  l’affiliation  secrète. 

Marr  se  vante,  peut-être  aux  dépens  de  Dœleke,  d’avoir  fait  prévaloir 
le  premier  l’athéisme  comme  dogme  fondamental  de  la  Jeune-Allemagne, 
d'avoir  converti  en  fanatisme  antireligieux  et  antisocial  l’incrédulité  phi- 
losophique et  libérale  des  premiers  fondateurs,  d'avoir  brisé  les  formes 
surannées  du  carbonarisme,  et  imprimé  à la  propagande  une  direction 
plus  systématique  et  une  organisation  plus  appropriée  au  génie  de  la 
démocratie  nouvelle.  Il  nous  donne  lui-même,  avec  une  impudence 
inouïe,  la  théorie  qu’il  suivit  et  qu’il  recommande  pour  démoraliser 
graduellement  les  ouvriers  et  les  fanatiser  contre  l’ordre  social. 

Il  est  certain  que  Marr  joua  un  grand  rôle  dans  la  propagande  de  la 
Jeune-Allemagne.  Plus  jeune  que  Dœleke,  il  était  aussi  dépravé  que  lui, 
et  la  conformité  de  leurs  espérances  se  réflète  à chaque  page  dans  le 
journal  où  Guillaume  Marr  poussait  par  exemple  ce  souhait  atroce  : 
« Oh  ! puissé-je  voir  de  grands  vices,  des  crimes  sanglants,  colossaux, 
pourvu  que  je  ne  voie  plus  cette  vertu  qui  m’ennuie  et  cette  morale  de 
tous  les  jours  ! « 

Un  autre  mériie  que  nous  lui  reconnaissons,  et  qui  doit  plaire  à sa 
fatuité  de  dépravation,  c’est  d’avoir,  entre  tous  ses  émules  de  la  Jeune- 
Allemagne,  livré  aux  regards  des  magistrats  de  Neuchâtel  la  correspon- 
dance intime  la  plus  immorale  : « Il  y a dans  ces  lettres  des  passages 
tellement  indécents,  dit  le  rapport  officiel,  qu’il  faudrait  emprunter  pour 
les  traduire  la  plume  de  Rabelais  ou  du  marquis  de  Sade.  » 

Que  iMarr  jouisse  de  cette  gloire!  il  la  revendique,  nous  ne  la  lui  dis- 
putons pas.  Mais  au  moins^  après  avoir  raconté  lui-même  qu’il  se  jeta 
dans  la  politique,  puisque  ce  mot  est  aujourd’hui  prostitué  .à  la  triste 
besogne  qu’il  devait  entreprendre,  sans  passion,  par  calcul,  pour  se 
créer  un  métier,  ne  lui  laissons  pas  alïecter  un  instant  de  faux  airs  de 
désintéressement  et  de  dévouement  aux  intérêts  populaires.  Il  a mau- 
vaise grâce  h censurer  Becker  et  Kulmann,  car  il  fut  leur  complice  en 
industrie  socialiste  ! Nous  n’en  voulons  pour  preuve  que  la  lettre  sui- 
vante qu’il  écrivait  de  Lausanne  à Dœleke,  le  5 novembre  IRAS,  ïs  se 
garde  de  la  citer  dans  ses  cordessions  imprimées;  ; c’est  une  raison  de  plus 
pour  que  nous  la  rcproduiiions  en  entier  : 
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«J’ai  envoyé  à Frœbel  mon  ouvrage  intitulé  : De  l'état  du'éiien. 
Peut-être  aura-t-il  le  courage  d’acheter  mon  manuscrit,  et  alors  je  pour- 
rai m’habiller  «d’une  manière  convenable. 

« Standau  et  Hoffmann  ont  voulu  hier  révolutionner  les  apothicaires 
de  Lausanne , mais  ils  ont  échoué. 

« J'attends  avec  terreur  une  réponse  de  Vienne,  au  sujet  de  la  place 
que  j'y  ai  sollicitée  ; mais  si  tout  me  manque  sous  les  pieds , parole 
d’honneur,  je  pars  pour  l’Algérie.  Vois-tu,  Dœleke  , il  faut  absolument 
({ue  tu  remues  ciel  et  terre  pour  que  j’obtienne  une  place  à La  Cbau- 
de-Fond.  En  moins  d’un  an,  j’accrocherai  une  fdle  qui  aura  quelques 
écus.  Alors  nous  établissons  une  presse,  nous  fondons  un  journal,  et 
je  te  promets  que  je  me  ferai  un  nom  qui  brillera  sur  tous  les  livres  noirs 
de  tous  les  états  de  la  Confédération  gernjanique.  Voh-ta,je  ne  sais  pas, 
moi,  être  martyr  pour  rien  du  tout.  Il  faut  que  nous  arrangions  une 
propagande  mieux  organisée.  Poussons  seulement  les  communistes.  En 
voulant  mettre  leurs  théories  en  pratique,  ils  travaillent  dans  notre  in- 
térêt et  mettent  le  corps  social  en  transpiration.  )> 

Marr  attend  avec  impatience  l’explosion  de  Fanarchie  européenne, 
1 heureux  temps  où  « Becker  et  moi,  dit-il,  nous  pourrons  constituer  le 
monde  à nouveau.  » Cependant,  il  tient  avant  tout  à jouir  de  la  vie,  et 
se  déclare  prêt  à délaisser  ses  espérances  révolutionnaires  si  elles  tar- 
dent par  trop  à se  réaliser.  îl  écrit  de  Lausanne,  le  15  février  iShk  : 
« iMa  devise  en  ce  qui  concerne  nos  clubs  est  : Aut  Cæsar,  aux  nihil.  Si 
l’on  ne  réussit  pas  à faire  tout  sauter  en  Pair  cet  été,  alors  je  me  retire. 
Pour  le  moment,  100,000  fr.,  une  petite  femme,  et  je  serais  heureux.  » 
Se  glisser  comme  précepteur  dans  quelque  famille  na’ive , pour  y jouer 
le  rôle  dégradant  rempli  par  Standau  chez  le  pasteur  Germond  , y sé- 
duire la  sœur  de  ses  élèves  si  elle  est  jolie,  l’épouser  pourvu  qu’elle  soit 
riche , telle  est  l’infamie  que  Marr  ne  cesse  pas  de  préméditer,  témoin 
cet  autre  billet  qu’il  adresse  «à  Dœleke  : « Tache  de  me  trouver  une  place 
dans  une  maison  où  il  y ait  une  jolie  fille  qui  ne  manque  pas  d’argent; 
je  me  sens  infiniment  de  goût  pour  le  mariage.  » 

Si  rusé,  si  perfide  qu’il  soit,  Marr  laissa  trop  voir  les  calculs  infimes 
de  son  égo’isme.  La  propagande  utilisa  ses  tristes  talents,  mais  elle  n’e-ut 
jamais  confiance  en  lui.  Vainement  s’efforce-t  il  de  renchérir  sur  les 
scandales  qui  se  commettent,  sur  les  paradoxes  qui  se  débitent,  sur  les 
énormités  qui  se  prépai  ent  autour  de  lui.  Vainement  a-t-il  pris  pompeu- 
sement le  surnom  de  Robespierre , ses  complices  .se  défient  de  lui  ; iis 
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le  raillent,  ils  l’insultent.  Stanclaii  le  traite  d’épicier.  Dœleke,  dont  il  se 
prétend,  dont  il  se  croit  peut-être  le  confident  intime,  s’amuse  des  ava- 
nies qu’il  reçoit.  « Cela  m’a  fait  bien  rire,  écrit-il,  d’afiprendre  que  ceux 
de  Zurich  ont  renvoyé  Robespierre.  » Schrader,  le  meneur  du  club  de 
Zurich,  lui  dit  en  face  : « Je  crois  qu’un  feu  de  paille  enthousiaste  n’est 
pas  une  vraie  conviction , et  que  ceux  qui  crient  le  plus  fort  : Jetons  les 
princes  hors  du  pays,  sont  souvent  les  âmes  les  plus  serviles.  » Avec  son 
camarade  Heitmann,  Schrader  exprime  plus  franchement  son  opinion 
sur  Marr.  Nous  nous  garderons  d alïaiblir  par  aucun  commentaire  la 
justice  écrasante  de  ce  dernier  trait  : « Je  n’ai  pas  beaucoup  de  confiance 
en  ce  personnage  ; il  y a des  hommes  qui  se  servent  des  clubs  aussi 
longtemps  qu’ils  en  ont  besoin.  Quant  à nous  , nous  n’avons  pas  besoin 
de  ces  canailles-là.  » 

Cette  parole  de  Schrader  pourrait  tenir  lieu  d’épilogue  et  de  résumé 
au  long  et  triste  chapitre  que  nous  venons  d’écrire,  s’il  n’était  certains 
ménagement  de  langage  qu’il  faut  conserver,  même  lorsque  l’on  juge 
des  hommes  qui  se  sont  mis  effrontément  en  dehors  de  toutes  les  conve- 
nances et  de  toutes  les  lois  sociales. 

§ ÎÏI 

La  société,  si  l’on  en  croit  ses  ennemis,  est  familiarisée  de  longue  date 
avec  tous  les  genres  de  corruptions  et  d’infamies.  Cependant  elle  n’a  pas 
encore  pris  l’habitude  de  considérer  de  sang-froid  les  caractères  que 
nous  venons  de  peindre.  Elle  a le  droit  de  se  montrer  stupéfaite  et  de 
n’en  pas  croire  ses  yeux,  lorsqu’on  lui  découvre  un  mélange  aussi  odieux 
de  toutes  les  dégradations  de  l’esprit  et  du  cœur.  Malgré  le  soin  que  nous 
avons  eu  de  ne  rien  imputer  à nos  héros,  qui  ne  soit  tiré  de  leur  propre 
témoignage,  de  leur  correspondance  intime  ou  de  leurs  confessions  pu- 
bliques, on  serait  tenté  de  croire  que  nous  avons  tracé  des  portraits 
fantastiques,  pour  le  moins  exagérés,  si  après  avoir  mis  à nu  les  passions 
et  les  intentions  secrètes  des  meneurs  du  communisme  et  de  la  Jeune- 
Allemagne  en  Suisse,  nous  ne  les  montrions  eux-mêmes  en  action. 

Ce  récit  nécessaire  risque  d’être  assez  étendu,  et  peut-être  le  Cor^ 
respondcmt,  même  dans  sa  forme  récente  et  moins  hostile  aux  travaux 
de  longue  haleine,  ne  se  prêtera-t-il  pas  h tous  les  développements  que 
notre  sujet  entraîne.  Nous  oserons  cependant  demander  à nos  lecteurs 
un  effort  extraordinaire  d’attention  et  de  patience. 

La  clîose  en  vaut  la  peine.  Assez  longtemps  les  personnes  les  plus  in- 
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téressées  au  maintien  et  au  perfectionnement  de  l’ordre  social  ont  donné 
à leurs  ennemis  déclarés  l’occasion  de  se  moquer  de  leur  imprévoyance 
et  de  leur  aveuglement.  Un  des  disciples  de  Weitling , raillant  à bon 
droit,  en  1842,  les  soins  futiles  et  les  querelles  frivoles  des  hommes  qui 
passaient  alors  pour  les  plus  consommés  dans  la  politique,  écrivait  à son 
maître  : « Ils  mettent  leur  amour-propre  à ignorer  noblement  nos  doc- 
trines. )) 

Je  ne  sais  pas  découvrir  ce  qu’il  pouvait  y avoir  de  noble  dans  cet  in- 
souciant dédain,  avec  lequel  la  société,  à l’exemple  de  ses  tuteurs  les  plus 
illustres,  s’est  si  longtemps  promenée  et  divertie  sur  un  terrain  miné  en 
plein  jour  par  les  ultra-socialistes  ; en  tout  cas  les  événements  ne  nous 
ont  pas  appris  que  cette  conduite  ait  été  le  comble  de  la  sagesse.  Je  ne  vou- 
drais pas  ressusciter  ce  paradoxe  usé  et  discourtois,  plus  d’une  fois  agité 
devant  les  académies,  à savoir  que  les  animaux  sans  raison  se  montrent 
souvent  plus  raisonnables  et  plus  prévoyants  que  l’homme.  Cependant 
j’imagine  que  si  quelque  braconnier  émérite,  voulant  narguer  le  gibier 
qui  aurait  échappé  par  hasard  à ses  pièges  et  à son  adresse,  s’avisait, 
n’importe  comment,  de  dévoiler  aux  lièvres  et  aux  lapins  toutes  les  ruses 
de  son  métier,  ceux-ci  trouveraient  la  leçon  infiniment  intéressante.  Il 
en  serait  beaucoup  question  dans  les  terriers.  On  ne  s’y  contenterait  pas 
de  se  récrier  contre  la  perversité  et  l’insolence  de  ce  chasseur.  On  ne  se 
plaindrait  pas  que  la  peinture  de  ses  artifices  fait  mal  aux  nerfs  et  que 
la  crainte  d’être  surpris,  si  on  ne  les  repoussait  au  loin,  empêcherait  de 
brouter  l’herbe  avec  autant  d’indolence  que  par  le  passé.  Non,  le  gibier 
plus  sage  aviserait  aux  moyens  de  ne  plus  se  laisser  à l’avenir  enfumer  et 
fusiller  bêtement  dans  ses  retraites.  Certes,  ce  n’est  pas  exagérer  que  de 
comparer  Guillaume  Marr  à un  braconnier.  Toutes  les  fourberies  em- 
ployées par  ses  pareils  pour  suborner  les  masses  sont  décrites  tout  au 
long  dans  son  livre  de  la  Jeune- Allemagne  en  Suisse  ; et  ceux  mêmes 
qui  sont  l’enjeu  de  cette  terrible  chasse  n’auraient  ni  le  temps  ni  la  pa- 
tience de  regarder,  quand  on  les  leur  découvre,  les  pièges  tendus  sous 
leurs  pas!  Ce  spectacle  est  désagréable,  dit-on,  et  donne  des  pensées 
trop  sérieuses.  Peut-être,  mais  le  temps  est  passé  où  les  gens  de  loisir 
n’avaient  de  goût  qu’à  lire  et  à célébrer  le  Juif-Errant  et  tous  les  pam- 
phlels  mélodramatiques  écrits  en  haine  de  la  civilisation  par  des  syba- 
rites qui  chantaient  hypocritement  la  misère  pour  nourrir  leur  faste. 

L’espace  nous  manque  pour  indiquer,  ne  fût-ce  qu’en  passant,  les  le- 
çons poignantes  qui  naissent  en  foule  de  cette  histoire  préliminaire  de 


168 


ÉTUDES  SÜPv  L’ANAECIIIE 


l’anarchie  européenne.  S’il  nous  éiaii  permis  d'examiner  les  causes  pro- 
chaines de  ce  désordre  immense,  nous  ne  pourrions  laire  que  le  loisir 
qui  offre  à la  fois  aux  sociétés  civilisées  une  ressource  inhnie,  mais  en 
même  temps  une  chance  de  corruption  contagieuse  et  de  scandale,  a été 
trop  souvent  gaspillé  et  perdu  de  nos  jours.  Mais  n’insistons  pas  sur  ce  tort. 
Nousserions  aussitôt,  et  ce  ne  serait  pas  juste,  traité  de  rouge  et  de  commu- 
niste par  ces  ingénieux  citoyens  qui  croient  avoir  accompli  tous  leurs 
devoirs  envers  l’ordre  social  lorsqu’ils  ont  été  applaudir  à tous  les  nu- 
méros de  la  Foire  aux  Idées. 

Cependant,  au  risque  de  déplaire  aux  esprits  étroits  et  passionnés  qui 
croient  racheter  leur  longue  insouciance  par  une  violence  et  un  effroi 
sans  bornes,  nous  ne  commettrons  pas  l’injustice  d’assimilei*  a AVeitling, 
à Dœleke  et  à Guillaume  iMarr,  tous  les  chefs  du  socialisme  français. 
Nous  sommes  aux  premières  loges  pour  voir  que  l’on  peut  vouer  sa  vie 
à des  systèmes  erronés,  avec  une  bonne  foi  parfaite,  un  désintéresse- 
ment ab.solu  et  un  sincère  amour  de  riiumanité.  Il  fut  un  temps,  nous 
ne  l'oublions  pas,  où  ce  mot  de  socialisme,  aujourd’hui  si  odieux  et  si 
justement  réprouvé  par  ceux  qui  connaissent  les  viles  passions  auxquelles 
il  sert  de  masque,  ne  signifiait  qu’une  chose  : le  désabusement  de  la  po- 
litique formaliste  et  la  nécessité  instante  de  populariser  par  tous  les 
moyens  licites  l éducalion  et  le  bien-être.  Beaucoup  d’esprits  généreux 
sont  restés  fidèles  à cette  première  et  légitime  acception  du  socialisme. 
Ce  n’est  pas  nous  qui  consentirons  à les  confondre  avec  ces  âmes  perdues, 
ivres  de  fiel  ou  d’ennui  qui  se  font  de  l’anarchie  une  fête,  et,  avec  le  sourire 
de  la  veiîgeance  ou  l’espérance  d’émotions  inconnues,  attendent  qu’elle 
se  déclare  dans  le  monde.  Il  y a des  socialistes  honnêtes  gens.  Mais  nous 
avons  aussi  des  Weitling,  des  Becker,  des  Dœleke,  des  Guillaume  Marr. 
L’industrialisme  socialiste  existe  en  France.  On  y connaît,  on  y professe, 
on  y pratique  l'art  de  pervertir  les  masses  pour  se  faire  de  leurs  ressen- 
timents et  de  leurs  erreurs  un  marchepied,  un  fu  f démocratique  ou  un 
jouet.  Puissent  les  études  historiques  que  nous  allons  poursuivre  mettre 
en  garde  nos  concitoyens  les  plus  malheureux  contre  les  ambitieux  qui 
les  abusent,  les  escrocs  qui  les  exploitent  et  les  faquins  qui  les  bernent! 
Puissent-ils,  à l’aide  de  ces  signalements  autlientiques , discerner  les 
égoïstes  qui  se  servent  d’e,  x et  les  gens  de  bien  qui  veulent  servir  l’in- 
térêt public  ! 

Pour  reprendre  notre  récit , nous  devons  nous  transporter  à Genève 
et  re  nonlerà  l’année  18.68. 
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A celte  époque,  la  Jcune-AHemagnc  fonda  à Genève,  sous  le  titre  de 
Société  de  chant,  un  club  destiné  aux  ouvriers  allemands  qui  ne  faisaient 
pas  partie  de  l’affiliation  secrète.  Le  gouvernement  du  canton  tolérait  à 
peine  cette  réunion.  Il  y avait  envoyé  plusieurs  fois  des  gendarmes,  mal- 
gré le  soin  qu'avaient  eu  les  meneurs  d’établir  hors  de  la  ville  le  lieu  de 
leurs  séances,  espérant  par  là  éviter  les  indiscrétions  trop  fréquentes  de 
la  police.  Cette  précaution  ne  parut  pas  suffisante.  En  Suisse,  de  vieilles 
traditions  d’hospitalité  et  un  point  d’honneur  souvent  très- chatouilleux 
garantissent  la  sécurité  des  réfugiés  politiques.  Mais  les  étrangers  qui  ne 
peuvent  se  réclamer  ni  de  l’esprit  de  parti,  ni  de  la  susceptibilité  natio- 
nale, y sont  à la  merci  de  l’arbitraire.  Le  cercle  de  la  Jeune-Allemagne, 
tel  qu’il  était  composé  d’abord,  ne  jouEsait  d’aucune  sécurité.  Aussi  l’on 
s’étudia  à recruter  des  Suisses,  afin  de  couvrir  les  Allemands  de  la  ga- 
rantie du  droit  civil  et  de  leur  communiquer  la  liberté  d’associalion-ac- 
cordée  aux  citoyens  par  les  lois  de  Genève. 

Protégé  par  ce  rempart  factice,  le  premier  cercle  de  la  Jeune-Alle- 
magne prospéra.  Il  comptait  environ  cent  membres,  lorsque  le  !ü  no- 
vembre 1839,  un  homme  de  bien,  M.  AVeitzel,  organiste  de  la  paroisse 
allemande  de  Genève,  fonda  dans  la  ville  une  société  d’éducation  sous  le 
patronage  et  avec  l’appui  de  personnes  distinguées  et  généreuses.  Nous 
citerons  entre  autres  MM.  les  ministres  Lefort,  Vernet,  Claparède,  et 
M.  -Michaeli,  avocat.  Les  fondateurs  mettaient  à la  disposition  de  la  So- 
ciété une  bibliothèque  de  deux  cent  soixante-dix  ouvrages  allemands,  une 
collection  de  cartes  de  géographie  et  de  cahiers  de  musique,  et  enfin 
nne  somme  de  deux  cent  trente-huit  francs,  destinée  à pourvoir  aux  pre- 
miers frais  d’installation.  Des  leçons  de  français,  de  chant,  de  dessin, 
d'histoire  naturelle,  de  géographie,d’hisloire, étaient  offertes  aux  membres 
de  cet  athenée  populaire.  L’institut  de  M.  Weitzel  avait  de  l’avenir  ; tel 
était  l’avis  d’Auguste  Becker.  Car  n’ayant  rien  de  mieux  à faire,  selon  l’ex- 
pression de  Guillaume  Marr,  avant  que  le  tambour  de  la  révolution  ne 
se  fît  entendre  en  Allemagne,  il  s’était  fait  agréer  comme  run  des  pro- 
fesseurs de  la  société  d’éducation.  Nul  doute  que  si  les  ouvriers  allemands 
eussent  été  abandonnés  à eux-mêmes,  ils  n’eussent  fréquenté  avec  em- 
pressement les  cours‘variés  et  intéressants  que  des  citoyens  désintéressés 
leur  offraient.  Les  meneurs  de  la  Jeune-Allemagne  couraient  un  péril 
grave.  On  leur  disputait  la  proie  de  leur  ambition  et  de  leur  industrie. 
Aussitôt,  sous  les  ordres  de  Dœleke,  ils  résolurent  de  s’introduire  dans 
la  place,  d’anéantir  la  paisible  et  salutaire  inlluence  de  M.  Weitzel  et  de 
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i’expulser  de  la  société  qu’il  avait  fondée  lui-même.  La  propagande  de  la 
Jeune-Allemagne  fit  si  bien,  qu’au  mépris  dos  statuts  consentis  par  ses 
membres,  la  politique  la  plus  violente  devint  l’âme  de  la  société  d’édu- 
cation; chaque  membre  eut  entre  les  mains  un  exemplaire  de  la  Voix 
du  Peuple,  par  Harro-Harring,  et  bientôt  ces  refrains  révolutionnaires, 
couvrant  la  voix  des  professeurs,  ne  laissèrent  aucune  liberté  d’esprit  aux 
sociétaires  désireux  de  s’instruire.  M.  NYeitzel  essaya  vainement  de  faire 
respecter  le  réglement  et  d'obtenir  grâce  pour  la  passion  de  l’étude  si 
vénérable  chez  des  hommes  qui  disputent  au  travail  manuel  ou  qui  déro- 
bent aux  courts  instants  qu’ils  pourraient  accorder  à leurs  plaisirs,  le 
temps  de  cultiver  leur  esprit. 

On  ne  peut  visiter,  le  dimanche,  la  bibliothèque  et  les  belles  salles  d’é- 
tudes ouvertes  à Bâle  aux  ouvriers,  sans  être  frappé  du  calme  incompa- 
rable, du  silence  religieux  qui  régnent  dans  cet  asile,  sans  admirer  l’ar- 
deur studieuse,  empreinte  sur  les  traits  et  dans  toute  l’attitude  des  nom- 
breux lecteurs.  On  trouverait  difficilement , au  sein  d’une  réunion 
d’étudiants  de  profession,  la  même  énergie  et  la  même  constance  d’appfi- 
cation.  M.  NVeitzel  avait  puisé  dans  son  amour  du  bien  public  la  mission 
d’introduire  à Genève  parmi  les  ouvrie;  s allemands  ces  mœurs  si  tou- 
chantes et  si  louables  ; la  propagande  de  la  Jeime-Allemagnenelui  permit 
pas  de  rendre  ce  service  à ses  concitoyens.  Contrecarré  dans  tous  ses 
efforts,  ridiculisé,  vaincu,  M.  Weitzel  fut  obligé  de  se  retirer  de  la  so- 
ciété qu’il  avait  fondée.  Il  eut  la  douleur  d’être  chassé  de  l’asile  qu’il  avait 
préparé  à la  liberté  et  au  progrès  moral,  d’êîre  chassé  par  les  apôtres  de 
l’anarchie  et  de  l’athéisme.  Bon  nombre  de  Suisses  accompagnèrent 
I\î.  Weitzel  dans  sa  retraite  et  fondèrent  une  société  du  Grütli. 

Deux  motifs  déterminèrent  cette  sécession.  Les  Suisses  ne  s’intéres- 
saient point  aux  harangues  exaltées  et  aux  discussions  interminables  sur 
la  nationalité  allemande  et  sur  les  moyens  de  révolutionner  l’Allemagne. 
Plusieurs  d’entre  eux,  ouvriers  aisés  de  Genève,  auraient  voulu  que  la 
société  d’éducation  se  transformât  en  un  casino  à bon  marché  exclusive- 
ment ouvert  à des  sociétames  qui  leur  auraient  ressemblé  par  le  ton,  les 
manières  et  le  degré  d’éducation.  Les  citoyens  du  cjuartier  Saint-Gervais, 
horlogers  et  orfèvres  de  leur  état,  n’aimaient  pas  à se  rencontrer  avec  les 
hommes  en  blouse,  comme  ils  disaient.  Tant  est  invincible  l’impulsion 
qui  nous  porte  à rechercher  plus  ou  moins  exclusivement  le  commerce 
de  ceux  qui  imitent  de  plus  près  notre  façon  d’être. 

Les  relations  c{ui  naissent  de  ce  penchant  n’ont  rien  de  commun 
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avec  les  répulsions  sottes  et  les  sympathies  factices  inspirées  ou  jouées 
par  cette  manie  et  cette  affectation  aristocratiques,  auxquelles  il  serait 
difficile  aujourd’hui  d’assigner  un  prétexte  tant  soit  peu  plausible,  mais 
dont  on  peut  dire  à coup  sûr  qu’elles  sont  devenues  infiniment  risibles, 
et  qu’elles  ont  cessé  d’être  incommodes,  si  ce  n’est  à ceux  qui  en  demeu- 
rent sournoisement  entichés.  Cependant,  si  au  mépris  de  la  nature  des 
choses  et  du  sens  des  mots,  on  s’obstinait  à confondre,  sous  le  même 
nom , une  puérilité  vaniteuse , une  petitesse  superbe  et  un  sentiment 
légitime  et  universel,  principe  de  la  sociabilité,  il  faudrait  dire  que  tous 
les  hommes  sont  aristocrates,  et  les  ouvriers  autant  et  même  plus  que 
tous  les  autres.  Du  moins,  ils  paraîtraient  l’être  davantage,  grâce  h la 
franchise  avec  laquelle  ils  expriment  leurs  répugnances  et  leurs  affinités 
instinctives.  Ainsi,  dans  l’enquête  de  Neuchâtel,  Henri- Maurice 
Rose,  de  Leipsick,  ouvrier  tailleur,  âgé  de  30  ans,  ancien  président  du 
club  communiste  de  La  Ghau-de-Fond,  répond  en  propres  termes  à une 
question  du  magistrat  : « Les  membres  de  la  Jeune-Allemagne  sont 
beaucoup  plus  grossiers  et  moins  développés  que  ceux  de  nos  cer- 
cles. Cela  n’a  rien  d’étonnant  ; les  Jeunes-Allemands  sont  cordon- 
niers pour  la  plupart,  et  leurs  manières  se  ressentent  de  l’exercice  d’un 
métier  aussi  sale  et  aussi  vilain.  » Au  contraire,  c’est  la  profession  de  tail- 
leur qui  est  ailleurs,  pour  d’autres  sociétés  d’ouvriers,  un  titre  d’exclu- 
sion. En  18/i5,  par  exemple,  une  société  de  chant  formée  à Berne  par 
des  relieurs,  tanneurs  et  selliers,  avait  posé  en  principe  que  l’on  n’ad- 
mettrait pas  les  tailleurs.  Il  est  vrai  que  cette  exclusion  tenait  peut-être 
à quelque  querelle  fortuite,  à quelque  rivalité  particulière.  Dans  ce  cas, 
ce  n’est  point  Terreur  de  l’égalité  absolue,  c’est  T utopie  de  la  fraternité 
intime  et  universelle  qui  serait  atteinte  par  ce  règlement.  Mais  revenons 
à la  société  de  chant  de  Genève. 

Le  départ  de  M.  AVeitzei  fut  loin  de  rétablir  la  paix  dans  ce  club  ora- 
geux. Weitling  venait  d'apporter  de  France  un  nouveau  brandon  de  dis- 
corde : sa  théorie  communiste. 

Amédée  Heknequin. 


( La  mite  prochainement,  ) 
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M.  DE  FALLOUX. 

Je  ne  connais  pas  deux  natures  plus  différentes  que  celles  de  M.  Tour- 
ret,  ancien  ministre  du  commerce,  et  de  M.  de  Falloux. 

M.  Tourret  est  un  gros  homme,  trapu,  fortement  constitué,  plein  de 
sang,  propre  au  travail,  infatigable.  Il  représentait  bien  l’agriculture  ; 
c’était  Je  vrai  type  du  plébéien,  du  paysan  instruit  et  intelligent,  devenu 
maître.  Quand  il  discutait  les  questions  agricoles  ou  de  commerce,  il  se 
sentait  sur  son  terrain  ; le  suje'tlui  convenait.  Il  s’animait  pour  défendre 
ses  projets,  leur  principe,  leur  organisation,  leur  détail.  Un  bras  ferme- 
ment appuyé  sur  la  tribune,  penché  en  avant,  il  pointait  de  l’autre  bras 
tendu  vers  ses  adversaires,  et  il  avançait,  perçant  et  rejetant  leurs  ar- 
guments de  côté,  comme  un  soc  de  charrue  qui  ouvre  la  terre;  il  s’é- 
chauffait, la  passion  qui  agitait  son  sang  lui  montait  à la  tête;  il  deve- 
nait tout  ronge,  il  suait,  il  soufflait,  il  beuglait,  semblable,  avec  sa  grosse 
tôle  rase,  son  cou  fort  et  sa  robuste  carrure,  à un  taureau. 

IM.  T ourret  est  un  administrateur;  Colbert,  aussi,  nous  est  repré- 
senté dans  ses  portraits  l’air  renfrogné,  le  front  rude,  les  sourcils  épais  : 
les  administrateurs  sont  taillés  sur  ce  patron. 

i\I.  de  Falloux  est  une  nature  patricienne;  tout  en  lui  le  décèle.  Il  y 
a de  l’élévation  dans  cette  tête  longue  et  haute,  de  la  candeur  dans  ces 
yeux  purs,  de  la  race  dans  son  nez  long  et  cambré,  de  la  distinction 
dans  sa  taille  élancée,  de  la  faiblesse  dans  sa  blonde  chevelure  qui 
tombe,  de  la  grâce  dans  son  geste  mol  et  poli. 

Il  est  la  fleur  de  sa  famille  : les  races,  les  familles  ont  leur  naissance, 
eur  croissance,  leur  développement,  leur  fleur,  comme  les  arbres.  Un 
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homme  irès-distingué  est  le  dernier  de  sa  famille  ; toute  sa  race  n’a  servi 
qu’à  le  produire.  De  ses  ancêtres,  les  uns  ont  été  forts,  d’autres  vifs, 
quelques-uns  fins,  d’autres  raisonnables,  ceux-là  impressionnables; 
mais  aucun  n’a  brillé  de  cet  éclat  ferme  et  vivant  de  l’homme  vraiment 
supérieur.  A la  fin,  en  montant,  et  quand  elle  a atteint  sa  maturité,  cette 
race,  cet  arbre  lance  un  jour  à son  plus  haut  sommet  une  fleur  épa- 
nouie, large,  brillante,  odorante;  bouquet  animé,  poussé  à la  cime  des 
vertes  feuilles,  elle  étale  le  luxe  de  son  beau  printemps  ; elle  parfume  les 
airs  et  elle  arrête  le  voyageur,  qui  lève  les  yeux  et  l’admire  : c’est  la 
gloire  de  cette  race,  son  honneur  et  son  couronnement. 

Elle  vit  son  heure,  puis  elle  se  fane,  incline  ses  pétales  ridées  et  dis- 
paraît pulvérisée,  emportée  par  les  vents.  La  race  retombe  dans  son 
obscurité  ; à une  autre  famille  la  beauté,  le  génie  et  la  splendeur, 

« Le  jeune  homme , dit  J. -J.  Rousseau , qui  a conservé  jusqu’à 
vingt  ans  son  innocence,  est  à cet  âge  le  plus  généreux,  le  meilleur,  le 
plus  aimant  et  le  plus  aimable  des  hommes.  » 

Il  faut  dire  plus:  cette  pureté  native,  conservée  jusqu’à  l’entrée  dans 
le  monde,  retient  l’âme  à une  hauteur  c{ui  domine  toutes  les  facultés  ; 
elle  est  la  source  de  la  véritable  supériorité. 

Celui  qui  n’a  pas  eu,  enfant,  la  limpide  candeur  de  l’âme,  où  l’on  ne 
voit  que  le  beau  de  la  vie  en  fleur,  qui  n’a  pas  reçu  d’un  cœur  naïf  les 
premières  leçons  du  père  doucement  sévère,  qui  n’a  pas  connu,  aimé  ces 
mœurs  honnêtes,  ces  pratiques  religieuses,  cette  vie  saine  et  sainte  qui 
remplissent  la  maison  de  sérénité  et  de  paix,  vertus  simples,  immortel 
honneur  des  pères,  inviolable  exemple  pour  les  enfants;  celui-là  , 
quand  l’étude  aura  développé  ses  facultés,  peut-être  un  jour  brillera  par 
l’intelligence,  la  pénétration,  la  sagacité,  la  prudence;  il  sera  grand  ora- 
teur, grand  historien,  grand  poète,  grand  homme  d’Etat.  Les  corrom- 
pus aussi  possèdent  ces  heureux  dons  de  l’esprit  ; elles  ne  sont  pas  ex- 
clusivement départies  à l’homme  de  bien  ; car  Dieu  a voulu  que  dans  des 
cœurs  pourris  il  s’élevât  des  talents  éclatants,  afin  que,  par  la  lutte  plus 
difficile,  la  vertu  fût  obligée  à se  redresser,  et,  par  de  plus  grands  ef- 
forts, fît  apparaître  sa  sublimité. 

Mais  ce  que  les  corrompus  du  monde,  eussent-ils  le  plus  puissant  gé- 
nie, ne  posséderont  jamais,  ce  sont  des  vertus  plus  modestes  : franchise 
de  l’âme  qui  recherche  naturellement  la  vérité;  délicatesse  qui  se  relire 
à l’approche  du  mal  ; pudeur  de  l’esprit  qui  a horreur  du  déshonnête  ; 
dignité  calme  qui  tient  au  respect  de  soi  ; tact  supérieur  à la  politesse 
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acquise,  qui  devine  ce  qu’il  faut  dire  et  ce  qu’il  faut  faire;  foyer  inté- 
rieur enfin  qui  brûle  au  fond  du  cœur  coimiie  le  feu  sacré  des  Vestales, 
éclaire  toute  pensée,  purifie  toute  passion,  réchauffe  ef  élève  tout  senti- 
ment; chastes  qualités,  nobles  vertus,  voilà  les  fruits  exquis  des  fleurs 
de  la  jeunesse  ; l’homme  sain  et  fort  les  porte  en  lui  comme  un 
parfum  ; Dieu,  pour  le  récompenser  de  les  avoir  gardées  en  son  prin- 
temps, en  couronne  sa  tête  mûrie;  sa  parole,  son  geste,  sa  physionomie, 
son  être  tout  entier  sont  enveloppés  d’un  charme  indéfinissable  et  vain- 
queur^ et  si  l’occasion  lui  est  donnée,  « cet  homme,  qui  a su  préserver 
son  sang  et  ses  mœurs,  écrase  tous  ces  insectes  dégénérés  par  le  désor- 
dre du  premier  âge,  et  devient  leur  maître  avec  moins  de  peine  qu’il 
n’en  eut  à rester  le  sien  ! » 

Si  le  règne  des  honnêtes  gens  doit  arriver,  M.  de  Falloux  le  com- 
mence; sa  première  qualité  est  rhoimeteté.  Chrétien,  il  ne  suit  pas  seu- 
lement le  culte  de  ia  religion,  il  en  pratique  les  devoirs  et  les  vertus. 
L’éducation  qu’il  a reçue  l’a  conservé  pur,  et  par  conséquent  fort;  son 
ardeur  ne  s’est  pas  usée  aux  luttes  des  passions,  et  il  est  parvenu  à la 
virilité,  à la  vie  politique,  avec  toute  la  puissance  de  son  activité. 

Toutes  ses  qualités  ont  leur  source  dans  cette  vertu  première.  Le  pro- 
pre des  tîommes  supérieiu's  est  d’avoir  pour  leurs  qualités  et  leurs  dé- 
fauts une  base  unique.  Les  médiocres  tiennent  à mille  côtés;  leurs  fa 
cultés  moyennes  ressemblent  à des  filons  perdus,  sans  origine  et  sans  di- 
rection. Les  forces  d’un  grand  homme  jaillissent  en  rayons  d’un  même 
centre;  aussi  subjugueixt-iis  les  autres  : on  va  à eux  comme  à un  foyer. 

De  ce  qu’il  est  pur,  il  aime  la  vérité,  et  de  ce  qu’il  est  actif,  il  la 
cherche  ; il  veut  la  montrer  et  la  faire  connaître.  Il  parle  peu  souvent; 
doué  du  génie  français,  il  lui  faut  faction , non  les  paroles.  Dès  les 
premières  années  qu’il  s’adressa  au  public,  il  s’appliqua  à rétablir  les 
faits  erronés:  la  Saint-Barthélemy,  l’Inquisition,  le  procès  de  don  Car- 
los, fils  de  Philippe  II.  Ces  sujets,  son  éducation  chrétienne  lui  en  «avait 
dicté  le  choix.  îl  n’était  qif historien  ; il  reconstituait  le  vrai  dans  l’his- 
toire ; il  était  né  criticjiie,  autre  trait  du  caractère  français.  Nos  pins 
grands  génies  n’ont  été  que  cela  : Montaigne,  Molière,  Pascal,  Montes- 
quieu, Bossuet,  Voltaire.  Mais,  après  avoir  détruit  les  erreurs,  il  posait 
de  nouveaux  principes.  C’est  le  contraire  du  génie  allemand  ; les  Alle- 
mands avancent  un  principe,  puis  ils  tirent  les  conséquences;  leur  criti- 
que se  plie  à leur  théorie. 

xVimant  la  vérité,  la  cherchant,  la  voulant  faire  voir,  il  est  énergique 
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pour  la  défendre;  l’énergie  est  la  logique  de  Famé.  Voici  un  fait  réel,  un 
principe  juste,  on  doit  l'appliquer.  Les  timides,  les  ignorants  et  les  cor- 
rompus hésitent;  lui,  il  ne  doute  pas,  il  va  en  avant.  Plus  encore,  il  re- 
lève les  incertains,  il  les  presse,  il  les  oblige  à le  suivre. 

On  lui  a jeté  à la  face  le  mot  d'implacable  : je  ne  m’en  étonne  pas. 
Son  énergie  ne  s’arrête  pas  au  commencement  d’une  action  ; elle  va  jus- 
qu’au bout;  elle  est  inflexible.  Il  a écrit  la  vie  d’un  des  Papes  qui  fu- 
rent le  plus  résolus  dans  leurs  projets,  le  plus  fermes  dans  leur  exécu- 
tion. En  racontant  la  vie  de  Pie  V,  il  préparait  la  règle  de  la  sienne;  il 
apprenait  à ne  pas  reculer  devant  les  conséquences  ; il  trempait  son  âme 
pour  acquérir  cette  qualité  qui,  dans  les  temps  stables,  s’appelle /ermeîe, 
et  que  les  époques  de  doute  comme  la  nôtre,  en  leur  débile  effroi,  nom- 
ment rigueîü'  L 

On  comprend  ce  que  doit  être  sa  parole  ; nul  ne  Fa  plus  nette  et  plus 
assurée.  De  tous  les  orateurs  d’aujourd’hui,  il  est  celui  dont  on  se  rap- 
pelle le  mieux  les  traits.  Elle  n’est  pas  seulement  nette  et  ferme  ; elle  est 
facile;  quand  on  possède  le  vrai,  on  n’hésite  pas;  on  est  calme  aussi.  Il 
étonne  l’Assemblée  par  sa  modération  en  tout  temps;  il  semble  qu’au- 
cune puissance  ne  soit  capable  de  le  maîtriser.  Pendant  les  apostrophes, 
les  interpellations  injurieuses,  il  demeure  silencieux  et  attentif;  tourné 
du  côté  de  la  tribune,  on  dirait  qu’il  écoute  quelqu’un  qui  parie  d’un 
étranger,  qu’il  examine  la  forme  de  son  discours  plus  que  le  fonds.  Mais 
à peine  son  adversaire  a-t-il  fini  qu’il  monte  d’un  pas  rapide  à la  tri- 
bune ; cette  précipitation  est  la  seule  marque  de  son  impatience.  Immé- 
diatement après,  il  rentre  en  lui-même  ; il  commence,  et  nulle  agitation 
ne  prouve  plus  son  émotion  intérieure. 

Ce  calme  de  l’âme  émue  qui  se  contient  couvre  plusieurs  autres  qua- 
lités moins  évidentes , plus  délicates,  et  non  moins  importantes  : une 

1 « Nos  pères  étaient  en  général  intolérants;  ils  croyaient  qii’im.Ètal  ne  doit  souf- 
frir qu’me  seule  religion,  et  la  Hollande  eut  l’honneur  de  faire  exception,  pen- 
dant plus  d’un  siècle,  à ce  beau  principe,  qui  nous  paraît  absurde  et  incompré- 
hensible aujotir d’hui...  f*ersonne  ne  songe  aujourd’hui  à violenter  ouvertement  ses 
frères,  et  à établir  par  le  bras  séculier  la  forme  du  Christianisme  qu’on  professe  ; 
mais  on  est  aussi  intolérant  que  les  lois  de  la  société  actuelle  permettent  qu’on  le 
soit.  On  est  aussi  persécuteur  que  possible.  » 

D’où  sont  tirées  ces  paroles?  D’un  écrivain  catholique,  d’un  familier  de  l’Inqui- 
sition? Non,  mais  d’un  journal  protestant  publié  dans  ce  siècle,  cette  année,  hier. 
{Le  Lien,  août  1849.)  — On  voit  comment  les  sectes  dissidentes  entendent  la  tolé- 
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souplesse  sans  pareille,  une  politesse  inaltérable,  un  tact  infini.  Si  ces 
qualités  ne  sont  pas  recherchées  par  les  orateurs,  c’est  que  généralement 
on  ne  les  acquiert  pas,  elles  sont  naturelles;  mais  ce  sont  ces  iiabiletés 
de  détail  qui  assouplissent  le  discours , relient  les  idées  Tune  à l’autre 
par  des  transitions  comme  dans  un  livre,  enlacent  les  assemblées  et  les 
ravissent  ; elles  facilitent  le  trait,  le  rapprochement  des  faits,  le  choc  des 
idées,  ce  qui  constitue  l’esprit;  elles  ressemblent  à ces  mille  jours  d’une 
broderie  savante  jetée  dans  le  canevas  capricieux,  qui  donnent  à l’œu- 
vre laborieusement  ouvragée  la  légèreté,  le  fini  et  la  grâce. 

Enfui,  de  l’ensemble  de  toutes  ces  qualités  s’unissant,  se  succédant , 
s’enchevêtrant  sans  effort,  de  cette  honnêteté  de  l’âme  , de  cette  éner- 
gie, de  ce  calme,  de  cette  politesse  , de  ce  tact,  de  cette  fermeté,  se 
forme  une  dernière  qui  résume  toutes  les  autres , et  qui  apparaît  et 
brille  au  dehors  : c’est  la  noblesse  du  maintien,  la  dignité  imposante  , 
contre  laquelle  se  débat  en  vain  le  vulgaire,  et  qu’il  lui  faut  pourtant  re- 
connaître. Sous  l’impression  de  la  vérité  qu’il  porte  en  lui,  le  cœur  ouvert 
et  l’esprit  libre,  l’orateur  se  redresse  avec  une  male  assurance;  son 
geste,  d’abord  amolli  dans  rentraînement  de  scs  pensées,  se  l affermit; 
« sur  ces  traits,  qui  rappellent  d’une  manière  si  frappante  ceux  de  l’un 
des  Guise,  pas  une  trace  de  colère  ^ »;  le  bras  en  haut,  et  la  main  éten- 
due , il  se  tourne  vers  ses  adversaires  ; renversé  et  cambré  un  peu  en 
arrière,  il  les  regarde  en  face,  la  tête  droite,  le  front  levé,  les  yeux  fer- 
mes et  sereins  ; il  les  provoque  et  attend  leurs  coups  ; on  dirait  d’un  che- 
valier du  moyen  âge,  défiant  ses  ennemis  prêts  à s’élancer,  serrant  d’une 
main  son  épée,  et  se  couvrant  de  l’autre  de  son  bouclier! 

J’ai  dit  que  ses  défauts  venaient  de  la  même  source  ; il  faut  aussi  les 
indiquer.  Toutes  les  qualités  de  M.  de  Falloux  sont  d’un  homme  politi- 
que; il  a trop  de  droiture  dans  l’âme  pour  posséder  cette  ténacité  infa- 
tigable, qui  suit  dans  leurs  défilés  les  roueries  de  la  bureaucratie  forma- 
liste , cette  persistance,  toujours  éveillée  pour  défendre  un  petit  intérêt, 
passions  âpres  qui  sont  utiles  h l’administrateur  : de  là  une  sorte  de 
laisser-aller  dans  certains  détails.  Il  a raconté  dans  V Histoire  de  saiik 
Pie  V la  conduite  de  ce  pape  avec  ses  neveux  , et  l’explication  qu’il  en  a 
donnée  est  présentée  avec  une  habileté  presque  si  naturelle  qu’on  est 
prêt  à l’accepter  comme  une  excuse  : « Ni  l’usage,  ni  les  nécessités  de 
la  position,  dit-il,  ni  l’accablement  des  affaires  , n’auraie^H  pu  réussir  h 
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faire  rélracter  la  résolution  prise  par  Pie  V,  de  n’élever  aucun  de  ses 
parents  aux  honneurs  ecclésiastiques,  si  le  sacre  collège  n'eût  désigné 
lui-même  à son  choix  Michel  Borelli,  non  comme  son  neveu^  mais  comme 
un  sujet  dont  on  avait  lieu  d'attendre  d'immenses  services.  » 

Ne  voyez-vous  pas  là  cette  propension  particulière  aux  esprits  appli- 
qués au  gouvernement?  Ils  ont  la  plus  inébranlable  fermeté  pour  les 
actes  importants  de  la  politique  ; mais,  absorbés  par  la  vie  publique,  ils 
abandonnent  les  petites  choses  , et  ils  cèdent  sur  les  détails.  Lorsqu'il 
lui  fallut  lutter  pour  son  budget,  M.  deFalioux  trouva  de, belles  paroles 
_ pour  défendre  les  droits  du  descendant  du  grand  Corneille;  mais  la  com- 
mission, économe,  sut  lui  arracher  plusieurs  concessions  à force  de  re- 
venir à la  charge. 

M.  de  Falloux  a été  poussé  à écrire  la  vie  de  saint  Pie  V,  non-seu- 
lement parce  que  Pie  V est  le  pape  qui  s’est  trouvé  le  plus  mêlé  aux 
affaires  politiques  les  plus  importantes  de  son  temps  : le  procès  de 
Marie  Stuart , les  guerres  civiles  de  France , la  mort  de  don  Carlos, 
rexpulsion  des  Maures  d'Espagne,  la  bataille  de  Lépante,  etc.;  mais 
parce  que  Pie  V est  le  type  de  la  fermeté  gouvernementale.  Quand  Pie  V, 
chef  de  la  chrétienté,  revivant  de  l’ardeur  de  la  jeunesse,  appelle  aux 
armes,  du  haut  du  Vatican,  l’Europe  entière  contre  l’Islamisme  , pousse 
les  princes  naguère  ennemis  à cette  nouvelle  et  dernière  croisade , et 
abaisse , par  le  bras  de  don  Juan  d’Autriche  , le  croissant  de  Maiiomet 
sous  la  bannière  du  Christ  à Lépante,  l’auteur  a,  dans  ce  récit,  tout 
l’enthousiasme  d’un  chevalier  et  d’un  chrétien  ; mais  raconte-t-ii  les  ac- 
tes les  plus  absolus  du  souverain  Pontife  , il  n’insiste  pas,  il  ne  les  ex- 
plique pas , il  ne  loue  pas;  seulement,  en  le  lisant , on  sent  qu’il  aurait 
agi  ainsi.  Pie  V allant  au  travers  du  pays  des  Grisops  protestants,  pour 
saisir  et  condamner  un  hérétique,  au  risque  de  sa  vie  ; Pie  V,  ordonnant 
que  les  prostituées  qui  mouraient  dans  leur  infâme  commerce  fussent 
jetées  à la  voirie  ; voilà  les  traits  qui  plaisent  à son  historien  : l’homme 
qui  a l’instinct  du  pouvoir  se  reconnaît  dans  cet  inflexible  souverain. 

Aussi , il  ne  ménage  pas  ceux  qu’il  combat  ; a-t-il  à répliquer  à un  ad- 
versaire insulteur,  il  le  saisit,  se  cramponne  à lui,  et  ne  le  lâche  pas  qu’il 
ne  l’ait  fait  crier  sous  lui  ; il  veut  répondre  à tout.  Quand  il  monta  à la 
tribune  pour  réfuter  le  discours  de  M.  Jules  Favre  (le  7 août  iShO) . 
son  premier  besoin , avant  de  repousser  ses  arguments,  fut  de  lui  faire 
une  pénétrante  blessure , et , au  milieu  d’un  silence  attentif,  il  laissa 
tomber  une  à une,  froidement,  ces  paroles  accablantes,  qu’on  a depuis 
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si  souvent  cilées  : « M.  Jules  Favre  doit  savoir  que  , pour  que 
l’injure  porte  le  couj)  qu’on  veut  lui  faire  porter  , il  faut  qu’elle 
trouve  son  autorilé  même  dans  la  carrière,  dans  les  antécédents, 
dans  l’âge  de  celui  qui  l’a  prononcé. . . Il  a,  à cette  tribune,  depuis 
dix-huit  mois , trop  souvent  changé  de  dossiers , pour  que  de  cer- 
tains reproches  puissent  obtenir  dans  sa  bouche  toute  la  portée  qu’il 
leur  destine.  31.  Jules  Favre  ignore  peut-être  que  les  injures  sui- 
vent la  loi  de  la  chute  des  corps,  que  leur  gravité  est  en  raison  de  la 
hauteur  d’où  elles  tombent  ! » 

Il  avait  bien  prévu  ; le  trait  cruel  avait  atteint  son  ennemi  au  plus 
sensible  de  ses  prétentions,  l’importance.  31.  Jules  Favre  se  dressa  de- 
bout, au  haut  de  la  3Iontagne,  pâle  et  serrant  les  dents;  la  31ontagne 
hurlait.  Ceci  dit,  31.  de  Falloux  rentra  dans  le  calme  et  commença  son 
discours. 

31.  de  Falloux  a commencé  sa  carrière  d’orateur  en  province  ; en 
18/i/},  au  congrès  de  Tours,  il  compara  l’inlkience  de  l’Angleterre  et  de 
la  France  sur  la  civilisation,  et,  à l’abondance  des  citations  savantes,  à la 
fermeté  du  langage,  à la  hauteur  de  la  pensée , à la  facilité  de  son  élo- 
quence, des  juges  clairvoyants  prédirent  son  élévation  prochaine  et  les 
destinées  de  son  avenir.  Il  était  déjà  aussi  fort,  il  ne  lui  manquait  que  le 
lieu  d’où  il  pût  paraître. 

Il  entra  h la  Chambre  des  députés  ; perdu  au  milieu  d’esprits  fatigués 
et  incroyants,  il  se  maîtrisait , et  n’osait  donner  leur  essor  aux  fougues 
de  ses  pensées.  Quelques-uns  seulement,  observant  ses  efforts  à se  con- 
tenir, découvraient  en  lui  une  ardeur  de  foi  comprimée. 

Ce  passage  dans  l’ancienne  chambre  lui  fut  pourtant  utile  : il  y ap- 
prit la  politique  pratique  et  les  difficultés  du  gouvernement  ; car  la 
Chambre  des  députés  , sous  le  roi  Louis-Philippe,  eut  cet  avantage  in- 
contestable d’être  composée  d’hommes  vieillis  dans  les  usages  parlemen- 
taires. Les  questions  y étaient  toutes  discutées  à fond,  et  sous  toutes  les 
faces , par  des  orateurs  spéciaux  ; les  décisions  pouvaient  souvent  être 
emportées  par  le  gouvernement;  elles  étaient  du  moins  éclaircies;  on 
n’abusait  pas  le  public  par  la  passion  , il  pouvait  juger  sainement  de 
quel  côté  se  trouvaient  la  justice  et  la  raison.  Aussi  a-t-on  vu,  après  les 
premiers  emportements  de  l’Assemblée  constituante,  les  esprits  instruits 
reprendre  leur  influence  et  leur  supériorité  ; presque  toutes  les  discus- 
sions sérieuses  n'ont  été  soutenues  que  par  des  hommes  déjà  éprou- 
vés. 
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Quels  que  soient  les  maux  que  nous  a apportés  la  révolution  de  18^8, 
je  ne  regretterai  jamais  qu’elle  se  soit  faite  : elle  a changé  du  tout  au 
tout  l’opinion  ; les  richesses,  la  force,  les  jouissances  étaient  considérées 
comme  le  seul  bien  ; il  n'était  rien  que  le  juif  Rothschild  ne  pût  acheter  ; 
toutes  les  actions  du  gouvernement  étaient  conçues  au  point  de  vue  de 
l’intérêt;  les  particuliers  peu  à peu  se  pliaient  à cette  morale,  et  la  na- 
tion, naguère  la  plus  généreuse  et  la  plus  dévouée,  tendait  à tomber  dans 
la  corruption  la  plus  basse,  le  matérialisme  le  plus  avilissant;  il  n’est 
point  de  despotisme  si  abject  qu’elle  n’eût  été  bientôt  capable  et  digne 
de  supporter  ! 

Quand  on  a vn  tomber  si  vite  et  si  facilement  cette  puissance  appuyée 
par  tant  de  force,  on  a senti  alors  qu’il  y avait  quelque  chose  au-dessus 
de  ces  intérêts,  de  cet  argent,  de  celte  prospérité  matérielle.  L’ancien 
esprit  de  la  France,  cette  partie  généreuse  de  la  nature  humaine  qu’on 
avait  voulu  annihiler,  a revécu;  l’homme  vrai  a reparu,  avec  ses  iu- 
stincts  élevés  , ses  sentiments  nobles  et  ses  aspirations  inlinies.  On  s’est 
regardé  entie  soi,  et  l’on  a compris  la  solidarité  qui  nous  lie  en  société; 
il  a été  prononcé  dans  cette  Assemblée,  pourtant  ignorante  et  non  pré- 
parée, (les  paroles  que  l’ancienne  Chambre  n’eût  pas  comprises;  des 
homniGs  inconnus  se  sont  fait  connaître,  des  idées  larges  ont  été  jetées 
en  avant,  un  grand  élan  a été  donné  à la  nation,  et  l’on  a recommencé 
à chercher  les  règles  morales  de  la  politique,  les  devoirs  des  sujets  et 
les  droits  de  la  souferaineté.  La  révolution  de  Février  n’a  point  profité 
aux  républicains  ; la  forme  républicaine  peut  être  ou  ne  pas  être  ; elle  a 
profité  à deux  principes  inébranlables  : la  religion  et  l’autorité. 

C'est  à cette  révolution  que  nous  devons  M.  de  Falloiix.  Il  est  chré- 
tien et  homme  politique  ; chrétien,  il  ne  laisse  point  passer  une  question 
religieuse  sans  y apporter  ses  études,  son  expérience  et  ses  idées  : c’est 
l’assistance  publique,  la  liberté  d’association  (26  juillet  18û8),  l’organi- 
sation du  travail  (20  juin  1808),  car  celte  dernière  est  autant  religieuse 
que  sociale.  Orateur  politique,  il  se  réserve  pour  les  occasions  les  plus 
importantes  : la  dissolution  des  ateliers  nationaux,  l’envoi  par  le  pouvoir 
de  représentants  dans  les  départements,  l’expédition  (Fltalie.  Ce  choix 
seul  décèle  un  homme  ; et  si  l’on  ajoute  que  c’est  lui  dans  ces  difficultés 
capiîales  qui  en  a décidé  la  soluticn  ou  les  a fait  échouer,  on  reconnaîtra 
l’initiative  propre  aux  vrais  chefs  de  gouvernement. 

Il  discute  par  les  faits,  il  répond  par  l’analyse  ; il  cite  les  traits  histo- 
riques, et  c’est  de  là  qu’il  tire  ses  meilleurs  clFets,  comme  Voltaire, 
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comme  Pascal,  comme  Bossuet,  comme  tous  les  caractères  nets  qui 
s’appuient  sur  des  choses  certaines. 

Pour  la  dixième  fois  peut-être,  on  lui  reproche  d’avoir  provoqué  la 
dissolution  des  ateliers  nationaux  et  fait  verser  le  sang  en  juin  ISZiS.  Il 
accepte  hardiment  l’accusation,  il  va  la  débattre  et  par  les  faits  en  dé- 
montrer la  fausseté  ; il  fait  l’historique  de  toutes  les  discussions  qui  ont 
amené  cette  résolution  ; les  propositions  diverses,  les  luttes  de  la  com- 
mission, celles  de  la  séance  publique,  tout  y est  rappelé  ; c'est  un  exposé 
complet,  lucide  et  plein  ; il  n’y  a pas  un  fait  à réfuter,  pas  un  détail 
qui  ne  soit  exact  : il  prouve,  et  il  demeure  prouvé,  que  l’Assemblée  a 
bien  prétendu  prendre  la  responsabilité  de  la  mesure  en  cas  de  victoire, 
mais  que  lui  en  a voulu  garder  la  responsabilité  en  cas  de  défaite  ; la 
sécurité  était  pour  l’Assemblée  ; lui,  il  s’était  réservé  la  générosité  et 
peut-être  le  châtiment. 

On  a maudit  le  gouvernement  temporel  des  papes  et  on  en  a fait  dé- 
couler tous  les  malheurs  de  la  ville  éternelle  : la  réplique  appartenait  à 
M.  de  Falloux.  Point  de  phrases,  point  de  déclamations  ; il  présente  un 
résumé  de  l’histoire  de  Rome  chrétienne,  de  ce  qu’elle  fut  sous  les  pa- 
pes, de  ce  qu’elle  fut  sans  eux  ; il  compare  les  deux  empires  d’Occident 
et  d'Orient,  l’un  ployant,  à tout  moment,  sous  le  poids  des  Barbares, 
s’amoindrissant  à chacune  de  leurs  excursions,  et  tombant  enfin  sous  le 
coup  du  sabre  des  Turcs;  l’autre  étendant,  chaque  jour  et  à chaque  pas, 
sa  domination  pacifique,  gagnant  à la  fois  des  royaumes  et  des  âmes,  re- 
cevant des  princes  le  domaine  qui  fait  sa  sûreté  et  son  indépendance; 
Rome  troublée,  déchirée,  déchue  pendant  la  captivité  des  papes  à Avi- 
gnon ; libre,  calme,  heureuse,  pendant  leur  séjour,  foyer  des  lettres  et 
et  des  arts,  et  reine  encore  du  monde  par  la  religion  et  les  chefs-d’œuvre 
de  l’esprit  humain  ! La  domination  des  papes  est  justifiée  noblement  à îa 
tribune  française  par  l’éloquence  et  la  vérité  \ 

^ Ici,  emporté  par  la  rapidité  de  sa  narration,  M.  de  Falloux  a exagéré,  en  at- 
tribuant exclusivement  à l’éloignement  des  souverains  pontifes  l’absence  des  monu- 
ments du  moyen  âge  dans  la  ville  éternelle.  Cet  éloignement  ne  dura  que  soixante- 
dix  ans  et,  en  doublant  ce  temps  pour  leurs  courts  exils  au  nord  de  l’Italie,  un 
siècle  et  demi  ne  suffit  pas  pour  lui  faire  porter  la  peine  de  tout  le  moyen  âge. 
Les  guerres  civiles  et  étrangères,  les  invasions  et  le  temps  ont  à la  fois  détruit  et 
empêché  de  construire  à Rome,  pendant  plusieurs  siècles.  Il  ne  se  trouva  pas 
un  seul  homme  dans  les  adversaires  de  M.de  Falloux  pour  relever  cette  erreur  : il 
les  connaissait  et  il  pouvait  se  permettre  une  omission  qu’avec  plus  de  loisir  il 
n’eût  pas  faite  et  qui  n’attaque  en  rien  le  fond  même  de  sa  démonstration. 
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Un  autre  jour,  dans  ieur  impatiente  audace,  les  montagnards  ont 
lancé  à l’Assemblée  la  menace  d’un  nouveau  10  août  : « Je  retiens 
cette  date,  s’écrie  M.  de  Falloux  ; mais,  moi,  je  vous  dis  que  vous 
citez  trop  ou  trop  peu  ; vous  êtes  insensés  quand  vous  vous  arrêtez  à 
la  date  du  10  août.  Le  10  août  a été  suivi  du  2 septembre,  du  31 
mai,  du  9 thermidor,  il  a été  suivi  enfin  du  18  brumaire!  » Et 
M.  Flocon  ajoutant  : et  de  Trestaillon  ! « Oui,  reprend-il,  de  Trestaillon  ; 
j’ai  eu  tort  de  m’arrêter  à la  date  du  18  brumaire  ; j’aurais  dû  aller  plus 
loin.  En  effet,  après  Bailly,  on  a vu  tomber  Péthion,  après  Pétbion 
on  a vu  tomber  Barnave,  après  Barnave  Danton,  après  Danton  Robes- 
pierre; après  cela  le  despotisme  est  venu  qui  a fait  taire  toutes  ces 
voix  et  qui  a muselé  tous  ces  tigres!  » Les  acclamations  éclatent  dans 
l’Assemblée  ; la  Montagne  et  la  droite,  debout  vis-à-vis  l’une  de  l’autre, 
semblent  faire  revivre  ces  jours  sanglants  de  notre  histoire.  L’orateur 
étend  la  main,  il  reprend,  et  il  apaise  ces  colères  soulevées  par  un  der- 
nier trait,  irt  éfutable  leçon  pour  tous  les  partis  : « Et  puis,  il  y a encore 
une  autre  date  ; oui,  après  cela  est  venu  181û  et  1815  ; c'était  l’inexora- 
ble logique,  et  quand  vous  commettrez  les  mêmes  excès,  quand  vous  ren- 
trerez dans  la  même  voie,  vous  arriverez  à la  même  date  ! » 

C’est  ainsi  que  l’on  se  sert  de  l’histoire.  Rarement  on  avait  eu  plus  de 
bonheur  de  rapprochements,  plus  de  sûreté  dans  la  parole  ; rarement  il 
avait  été  dit  autant  à la  fois  de  ces  mots  qui  restent  et  que  relient  la 
mémoire.  C’est  là  un  des  coups  qui  ont  porté  le  plus  fort,  et  l’éloquence 
est  aussi  grande  alors  par  Ténergie  de  l’expression  que  par  la  vérité  et 
Pélévation  du  sentiment. 

On  vient  de  voir  la  dignité,  la  netteté,  la  marche  ferme  et  décidée  : 
on  va  juger  de  l’habileté,  du  tact,  du  calme  que  rien  ne  saurait  ébran- 
ler. 

M.  Ledru-Rollin  avait  affecté  de  rendre  hommage  à rhonnêteté  de 
M.  Odilon  Barrot  (2û  mai  18A9).  M.  de  Falloux  se  toariie  vers  lui,  et 
avec  une  franchise  déconcertante:  « Excluez -vous  les  autres?  demande- 
t-il. — Je  n’entends  exclure,  répond  M.  Ledru-Rollin  embarrassé,  que  des 
hommes  irresponsables.  — Alors  il  est  établi,  réplique  M.  de  Falloux, 
saisissant  cet  aveu,  qu’il  n’y  a pas  ici  d’homme  responsable  à qui  l’on 
adresse  directement  ces  allusions  de  complots,  de  trames  et  de  coups 
d’État  : c’est  là  la  satisfaction  que  j’ai  reçue,  et  c’est  ce  que  je  tiens  à 
constater.  » Le  voilà  en  dehors  de  l’accusation  , ou  plutôt  il  se  trouve 
derrière,  il  l’a  dépassée;  comme  une  batterie  tournée,  elle  devient  inu- 
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tile  ; il  a gagné  ce  terrain,  il  est  à lui,  il  ne  permettra  plus  qu’on  y mette 
le  pied. 

Battu  sur  ce  point,  l’ennemi  recule,  mais  il  lui  décoche  un  trait  en 
fuyant.  « Paris  ne  \eut  plus  de  vous  î lui  crie  insolemment  un  monta- 
gnard, faisant  allusion  à sa  non-élection  dans  le  département  de  la  Seine. 
— J’en  tombe  parfaitement  d’accord,  répond  tranquillement  M.  de  Fal- 
ioux,  mais  Paris  veut  de  M.  O.  Barrot,  chef  du  cabinet,  et  politique- 
ment pour  la  discussion  qui  nous  occupe,  cela  me  suffit.  « Et  alors^ 
car  il  est  temps,  il  a repoussé  ses  adversaires  à une  longue  distance, 
comme  un  général  l’ennemi  par  ses  tirailleurs,  il  prend  l’offensive,  il  va 
droit  à eux,  il  les  attaque  de  front,  et,  avec  une  hauteur  de  dédain  et 
mie  énergie  que  rien  ne  contient  plus  : « La  France  ne  veut  plus  de 
tremblenrs,  s’écrie-t-ii,  mais  elle  ne  veut  plus  de  ceux  qui  font  trem- 
bler !...  La  France  ne  veut  plus  des  hommes  qui  l’ont  étonnée  par  leur 
inexpérience  et  leur  incapacité...  La  France  ne  veut  ni  des  hommes  qui 
ne  sont  capables  de  rien,  ni  des  hommes  qui  sont  capables  de  tout!  » 

La  Î3ataille  était  gagnée  ; elles  avaient  ouvert  la  colonne  serrée  des 
vieux  conspirateurs,  ces  paroles  que  la  France  leur  a depuis  rejetées 
chaque  fois  qu’ils  ont  osé  rappeler  le  temps  de  leur  impuissance  et  de 
de  notre  crédulité,  et  le  pouvoir  leur  est  ôté  de  se  relever  de  cet  arrêt 
qui  a précédé  i’histoire  et  que  l’histoire  sanctionnera  ! 

Quelques  heures  après,  à la  fin  d’une  des  plus  orageuses  séances  de 
cette  assemblée  qui  compta  tant  de  jours  tumultueux,  ce  calme  si  extra- 
ordinaire et  si  admirable  fit  un  moment  défaut  à M. 'de  Falloux  ; on  ne 
combat  pas  si  longtemps  des  ennemis  acharnés  qui  s’élancent  comme 
une  meute  aboyante  sans  en  être  soi-même  excité.  M.  Trélat  prétendit 
contester  la  vérité  du  récit  de  M.  de  Falloux  sur  la  dissolution  des  ateliers 
nationaux.  Le  ministre  se  raidit  subitement,  et,  ainsi  qu’un  vainqueur 
irrité  d’imc  dernière  volée  d’artillerie  quand  la  bataille  est  finie,  au  mo- 
ment où  limprudent  se  présentait  de  face,  il  se  tourna  contre  lui,  et, 
tout  d’un  coup,  on  le  vit  le  frapper  au  côté  et  faire  une  large  entaille  à 
l’ancien  ministre  des  travaux  publics.  **  L’incurie  qui  arrive  à de  tels 
résultats,  dit-il , pourrait  au  moins  être  plus  modeste  en  face  du  mal 
qu’elle  a fait.  » 

Ce  sont  là  de  ces  traits  qui  plaisent  à ceux  qu’étonne  la  souplesse 
vive  , l’à-propos  subit  et  la  répartie  saisissante.  Pour  moi , aux  coups 
inattendus  que  le  sauvage  du  Nouveau-Blonde  porte  à travers  les  buis- 
sons, je  préfère  les  grands  coups  de  lance  hardis  des  chevaliers  bardés 
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de  fer;  et  cette  franchise  que  j’admire,  M.  de  Falloux  l’a  constamment 
eue  dans  ses  actions.  Quand  il  empêcha  l’envoi  de  représentants  dans  les 
départements  (16  septembre  18^8),  il  demandait  l’exécution  sincère  des 
principes  du  gouvernement  républicain,  où  l’opinion  publique  seule  est 
souveraine,  et  où  le  pouvoir  n’a  pas  le  droit  de  la  contraindre  ou  de  la 
fausser. 

Quand  il  provocjua  la  dissolution  des  ateliers  nationaux,  résolue  par 
la  commission,  il  le  fit  le  jour  même  où  commença  la  bataille,  le  23  juin, 
parce  qu’il  n’eût  pas  voulu  attendre  la  défaite  de  l’insurrection  pour 
venir  proclamer  un  acte  que,  depuis  longtemps,  il  croyait  nécessaire,  et 
se  faire  le  lendemain  le  juge  des  ouvriers  vaincus. 

Il  décida  l’expédition  d’Italie,  et  il  ne  tint  pas  à lui  qu’elle  ne  se  fît 
plus  tôt.  Au  mois  de  janvier  comme  au  mois  d’avril,  le  droit  du  Pape 
était  le  même;  lorsqu’on  se  résolut  à agir  , c’est  qu’on  reconnaissait  la 
justice  de  sa  cause;  par  ses  tergiversations  et  ses  hésitations,  le  gouver- 
nement prouva  sa  faiblesse,  et,  par  sa  tardive  résolution,  la  fermeté  in- 
flexible du  seul  ministre  qui  fût  logique  dans  ses  actions,  parce  que  seul 
il  avait  un  principe  de  ses  pensées. 

Enfin,  à deux  reprises  {U  septembre  18ù8  et  7 août  1869),  il  eut 
occasion  de  parler  de  ses  opinions  et  de  ses  sympathies  : il  ne  les  cacha 
point,  il  se  montra  tel  qu’il  est,  fidèle  à un  principe  que  son  esprit  et  son 
cœur  jugeîit  vrai,  attaché  à sa  tâche  par  le  sentiment  du  devoir  qu’il  a 
accepté.  On  connaît  ses  préférences,  mais  personne  ne  lui  fait  l’injure 
de  croire  qu’il  conspire;  les  républicains  le  craignent,  iis  le  combattent  ; 
s’ils  le  pouvaient,  ils  lui  couperaient  la  tête,  mais  ils  ne  le  méprisent  pas. 

Il  a accepté  le  pouvoir  sans  le  désirer  ; il  le  repoussait,  au  contraire. 
Loi^qu’ii  eut  établi  sa  prédominance  dans  le  conseil,  il  commença  à s’y 
habituer  : la  vérité  que  l’on  fait  triompher  a son  fanatisme,  elle  atta- 
che à elle.  M.  de  Falloux  avait  peut-être  un  secret  plaisir  à l’emfiorter 
dans  des  luttes  où  sa  raison  était  appuyée  de  son  élocfuence  ; mais  il  était 
fourvoyé  en  pays  ennemi,  une  partie  de  ses  facultés  restait  inactive,  il 
aurait  eu  plus  de  force  dans  son  milieu  ; la  liberté,  seule  du  chef,  que  les 
sujets  appellent  souvent  despotisme,  peut  méditer  de  grands  desseins  et 
accomplir  de  grandes  actions.  Je  ne  comprends  le  gouvernement  qu’avec 
la  puissance  de  Richelieu. 

Un  temps  plus  prospère  viendra  où  M.  de  Falloux  remplira  les  espé- 
rances que  l’on  a en  son  avenir.  Il  est  le  représentant  et  le  premier 
arrivé  de  cette  jeunesse  sérieuse,  instruite,  ardente,  honnête,  que  le  der- 
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nier  règne  a méconnue,  qui  compte  peu  d’hommes  encore,  mais  qui 
attend  des  jours  plus  calmes,  un  pouvoir  plus  assis,  une  liberté  mieux 
réglée,  un  principe  plus  certain,  et  à qui  est  réservée  la  moralisation, 
l’éducation  et  la  direction  de  la  seconde  moitié  de  ce  siècle  qui  aura 
commencé  parla  gloire,  et  qui  finira  par  l’honneur. 

Aiais  pourquoi  avoir  tant  insisté  sur  l’homme  politique^  quand  en  lui 
domine  le  chrétien?  Ce  n’était  point  l’orateur  que  j’aurais  dû  peindre,  et 
le  droit  de  faire  son  éloge  ne  m’appartient  pas.  Avant  de  devenir  le  mi- 
nistre énergique  et  ferme,  n’était-il  pas,  iPest-il  pas  encore  le  jeune 
Iiomme  à l’àme  sensible  et  tendre,  compatissante  à toutes  les  souffrances, 
ouverte  à toutes  les  misères?  N’avait-il  pas  ambitionné  la  gloire  simple 
et  pure  de  bienfaiteur  du  pauvre?  Quand  il  ne  comptait  pour  rien  dans 
l’Etat,  n’était-il  pas  le  premier  à la  tôle  des  œuvres  de  charité?  Quand  la 
renommée  et  le  monde  l’ignoraient  encore,  son  nom  n’était-il  pas#iiivo- 
qué  dans  les  mansardes  des  faubourgs  de  la  grande  cité? 

il  commençait  ainsi  sa  vie,  marchant,  sans  le  savoir,  vers  les  hauts 
sommets  du  pouvoir  inconnu,  au  milieu  des  tendres  prières  des  pauvres 
qu’il  avait  secourus,  des  bénédictions  des  malheureux  consolés,  du 
parfum  de  ses  bienfaits;  semblable  au  voyageur  qui,  parti  dès  l’aurore 
pour  atteindre  un  pic  perdu  dans  les  nuages , s’avance  aux  premières 
heures  d’une  matinée  sereine,  à travers  les  sentiers  en  fleurs,  les  chants 
des  oiseaux  dans  les  buissons  verts,  et  les  senteurs  de  la  vallée  qui  mon- 
tent dans  les  airs  attiédis. 


Eugène  Loüdun. 
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Paris,  le  9 novembre  1849. 

Après  un  silence  dont  tout  le  monde  aura  compris  les  motifs,  nous 
avions  cru  le  moment  favorable  pour  reprendre  dans  ce  recueil  la  ques- 
tion de  l’enseignement.  En  voyant  la  discussion  du  projet  de  loi  ren- 
voyée par  l’Assemblée  législative  à une  époque  qui  peut  être  fort  éloi- 
gnée, nous  avions  lieu  d’espérer  qu’il  résulterait  de  cet  ajournement  un 
apaisement  des  esprits  qui  permettrait  enfin,  en  mettant  de  côté  tout 
amour-propre  d’auteur  ou  de  critique , de  remonter  jusqu’aux  sources 
du  débat  et  de  rétablir  la  paix  par  une  contemplation  nouvelle  des  vérités 
sur  lesquelles  la  question  repose.  Mais , à la  suite  d’un  résultat  auquel 
tous  les  hommes  de  sang-froid  devaient  s’attendre,  nous  trouvons,  dans 
une  partie  des  organes  de  l’opinion  catholique,  une  irritation  si  vive  et 
si  peu  motivée,  qu’il  nous  semble  nécessaire,  dans  l’intérêt  commun, 
de  nous  taire  encore.  Sous  l’influence  de  ce  sentiment,  nous  suspen- 
dons la  publication  des  Lettres  sur  la  question  de  enseignement  qui 
devaient  paraître  successivement  dans  ce  recueil  et  dont  la  première  était 
déjà  imprimée. 

Nous  voyons  avec  joie  ceux  des  interprètes  de  la  pensée  catholique  quj 
ont  résisté  comme  nous  à l’entraînement  de  ce  qu’on  a si  improprement 
appelé  la  transaction^  juger,*  comme  nous  aussi,  le  moment  inopportun 
pour  prolonger  la  polémique.  Cette  réserve  est  bonne  : nous  pensons 
qu’il  faut  s’y  tenir. 

Nous  aurions  tort  toutefois  de  ne  pas  dire  un  mot  de  l’attitude  du 
nouveau  ministre,  M.  Parieu  : il  a proposé  de  s’occuper  avant  tout 
d’une  loi  spéciale  sur  les  instituteurs  primaires,  dont  l’inamovibilité  est 
devenue  une  cause  de  danger  public,  et  d’abolir  le  certificat  d’études. 
Celte  double  détermination  est  conforme  à ropinion  que  nous  avons 
exprimée  à plusieurs  reprises  : nous  ne  pouvons  que  l’approuver  pleine- 
ment. 

La  première  lettre  sur  C enseignement  devait  tenir  la  place  de  la  Revue 
politique  ; il  est  trop  tard  pour  en  écrire  une  nouvelle.  Nous  ne  nous  sou- 
cions pas  plus,  d’ailleurs,  de  nous  étendre  en  ce  moment  sur  les  éventua- 
lités politiques.  Le  message  du  Président  nous  a fait  tomber  dans  de  pro- 
fondes ténèbres.  La  disposition  de  tous  les  gens  sages  est  d’attendre  ; nous 
attendrons.  Nous  tenons  essentiellement  à l’ordre  légal  ; mais  la  Consti- 
liîlion  avec  les  antagonismes  qu’elle  renferme  a-t-elle  pu  fonder  un  or- 
dre légal?  L’expérience  prononcera,  seulement  l’expérience  est  dure. 


BtLlETi^'  BlBlIOGRiPBIflIli. 


Histoire  morale  des  Femmes,  par  M.  Ernest  Legoüvé’. 

Dans  un  temps  où  Ton  se  préoccupe  à un  si  haut  point  des  classes 
souffrantes  ou  opprimées,  une  histoire  morale  des  femmes  a tout  l’intérêt 
d’une  question  actuelle.  Le  besoin  de  réformes  et  d’améliorations  de  tou- 
tes sortes  dont  la  société  moderne  est  travaillée  s’est  particulièrement 
fait  sentir  dans  la  position  que  nos  lois  et  nos  mœurs  ont  réservée  à la 
femme,  comme  fille,  comme  épouse  et  comme  mère.  Mais,  hâtons-nous 
de  le  reconnaître,  nos  mœurs  valent  ici  mieux  que  nos  lois  ; la  douceur 
de  celles-là  corrige  la  rigidité  de  celles-ci.  La  charte  conjugale  pro- 
clame la  soumission  complète  de  l’épouse  et  l’autorité  absolue  du  mari  ; 
ces  volontés  sévères  du  Code  se  réalisent- elles  à la  lettre  dans  la  prati- 
que? Presque  jamais.  La  femme,  par  sa  tendresse  et  son  dévouement, 
par  ses  mille  vertus  natives,  finit  quelquefois  par  reconquérir  la  place 
que  lui  a marquée  la  nature  dans  la  vie  conjugale  ; en  dépit  de  la  loi, 
elle  s’y  fait  libre  et  l’égale  de  l’époux.  Mais  ce  qu’elle  a de  fait,  pourquoi 
ne  l’aurait-elle  pas  de  droit?  Pourquoi  d’ailleurs  cette  contradiction 
entre  les  mœurs  et  le  Code?  N’auraient-ils  donc  pas  toujours  pour  base 
la  justice  et  la  vérité?  Il  y a là  évidemment  des  erreurs  à redresser,  des 
préjugés  à combattre,  des  iniquités  à faire  disparaître,  en  un  mot  tout 
un  ordre  d’idées  et  de  choses  qui  ont  vieilli  et  sur  lesquelles  il  est  du 
devoir  du  moraliste,  de  tout  être  impatient  du  bien  et  du  vrai,  d’appeler 
l’attention  et  la  révision  du  législateur. 

Nous  ne  sommes  pas  de  l’avis  de  M.  de  Bonald,  le  défenseur  de  l’au- 
torité antique,  lorsqu’il  prétend  que  l’homme  et  la  femme  ne  sont  point 
égaux  et  ne  pourront  jamais  le  devenir.  Entendons-nous.  Non,  l’homme 
et  la  femme  ne  sont  pas  semblables  ; non,  ils  ne  sont  pas  doués  des  mê- 
mes aptitudes;  mais  ils  sont  égaux  devant  Dieu,  ils  ont  des  droits  diffé- 
rents mais  également  légitimes  à la  réalisation,  dès  ici-bas,  de  leur 
affranchissement  moral.  Au  point  de  vue  spéculatif,  l’un  pas  plus  que 
l’autre  n’est  fondé  à mettre  obstacle  à l’exercice  de  ces  droits,  dont  le 
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but  suprême  n’est  que  l’amélioration  et  le  perfectionnement  de  l’être 
humain. 

La  question  est  desavoir  si  les  droits  dont  nous  parlons  ont  été  suffi- 
samment reconnus  et  sauvegardés  par  nos  codes;  si  la  femme  jouit  de 
tout  le  rôle  qui  lui  appartient  dans  la  famille,  dans  la  cité,  dans  l’Etat  ; 
si  elle  n’y  est  pas  soumise,  au  contraire,  à une  domination  qui  répugne 
aux  principes  de  l’équité,  à des  servitudes  légales  qui  la  ravalent  aux 
yeux  de  l’époux  et  des  enfants,  à ses  propres  yeux,  qui  entravent  ou 
compromettent  le  développement  de  son  être  moral. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  autour  de  soi  pour  se  convaincre  que  la  place 
assignée  aux  femmes  dans  la  société  n’est  pas  telle  qu’on  la  puisse  ac- 
cepter comme  définitive,  car  elle  n’est  pas  à la  hauteur  de  leur  destinée 
et  de  leurs  facultés.  En  leur  contestant  une  partie  de  leurs  droits  na- 
turels, on  a supprimé  pour  elles  une  partie  de  ces  devoirs  dont  l’accom- 
plissement eût  tant  contribué  au  bien-être  et  à la  moralisation  de  la 
famille. 

Les  femmes  ne  sont  point  encore  tout  ce  qu’elles  peuvent  être  : 
filles , elles  n’ont  qu’une  instruction  incomplète  ; elles  ne  se  ma- 
rient d’ordinaire  que  lorsqu’elles  ont  une  dot.  Epouses,  elles  en- 
trent pour  n’en  plus  sortir  sous  la  tutelle  maritale,  elles  ne  pos- 
sèdent plus  leurs  personnes , la  possession  légale  de  leurs  biens  leur 
est  refusée,  elles  ne  peuvent  ni  donner  ni  recevoir.  Mères,  elles  n'ont 
pas  le  droit  de  diriger  l’éducation  de  leurs  enfants,  elles  ne  peuvent  les 
marier  ni  les  empêcher  de  se  marier,  ni  les  éloigner  de  la  maison  con- 
jugale, ni  les  y retenir.  Membres  de  la  cité,  elles  ne  peuvent  faire  partie 
d’un  conseil  de  famille,  ni  témoigner  en  testament;  elles  n’ont  pas 
même  le  droit  d’attester  à l’état  civil  la  naissance  d’un  enfant.  Ges  in- 
égalités, ces  partialités  hostiles  de  la  loi  se  retrouvent  pour  les  femmes 
jusque  dans  les  difficultés  quotidiennes  de  la  vie  ; il  semble  que  la  so- 
ciété, renchérissant  sur  la  pensée  déjà  si  sévère  du  législateur,  ait  voulu, 
même  en  ce  qui  n’est  pas  du  domaine  des  mœurs,  demander  plus  à la 
faiblesse  qu’à  la  force.  Ouvrière^  la  femme  est  une  des  créatures  les 
moins  protégées  qui  soient  : son  travail  ne  suffit  pas  à la  nourrir  ; elle 
gagne  16  et  18  sous  par  jour;  la  douloureuse  énigme  de  son  existence 
se  traduit  le  plus  souvent  par  la  honte  ou  une  tombe  anticipée.  Qu’un 
enfant  naturel  vienne  à naître,  les  charges  d’une  faute  commune  retom- 
bent sur  un  seul  des  coupables.  La  mère  et  l’enfant  peuvent-ils  avoir 
recours  à la  loi  ou  à l’opinion  contre  celui  qui  les  abandonne  ? Nulle- 
ment : la  recherche  de  la  'palernüé  est  interdite  comme  impossible  et  scan- 
daleuse ; amnistie  à l’un  des  complices,  à l’autre  misère  et  réproba- 
tion ! 
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Certes,  en  présence  de  faits  pareils,  il  est  permis  de  ne  pas  se  croire 
dans  le  meilleur  des  mondes  possibles,  il  est  permis  d’aspirer  à un  or- 
dre de  choses  plus  en  harmonie  avec  les  enseignements  de  l’éternelle 
justice.  Est-ce  à dire  qu’il  faille  bouleverser  de  fond  en  comble  la  posi- 
tion civile  et  privée  de  la  femme,  ne  tenir  compte  ni  des  préjugés  du 
passé,  ni  des  défiances  du  présent?  Non  ! L’avenir  est  au  progrès,  mais 
brusquer  on  imposer  le  progrès  c’est  le  faire  avorter.  Le  bien  s’opère 
ditficilemcnt  et  lentement.  Le  devoir  du  moraliste  est,  en  indiquant  les 
plaies  du  coiq^s  social,  de  présenter  des  remèdes  que  puisse  comprendre 
et  appliquer  la  pensée  publique.  Le  tâche  est  grande  et  pleine  de  périls, 
mais  digne  de  tenter  le  dévouement  des  hommes  de  bien.  Si  leur  in- 
telligence est  au  niveau  de  leur  courage,  ils  ne  porteront  point  une 
main  sacrilège  sur  la  famille,  berceau  et  sanctuaire  de  l’humanité,  en 
réclamant  pour  le  sexe  féminin  des  libertés  incompatibles  avec  la  nature 
même  de  la  femme;  ils  repousseront  loin  d’eux  ces  stériles  utopies  qui 
assimilent  la  femme  à l’homme  pour  la  faire  son  égale,  théories  de  la 
feîiwic  libre,  rêves  grossiers  de  quelques  cerveaux  désordonnés  qui  vou- 
draient l’affranchir  et  ne  parviendraient  qu’à  la  dégrader  en  la  livrant 
sans  autre  frein  que  le  caprice  aux  incitations  des  sens  et  des  appétits 
brutaux,  en  lui  enseignant  à subordonner  son  âme  à son  corps,  le  devoir 
à la  passion. 

Sainteté  des  sens!  légitimité  delà  passion!  Et  voilà  donc  à quels  excès 
de  cynique  réaction  de  la  chair  contre  l’esprit  en  est  arrivée  l’école  ma- 
térialiste de  notre  siècle!...  Oui,  la  critique  des  socialistes  est  trop 
souvent  fondée;  oui,  nos  mariages  de  convenance  et  d’argent,  nos  ma- 
riages sans  amour  sont  une  prostitution  légale  qui  révolte  tout  ce  qu’il 
y a de  dignité  et  de  pureté  en  nous,  et  qu’on  ne  saurait  tropflé:rir!  Mais 
si  énergique  que  soit  le  blâme  qu’on  est  en  droit  d’infliger  à un  vice 
social,  ne  peut-on  le  faire  sans  préconiser  le  vice  opposé  ? Tomberons- 
cous  donc  toujours  d’une  infirmité  dans  une  autre  ? Ne  pouvons-nous 
avancer  dans  la  voie  du  progrès  que  par  soubresauts  et  par  reculs? 
Quoi!  le  changement,  le  caprice,  la  licence,  tout  cela  serait  légitime? 
()uoi!  la  réhabilitation  de  la  chair,  le  culte  de  la  passion,  serait  le  der- 
nier mot  de  la  félicité  humaine!  Il  faut,  en  effet,  que  le  désir  du  bon- 
heur soit  vivace  et  profond  au  cœur  de  l’homme,  pour  qu’on  ait  espéré 
lui  donner  le  change  sur  ce  double  vœu  de  sa  nature  par  la  pleine  satis- 
faction de  ses  besoins  terrestres.  C-rUix  qui  ont  imaginé  cet  expédient 
n'ont  pas  songé  qu’il  y a deux  individus  distincts  en  nous;  ils  n’ont  pas 
fait  la  part  de  l’être  moral  dans  l’homme.  Eh  ! quand  vous  lui  prodigue- 
riez toutes  les  jouissances  physiques,  apaiseriez-vous  par  là  cette  soif 
de  l’infini  et  de  l’idéal,  cette  suprême  aspiration  vers  une  félicité  qui 
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n’est  point  dans  la  possession  des  choses  périssables?  Il  est  dans  l’àme 
de  riiomme  un  dégoût  inné,  un  dégoût  salutaire  de  tout  ce  qui  n’est  pas 
son  essence,  qui  fait  qu’il  échappera  toujours  au  culte  infinie  do  la  ma- 
tière. Cette  répugnance  native  révèle  en  lui  des  besoins  plus  élevés,  une 
origine  et  des  destinées  plus  hautes.  11  n’a  pas  été  créé  pour  descendre, 
mais  pour  s’élever  sans  cesse,  et,  dans  sa  perpétuelle  ascension  à travers 
la  nature,  pour  élever  à lui  par  l’amour,  pour  spiritualiser^  pour  divi- 
niser ceux  qui  sont  plus  bas  que  lui  sur  la  symbolique  échelle  de  Jacob. 
L’homme  est  un  envoyé,  un  mage  mystérieux  dans  la  création.  Hélas  ! on 
a trop  oublié  que  cette  vie  d’un  jour  n’est  pour  lui  qu’une  épreuve  de 
perfectionnement,  que  la  terre  n’est  pas  le  but,  mais  le  moyen  ; que  cette 
existence  ne  lui  a pas  été  donnée  pour  le  bonheur,  mais  pour  sa  réhabi- 
litation, pour  l’accomplissement  d’un  devoir  dont  la  récompense  est 
ailleurs  qu’ici-bas.  Voilà  ce  qu’on  ne  saurait  trop  rappeler  dans  un 
temps  où  l’on  nous  parle  beaucoup  de  nos  droits  et  pas  assez  de  nos 
devoirs. 

« Devoir!  s’écrie  M.  Legouvé  ; devoir!  divin  frère  du  travail  ! loi  au- 
guste et  sainte  qui  ranimes  ceux  mêmes  sur  qui  tu  pèses,  et  guéris  ceux 
que  tu  blesses  ; Dieu  des  âmes  fortes,  sauveur  des  âmes  faibles  ; con- 
seiller, consolateur,  seule  règle  immuable  au  milieu  de  ces  mondes  qui 
passent  et  qui  changent;  étoile  polaire  de  l’âme  humaine,  je  ne  puis 
prononcer  ton  nom,  trop  souvent  méconnu  aujourd’hui,  sans  le  saluer 
avec  respect.  Pour  qui  t’écoute  la  r chesse  devient  une  obligation,  la 
pauvreté  un  enseignement,  le  pouvoir  une  charge,  la  liberté  un  frein. 
Toutes  les  sociétés,  la  société  civile  comme  la  société  conjugale,  ne  peu- 
vent vivre  qu’en  t’acceptant  pour  maître,  car  c’est  toi  qui  nous  dis  : Tu 
est  heureux,  soutiens  ; tu  es  malheureux,  supporte.  Certes,  tu  nous  con- 
damnes parfois  à de  bien  dures  épreuves,  tu  nous  forces  à gravir  au  Cal- 
vaire; tu  nous  perces  le  flanc  delà  lance;  mais  tout  meurtri  de  tes 
coups  salutaires,  notre  cœur,  au  lieu  de  maudire,  t’adore  malgré  lui  et 
te  crie  comme  Jésus  crucifié  à^son  père  : Mon  Seigneur,  je  remets  mon 
esprit  entre  vos  mains.  Gravons  donc,  gravons  ton  nom  sacré  sur  cha- 
cune des  lignes  de  cette  histoire  du  mariage,  car  tu  es  le  mariage 
même  I » 

Ces  lignes  pures  et  belles  donneront  une  idée  de  la  manière  calme, 
digiiCj  avec  laquelle  M.  Legouvé  a compris  et  traité  son  sujet.  Peut-être 
inspireront-elles  à nos  lecteui-s  et  surtout  à nos  lectrices  l’envie  de 
prendre  connaissance  d’un  livre  sérieusements  pensé,  élégamment  écrit, 
et  dont  nous  ne  pourrions  faire  ici  qu’une  très-incomplète  analyse.  Cet 
ouvrage  n’est  pas  l’œuvre  d’un  jour;  il  est  le  fruit  de  longues  et  labo- 
ricus  s études;  une  érudition  nourrie  donne  l’utilité  et  la  gravité  de  la 
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science  à des  matières  qui  demandaient  une  grande  délicatesse  d’exécu- 
tion. Interrogeant  ITiistoire  de  la  femme  depuis  l’antiquité  indienne, 
biblique,  grecque  et  romaine  jusqu’à  nos  jours,  M.  Legouvé  nous  la 
montre  marchant  d’affranchissements  en  affranchissements,  surtout  à 
partir  de  la  venue  du  grand  Libérateur,  de  celui  qui  a fait  d’elle  un  être 
nouveau,  la  compagne  et  non  la  servante  de  l’homme,  un  membre  vi- 
vant de  la  société  nouvelle.  Ces  émancipations  successives,  après  des 
siècles  d’esclavage  et  de  douleurs,  sont  un  gage  d’espérances  pour 
M.  Legouvé.  S’appuyant  sur  la  tradition  et  la  nature,  il  ne  doute  pas  que 
l’avenir  n’améliore  encore  le  sort  de  la  fille,  de  l’épouse  et  de  la  mère. 
La  tradition,  en  effet,  est  une  suite  non  interrompue  de  progrès  lents 
mais  positifs.  Pourquoi  ces  progrès  s’arrêteraient-ils  à la  limite  actuelle 
de  nos  mœurs  et  de  nos  lois  ? Quant  à la  nature,  elle  nous  montre  la 
femme  profondément  dissemblable  à l’homme;  mais  la  dissemblance 
n’implique  pas  l’infériorité  en  tout  et  pour  tout.  Il  ne  s’agit  pas  ici  de 
déplacer  les  rôles  ; ce  serait  asservir  celle  qui  n’est  pas  née  pour  les 
remplir.  Ce  que  demande  le  moraliste,  c’est  que  les  facultés  propres 
de  la  femme  soient  reconnues  et  utilisées  pour  le  profit  même  de  la  fa- 
mille, dans  l’intérêt  de  sa  moralisation,  de  sa  stabilité  et  de  sa  dignité. 

Si  nous  ne  partageons  pas  toutes  les  espérances  de  M.  Legouvé,  au 
moins  nous  associons-nous  à ses  vœux  en  ce  qu’ils  ont  de  légitime  et  de 
vraiment  chrétien.  Il  est  bien  que  des  voix  s’élèvent  en  faveur  des  fem- 
mes pour  réclamer  leur  part  de  devoirs  à remplir  dans  la  vie.  Le  ton  de 
légèreté  suffisante  ou  de  méprisante  amertume  avec  lequel  des  poètes 
et  des  philosophes  nous  ont  entretenus  de  celles  qui  sont  nos  mères  et 
nos  sœurs  nous  blesse  souvent  comme  une  injustice,  toujours  comme 
une  profanation.  Il  serait  temps  enfin  qu’on  ne  nous  parlât  plus  de  la 
femme  pour  nous  dire  d’elle,  avec  Shakespeare,  que  c’est  chose  sédui- 
sante et  perfide  comme  l’onde  ; avec  Montesquieu  et  Rousseau  que  c’est 
un  être  doué  d’agréments  et  créé  pour  plaire;  avec  le  prophète  indien 
Çakia  que  c’est  la  génératrice  de  la  haine  et  des  illusions;  avec  la  tourbe 
des  rimeurs  et  des  sceptiques  modernes  que  ce  sont  des  étoiles,  des 
fleurs,  que  sais-je!  toute  chose  qui  plaît,  qui  brille,  qui  embaume,  qui 
passe  et  qu’on  oublie...  Respect  ! respect  et  sympathie  à un  sexe  réha- 
bilité par  le  Christianisme,  à cette  créature  aux  pieds  de  laquelle  tom- 
bèrent, à la  parole  du  Juste,  l’insulte  et  la  pierre  des  bourreaux  juifs. 
Qu’on  se  rappelle  que  la  femme  a ses  types  sacrés^  la  gloire  et  la  véné- 
ration de  l’histoire  ; qu’elle  a été,  à une  date,  sainte  Monique,  à une  au- 
tre date,  Jeanne  d’Arc  ; c’est-à-dire  l’incarnation  vivante  de  la  piété 
maternelle  et  de  l’héroïsme  patriotique. 

Quelles  que  soient  les  raisons  alléguées  pour  et  contre  dans  cette 
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question  si  délicatement  épineuse  des  droits  de  la  femme,  nous  félici- 
tons M.  E.  Legouvé  de  son  livre  comme  d’une  tentative  généreuse, 
comme  d’une  bonne  action.  Il  est  peu  d’ouvrages  dont  on  puisse  dire 
autant.  Inspiré  par  le  culte  de  la  famille,  le  sentiment  profond  des  joies 
qu’elle  donne,  la  recherche  consciencieuse  des  devoirs  qu’elle  impose, 
ce  livre  est  un  livre  écrit  par  un  honnête  homme  et  que  toute  honnête 
femme  peut  lire. 

A.  L. 


Souvenir  des  Confèrences  de  Notre-Dame-d' Angers,  l’abbé  Jules 

Morel  L 


Les  conférences  de  M.  l’abbé  Morel  peuvent  être  regardées  comme 
une  défense  du  catholicisme  écrite  en  vue  des  préjugés  et  des  erreurs  les 
plus  généralement  accrédités  au  temps  où  nous  sommes.  Que  d’intelli- 
gences prévenues  ou  superficielles  n’ont  jamais  voulu  voir  dans  la  reli- 
gion que  ce  qui  leur  semble  dur  et  odieux  ! Il  y a donc  des  vérités  et  des 
aspects  de  la  vérité  sur  lesquels  il  importe  d’appeler  l’attention  de  nos 
contemporains,  de  répandre  la  lumière  d’une  discussion  loyale  et  pro- 
fonde. C’est  ce  que  M.  l’abbé  Morel  a très-bien  compris,  et  comme, 
d’ailleurs,  il  a montré  un  talent  véritable  dans  la  réalisation  et  le  déve- 
loppement de  cette  idée  fondamentale,  nous  ne  doutons  pas  du  succès 
ni  de  l’utilité,  du  livre  qu’il  publie  aujourd’hui. 

Ce  livre  ne  présente  pas  une  collection  de  discours  composés  sur  des 
sujets  plus  ou  moins  analogues  ; mais  toutes  les  confQ’ences  s’appellent 
l’une  l’autre  et  se  tiennent,  de  sorte  que  le  lecteur  peut  suivre  la  pensée 
de  l’écrivain  dans  leur  enchaînement  et  en  apprécier  toute  la  valeur  lo- 
gique. Ainsi,  après  avoir  rappelé  à l’homme  la  pensée  de  la  mort,  afin 
de  le  mettre  en  demeure  de  prendre  la  vie  au  sérieux,  M.  l’abbé  Morel 
examine  s’il  appartient  exclusivement  à la  raison  de  résoudre  les  problè- 
mes de  la  vie  et  de  la  mort  et  de  prononcer,  seule  et  en  dernier  ressort, 
sur  notre  origine  et  notre  fin.  Il  n’a  pas  de  peine  à montrer  les  variations, 
l’infirmité  et  les  erreurs  de  la  raison  sur  ce  point  cependant  si  capital. 
Par  cela  même,  la  révélation  devient  plausible  ; cette  conclusion  est  en- 
suite confirmée  et  étendue  dans  les  conférences  suivantes,  qui,  relevant 
le  courage  des  martyrs  et  l’autorité  des  miracles,  mettent  en  évidence  par- 
faite la  divinité  du  Christianisme  et  l’infaillibilité  de  l’Eglise  que  Dieu  a 
fondée  et  soutenue  d’une  main  si  puissante. 

L’infaillibilité  de  l’Eglise  étant  établie,  il  s’ensuit  d’une  manière  géné- 
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raie  que  sa  doctrine  est  certaine  et  irréfragable;  il  s’ensuit  particulière- 
ment qu’on  ne  saurait  contester,  du  moins  à juste  titre,  l’existence  et  la 
légitimité  des  mystères,  ni  proposer  des  objections  valables  contre  l’éter- 
nité des  peines  ; il  s’ensuit  ensuite  encore  que  l’Eglise  parle  le  langage 
de  la  vérité  la  plus  authentique  touchant  les  indulgences,  la  sainteté  de 
la  confession,  le  caractère  et  les  suites  du  péché,  les  mérites  de  la  pas- 
sion de  Jésus-Chiist  ; il  s’ensuit  enfin  qu’on  a eu  tort,  dans  le  passé, 
d’invoquer  l’indépendance  individuelle  pour  se  séparer  de  l’Eglise  catho- 
lique, et  qu'on  a tort,  dans  le  présent,  de  vouloir  la  régénérer,  comme 
de  vouloir  changer  le  monde  autrement  que  par  elle. 

Tels  sont  les  nombreux  sujets  abordés  par  M.  l’abbé  Morel;  tel  est 
l’ordre  dans  lequel  ils  se  présentent.  La  discussion  ne  roule  pas  sur  des 
textes  de  l’Ecriture  ou  de  la  tradition,  mais  bien  sur  ce  qu’on  pourrait 
nommer  le  côté  rationnel  de  la  vérité  religieuse.  Ce  caractère  donne  aux 
Conférences  de  Notre-Dame  d'Angers  un  merveilleux  à-propos,  et  il 
fournit  h l’orateur  l’occasion  d’émettre  des  vues  quelquefois  élevées  et 
fécondes  sur  divers  points  de  h vaste  région  que  son  zèle  a parcourue.  îl 
nous  semble  qu’on  ne  lira  pas  sans  intérêt  ce  qu’il  dit  du  rôle  des  indul- 
gences dans  l'œuvre  de  la  civilisation;  aujourd’hui  qu’on  est  convenu  de 
ne  tenir  pour  vrai  que  ce  qui  est  utile,  jil  fallait  rappeler,  comme  le  fait 
M.  l’abbé  Morel,  que  le  produit  si  calomnié  des  indulgences  retombait 
dans  le  sein  des  pauvres  ou  s’élevait  en  magnifiques  cathédrales  sur  toute 
la  face  de  l’Europe.  On  trouvera  plus  d'une  page  où  l’auteur  des  Confé- 
rences n’a  pas  été  moins  heureusement  inspiré. 

Il  y a de  l’esprit  dans  les  aperçus  de  M.  l’abbé  Morel;  il  y a du  mouve- 
ment et  de  la  chaleur  dans  l’exposition  et  la  marche  de  ses  preuves  ; il  y 
a de  la  jeunesse  et  de  la  verve  dans  son  style.  Quelques  lecteurs  exigeants 
regretteront  peut-être,  quant  au  fond  des  choses,  que  M.  iMorel  n’ait 
pas  toujours  creusé  son  sujet  assez  avant,  et  quant  à la  forme  de  ses 
pensées,  qu’il  ait  échappé  trop  souvent  aux  saines  traditions  du  goût  lit- 
téraire pour  employer  des  métaphores  et  des  tours  de  phrase  inattendus, 
des  termes  qui  n’ont  pas  toute  la  précision  ni  par  là  môme  toute  la  force 
requise  dans  la  discussion  des  matières  philosophiques. 

G.  D. 

L*un  des  Gérants^  Charles  DOCNIOL. 
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Pans.  — E.  De.soïk  et  C*,  imprimexirs,  3‘2  , me  de  Seine. 


EH  EîâMH  DE  COHSEIEHEE. 

(SIXIÈME  ARTICLE*.) 


J’arrive  au  bout  de  ma  tâche  et  je  sens  trop  combien  j*ai  présumé 
de  mes  propres  forces  et  de  l’indulgence  de  ceux  qui  me  lisent  pour  ne 
pas  avoir  hâte  de  la  finir.  J’ai  cependant  encore  quelques  pensées  à ré- 
sumer, quelques  points  de  vue  à indiquer,  quelques  conseils  à aventurer 
avant  de  dire  adieu  aux  lecteurs;  je  le  ferai  aussi  brièvement  que  pos- 
sible. 

J’ai  signalé  dans  la  société  un  triple  mal,  ou  plutôt  un  triple  aspect 
du  même  mal  : l’irréligion,  la  révolution,  le  socialisme.  Ce  triple  mal, 
je  le  trouve  partout,  plus  ou  moins  développé  : — dans  les  esprits,  — 
dans  le  pouvoir,  — dans  l’éducation. 

Dans  les  esprits,  l’irréligion  domine.  La  négation  peut  être  plus  ou 
moins  décidée,  le  doute  plus  ou  moins  avoué;  il  est  certain  que  la  foi 
n’y  est  pas  précise,  pratique,  maîtresse  de  Thomme  comme  elle  doit 
l’être,  et  j'ai  remarqué  comment  celte  incrédulité  commune  du  peuple 
français  se  traduit  aux  yeux  par  un  signe  entre  tous  éclatant  et  public, 
l’inobservation  du  jour  du  Seigneur. 

La  révolution  domine  aussi  dans  les  esprits.  Non  pas  sans  doute  que 
nous  aimions  à cette  heure  la  révolution  qui  pèse  si  durement  sur  nous  ; 
non  pas  que  nous  n’ayons,  dans  notre  inquiétude  et  notre  peur,  d’im- 
menses aspirations  de  stabilité,  de  profonds  regrets  pour  les  temps  où  la 
vie  publique  était  plus  paisible  ; mais  tout  cela  n’est  que  l’impression  du 
moment  et  de  l’heure,  le  mouvement  instinctif  de  notre  égoïsme  effrayé. 
Tout  cela  n’atteint  pas  le  fond  ; tout  cela  ne  relève  pas  au  fond  de  nos 
âmes  le  sentiment  opposé  à celui  qui  fait  les  révolutions,  le  sentiment  du 
respect.  Depuis  le  respect  de  Dieu  jusqu’à  celui  du  père  de  famille,  tout 
ce  qui  est  sentiment  de  vénération,  tout  ce  qui  est  culte,  tout  ce  qui  est 
abaissement  de  soi-même  a disparu.  Et  entre  ces  deux  soi  tes  de  respects, 
l’un  si  haut,  l’autre  si  intime,  tous  deux  si  naturels,  si  nécessaires,  si 
* \oïr  le  Correspondant,  t.  XXV,  p.  129. 
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impérieusement  commandés  à la  famille  humaine,  faut-il  nous  étonner 
que  le  respect  pour  le  pouvoir  ait  également  péri  ? que  nous  soyons,  dans 
le  domaine  de  la  politique,  orgueilleux  et  méprisants,  lorsque  nous  le 
sommes  dans  le  domaine  de  la  religion  et  dans  celui  de  la  famille  ? 

Enfin  le  socialisme  est  dans  les  esprits  et  à un  degré  plus  marqué 
qu’on  ne  le  pense;  parce  que  d’un  côté  cette  irréligion  de  notre  esprit  et 
cette  insoumission  de  notre  cœur  nous  conduit,  comme  au  seul  but  ac- 
ceptable de  notre  vie,  à la  recherche  des  jouissances  matérielles  et  à 
l’étude  du  bien-être,  grand  point  de  départ  du  socialisme;  parce  que, 
d’un  autre  côté,  les  habitudes  politiques  que  notre  paresse  nous  a faites 
nous  conduisent  à nous  reposer  de  tout  sur  le  pouvoir,  tout  en  mépri- 
sant le  pouvoir,  à lui  remettre  toute  puissance  et  à tout  attendre  de  lui, 
ce  qui  est  le  grand  moyen  d’action  du  socialisme. 

Les  vices  qui  sont  dans  nos  esprits  et  dans  nos  mœurs  sont  aussi  dans 
les  institutions  et  dans  le  pouvoir.  Cela  est  tout  simple  : les  mœurs  font 
les  lois.  — Les  institutions  sont  irréligieuses;  j’ai  dit  jusqu’à  quel  point 
et  pourquoi.  J’ai  rappelé  ces  deux  grandes  fondations  qui  dans  la  pensée 
de  nos  législateurs  devaient  contrebalancer  le  Concordat,  et  servir  de 
tempérament  au  Christianisme  : l’IIniversiié  et  la  suprématie  du  pouvoir 
civil  sur  l’Eglise.  Et  j’ai  indiqué  ce  qui  est  à mes  yeux  la  manifestation  la 
plus  palpable  et  la  plus  visible  de  l’irréligiosité  officielle  de  notre  pays, 
l’abandon  spirituel  du  soldat  et  du  matelot.  — Les  institutions  sont  révo- 
lutionnaires, au  moins  par  bien  des  côtés  : et  pour  n’en  citer  qu’un  seul, 
quel  commode  instrument  de  révolution  que  cette  concentration  de 
toute  chose,  de  toute  force,  de  toute  vie  publique,  de  toute  action  poli- 
tique dans  une  métropole  qui  est  le  rendez-vous  inévitable  de  toutes  les 
turpitudes  et  de  toutes  les  misères,  quà  omnia  nefanda  confluunt  cele~ 
branturque,  dans  une  cité  de  douze  cent  mille  âmes  qui,  en  grande  ma- 
jorité, ne  lisait  autre  chose,  il  y a quelques  mois,  que  le  Peuple  de 
M.  Proudhon  ! Ce  sera  un  problème  pour  l’avenir,  explicable  par  ce 
désir  inné  à l’autorité  de  tout  attirer  à soi,  que  le  pouvoir  ait  toujours 
poussé  à cette  suprématie  parisienne  qui  a ruiné  tous  les  pouvoirs.  — 
Enfin  les  institutions  sont  socialistes,  également  par  beaucoup  de  points, 
par  ce  même  désir  de  tout  attirer  vers  la  puissance  politique,  par  ce  be- 
soin de  tout  faire  ou  plutôt  d’être  seul  en  droit  de  faire  quoi  que  ce  soit, 
qui  a possédé  tous  les  gouvernements  ; par  ces  tendances  toujours  vi- 
vantes au  sein  des  administrations  vers  la  suprématie  absolue  sur  les 
hommes,  sur  les  propriétés,  sur  les  consciences. 


DE  CONSCIENCE. 


195 


J’ai  parlé  enfin  de  l’éducation.  J’aurais  besoin  de  m’étendre  un  peu 
sur  ce  sujet  que  jusqu’ici  j’ai  à peine  touché.  L’éducation  peut-elle  ne 
pas  être  ce  que  sont  les  mœurs?  et,  chez  nous,  il  faut  ajouter  : peut- 
elle  ne  pas  être  ce  qu’est  le  pouvoir?  Son  triple  caractère,  irréligieux, 
révolutionnaire,  socialiste,  est  assez  visible. 

Sans  rien  pousser  à l’extrême,  en  concédant  aux  amis  de  l’Université 
plus  qu’il  n’est  possible  de  leur  concéder,  il  faudra  du  moins  qu’ils 
conviennent  que  l’Université  a reçu  pour  mission  de  tempérer  la  reli- 
gion. Or,  de  bonne  foi,  en  un  siècle  qui  a eu  pour  point  de  départ  les 
sacrilèges  de  1793  et  le  culte  de  la  déesse  Raison,  chez  un  peuple  qui 
a lu  soixante  éditions  de  Voltaire  et  de  Rousseau,  et  qui,  même  lorsqu’il 
ne  les  a pas  lus,  ne  jure  que  par  eux,  dans  un  pays  qui  a fait  un  grand 
homme  et  presque  un  patriarche  du  chansonnier  Béranger  et  qui  ne 
connaît  d’autres  cantiques  que  ses  refrains;  tempérer  la  religion  était- 
il  donc  la  chose  la  plus  nécessaire  et  la  plus  urgente  ? Et  pourquoi  se 
plaire  ainsi  à vivre  dans  un  perpétuel  et  singulier  anachronisme , qui 
nous  fait  redouter  au  XIX®  siècle  la  puissance  cléricale  du  moyen  âge  et 
nous  tient  dans  une  perpétuelle  appréhension  des  entreprises  de  la  tiare, 
des  prétentions  de  la  mitre,  des  envahissements  de  la  soutane? 

L^éducation  est  révolutionnaire.  On  peut  ici  juger  l’arbre  par  ses  fruits. 
Les  gouvernements  se  sont  emparés  de  l’éducation,  sans  doute  pour  que 
cette  arme  ne  fût  pas  tournée  contre  eux,  et  pour  former  à l’obéissance 
envers  eux  les  générations  futures.  On  doit  convenir  qu’ils  ont  médio- 
crement réussi.  Ce  mécanisme  d’éducation,  qui  devait  rendre  aux  gou- 
vernements des  générations  selon  leur  cœur,  leur  a donné  des  générations 
tout  opposées.  Soit  que  la  cause  en  fût  dans  l’essence  même  d’une  insti- 
tution comme  l’Université;  soit  que  cette  corporation,  recrutée  au  sortir 
même  de  la  crise  révolutionnaire,  ait  dû  appeler  à elle  bien  des  éléments 
dangereux;  l’esprit  de  révolution,  de  révolution  éternelle  et  permanente 
s’y  est  implanté,  et,  quoi  qu’on  ait  pu  faire,  n’en  est  jamais  sorti.  Le 
pouvoir  a doté  l’Université,  il  l’a  ornée  de  privilèges,  il  lui  a constitué 
un  monopole,  il  lui  a voté  un  budget  de  plusieurs  millions  ; en  un  mot 
il  a sacrifié  tant  et  plus  de  notre  argent  et  de  notre  liberté  pour  rendre 
plus  universelle  une  éducation  qui  ne  lui  formait  et  ne  lui  formera  que 
des  ennemis.  Je  ne  sais  au  juste  dans  quel  coin  de  l’Université  le  mauvais 
levain  s’est  conservé  ; mais  il  s’est  conservé  tou  jours,  mais  il  a toujours 
fermenté,  mais  il  n’a  cessé  de  corrompre  la  masse  tout  entière.  Suc- 
cessivement dotée  par  l'Empire,  par  la  Restauration,  par  Louis-Philippe, 
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par  la  République , EUniversité  a donné  à l’Empire  des  royalistes,  à 
la  Restauration  des  libéraux,  à Louis-Philippe  des  républicains,  à la  Ré- 
publique des  socialistes.  A chaque  crise  du  pouvoir , de  petits  révolu- 
tionnaires ont  enfoncé  les  pertes  du  collège,  et  sont  allés  prendre  le  fusil 
contre  le  gouvernement  paternel  qui  payait  leur  éducation. 

Remarquez  les  dates  : chaque  gouvernement  en  France  succombe  sous 
l’effort  de  la  génération  meme  qu’il  a élevée  et  au  moment  où  elle  arrive 
à âge  d’homme.  Quand  Bonaparte  est  tombé,  c’est  que  les  premiers  élèves 
de  M.  de  Fontanes  étaient  déjà  hommes  du  monde,  prenaient  la  cocarde 
blanche  et  criaient  Vive  le  roi!  Quand  Charles  X est  parti , c’est  que  la 
jeunesse  élevée  par  M . Frayssinous  était  enfin  émancipée,  et  forçait  la  con- 
signe de  l’École  polytechnique  pour  aller  aux  barricades.  Quand  Louis- 
Philippe  a pris  la  fuite,  c’est  que  les  nourrissons  de  cette  chère  Université 
que  Louis-Philippe  avait  prise  si  fort  à gré  depuis  quelques  années , 
initiés  plus  tôt  encore  que  leurs  devanciers  à la  vie  politique,  de  leurs 
salles  d’étude  appelaient  le  peuple  à eux,  pour  que  le  peuple  leur  ouvrît 
les  portes  et  leur  donnât  des  armes.  Et  aujourd’hui  encore , pas  une 
émeute  dans  la  rue  qui  n’ait  eu  son  retentissement  dans  les  collèges  ; pas 
un  club  qui  n’ait  eu  sa  contrefaçon  dans  les  dortoirs  ; pas  une  atrocité 
révolutionnaire,  pas  une  absurdité  socialiste  qui  ne  circule  dans  les  pen- 
sions et  n’y  soit  acceptée  comme  parole  d’Evangile.  Tels  sont  ces  ate- 
liers de  bonnes  doctrines  qui , au  mois  d’août  de  chaque  année , 
ouvrent  leurs  portes,  et  lâchent  sur  la  société  un  essaim  de  cette  char- 
mante jeunesse,  qui  n’a  rien  appris,  si  ce  n’est  h maudire  la  société  et  à 
la  combattre. 

Enfin,  disais-je,  l’éducation  est  socialiste.  Elle  l’est  par  un  vice  bien 
ancien  et  bien  profond,  souvent  dénoncé,  rarement  pris  en  considéra- 
tion sérieuse.  Certes  j’apprécie  plus  que  personne  les  efforts  que  l’on  a 
faits  pour  donner  à la  pensée  religieuse  une  influence  plus  grande  et  sur- 
tout plus  libre  sur  l’éducation  ; il  ne  faudra  pas  croire  pourtant  que  tout 
soit  fait,  meme  quand  on  aura  fait  cela.  Il  y a,  dans  toute  l’éducation 
française,  un  vice  de  constitution  qui  subsistera  encore  et  rendra  l’in- 
fluence religieuse  trop  souvent  inelficace  : je  veux  dire  l’absence  de 
proportion  entre  l’éducation  de  chacun  et  son  avenir. 

Je  me  rappelle  ici  qu’en  un  jour  d’enthousiasme  classique  et  révoîu- 
licnnaire,  M.  Yillemain  louait  ce  qu’il  appelait  cette  égalité  d’instruction, 
qui,  en  1789,  disait-il,  avait  fait  rencontrer  dans  toutes  les  classes  et  dans 
les  positions  les  plus  diverses  des  hommes  propres  à la  tribune,  à la  presse, 
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à la  vie  politique.  Pour  moi,  qui  ai  eu  le  malheur  de  ne  pas  admirer  1789, 
je  crois  que  c’était  là  une  calamité  ; et  que  la  libéralité  imprudente  de 
rUniversité  de  Paris,  qui , au  commencement  du  siècle,  avait  rendu  ks 
études  gratuites,  ne  laissa  pas  de  contribuer  beaucoup  à l’égarement 
des  esprits  en  1789,  à l’activité  du  principe  révolutionnaire,  à tous  les 
maux  enlin  de  cette  époque.  Elle  ne  se  doutait  guère  qu’elle  formait  des 
hommes  de  club  et  de  tribune  ; des  hommes  qui,  ne  sachant  que  faire 
de  leurs  inutiles  talents,  inventeraient  une  révolution  pour  les  exercer. 
Les  humanités  ne  sont  plus  gratuites,  grâce  à Dieu  ; mais  elles  n’en  sont 
pas  moins  offertes  à tous  ; mais  elles  n’en  sont  pas  moins  la  seule  édu- 
cation possible  pour  quiconque  veut  donner  à son  fils  l’ombre  d’éduca- 
tion ; mais  l’État  n’en  fait  pas  moins  d’énormes  sacrifices  d’argent  pour 
mettre  à la  portée  du  plus  grand  nombre  possible  celte  instruction  clas- 
sique, si  parfaitement  inutile  au  plus  grand  nombre.  La  véritable  égalité 
serait  celle  qui  , sans  mettre  une  éducation  au-dessus  d’une  autre  ni 
une  fonction  sociale  au-dessus  d’une  autre , donnerait  à chacun  rensei- 
gnement le  plus  propre  à le  rendre  capable  de  bien  exercer  la  fonction 
sociale  qu’il  choisirait.  L’égalité,  au  contraire , telle  que  nous  la  prati- 
quons, impose  à tous  une  éducation  uniforme,  sans  se  demander,  si 
utile  à quelques-uns,  ce! te  éducation  n’est  pas  inutile  aux  autres,  et  si 
donner  ainsi  à l’un  ce  qui  lui  sera  utile,  à 1 autre  ce  qui  ne  lui  servira 
de  rien,  n’est  pas  pécher  par  une  véritable  et  profonde  inégalité. 

Le  mal  est  le  même  à tous  les  degrés  de  l’échelle.  Vous  prétendez^ 
former  des  maîtres  d’école  , et  vous  leur  apprenez  ou  vous  êtes  censé- 
leur  apprendre  (je  ne  veux  pas  approfondir  ici  la  réalité  de  toute  cette- 
science)  mille  choses  dont  ils  n’auront  jamais  à parler  aux  petits  paysans 
qu’ils  instruisent  : vous  en  faites  des  hommes  trop  déshabitués  du  tra- 
vail manuel  pour  y revenir,  trop  fiers  de  leur  prétendu  savoir  pour  se 
contenter  de  l’humble  métier  de  maître  d’école  ; et  comme  un  peu  de 
pariage  est  en  définitif  le  reliquat  le  plus  net  de  leur  instruction,  ils  se 
font  chefs  de  clubs,  meneurs  révolutionnaires,  socialistes  emportés,  mau- 
dissant, non  sans  quoique  motif,  la  société  qui  leur  a fait  en  les  élevant  um 
si  triste  cadeau.  A son  tour  l’élève  de  vos  collèges,  dont  les  parents  se^ 
sont  imposé  les  plus  durs  sacrifices  pour  lui  donner  ce  que,  sur  la  foi  de 
l’État,  ils  appelaient  une  bonne  éducation  , ou  même  l’élève  de  vos  pe- 
tits séminaires,  quand  sa  vocation  ne  répond  pas  au  désir  de  la  charité 
chrétienne  qui  lui  a donné  gratuitement  le  pain  de  la  science  , est  jeté 
dans  le  monde,  préparé  aux  seules  carrières  que  lui  ferme  la  médiocrité 
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de  sa  fortune,  inhabile  à celles  que  sa  position  lui  conseillerait;  en  un 
mot,  inepte  à tout,  si  ce  n’est  à pérorer  dans  un  club,  à écrire  dans  un 
journal,  ou  à devenir,  si  de  guerre  lasse  il  prend  l’habit  de  soldat , un 
meneur  socialiste  sous  les  galons  de  sergent  : et  vous  vous  étonnez  qu’a- 
vec une  préparation  si  bien  adaptée  au  résultat,  la  race  des  journalistes, 
des  clubistes,  des  sous-officiers  démagogues  aille  pullulant  chaque  jour  ! 
Et  pour  monter  un  degré  de  plus,  vos  élèves  des  hautes  écoles,  que  vous 
avez  nourris  de  la  plus  orgueilleuse  de  toutes  les  sciences,  de  celle  qui  est  la 
plus  en  dehors  de  la  vie  humaine,  et  par  conséquent  la  plus  propre,  quand 
rien  ne  la  tempère,  à fausser  la  vie  ; qui  savent  toutes  les  abstractions 
et  pas  une  seule  réalité  ; auxquels  vous  avez  enseigné  le  savoir,  jamais 
le  devoir;  et  auxquels  vous  ne  sauriez  offrir,  nombreux  comme  ils  sont, 
une  situation  proportionnée  à leur  science,  à leur  mérite,  à leur  génie  : 
les  élèves  de  vos  hautes  écoles,  persuadés  qu’ils  sont  tous  des  Archimèdes 
doublés  de  Platon,  inventent  le  fouriérisme,  le  saint-simonisme,  lepha- 
lanstérianisme,  et,  tant  qu’ils  ne  seront  pas  à la  tête  de  la  société,  dé- 
noncent à la  société  un  état  de  permanente  révolution. 

En  tout,  comme  pour  mieux  faire  la  guerre  au  droit  privé  et  dégoûter 
chacun  de  ce  qui  esta  lui,  vous  élevez  chacun  de  manière  à lui  faire  mé- 
priser et  délaisser  tout  ce  qui  lui  est  propre  : son  patrimoine,  sa  famille, 
la  profession  de  son  père.  Élevé  par  l’État  et  pour  être  bon  aux  seules 
affaires  de  l’État,  n’est-il  pas  juste  que  l’État  le  nourrisse,  le  glorifie,  le 
satisfasse  ? On  ne  saurait  mieux  faire  les  affaires  du  socialisme.  Et  pour 
les  faire  mieux  encore  , cette  éducation  est  vide  et  fausse  autant  qu’elle 
est  mal  dirigée.  Comme  si  vous  craigniez  que  les  lumières  naturelles  de 
son  esprit  ne  détournent  votre  élève  de  la  voie  révolutionnaire,  vous  lui 
donnez  tous  les  enseignements  qui  peuvent  l’égarer,  aucun  de  ceux  qui 
peuvent  le  conduire.  Non-seulement  tout  ce  qui  est  ressource  véritable, 
tout  ce  qui  est  aptitude  pratique,  vous  le  lui  refusez  : mais  l’étude  des 
hommes,  vous  ne  la  lui  donnez  point;  mais  le  discernement,  vous  ne  le 
lui  donnez  pas;  mais  la  science  elle-même,  vous  ne  la  lui  donnez  guères. 
Vous  ne  lui  donnez  en  définitive  que  le  talent,  ou  ce  qui  ressemble  au 
talent  ; le  plus  dangereux  de  tous  les  dons,  quand  il  est  seul  ; le  plus 
éminemment  propre  aux  révolutions , car  il  donne  à l’homme  plus  de 
puissance  sans  lui  donner  plus  de  bon  sens. 

Voilà  donc  le  mal  dans  les  esprits,  dans  le  pouvoir,  dans  l’éducation  ; 
et  indiquer  le  mal  en  pareille  matière  , c’est  à peu  près  indiquer  le  re- 
mède. Le  remède  est  à nous  tous  en  notre  pouvoir.  Chacun  de  nous  fait 
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partie  de  ce  tout  qu’on  nomme  le  peuple.  Chacun  de  nous,  en  s’examinant 
sérieusement,  en  passant  ses  idées  et  ses  habitudes  au  creuset  de  l’expé- 
rience  et  du  danger  public,  gravitera  davantage  de  l'incrédulité  vers  la 
foi,  de  l’esprit  de  révolution  vers  l’esprit  de  conservation , des  tendances 
socialistes  aux  tendances  qui  favorisent  le  droit  privé.  Chaque  citoyen, 
en  se  réformant  lui-même,  travaillera  à la  léforme  de  l’esprit  public;  la 
réforme  de  l’esprit  public  amènera  celle  du  pouvoir;  et  le  pouvoir,  aidé  de 
l’opinion,  n’aura  pas  de  peine  à opérer  la  réforme  de  l’éducation. 

Mais,  pour  nous  arrêter  plus  spécialement  sur  ce  que  nous  demandons 
aux  pouvoirs  publics,  quatre  points,  ce  me  semble,  résument  assez  com- 
plètement notre  pensée  et  doivent  particulièrement  fixer  leur  attention  : 
rÉglise,  — renseignement,  — l’assistance  publique,  — l’administration. 
Et  sur  ces  quatre  points;  sans  parti  pris  à l’avance,  sans  théorie  absolue 
(personne  n’est  plus  éloigné  que  moi  des  théories  absolues),  nous  arrivons 
à une  conclusion  uniforme  : nous  arrivons  à faire  prévaloir,  d’une  ma- 
nière non  pas  sans  doute  exclusive , mais  dominante,  un  principe  qu’il 
faut  bien  appeler  par  son  nom  ; la  liberté. 

Quant  à l’Eglise  : veùt-on  rester  dans  le  vieil  anachronisme  gallican , 
forger  toujours,  comme  disaient  les  parlementaires  d’autrefois,  des  bou- 
cliers contre  les  foudres  de  Rome,  et,  en  considération  de  l’énorme  pé- 
ril qui  existe  de  ce  côté,  entraver  l’action  religieuse,  atténuer  l’influence 
de  la  foi,  diminuer  comme  à plaisir  la  dose  et  la  puissance  de  ce  seul  an- 
tidote que  la  société  possède  contre  le  socialisme  et  le  communisme , 
contre  toutes  les  variétés  de  la  barbarie  renaissante  dans  les  égoûts  de  la 
civilisation  ? En  d’autres  termes,  a-t-on  peur  du  Pape  plus  que  de  Proud- 
hon,  et  veut-on  se  désarmer  contre  le  communisme  afin  de  ne  pas  se 
désarmer  contre  l’Église  ? Je  ne  le  pense  pas.  Et,  d’un  autre  côté,  vou- 
drait-on recommencer  la  malencontreuse  tentative  de  la  Restauration,  im- 
planter l’Eglise  dans  le  pouvoir  au  lieu  de  la  laisser  s'implanter  dans  la 
société;  faire  le  pouvoir  catholique  et  l’Église  ministérielle,  faire  du  prê- 
tre un  commis  et  du  magistrat  un  bedeau  ^ convertir  et  prêcher  par 
ordonnance?  Je  ne  le  pense  pas  non  plus.  Entre  ces  deux  sentiers  pleins 
d’épines  et  marqués  de  tant  de  chutes,  il  n’y  a plus  qu’un  chemin , celui 
de  la  liberté  de  l’Église  ; cette  liberté  qu’aujourd’liui,  par  la  tenue  de  ses 
conciles,  elle  commence  à reprendre  noblement , paisiblement,  grave- 
ment, pacifiquement,  laissant  à peine  place  aux  reproches  de  ses  enne- 
mis , et  réduisant  le  gallicanisme  à approuver,  faute  de  pouvoir  désor- 
mais l'intcrdij  e,  ce  que  depuis  trois  siècles  il  interdisait. 
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Quant  à renseignement  : plus  on  comprendra  la  nécessité  radicale  de 
la  réforme , et  plus  on  en  viendra  à une  conclusion  pareille.  Ce  n’est 
pas  que  je  suppose  le  moins  du  inonde  h la  liberté  une  vertu  innée  pour 
produire  le  bien  ; mais  je  crois  que  ce  n'est  pas  trop  des  efforts  de  tous 
les  gens  de  bien  pour  accomplir  une  tâche  où  l’État  lui-même , avec 
toute  sa  puissance,  a défailli.  Or,  appeler  les  efforts  de  tous  les  gens 
de  bien,  en  excluant  les  autres  par  des  lois  répressives,  c’est  là  justement 
ce  que  je  nomme  la  liberté.  Croit-on,  par  exemple,  que  le  jour  où  l’on 
viendra  à reconnaître  le  mal  radical  de  toute  l'éducation  actuelle,  la  dis- 
proportion entre  l’instruction  de  chacun  et  son  avenir;  où  l’on  voudra 
sérieusement  y remédier;  où  l’on  reconnaîtra  dans  l’enseignement  la  tra- 
dition partout  mauvaise,  sans  savoir  où  trouver  une  tradition  différente  : 
on  ne  comprendra  pas  alors  la  nécessité  d’ouvrir  toutes  les  portes,  d’ap- 
peler tout  le  monde,  de  n’exclure  personne , d’accepter  tous  les  essais , 
de  laisser  libres,  quand  ils  sont  apportés  par  des  mains  honnêtes,  toutes 
les  méthodes  et  tous  les  systèmes  ? Croyez-vous  que  cette  grande  tâche 
s’achève  jamais  et  qu’une  réforme  fondamentale  s’opère  dans  l’édu- 
cation française , l’État  demeurant  en  possession  complète  de  l’ensei- 
gnement , ayant  toujours  ses  antécédents  dont  il  ne  voudrait  pas  dévier, 
ses  professeurs  auxquels  il  ne  voudi  ait  pas  donner  de  chagrin,  ses  mé- 
thodes qu’il  ne  voudrait  pas  changer  pour  d’autres , ses  routines  qu’il 
ne  voudrait  pas  délaisser,  n’ayant  de  stimulant  que  le  pur  zèle  du  bien 
public , de  moteur  que  la  simple  volonté  d’un  ministre , et  ayant  pour 
l’enrayer  le  poids  de  toute  une  corporation? 

Ici  le  devoir  de  l’Etat  sera,  si  je  ne  me  trompe,  d’autant  plus  simple, 
que  la  route  qu’il  a suivie  a été  plus  fausse.  Nul  plus  que  lui  ne  nous  a 
poussés  dans  la  voie  d’un  enseignement  exclusif,  le  même  pour  toutes  les 
fonctions  et  pour  toutes  les  classes.  Cet  enseignement,  il  l’a  constitué, 
doté  , payé , honoré  , dans  la  personne  de  son  Université  , tandis 
qu’il  n’en  payait,  il  y a plus,  qu’il  n'en  permettait,  qu’il  n’en  tolérait 
aucun  autre.  Ce  n’est  pas  assez  ; et  il  s’est  mis  autant  qu'il  a pu  à la 
porte  de  toutes  les  carrières,  pour  s’assurer  que  ses  volontés  avaient  été 
accomplies , et  que  ceux  qui  se  présentaient  avaient  bien  et  dûment 
consacré  dix  années  de  leur  vie  à une  étude  inutile  au  plus  grand  nombre 
d’entre  eux.  On  sait  jusqu’à  quel  ridicule  cet  abus  a été  poussé,  com- 
ment le  baccalauréat  était  devenu  une  véritable  manie  dans  les  bureaux 
de  l’instruction  publique,  si  bien  qu’on  l’exigeait  (si  on  ne  l’exige  encore) 
des  gardes  des  forêts  et  des  élèves  en  pharmacie.  L’Etal  avait  dans  ses 
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colleges  sa  fabrique  de  prolétaires  éloquents,  pour  me  servir  d’une  ex- 
pression de  M.  Guizot  ; et  pour  que  la  race  s'en  multipliât  chaque  jour, 
tout  était  sacrifié  à ces  collèges  : petits  séminaires,  grands  séminaires, 
écoles  privées,  écoles  spéciales,  facultés,  tout  devait  s’anéantir  devant 
eux  et  laisser  aux  régents  de  rhétorique  et  de  philosophie  le  droit  de 
former  exclusivement  l’esprit  et  le  cœur  de  la  jeunesse.  Si  les  journa- 
listes, les  romanciers  et  les  orateurs  de  clubs  abondent  en  ï’rance  plus 
que  nulle  part  ailleurs,  l’honneur  en  revient  anx  gouvernements  plus 
qu’à  personne;  car  personne  n’a  travaillé  plus  qu’eux  à propager  cette 
éducation  qui  ne  laisse,  les  études  finies,  d’aptitude  que  pour  le  journal, 
le  club , le  feuilleton  et  le  théâtre.  Trouve-t-on  aujourd’hui  cette  voie 
mauvaise  ? il  n’y  a rien  à faire  qu’à  prendre  absolument  la  voie  opposée  : 
tolérer  autre  chose  que  des  collèges  et  un  autre  enseignement  que  la  rhé- 
torique et  même  la  philosophie  ; laisser  se  relever,  par  les  maisons  reli- 
gieuses l’enseignement  chrétien , par  les  facultés  la  science  sérieuse  et 
positive , par  les  écoles  spéciales  l’instruction  appropriée  à toutes  les 
carrières , par  la  liberté  des  écoles  privées  le  progrès  dont  l’éducation 
française  a tant  besoin  ; demander  à chaque  carrière,  au  lieu  d’un  certain 
fonds  de  littérature  superficielle,  les  connaissances  qui  sont  utiles  à cha- 
que carrière  et  dans  le  degré  où  elles  sont  utiles;  en  d’autres  termes, 
il  faut  faire  pour  réparer  la  plaie  sociale  tout  le  contraire  de  ce  qui  a 
servi  à l’envenimer. 

Vient  la  question  de  l’assistance , puisque  c’est  aujourd’hui  le  mot 
légal.  Il  faut  que  je  touche  un  moment  ce  sujet,  dont  j’ai  à peine  parlé, 
et  qui  est  si  grave.  Il  y a quelque  chose  à faire,  dit-on,  à cet  égard.  Il 
y a un  contre-poids  à opposer  au  socialisme  ; il  faut  montrer  aux  classes 
soulFrantes  que  nous  avons  pou.-  elles  une  pitié  aussi  sincère  et  plus 
utile  que  celle  des  révolutionnaires  ; que  le  principe  de  la  propriété  et 
du  droit  privé  peut  les  soulager  et  améliorer  leur  sort  mieux  que  le  prin- 
cipe de  la  spoliation  ne  l’améliorera.  Il  y a quelque  chose  à faire,  dit-on  : 
et  depuis  dix-huit  mois  ou  ne  fait  rien.  Je  ne  conteste  pas  en  pareille 
matière  l’intervention  même  directe  de  l’État  ; je  ne  la  conteste  nulle 
part,  pas  même  en  ce  qui  touche  l’enseignement  et  l’Église , pourvu 
qu’on  reconnaisse  qu’elle  a des  bornes,  qu’elle  cède  le  pas  à la  liberté  ; 
qu’elle  soit  une  exception,  très-rare  en  matière  de  religion  parce  que 
c’est  là  le  domaine  propre  de  la  conscience  ; moins  bornée  en  matière 
d’enseignement , parce  que  la  question  temporelle  y est  touchée  de  plus 
près;  plus  large  encore  en  matière  d’assistance,  où  l’État  se  trouve  plus 


202 


U.N  EXAMEN 


souvent  appelé  d’une  façon  nécessaire , mais  là  encore  une  exception. 
Cependant,  il  faut  en  convenir,  ur^m2î,se7’ la  charité  de  l’État  (quand  nous 
déferons-nous  donc  de  cette  mauvaise  phraséologie  révolutionnaire  qui 
entraîne  après  elle  les  idées  révolutionnaires  ?),  organiser  la  charité  de 
l’État  est  chose  difficile.  Quand  on  la  veut  universelle  et  absolue,  on 
tombe  dans  la  taxe  des  pauvres,  dans  le  socialisme,  dans  les  impossibi- 
lités, dans  les  chimères.  Quand  on  la  veut  meme  partielle  et  modérée, 
on  se  heurte  encore  de  toutes  parts  contre  des  obstacles  ; le  bien  que  l’on 
voudrait  faire  d’un  côté  se  tourne  en  mal  d’un  autre  ; on  hésite,  on 
cherche,  on  tâtonne.  C’est  ce  qui  se  fait  depuis  dix-huit  mois. 

Mais  en  attendant  qu’on  eût  résolu  ce  problème,  ou  plutôt  un  de  ces 
problèmes,  n’y  avait-il  pas  quelque  chose  de  plus  simple  à faire? 

La  grande,  la  vraie  charité  sera  toujours,  non  celle  de  l’État,  mais  celle 
de  l’homme  : et  je  ne  connais  rien  de  plus  détestable  dans  le  parti  socialiste 
^que  l’indigne  manœuvre  par  laquelle  il  a voulu  déshonorer  l’aumône,  afin 
d’enlever  au  pauvre  le  soulagement  que  lui  donne  la  charité  du  riche,  afin 
de  l’enfoncer  davantage  dans  son  ingratitude,  dans  son  désespoir,  dans  sa 
révolte,  dans  sa  haine  ; lui  faisant  d’une  main  refuser  ce  qui  lui  est  offert, 
pour  que  de  l’autre  main  il  prenne  ce  qui  ne  lui  appartient  pas.  Je  par- 
donne au  socialisme  ses  insurrections  et  ses  complots;  je  ne  lui  pardonne 
pas  cet  odieux  mensonge,  par  lequel  il  accroît  la  souffrance,  afin  d’ac- 
croître la  révolte  : et,  pour  le  dire  en  passant,  je  serais  curieux  de  savoir 
comment  les  abbés  socialistes,  puisqu’il  y en  a,  qui  prétendent  accommo- 
der le  Christianisme  avec  leur  doctrine,  concilient  ce  mépris  de  l’aumône 
avec  l’Évangile  qui  prêche  l’aumône.  Le  socialisme,  au  reste,  en  faisant 
cela  sait  bien  ce  qu’il  fait.  Il  sait  que  la  charité  est  son  grand  adversaire, 
et  il  spécule  trop  sur  les  plaies  des  pauvres  pour  que  quiconque  panse 
les  plaies  des  pauvres  ne  soit  pas  son  ennemi.  Mais  ce  qui  est  déplorable, 
c’est  que  tant  de  gens  qui  ne  sont  pas  socialistes  aient  répété  sur  ce  point 
le  dicton  de  leurs  ennemis,  et  que,  dans  tout  un  monde  d’hommes  d’E- 
tat, de  philosophes , d’économistes , de  grands  administrateurs,  il  soit 
reçu  que  l'aumône  dégrade.  L’aumône  ne  dégrade  pas  celui  qui  la  reçoit 
plus  qu’elle  ne  dégrade  celui  qui  la  fait.  L’aumône  de  l’homme  ne  dé- 
grade pas  plus  que  celle  de  l’État;  tout  au  contraire,  l’aumône  de  l’hom- 
me, inspirée  par  un  mouvement  du  cœur,  accompagnée  de  paroles  conso- 
lantes, est  plus  honorable  que  l’aumône  de  l’État,  qui  est  affaire  de  po- 
lice, que  des  agents  payés  distribuent  par  ordre  de  numéros,  qui  n’est 
accompagnée  ni  d’un  geste  qui  honore,  ni  ûffine  parole  qui  relève.  Il 
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serait  étrange  que,  sous  le  régime  officiel  de  la  fraternité,  le  frère  dût 
avoir  honte  d’être  secouru  par  son  frère.  Et  il  serait  déplorable  surtout 
que,  cédant  à un  sentiment  d’orgueil  exploité  par  la  haine,  nous  retran- 
chassions à la  misère  son  plus  réel  et  son  plus  honorable  soulagement,  à 
la  classe  pauvre  sa  meilleure  tutelle,  à la  société  sa  défense  la  plus  sûre 
et  son  plus  grand  moyen  de  salut. 

En  fait  de  charité,  c’est  donc  toujours  à la  charité  privée  qu’il 
en  faut  revenir.  Elle , du  moins , n’a  pas  besoin  de  longues  dis- 
cussions qui  la  préparent;  elle  ne  demande  pas  qu’on  V organise; 
organisée  ou  non,  elle  marche,  elle  vit,  elle  soulage.  Pourquoi  donc 
ne  pas  commencer  par  elle,  et  ne  pas  lui  donner  dès  l’abord  ce  qu’on  peut 
lui  donner  d’un  mot,  et  la  seule  chose  qu’elle  demande , la  liberté  ? 
Chose  étrange  ! Nous  nous  épuisons  à rêver  dans  la  sphère,  hélas  ! si 
aride  de  la  politique,  des  moyens  de  soulagement  pour  les  classes  pau- 
vres ; nous  voyons  dans  leurs  souffrances  une  plaie  sociale,  et  nous  y 
voyons  surtout  ( car  nous  sommes  des  égoïstes  ) un  péril  ; nous  sentons 
qu’il  faut  que  d’une  manière  ou  d’autre  une  portion  du  superflu  de  la 
classe  aisée  aille  soulager  les  blessures  de  la  classe  souffrante  ; nous  cher- 
chons les  moyens  d’attirer  à nous,  puissance  politique,  ce  superflu  pour 
le  déverser  sur  les  pauvres.  Et  pendant  ce  temps,  en  vertu  des  lois  exis- 
tantes, si  ciuelque  portion  du  superflu  des  riches  veut  se  déverser  sur  les 
pauvres,  elle  n’est  pas  libre  de  le  faire.  Si  un  riche  veut  de  lui-même 
s’exécuter  et  faire  par  charité  ce  qu’on  lui  demandera  p^r  politique,  il  ren- 
contrera des  obstacles.  Si  je  veux  léguer  ma  fortune  aux  pauvres,  il  y a la 
le  conseil  d’Etat  qui  trouvera  que  je  lègue  trop.  Si  je  veux  donner  aux 
pauvres  de  mon  curé,  il  y a là  le  bureau  de  bienfaisance  qui  ne  me  permet 
de  donner  qu’à  ses  propres  pauvres.  Si  je  choisis  une  société  charitable 
pour  distributrice  de  mes  aumônes,  il  y a là  les  admirables  lois  exis- 
tantes pour  me  dire  que  cette  société  n’est  pas  autorisée  et  ne  peut  ac- 
quérir un  denier  d’une  manière  légale.  Voilà  certes,  pour  un  temps  comme 
le  nôtre , pour  un  siècle  qui  a besoin  de  la  charité  comme  jamais  siècle 
n’en  eut  besoin  , voilà  une  législation  bien  admirablement  inventée,  et 
que  nous  avons  bien  raison  de  conserver  précieusement!  Il  serait  si 
dangereux  qu’on  fît  un  peu  trop  l’aumône  en  ce  pays-ci,  si  dangereux 
que  la  charité  imposât  trop  silence  au  socialisme  ; si  dangereux  que  1 E- 
tat,  qui  s’est  donné  la  rude  tâche  de  rassistance,  fût  trop  aidé  dans  cette 
tâche  par  la  bonne  volonté  des  particuliers  ! Ici , comme  en  matière  de 
religion,  on  a eu  peur  du  trop  de  bien.  Nous  allions  devenir  capucins  en 
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1802  ; la  France  se  serait  couverte  de  monastères;  le  premier  consul  fût 
devenu  moine  et  se  serait  laissé  mener  par  son  confesseur  : c’est  pour 
cela  qu’on  a fait  les  articles  organiques  et  TUniversité.  Aujourd’hui , 
nousavonspeur  d’être  trop  aumôniers  ; les  pauvres,  accablés  de  nos  dons, 
seront  trop  riches  ; ils  deviendront  eux-mêmes  propriétaires,  et  il  n’y 
aura  plus  moyen  pour  le  socialisme  de  les  exploiter.  Aussi  avons-nous 
fait  et  conservons-nous,  avec  cet  admirable  sentiment  du  besoin  et  du 
danger  public  qui  nous  caractérise,  notre  législation  sur  les  pauvres,  ou 
pour  mieux  dire  contre  les  pauvres.  En  même  temps  il  est  vrai  que  nous 
organiser  C assistance  publique  : mais  nous  n’avons  jusqu'ici 
rien  organisé  du  tout.  Pour  affranchir  la  charité  privée,  il  y aurait  beau- 
coup moins  de  labeur,  de  projets  de  loi,  de  commissions,  de  rapports  ; il  ne 
faudrait  qu’une  loi  de  quatre  lignes,  qui  pourrait  être  votée  en  une  demi- 
heure  : ce  serait  trop  simple. 

Enfin  dans  l'administration,  qui,  sans  aucun  doute,  par  sa  natnre 
appartient  à l’Etat,  il  y aurait  néanmoins  à juger  si  l’Etat  n’a  pas  étendu 
son  domaine  outre  mesure  et  s’il  ne  doit  pas  faire  un  peu  de  place  à la 
liberté.  Il  y a d’abord  la  liberté  collective  de  la  commune,  de  la  cité,  de 
la  province.  Tout  le  monde,  ou  à peu  près,  convient  qu’il  y a une  part  à 
lui  faire.  Le  mot  de  décentralisation  a pris  faveur.  Je  n’aime  pas  ce  mot: 
il  est,  en  plus  d’un  sens,  médiocrement  français.  Mais  je  reconnais  qu’il 
y a un  sérieux  intérêt  politique  à ce  que  les  affaires  collectives  ne  soient 
pas  toutes  concentrées  dans  les  bureaux  de  la  métropole  ; à ce  qu’on  se 
déshabitue  de  vivre  absolument  dans  sa  dépendance,  de  tout  attendre 
d’elle  et  de  se  laisser  tout  imposer  par  elle,  les  grandes  choses  comme  les 
petites,  les  chemins  vicinaux  comme  les  révolutions. 

Il  faut  marcher  dans  cette  voie,  surtout  dans  un  intérêt  de  paix  publi- 
que et  de  stabilité  politique  ; mais  en  fait  de  réforme  et  de  conservation  so- 
ciale, il  faut  en  même  temps  demander  secours  à un  autre  principe. 
L’esprit  municipal  est  faible  en  France  ; ce  sont  les  rois  qui,  au  XVP  et 
au  XVIP  siècle,  ont  surtout  réussi  à l’affaiblir.  L’Assemblée  constituante 
a voulu  le  ressusciter  ; les  circonstances  étaient  défavorables,  et  l’expé- 
rience malencontreuse  qu’elle  a faite  a laissé  un  fâcheux  souvenir  après 
elle.  De  plus,  le  pouvoir  municipal  est  comme  tous  les  pouvoirs  . pas- 
sionne pour  ses  propres  attributions,  jaloux,  ambitieux,  envahissant.  La 
liberté  personnelle  ne  me  paraîtrait  pas  beaucoup  plus  en  sûreté  sous  sa 
garde  que  sous  celle  du  pouvoir  métropolitain.  Je  l’avoue  même,  si  je 
devais  être  soumis  à une  puissance  discrétionnaire,  je  préférerais  à celle 
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d’un  maire  cclled’un  sous-préfet,  à celle  d’un  sous-préfet  celle  d’un  préfet,  à 
celle  d’un  préfet  celle  d’un  ministre,  à celle  d’un  ministre  celle  d’un  roi.  La 
liberté  n’aura  donc  pas  tout  ce  qui  lui  est  dû,  par  cela  seulqu’on  aura  trans- 
porté à un  maire  accompagné  d’un  conseil  municipal  toute  la  plénitude 
d'attributions  qui  appartient  aujourd’hui  aux  chefs  de  bureaux  de  la  rue 
de  Grenelle.  Elle  a ses  réserves  à faire  contre  les  uns  comme  contre  les 
autres  : contre  l’insouciance,  l’ignorance,  la  routine,  le  despotisme  sté- 
nographié d’avance  du  Parisien,  mais  aussi  contre  les  petites  passions, 
contre  les  jalousies,  contre  les  ambitions  municipales,  contre  le  despo- 
tisme personnel  et  capricieux  des  magistrats  provinciaux.  Faites  autant 
qu’il  se  peut  refluer  les  attributions  de  l’Etat  sur  le  département  et  du 
département  sur  la  commune,  cela  est  fort  bien;  mais  qu’en  définitive  il 
en  arrive  quelque  chose  à l’homme,  et  que  la  liberté  ait  sa  part  de  la 
conquête.  Souvenez-vous  que  dans  la  lutte  et  le  danger  où  nous  vivons, 
dans  cette  défense  que  nous  avons  entreprise  du  droit  privé  et  de  la  civi- 
lisation contre  le  despotisme  et  la  barbarie , nous  avons  surtout  une 
chose  à faire:  maintenir  le  droit  et  la  liberté  de  chacun  contre  la  spolia- 
tion et  la  tyrannie  imposées  au  nom  de  tous.  Que  cette  puissance  collec- 
tive, au  moyen  de  laquelle  on  veut  nous  opprimer,  s’appelle  Etat,  dépar- 
tement, canton,  commune,  peu  importe  en  définitive  : et  les  socialistes 
s’accommoderaient  fort  bien  du  despotisme  de  la  commune  dès  le  jour  où 
la  commune  serait  entre  leurs  mains. 

Nous  arrivons  donc  toujours  à la  même  conclusion  : chercher  le  re- 
mède dans  la  liberté,  pencher  en  tout  vers  la  liberté,  dirai-je  en  mo- 
dérant encore  mon  expression,  pour  ne  pas  être  accusé  de  théories 
absolues,  de  système,  d’utopie,  de  logique.  Je  sais  combien  ces  accusa- 
tions portent  coup  aujourd'hui,  et  je  crois  pouvoir  dire  que  je  suis  uto- 
piste, théoricien,  logicien,  raisonneur  absolu  moins  que  personne.  C’est 
en  posant  à part  chaque  question  que  je  sois  arrivé  sur  toutes  à une 
conclusion  uniforme  : et  maintenant  que  j’y  suis  arrivé,  je  me  rends 
compte  assez  clairement,  ce  me  semble,  de  la  nécessité  de  cette  conclu- 
sion. Le  pouvoir,  suivant  en  cela  sa  vieille  pente  originelle  et  historique, 
a sur  tous  les  points  quelque  peu  abusé,  quelque  peu  empiété,  quelque 
peu  envahi  ; et  il  adonné  par  là  naissance  au  socialisme,  qui  n’est.autre 
chose  qu’un  abus  plus  complet,  un  empiètement  plus  large,  un  envahis- 
ment  plus  absolu  ; qui  n’est  autre  chose  que  le  despotisme  total  et  par- 
fait, au  lieu  du  despotisme  partiel  et  imparfait  que  l’histoire  nous  fait 
connaître  : et  le  socialisme  est  ainsi  devenu  îfi  grand  danger  des  gou- 
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vernements  et  des  peuples,  du  pouvoir  et  de  la  liberté.  Qu’y  a-t-il  donc 
à faire  que  de  revenir  sur  ses  pas,  que  de  retirer  le  mauvais  exemple  et 
la  mauvaise  doctrine  dont  le  socialisme  s’est  emparé,  que  de  rendre 
quelque  force  à la  liberté,  afin  de  combattre  avec  elle  rennemi  com- 
mun ? 

C’est  sans  doute  là  une  politique  nouvelle;  il  faut  que  le  pouvoir  se 
consolide  en  s’amoindrissant;  tandis  qu’il  croyait  jusqu’ici,  en  s’a- 
grandissant, se  consolider.  Mais  il  peut  juger  par  son  expérience  ce  que 
lui  a valu  une  telle  marche  ; comme  aussi,  par  une  autre  expérience, 
il  peut  juger  de  ce  que  la  monarchie  anglaise,  en  faisant  une  part  plus 
large  à la  liberté,  a gagné  de  force,  de  puissance  et  de  durée.  Cette 
politique,  tout  le  monde  la  soupçonne,  tout  le  monde  i’entrfevoit,  tout 
le  monde,  poussé  par  un  certain  instinct,  la  touche  ou  par  un  coin  ou 
par  un  autre.  Ne  serait-il  pas  temps *de  commencer  à l’essayer? 

Les  circonstances  sont  dilficiles,  je  le  sais  bien  ; les  événements  nous 
entraînent.  Nous  suffisons  à peine  à faire  face  aux  difficultés  quoti- 
diennes de  la  situation.  Le  politique  ne  laisse  pas  de  temps  au  législa- 
teur. xMais  c’est  aussi  une  question  du  moment,  que  cette  réforme  des 
lois  dont  la  société  a besoin  pour  se  sauver.  C’est  une  question  de  la  se- 
maine, du  jour,  de  l’heure,  que  cette  urgente  et  impérieuse  nécessité 
de  purifier  nos  institutions,  d’en  extirper  le  mal  qui  y germe,  de  faire 
suppurer  le  venin  que  les  révolutions  y ont  déposé.  Pendant  que  nous 
discutons,  nos  institutions  travaillent  contre  la  société  et  contre  nous,  la 
jeunesse  est  élevée  contre  la  société  et  contre  nous,  la  société  est  gou- 
vernée contre  nous  et  contre  elle-même. 

D’ailleurs,  c’est  le  fait  des  grands  hommes  d’Etat  et  des  grandes  épo- 
ques, de  suffire  h la  fois  à cette  double  tâche,  aussi  urgente  l’une  que 
l’autre,  du  politique  et  du  législateur  : de  gouverner  la  société  et  en 
même  temps  de  la  réformer.  C’est  au  milieu  des  luttes,  de  la  guerre 
étrangère  et  des  difficultés  intérieures  que  Charlemagne  et  Napoléon  ont 
accompli  leurs  grandes  œuvres  législatives.  Ils  n’ont  pas  attendu  le 
calme , la  paix,  la  sécurité.  Us  sentaient  que  le  péril  des  mauvaises 
institutions  exige  un  aussi  prompt  remède  que  le  péril  de  la  révolte 
ou  de  la  guerre.  Ils  comprenaient  peut-être  aussi  que  les  temps  de  sé- 
curité sont  des  temps  d’oisiveté,  que  rassuré  on  s’endort,  qu’une  fois 
tranquille  on  trouve  la  société  parfaite,  et  qu’on  reste  insouciant  au 
pied  du  volcan  qui  vient  de  s’éteindre.  Les  jours  de  paix  sont  un  don 
inutile  que  personne  n’a  su  mettre  à profit.  Qu’a  fait  la  Restauration 
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de  cette  situation  si  pacifiquement  triomphante  que  lui  avait  donnée  l’ex- 
pédition d’Espagne  en  1823?  Elle,  cependant,  a compris,  dans  sa  con- 
science le  devoir  d’en  user  ; mais  elle  n’a  pas  trouvé  dans  l’évidence  du 
danger  public  les  lumières  dont  elle  avait  besoin  pour  en  user  : elle  a es- 
sayé de  réformer,  mais  elle  a mal  réformé.  Qu’a  fait  le  gouvernement  de 
Juillet  de  ces  longues  années  de  prospérité  qui  lui  furent  données  ? Rien, 
vous  le  savez,  et  plus  on  s’éloignait  des  jours  d’orage,  plus  la  devise  du 
rien  était  mise  en  pratique,  plus  grande  était  l’impuissance  de  réfor- 
mer : cette  impuissance  n’était  autre  que  celle  de  Phomme  qui  s’endort. 
C’est,  au  contraire,  la  gloire  du  Consulat,  d’avoir  mené  de  fi  ont  la  lutte 
contre  les  partis  et  la  lutte  contre  les  lois,  d’avoir  fait  le  Code  civil  au 
bruit  du  canon  de  Marengo  et  de  l’explosion  du  3 nivôse.  La  sécurité 
est  aveugle  et  inintelligente  ; le  danger  public  est  plein  de  lumières  : il 
rasseoit  le  sens  des  nations,  il  déchire  leurs  illusions,  il  met  leurs  plaies 
à nu.  Nous  sommes  maintenant  à une  de  nos  heures  de  raison;  profi- 
tons-en. 

Je  sais  qu’il  faut  faire  violence  à bien  des  habitudes.  Les  dix- 
huit  années  du  dernier  régime  ont  été  pour  les  hommes  d’Etat  l’appren- 
tissage d’une  certaine  vie  d’intrigue  parlementaire  au  delà  de  laquelle  ils 
ont  été  trop  accoutumés  à ne  rien  voir.  Que  devenait  la  société?  Que 
pensait  le  peuple  ? Quel  mal  était  au  fond  des  lois  ? Quelle  réforme  de- 
mandait le  besoin  public?  Il  y avait  bien  autre  chose  h faire  que  d’y  pen- 
ser : un  portefeuille  h saisir,  une  majorité  à capter,  un  vote  à enlever, 
un  discours  à faire,  un  amendement  à éluder.  La  Chambre  était  devenue 
ce  qu’était  le  roi  au  XVIP  siècle  : une  puissance  souveraine  sur  la  force 
et  le  maintien  de  laquelle  nul  doute  ne  se  présentait  dans  les  esprits,  au- 
tour de  laquelle  tout  devait  graviter,  de  laquelle  on  devait  tout  attendre, 
autour  de  laquelle  rayonnaient  toutes  les  ambitions,  toutes  les  intrigues, 
toutes  les  pensées;  qui  existait  par  elle-même  et  pour  elle-même;  que  la 
grande  affaire  était,  non  pas  de  diriger,  mais  de  satisfaire  ; non  pas  d in- 
spirer, mais  de  gagner;  non  pas  de  plier  au  service  de  l’Etat,  mais  de 
servir  comme  étant  elle-même  tout  l’Etat.  Pour  les  hommes  politiques 
de  ce  temps,  le  monde  tout  entier  était  au  Palais-Bourbon,  comme,  pour 
les  courtisans  de  Louis  XIV,  le  monde  tout  entier  était  h Versailles. 
Aussi,  jamais  luttes  parlementaires  ne  furent  plus  stériles.  Il  y avait  de» 
discours  magnifiques,  de  belles  pensées,  des  tournois  oratoires,  comme 
on  disait,  qui  ravissaient  les  étrangers.  C’étaient  d’admirables  tours 
de  force,  d’autant  plus  qu’après  avoir  entendu  les  orateurs,  on  se  de- 
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maadait  presque  toujours  sur  quoi  ils  avaient  disputé  et  quelle  était 
la  différence  des  principes  de  l’un  aux  principes  de  l’autre.  Tout  le 
monde,  il  est  vrai,  savait  le  mot  de  cette  énigme  : Tobjet  véritable  de 
cette  insaisissable  dispute  n’était  autre  qu’un  portefeuille  ; et,  de  pareilles 
discussions,  en  effet,  aucun  résultat  ne  sortait,  si  ce  n’est  le  passage  du 
portefeuille  d’une  main  dans  une  autre. 

Sous  la  Restauration,  du  moins,  la  polémique  n’avait  pas  montre 
ainn  à nu  son  caractère  personnel  : il  y avait  eu  deux  partis  en  face  l’un  de 
l’autre  et  deux  principes  contraires  ; les  institutions  avaient  été  discutées, 
les  réformes  appelées  ; on  était  allé  au  fond  des  choses  et  on  avait  pensé 
un  peu  au  besoin  public.  Mais  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  il  y avait 
tou  jours  des  partis  hors  du  Parlement,  nous  l’avons  trop  bien  vu  ; dans 
le  Parlement,  il  n’y  avait  plus  de  partis,  et  cette  double  situation  était 
un  grand  malheur.  Il  y avait  deux,  trois,  quatre  coteries,  désignées  par 
des  noms  propres  et  n’ayant,  en  effet,  que  des  noms  propres  pour  dra- 
peau; ambitieuses  de  parvenir,  non  de  gouverner;  faisant  toutes  la 
cour  à une  môme  majorité , flattant  les  mômes  interets , respectant 
les  mêmes  abus , se  promettant  de  gouverner  de  la  môme  façon , 
l>ensant  à s’approprier  les  institutions,  non  à les  changer;  intriguant, 
manœuvrant,  luttant  de  finesse,  de  dextérité,  de  beau  parlage,  autour 
de  ce  maître  unique  et  tout-puissant  : la  Chambre  des  Députés. 

Mais  aujourd'hui,  ne  pas  comprendre  que  ce  temps  est  fini,  que  nulle 
Assemblée  n’est  un  maître  tout-puissant,  que  les  finesses  ne  servent 
plus , qu’escamoter  ou  éluder  un  ordre  du  jour  n’est  rien , que 
les  habiletés  parlementaires  s’exercent  en  pure  perte,  que  ce  n’est  plus 
le  temps  de  la  tactique  constitutionnelle,  mais  de  la  politique  grande, 
sérieuse,  ouverte,  hardie;  continuer  les  mômes  ruses  et  les  mêmes  ma- 
nœuvres en  présence  des  immenses  et  effrayantes  questions  qui  sont  ou- 
vertes, en  présence  des  partis  les  moins  parlementaires  et  les  moins 
constitutionnels  qui  aient  jamais  existé,  en  présence  des  principes  les 
plus  ouvertement  antilégaux  et  antisociaux  qui  jamais  aient  clé  procla- 
més ; faire  ce  métier  d’homme  de  cour  au  milieu  d’une  révolution  ; jouer 
ce  rôle  d’avocat  en  temps  de  guerre  ; s’occuper  de  ce  jeu  d’enfants  lors- 
que la  querelle  est  si  sérieuse  : ne  serait-ce  pas  la  plus  énorme  faute  et  la 
plus  funeste  ? 

Comment  les  hommes  qui  aiment  la  tribune  et  la  presse,  qui  ont 
vécu,  qui  ont  grandi  par  elles,  qui  leur  doivent  leur  importance  et 
leur  gloire,  qui  avec  elles  peuvent  être  tout  et  sans  elles  ne  seront  plus 
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rien,  ne  s’inquièteiit-i!s  pas  de  ravcoir  qui  peut  attendre  la  presse  et  ia 
tribune?  Quels  grands  services  nous  a rendus  jusqu’ici  la  liberté  po- 
litique? Que  lui  devons-nous  de  reconnaissance  ? Quel  prix  devons-nous 
mettre  à la  conserver?  Si  le  but  delà  liberté  politique  ce  sont  les  beaux 
discours,  les  articles  insérés  dans  les  journaux,  la  fortune,  la  gloire,  la 
célébrité  d’un  certain  nombre  d’hommes  orateurs  ou  écrivains;  nous 
n’avons  rien  à dire  ; nous  sommes  à cet  égard  servis  à souhait.  Le  jour- 
nalisme et  la  tribune  ont  en  France  un  éclat,  une  gloire  littéraire,  une 
puissance  de  talent  qu'ils  n’ont  nulle  part  ailleurs.  Jamais  peuple  n’a 
produit  tant  de  beaux  discours,  tant  d’alinéas  éloquents,  tant  d’hommes 
admirables  par  la  parole  et  par  la  plume.  Mais  si  le  but  de  la  liberté 
politique  c’est  le  salut  et  l’amélioration  de  la  société  ; si  la  liberté 
politique  n’est,  comme  je  le  pense,  autre  chose  que  la  gardienne  de  la 
liberté  civile  et  n’a  de  prix  que  par  ce  qu’elle  garde,  a-t-elle  si  bien  at- 
teint son  but?  A-t-elle  porté  de  si  beaux  fruits?  Lui  devons-nous  tant 
de  gratitude  et  tant  d’amour? 

La  liberté  politique  en  France  a nn  grand  malheur  : c’est  d'être  née 
delà  révolution,  et,  par  suite,  de  n’avoir  guère  servi  qu’à  la  révolution. 
Un  mauvais  esprit  a presque  toujours  dirigé  son  développement.  Ce 
qu’on  a cru  gagner  pour  la  liberté  politique,  c’est  bien  plutôt  pour  la 
révolution  qu’on  l’a  gagné.  Que  la  première  conception  d’un  gouverne- 
ment représentatif  renfermât,  au  moins  en  germe,  l’idée  de  la  souve- 
raineté populaire;  que  ce  germe  se  soit  développé  forcément,  naturel- 
lement, logiquement;  que  ce  dévéloppement,  hâté  encore  par  des  faits 
accidentels,  ait  abouti,  comme  perfection  dernière,  au  suffrage  univer- 
sel et  absolu  : je  ne  m’en  étonne  ni  ne  m’en  afflige  outre  mesure.  Mais 
quelle  fatalité  a toujours  associé  pour  nous  la  pensée  révolutionnaire  et 
ia  pensée  constitutionnelle?  nous  a fait  chercher  et  rencontrer,  dans  le 
progrès  des  institutions  libres,  un  aide  à toutes  les  révolutiotis?  Pourquoi, 
dans  le  développement  de  ces  institutions,  avons-nous  toujours  affecté  les 
formes  les  moins  rassurantes  pour  la  stabilité  des  nations?  Pourquoi  avons- 
nous  toujours  choisi  les  conditions  qui,  en  agrandissant  la  souveraineté  du 
corps  électoral,  rendaient  en  même  temps  cette  souveraineté  moins  sûre 
d’elle-même,  moins  maîtresse  de  ses  actes,  moins  éclairée,  plus  facile  à 
égarer,  plus  difficile  à conduire?  Par  un  accord  presque  unanime,  nous 
avons  repoussé  le  double  degré  d’élection,  c’est-à-dire  que  nous  avons 
appelé  la  masse  des  citoyens  à se  prononcer  sur  le  mérite,  non  d’un 
voisin  qui  lui  est  connu,  mais  d’un  étranger  qu’elle  ne  connaît  pas  : et 
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BOTS  avons  crié,  en  faisant  cela,  au  progrès  dans  la  voie  constitution- 
nelle. Nous  avons  rejeté  bien  loin  de  nous  l’idée  d’une  seconde  Charn- 
ière, modératrice  utile  et  en  meme  temps  bien  peu  redoutable  des  ef- 
fervescences du  suffrage  universel  : et  nous  avons  estimé  cela  un  second 
progrès.  Nous  avons  également  admis  ce  que  nous  appelons  le  scrutin 
de  liste,  c’est-à-dire  que  le  citoyen,  le  paysan  et  l’ouvrier,  auquel  il  était 
déjà  bien  difficile  de  choisir  un  député  en  connaissance  de  cause,  s’est 
Irouvé  appelé  à en  choisir  huit,  dix,  vingt,  trente  : et  nous  avons  trouvé 
la  sincérité  du  système  représentatif  en  était  d’autant  plus  par- 
faite. Nous  avons  reporté  l’âge  du  vote  de  trente  ans  à vingt-cinq,  puis 
de  vingt-cinq  à vingt  et  un  : et  chaque  fois  que  nous  avons  accru  ainsi 
le  nombre  des  électeurs  imberbes,  nous  avons  pensé  faire  merveille.  Nous 
avons  enfin  rejeté  le  vote  h la  commune;  en  d’autres  termes,  nous  avons 
dépaysé  l’électeur,  nous  l’avons  éloigné  des  influences  qu’il  connaît  et 
qu’il  accepte,  qui,  par  conséquent,  ne  sauraient  devenir  tyranniques, 
|X5iir  le  jeter  en  pâture  à toutes  les  influences  soudaines,  brusques, 
iiTéOéchies,  étrangères,  qui  pourront  le  saisir  à l’entrée  de  la  salle  et 
lui  ôter  la  liberté  de  son  jugement  : et  le  parti  qui  se  dit  avancé  a chanté 
l'Ictoire  après  ce  beau  succès.  Eu  un  mot,  nous  n’avons  pas  fait  un  pas 
dans  la  voie  constitutionnelle  qui  ne  fût  un  pas  dans  la  voie  révolutionnaire. 
Fous  avons  jugé,  ce  semble,  que  la  souveraineté  du  peuple  était  d’autant 
plus  parfaite  que  le  peuple  jugeait  en  moindre  connaissance  de  cause; 
ïïoos  avons  cru  faire  de  lui  un  souverain  plus  absolu  chaque  fois  que  nous 
en  avons  fait  un  souverain  moins  éclairé.  Et  remarquez  que  la  révolution, 
1 cet  égard,  connaît  parfaitement  et  pratique  parfaitement  bien  son  in- 
térêt : il  lui  faut  h elle  le  peuple  souverain,  mais  il  lui  faut  aussi  le  peuple 
corruptible,  susceptible  d’entraînement,  ouvert  aux  séductions,  facile, 
en  lin  mot,  à égarer;  il  faut  pour  elle  que  la  puissance  du  peuple  soit 
grande,  mais  à la  condition  qu’elle  soit  aveugle. 

Et  aujourd’hui  où  nous  sommes  arrivés  à ce  que  nous  croyons  être  la 
perfection  du  suffrage  universel,  comment  personne  ne  se  demande-t-il  de 
que!  droit  la  femme,  l’enfant  mineur  en  sont  exclus?  Qu’on  ne  fasse  pas 
®ppd  à leur  jugement  moins  éclairé,  je  le  comprends,  bien  qu’on  re- 
cherche peu,  ce  me  semble,  les  lumières  dans  le  corps  électoral  ; mais 
qu’on  ne  tienne  compte  ni  de  leur  droit  qui  est  aussi  précieux,  ni  de 
leur  intérêt  qui  est  aussi  grave  que  tout  autre,  c’est  chose  toute  diffé- 
rente. Dès  qu’il  ne  s’agit  plus,  comme  sous  l’empire  du  cens  électoral, 
de  s’adresser  à un  corps  choisi  auquel  la  loi  supposait  de  plus  grandes 
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lumières  personnelles,  dès  qu’il  s’agit  seulement  de  rendre  à chacun  ce 
qui  lui  appartient,  ce  qui  représente  sa  part  d’intérêt  dans  la  chose  pu- 
blique ; de  quel  droit  la  liberté,  le  patrimoine,  la  vie,  l’honneur  de 
vingt-six  millions  d’êtres  humains  qui  courent  comme  nous  toutes  les 
chances  des  révolutions,  ne  pèsent-ils  en  rien  dans  hr  balance  électorale? 
Ils  ne  peuvent  voter,  je  le  sais  bien  ; mais  ils  auraient  parmi  ceux  qui 
votent  leurs  représentants  naturels,  légitimes,  nécessaires,  maris,  pères, 
tuteurs.  Et  c’est,  je  l’avoue,  une  chose  qui  passe  complètement  mou 
intelligence,  que  cette  notion  de  justice,  de  droit  et  d’égalité,  en  vertu 
de  laquelle  l’homme  le  plus  intéressé  à la  chose  publique  par  le  nombre 
de  têtes  qu’il  joue  forcément  au  terrible  jeu  des  révolutions,  le  père  de 
famille  qui  sent  dépendante  de  son  vote  l’existence  des  êtres  qu’il  aime 
plus  que  lui,  ne  compte  pas  plus  dans  l’urne  électorale  que  le  premier 
polisson  de  vingt  et  un  ans,  qui  ne  tient  à rien  nia  personne,  qui  ne  com- 
promet point  l’avenir  d’une  famille,  qui  ne  joue  autre  chose  que  sa  faible 
tête  et  ne  sait  pas  même  qu’il  la  joue.  Puisque  nous  marchons  dans  la  voie 
du  SLilfrage  universel,  voici  un  dernier  progrès  à faire  dans  cette  voie  : 
c’est  de  proportionner  l’influence  de  chaque  votant  au  nombre  de  têtes 
qu’il  a le  malheur  d’exposer  avec  la  sienne  ; c’est  de  faire  représenter 
une  nation  de  trente-six  millions  d’hommes,  je  ne  dis  pas  par  trente-six 
millions  de  votants,  mais  par  trente-six  millions  de  suffrages.  Il  y aurait 
justice,  il  y aurait  libéralisme  à le  faire,  il  y aurait  un  véritable  hom- 
mage à la  notion  de  l’égalité  : il  y aurait  en  même  temps  protection 
pour  l’ordre  social  ; car  ce  serait  remettre  à son  rang  la  portion  du 
corps  électoral  la  plus  amie  de  l’ordre,  et  lui  donner  la  part  plus  grande 
d’influence  qui  lui  revient  légitimement.  Sans  doute,  tout  cela  est  si  loin 
des  habitudes  et  des  données  actuelles,  de  ce  type  révolutionnaire  que 
nous  avons  accepté  pour  la  société,  que  tout  cela  choque  au  premier 
abord.  Réfléchissez-y  pourtant,  cela  ne  serait-il  pas  juste,  légitime,  pro- 
fitable à la  paix  publique?  Mais  non,  nous  sommes  trop  habitués  à ser- 
vir, même  malgré  nous,  les  intérêts  de  la  révolution;  nous  avons  décidé 
que  le  principe  de  l’élection  est  d’elle , qu’il  est  à elle,  qu’il  ne  doit  se 
développer  que  dans  son  sens  et  à son  profit.  Une  loi  d’élection  qui  m 
sera  pas  une  loi  révolutionnaire  ne  nous  paraîtra  jamais  un  progrès. 

Ce  que  je  dis  de  l’élection,  je  le  dis  de  la  presse.  Nous  n’avons  jaoiais 
su  faire  de  la  presse  qu’un  instrument  de  révolution.  Les  gens  de  bien 
n’en  usent  pas  ou  en  usent  mal.  Les  révolutionnaires  seuls  savent  s’en 
servir:  et  pour  m’en  tenir  au  moment  actuel,  c’est  pour  moi  un  des  plus 
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effrayants  symptômes  de  la  situation,  que  cette  impuissance  avouée,  ac- 
ceptée même  par  la  presse  modérée.  Elle  passe  son  temps  à gémir,  non 
pas  à combattre;  elle  se  plaint  de  la  propagande  hostile  qui  se  fait  contre 
la  société  ; elle  dénonce  les  manœuvres  socialistes,  ces  feuilles  qui  se 
vendent  un  sou  et  que  lit  le  dernier  ouvrier,  ce  colportage  qui  fait  cir- 
culer jusque  dans  les  hameaux  les  plus  reculés  la  prose  de  M.  Proudhon, 
cette  activité  des  émissaires  montagnards  qui  inondent  le  pays,  infectent 
le  dernier  village,  fréquentent  les  foires  et  les  marchés,  circulent  partout 
et  portent  partout  leur  venin,  sousrhahitdu  facteur  rural,  de  l’agent  des 
contributions,  du  conducteur  des  ponts-et-chaussées,  du  maître  d’école. 
Mais,  à votre  tour,  que  n’en  faites  vous  autant?  que  n’imitez-vous  pour 
le  bien  cette  activité  pour  le  mal  ? Que  n’avez-vous  des  feuilles  à un  sou 
pour  l’ouvrier  ? Que  ne  répandez-vous  vos  brochures  conservatrices  dans 
les  foires,  sur  les  marchés,  dans  les  chaumières?  Que  n’avez-vous,  ou  par 
dévouement  ou  par  argent,  des  missionnaires  aussi  actifs  que  ceux  que 
paye  ou  ne  paye  pas  le  socialisme  ? Vous  invoquez  la  police  contre  ses 
manœuvres  ; mais  invoquer  la  police,  n’est-ce  pas  confesser  votre  propre 
impuissance,  l’impossibilité  où  vous  êtes  de  soutt  uir  la  lutte,  l’absence  de 
forces,  d’argent  ou  de  dévouement  qui  vous  empêche  d’imiter  les  efforts 
des  révolutionnaires,  même  en  cequ'ils  ont  d’honnêtement  imilab'e?  C’est 
encore  ici  la  même  chose  : la  presse  est  faite  pour  révolutionner  et  pour 
détruire.  Elle  ne  servira  pas,  nous  n’admettons  pas  qu’elle  puisse  servir 
à autre  chose.  Nous  avons  fait  usage  de  la  presse  quand  nous  étions  nous- 
mêmes  révolutionnaires,  quand  nous  voulions  combattre,  détruire,  jeter 
à bas;  et  maintenant,  nous  en  servir  dans  un  sens  opposé,  pour  défendre, 
pour  maintenir,  pour  édifier,  la  pensée  ne  nous  vient  même  pas  que  ce 
soit  possible! 

Et  enfin,  il  faut  bien  compter  parmi  nos  institutions  constitutionnel- 
les, puisque  nous  l’avons  toujours  comptée  ainsi,  une  institution  qui,  à 
vrai  dire,  n’est  guère  constitntionnelle  : je  veux  parler  de  la  garde  na- 
tionale. Nous  avons  dénombré  au  nombre  de  nos  libertés  le  droit  de 
monter  la  garde  et  d’obéir  au  sergent-major;  à chaque  révolution,  en 
nous  proclamant  libres  une  fois  de  plus,  nous  reprenons  avec  un  nou- 
vel éclat  le  fusil  et  l’uuiforme,  et  nous  recommençons  en  signe  d’indé- 
pendance à passer  des  nuits  au  corps  de  garde.  Toute  l’Europe  a suivi 
notre  exemple,  et  nul  peuple  n’aurait  cru  devenir  un  peuple  constitu- 
tionnel s'il  ne  se  fût  immédiatement  transformé  en  soldats.  Avec  la  presse 
libre,  avec  le  jury,  avec  le  suffrage  électoral,  la  garde  nationale  elle  aussi  est 
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entrain  de  faire  le  tour  du  monde.  L’Angleterre  seule,  ce  vieux  pays  de 
liberté,  n’a  pas  souci  de  cette  liberté-là.  Elle  a quelque  peine  à compren- 
dre que  ce  soit  le  propre  d’un  citoyen  libre,  et  son  privilège  au-dessus 
du  sujet  d’un  prince  absolu , de  faire  le  soldat  en  même  temps  qu’il 
paye  des  soldats.  Elle  trouve  même  cette  liberté  fort  dangereuse;  il  lui 
Semble  que  lorsque  les  citoyens  sont  armés  de  la  presse,  du  meeting,  du 
vote,  de  la  tribune,  ils  doivent  au  moins  être  désarmés  du  fusil;  que  les 
lancer  dans  les  voies  de  la  polémique  incessante,  delà  lutte  perpétuelle  des 
partis,  et  en  même  temps  leur  mettre  le  sabre  en  main,  c’est  s’expo- 
ser de  gaîté  de  cœur  à voir  d’un  jour  à l’autre  la  lutte  parlementaire  se 
transformer  en  lutte  militaire,  la  bataille  de  plume  devenir  une  bataille 
sanglante,  la  tribune  enfanter  les  coups  de  fusil.  C’est,  en  d’autres  termes, 
préparer  d’avance  l’insurrection,  c'est  constituer  un  pays  pour  la  guerre 
civile  : chose  dont  l’Angleterre  ne  se  soucie  pas  le  moins  du  monde. 

C’est  pourtaut  ce  que  nous  avons  fait;  et  l’Assemblée  constituante, 
quand  elle  a établi  la  garde  nationale,  a franchement  avoué  qu’elle  voulait 
en  faire  une  tutelle  armée  pour  sa  Constitution,  dans  le  cas  où  quelque 
monarque,  puissant  par  des  victoires  au  dehors,  voudrait  tenter  de  ravir 
à la  nation  sa  liberté.  Il  était  impossible  de  prévoir  plus  ouvertement  , 
de  préparer  d’une  manière  plus  complète,  d’appeler  plus  témérairement 
la  guerre  civile.  Par  le  seul  fait  du  gouvernement  populaire,  on  consti- 
tuait le  pays  dans  un  état  fondamental  de  lutte  contre  lui-même,  on  ou- 
vrait l’arène  aux  partis  : et  en  même  temps,  dans  la  peur  que  ces 
partis  ne  s’en  tinssent  aux  pacifiques  querelles  de  la  tribune  et  de  la 
presse,  on  leur  faisait  cadeau  d’un  million  de  fusils.  La  liberté  ainsi  en- 
tendue, c’est  la  liberté  des  sauvages  de  l Amérique,  qui  délibèrent  le  to- 
mahawk à la  main,  et,  quand  iis  sont  à bout  d’arguments,  se  cassent  la 
tête  les  uns  aux  autres.  C’est  ce  qui  n’a  pas  manqué  de  nous  arriver.  La 
France  a passé  bien  vite  du  gouvernement  de  la  presse  et  de  la  tribune 
au  gouvernement  du  fusil  et  de  la  pique.  Uno  nation  en  armes  ne  discute 
point,  elle  se  bat. 

La  garde  nationale,  en  plusieurs  circonstances,  je  le  sais  bien,  a été 
utile,  salutaire,  nécessaire.  Nécessaire,  sans  doute,  comme  le  remède 
après  le  mal  ; comme  le  remède  violent  et  révolutionnaire  d’une  situa- 
tion qu’on  avait  faite  à plaisir  révolutionnaire  et  violente.  Les  pistolets 
que  je  prends  sur  moi  dans  un  pays  infesté  de  voleurs  armés  me  sont 
fort  utiles,  je  le  sais  bien.  Mieux  vaudrait  cependant  que  la  police  fût 
bien  faite,  que  les  voleurs  fussent  réprimés,  qu’ils  n’eussent  pas  d’armes 
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entre  les  mains,  ni  moi  non  plus.  Une  société  civilisée  ne  donnerait  de 
fusils  à personne  : la  nôtre  en  donne,  et  donne  meine  les  meilleurs  à l’é- 
meute ; c’est  bien  le  moins  qu’elle  en  laisse  quelques-uns  aux  honnêtes 
gens.  C’est  la  barbarie  avec  ses  moyens  de  salut,  parce  que  c’est  la  bar- 
barie avec  ses  dangers. 

Et  de  plus,  quelle  tutelle  précaire,  quelle  arme  incertaine,  quel 
périlleux  et  infidèle  soutien  que  cette  garde  nationale  ! Lorsque  les  ré- 
volutions sont  récentes,  que  les  pouvoirs  sont  nouveaux,  que  l’abîme  de 
l’anarchie  est  là  tout  ouvert,  qu’on  entrevoit  le  risque  de  se  trouver  sans 
gouvernement,  elle  soutient  le  pouvoir  et  l’a  parfois  sauvé.  Mais  que  la 
révolution  commence  à s’éloigner,  que  le  pouvoir  vieillisse,  que  le  terro- 
risme et  l’anarchie,  toujours  facilement  oubliés,  retombent  pour  l’esprit 
des  bourgeois  à l’état  de  chimère,  la  garde  nationale  sera  molle,  pares- 
seuse, frondeuse,  hostile,  révoltée.  Elle  a sauvé  Paris  en  1814  et  1815; 
en  1830,  elle  l’a  jeté  dans  une  révolution.  De  1830  à 1834,  elle  a har- 
diment soutenu  Louis-Philippe;  en  1848,  elle  l’a  déserté.  Aujourd’hui 
la  voilà  déjà  qui  se  refroidit.  Voyez  la  progression  : vaincue  en  Février 
par  ses  propres  mains,  moralement  anéantie  par  l’écrasante  journée  du 
17  mars,  elle  se  relève  au  16  avril  avec  un  accord,  un  élan,  un  enthou- 
siasme sans  exemple;  au  15  mai,  pareil  enthousiasme  et  pareille  ar- 
deur, mais  à un  degré  un  peu  moindre;  au  23  juin,  elle  est  plus  tardive, 
mais  elle  est  brave;  au  29  janvier,  elle  se  montre,  mais  froidement;  au 
13  juin,  elle  est  en  majorité  absente,  en  bonne  partie  indifférente, 
pour  une  certaine  portion  hostile.  La  prochaine  fois,  qu’arrivera-t-il? 
Ça  été  un  bien  utile  parfois,  mais  c’est  toujours  un  redoutable  auxi- 
liaire. On  ne  l’appelle  qu’avec  crainte  : quand  le  pouvoir  fait  battre  le 
rappel,  c’est  en  tremblant  qu’il  donne  cet  ordre;  il  ne  sait  pas  s’il  rassem- 
ble des  légions  d’amis  ou  d’ennemis. 

Voilà  donc  ce  que  sont  pour  nous  tous  nos  libertés  constitutionnelles  : 
des  instruments  de  révolution.  Et  c’est  pour  cela,  comme  je  l’ai  fait 
pressentir  plus  d’une  fois,  que  la  liberté  politique  et  la  liberté  person- 
nelle ont  chez  nous  si  peu  marché  du  meme  pas.  L’une  s’est  développée, 
l’autre  est  demeurée  stationnaire.  C’est  que  la  révolution  avait  besoin  de 
l’une,  et  que  par  sa  nature  elle  déleste  l’autre.  Ce  sont  deux  choses  fort 
distinctes  que  les  droits  du  citoyen  et  l’indépendance  de  l’homme.  Nous 
avons  accru  la  souveraineté  du  vote,  l’audace  de  la  presse,  l’impunité  du 
clnb,  la  facilité  de  l’émeute,  en  d’autres  termes  la  toute-puissance  des 
majorités  ou  réelles  ou  apparentes  ; parce  que  la  révolution  comptait  bien 
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se  servir  de  ces  majorités,  et  savait  parfaitement  qu’une  fois  maîtresse, 
elle  les  briserait  sans  aucune  peine.  Nous  n’avons  au  contraire  rien  ajouté 
ni  à la  liberté  de  la  personne,  ni  à la  liberté  du  patrimoine^  ni  à la  liberté 
de  la  conscience  ; parce  que  la  révolution  se  sent  profondément  inconcilia- 
ble avec  cette  triple  liberté,  et  que  ce  qu’elle  méconnaît  le  plus  au  monde, 
c’est  le  libre  arbitre.  Dans  les  querelles  parlementaires,  l’opposition  la 
plus  ardente  n’a  jamais  poussé  qu’au  développement  de  la  liberté  poli- 
tique ; pour  la  liberté  personnelle,  elle  n’en  a parlé  qu’en  passant  et  pour 
la  forme  ; elle  a eu  peur  que  le  pays  ne  s’y  attachât,  et  que,  parvenue  à 
son  tour  aux  affaires,  elle  ne  fût  obligée  de  la  lui  donner.  Les  hommes  les 
pins  avancés,  comme  on  dirait,  ont  été  même  les  plus  hostiles  à cette 
liberté,  les  plus  amis  des  prétentions  universelles  de  l’Etat,  les  plus  favo- 
rables à l’agrandissement  de  son  domaine  ; pour  parler  franchement,  les 
plus  voisins  du  despotisme.  M.  Dunoyer,  dans  le  travail  de  1847  que  je 
citais  plus  haut,  le  disait’avec  grande  raison  : « Je  n’accuse  pas  en  particu- 
lier de  cette  tendance  à agrandir  les  attributions  de  l’Etat  le  parti  qui 
est  actuellement  aux  affaires.  Tout  au  contraire,  elle  est  plutôt  plus  forte 
chez  ses  adversaires  que  chez  lui.  Ce  qu’on  appelle  le  tiers- parti  y serait 
plus  porté  encore  que  le  parti  ministériel  ; l’opposition  de  gauche  à son 
tour  irait  encore  un  peu  plus  loin  ; les  républicains  nous  laisseraient  pro- 
bablement un  peu  moins  de  liberté  que  l’opposition  de  gauche;  et  ceux 
qu’on  nomme  socialistes  nous  en  raviraient  incontestablement  la  plus 
forte  part.  » Nous  en  savons  quelque  chose  aujourd’hui. 

Quant  à moi , quand  je  vois  combien  peu  la  liberté  politique  en 
France  a rempli  son  but  ; combien  peu  elle  a développé  et  de  sentiment 
et  de  fait  la  liberté  réelle;  comment  entre  les  mains  des  plus  honnêtes 
gens  elle  n’a  guères  été  qu’un  instrument  d’ambitions,  d’amours-propres, 
de  rivalités  personnelles,  et  n’a  servi  qu’un  manège  parlementaire;  com- 
ment elle  n’a  guères  été  puissante,  sinon  pour  détruire,  utile,  sinon  aux  fac- 
tieux, efficace,  sinon  pour  les  révolutions;  comment,  au  lieu  d’être  pour 
nous  comme  pour  l’Angleterre  la  plus  sûre  garantie  de  paix  et  de  stabilité, 
elle  a été  l’arme  la  plus  commode  pour  le  bouleversement  : je  me  prends  à 
me  dégoûter  d'elle,  et  je  commence  à croire  que  l instrument  ainsi  per- 
verti sera  bientôt  brisé. 

D’un  côté,  en  effet,  si  les  révolutionnaires  doivent  triompher,  la  li- 
berté politique  périra  comme  toute  liberté.  Le  parti  révolutionnaire 
a cela  d’admirablement  commode  pour  lui,  que  les  barrières  les  plus 
fortes,  celles  derrière  lesquelles  il  résistait  invinciblement  à son  en- 
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iienii,  tombent  d’elles-mêmes  quand  il  le  veut  et  ne  sauraient  tenir  un 
instant  contre  lui.  Ce  sont  des  remparts  dont  on  voudrait  faire  usage 
contre  la  place  elle-même , du  côté  où  l’accès  en  est  facile,  où  aucun 
fossé  ne  les  garantit,  où  leurs  batteries  ne  portent  pas  : ils  ne  tiennent  pas 
contre  le  moindre  assaut.  Résistez  donc  à Robespierre  au  nom  de  la 
liberté  électorale  ! opposez  la  presse  libre  au  comité  de  salut  public  ! 
combattez  les  Jacobins  avec  ce  vieil  arsenal  qui  eu  leurs  mains  était  in- 
vincible ! il  ne  les  arrêtera  pas  une  minute.  Ce  ne  sont  pas  seulement 
des  armes  dont  ils  se  sont  servis  et  qu’ils  brisent;  ce  sont  des  armes  qui 
se  rompent  et  s’anéantissent  par  le  seul  fait  de  leur  victoire  : c’est  un 
charme  qui  se  rompt,  un  encliantement  qui  cesse  au  coup  de  baguette.  Il 
est  entendu  d’avance  pour  tout  le  monde  que,  les  révolutionnaires  une 
fois  '-ictorieux,  toute  charte,  toute  constitution,  toute  liberté  tombe  de 
droit;  il  n*y  a pas  plus  alors  de  liberté  politique  que  de  liberté  person- 
nelle; pas  plus  de  majorité  légale,  pas  plus  de  souveraineté  électorale,  pas 
plus  de  presse,  pas  plus  de  droit  de  réunion,  qu’il  n’y  a de  liberté  in- 
dividuelle , qu’ii  n’y  a de  franchise  pour  la  conscience,  qu’il  n’y  a de  sé- 
curité pour  le  patrimoine.  En  pareil  cas,  il  faudra  donc  faire  son  deuil 
complet  de  la  liberté  constitutionnelle,  tout  le  monde  le  sait. 

Et  d’un  autre  côté,  si  le  |>arti  honnête  doit  avoir  le  dessus,  pouvons- 
nous  espérer  encore  que  ce  sera  ])ar  la  liberté  constitutionnelle  ? C’est 
l’affaire  de  ceux  qui  manient  par  état  cette  liberté,  de  confirmer  en  nous 
et  d’accomplir  cette  espérance.  M’est-il  permis  de  leur  dire  à tous, 
avocats,  députés  et  journalistes,  que  l’humble  peuple  de  clients,  d’élec- 
teurs et  d'abonnés,  qui  jusqu’ici  les  a docilement  suivis,  croit  avoir  droit 
d'attendre  d’eux  beaucoup,  et  ne  s’imagine  pas  encore  avoir  tiré  grand 
fruit  de  leur  labeur?  M’est-il  permis  de  leur  dire  que  dans  cette  attente 
et  ce  désir  toujours  retardé,  il  ne  laisse  pas  que  de  tourner  les  yeux  d’un 
autre  côté,  et  de  soupirer  par  moments  pour  la  dictature? 

Il  y a surtout  une  forme  de  dictature,  populaire  en  notre  pays,  et  qui, 
à mes  yeux,  est  de  toutes  incontestablement  la  meilleure,  la  plus  rassu- 
rante, la  plus  libérale  : je  veux  parler  de  la  dictature  militaire.  Nous  avons 
tous  un  faible  pour  le  gouvernement  de  l’uniforme,  et  ce  faible  ne  laisse 
pas  que  d’être  justifié.  Donnez  le  pouvoir  suprême  et  absolu  à des  avo- 
cats ; et  vous  aurez  le  despotisme  le  plus  tracassier,  le  gouvernement  le 
plus  partial,  l’arbitraire  le  plus  passionné  qui  se  puisse  imaginer.  Donnez 
ce  même  pouvoir  à un  général  : et  vous  aurez  sans  doute  un  gouverne- 
ment sévère,  préoccupé  de  sa  propre  sûreté  et  lui  sacrifiant  tout,  faisant 
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de  la  justice  en  gros  et  ne  se  tourmentant  pas  trop  de  quelques  iniqui- 
tés de  détail;  mais  en  même  temps  un  gouvernement  plus  froid,  plus 
calme,  moins  passionné  ; le  gouvernement  d’un  homme  qui  a l’habitude 
(le  manier  le  pouvoir  discrétionnaire , et  auquel  une  puissance  absolue 
mise  en  ses  mains  ne  trouble  pas  la  tête,  n’allume  pas  les  passions, 
n’inspire  pas  mille  soupçons,  mille  peurs,  mille  inquiétudes.  Si  votre 
pays  ou  votre  village  doit  être  sous  la  loi  d’un  maître  absolu , n’aimerez- 
\ous  pas  mieux  que  ce  maître  soit  un  général  plutôt  qu’un  préfet,  un 
capitaine  plutôt  qu’un  juge  de  paix,  un  caporal  plutôt  qu’un  maire  de 
village?  Pour  ma  part,  mon  choix  est  tout  fait.  Sous  un  dictateur  civil, 
il  n’y  a de  liberté  d’aucun  genre  ; le  despotisme  pense  h tout,  s’inquiète 
de  tout,  se  mêle  de  tout,  envahit  tout  Sous  un  dictateur  en  épaulettes, 
une  certaine  liberté  est  possible  : avec  cette  netteté  et  cette  simplicité 
droite  de  l’esprit  militaire,  le  pouvoir  ne  voit  qu’une  chose,  la  sûreté 
publi(jue  à maintenir;  calmez  ses  soupçons  sur  ce  point,  prouvez-lui  que 
vous  êtes  un  citoyen  paisible,  ne  parlez  pas  politique;  il  vous  laissera 
libre  sur  tout  le  reste. 

En  vérité  : si  une  dictature  pareille  devait  être  imposée  à notre  pays; 
s’il  était  possible  qu’elle  fût  assez  intelligente  pour  faire  d’elle-même  une 
certaine  part  au  libre  arbitre  de  l’homme;  si  elle  se  contentait  de  sup- 
primer le  vote,  la  presse,  la  tribune,  le  club,  l’émeute,  et  ne  touchait 
pas  à celte  liberté  non  politique,  dont  j’avoue  que  je  suis  mille  fois  plus 
jaloux,  à la  souveraineté  de  notre  vie  privée,  à la  sécurité  de  notre  foyer, 
au  libre  arbitre  dans  l’éducation  de  nos  enfants , à la  franche  adminis- 
tration de  notre ‘patrimoine,  à l’indépendance  de  notre  Eglise,  au  gou- 
vernement suprême  de  notre  conscience;  si,  tout  en  faisant  avec  une 
autorité  sans  bornes  la  police  de  l’État , elle  nous  laissait  le  reste , et  ne 
prétendait  pas  faire  la  police  de  notre  vie,  de  notre  chez-soi,  de  notre 
conscience,  de  notre  bien  ; si,  gouvernant  beaucoup  plus,  elle  adminis- 
trait un  peu  moins,  et,  en  compensation  de  ce  que  nous  lui  abandon- 
nerions de  droit  et  de  liberté  politiques,  laissait  refluer  vers  la  province, 
vers  la  commune,  vers  l’inclividu,  quelques-unes  de  ces  mille  attribu- 
tions administratives  et  domaniales  dont  un  gouvernement  en  frac  a 
grand  souci  et  qu’un  gouvernement  en  épaulettes  estime  médiocrement; 
si,  ne  se  mêlant  pas  de  mille  petites  alîaires,  de  mille  querelles  locales , 
de  mille  passions  domestiques,  qui  sont  pour  un  pouvoir  civil  objet 
de  préoccupation,  d’agiiation,  d’intervention  tracassière,  d’empiéte- 
ment, elle  passait  à t;  avers  tout  cela  avec  le  sang-froid  et  la  neutralité  de 
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l’uniforme  ; si  un  gouvernement  pareil  pouvait  nous  être  donné  : je 
connais  beaucoup  d’honnêtes  gens  qui  se  soumettraient  avec  assez  de 
résignation  à son  empire.  Ils  aliéneraient  entre  ses  mains  leur  droit  de 
suffrage,  qui  ne  leur  servira  bientôt  plus,  pensent-ils,  qu’à  protester  par 
un  vote  impuissant  contre  une  opinion  pervertie.  Ils  renonceraient  à 
leur  part  dans  la  liberté  de  la  presse,  qui  consiste  h subir  chaque  matin 
la  lecture  des  plus  odieux  mensonges  et  des  plus  ignobles  invectives  con- 
tre tout  ce  qu’ils  respectent  et  qu’ils  aiment.  Ils  sacrifieraient  même  les 
chances  faibles  et  peu  appréciées  qu’ils  ont  à arriver  à la  Chambre  et  h 
monter  à la  tribune.  Iis  remettraient  sans  trop  de  douleur  au  comman- 
dant de  leur  département  leur  fusil  de  garde  national  avec  lequel,  aux 
jours  d’émeute,  ils  paraissent  inutilement  sur  la  place  publique,  rares 
défenseurs  de  l’ordre,  tandis  que  le  grand  nombre  reste  chez  soi,  pa- 
resseux, insouciant,  frondeur,  révolutionnaire.  Ils  consentiraient  à être 
moins  libres  sur  la  place  publique,  afin  d’être  plus  libres  de  cœur  et  plus 
paisibles  dans  leurs  foyers. 

Sans  aucun  doute,  notre  gloire  littéraire  perdrait  beaucoup  à ce  chan- 
gement. Il  n’y  aurait  plus  de  si  belles  harangues,  ni  une  si  admirable 
variété  de  talents  dépensés  dans  les  journaux.  Les  journalistes  seraient 
réduits  à faire  des  vaudevilles,  et  les  hommes  politiques  écriraient  l’his- 
toire. Les  avocats,  descendus  de  la  tribune,  plaideraient  des  questions 
d’hypothèque.  Mais  ne  sommes-  nous  pas  rassasiés  de  gloire  littéraire  ? 
IS’avons-nous  pas  de  harangues  et  de  premiers-Paris  tout  ce  que  notre 
admiration  peut  en  porter?  Et  tant  de  révolutions  se  sont-elles  faites, 
tant  d’institutions  ont-elles  été  renouvelées  pour  n’avoir  de  résultat  et  de 
fruit  que  de  former  dans  notre  pays  une  branche  nouvelle  de  littérature? 

La  liberté  politique,  je  le  crains  bien,  finira  par  être  prise  dans  un 
étau.  Plus  nous  avançons  et  plus  l’alternative  semble  prochaine  entre  le 
mal  extrême  du  socialisme  et  le  remède  extrême  de  la  dictature.  Dans  peu 
de  mois,  peut-être,  les  institutions  constitutionnelles,  toujours  prises  et 
toujours  employées  chez  nous  en  mauvais  sens,  auront  achevé  d’opérer  ; 
la  presse  révolutionnaire,  qui  ne  rencontre  dans  la  police  qu’un  faible 
obstacle,  dans  la  presse  opposée  pas  même  un  contre -poids,  aura  accom- 
pli son  effet  : une  majorité  légale  sera  prête  à éclater  en  faveur  du  so- 
cialisme. Que  faire  alors?  et,  si  l’on  ne  veut  pas  s’envelopper  stoïque- 
ment de  son  manteau,  et  demeurer  en  fataliste  sur  le  bord  de  cet  abîme 
qui  s’agrandit  sans  cesse  et  à chaque  instant  fait  écrouler  son  rivage;  si 
on  ne  se  résigne  pas  absolument  à se  laisser  entraîner,  et  avec  soi  toute 
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civilisation,  toute  dignité  humaine,  toute  liberté;  à quel  remède  avoir 
recours,  sinon  à la  dictature? 

La  dictature  alors  serait  légitime.  Je  respecte  la  souveraineté  du  peu- 
ple, ou  plutôt  la  souveraineté  de  la  majorité , non  comme  une  théorie 
vraie  absolument,  mais  comme  une  loi  de  mon  pays,  et  aussi  comme  le 
principe  nécessaire  de  tout  pouvoir  chez  un  peuple  où  les  pouvoirs  anti- 
ques sont  éteints.  Mais  en  quelque  sens  qu’on  l’entende,  la  souveraineté 
de  la  majorité,  comme  toute  souveraineté,  a ses  limites.  Je  respecte 
aussi  la  liberté  de  mon  voisin,  et  le  droit  absolu  qu’il  a sur  ses  actions 
privées;  cependant,  si  je  le  vois  enjamber  le  parapet  pour  se  jeter  dans 
la  rivière,  je  le  prends  au  collet  et  je  le  mène  au  corps-de-garde.  La  sou- 
veraineté de  l’homme  sur  lui-même  ne  va  pas  jusqu’au  suicide.  La  sou- 
veraineté du  peuple  ne  saurait  non  plus  aller  jusque-là.  Que  le  peuple 
ait  le  droit  de  changer  indéfiniment  ses  institutions,  je  le  veux  bien  ; 
qu’il  passe,  tant  qu’il  le  voudra,  de  la  république  à la  monarchie, 
et  de  la  monarchie  à la  république  ; qu’il  épuise , dans  son  inconstance, 
toutes  les  manières  d’être  possibles  pour  une  nation  civilisée  : je  l'ad- 
mets. Mais  qu’il  puisse,  de  gaîté  de  cœur,  abdiquer  tout  ce  qui  est 
honneur,  dignité,  civilisation,  vertu.  Christianisme;  qu’il  inaugure  dans 
son  sein  la  barbarie,  et  décrète  le  vandalisme  à titre  de  constitution  : il 
n’est  pas  de  nation  ni  de  souverain  dont  le  droit  absolu  puisse  aller  jus- 
qu’à un  pareil  assassinat  ou  un  pareil  suicide.  Peuple  ou  roi,  le  souve- 
rain qui  se  conduit  ainsi  est  un  aliéné,  et  quiconque  a le  poignet  assez 
fort  a le  droit  de  lui  mettre  la  main  sur  le  collet. 

Il  est  donc  bien  temps  que  ceux  qui  ont  la  liberté  constitution- 
nelle en  leurs  mains  pensent  à la  sauver  en  la  rendant  utile.  Il  est 
temps  que  la  liberté  politique,  qui  n’est  après  tout  Jque  la  liberté  des 
avocats,  des  journalistes  et  des  députés,  serve  à la  liberté  personnelle, 
qui  est  la  liberté  de  tout  le  monde.  Elle  a grand  besoin  de  se  faire  par- 
donner et  de  se  faire  aimer.  Elle  a grand  besoin  de  devenir  un  instru- 
ment de  paix,  de  stabilité,  de  résistance,  pour  nous  comme  elle  l’est  pour 
l’Angleterre.  Elle  n’a  été  trop  souvent  qu’un  instrument  de  trouble,  de 
désordre,  de  révolution  ; il  est  temps  qu’elle  ne  travaille  plus  seulement 
pour  elle-même,  mais  pour  tous,  et  qu’elle  se  hâte  de  produire  le  bien, 
le  bien  réel,  positif,  durable.  Autrement,  la  cognée,  je  le  crains,  est 
déjà  bien  près  de  la  racine,  et  il  en  sera  d’elle  comme  de  l’arbre  de  TE- 
vangilc,  qui,  faute  d’avoir  produit  de  bons  fruits,  a été  abattu  et  jeté  au 
feu.  Fr.  DE  Ciï.mPAGNY. 
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SCÈNES  DE  LA  VIE  DE  MANCHESTER. 

(suite.) 


Davenport  ne  pouvait  plus  parler;  cependant  il  entendait,  il  comprenait 
encore,  et  quoique  la  vue  lui  manquât,  il  promena  sa  main  à tâtons  sur  la 
couverture.  Ils  comprirent  ce  que  cela  signifiait,  ils  guidèrent  sa  main 
et  la  posèrent  sur  la  tête  de  sa  femme,  courbée  sous  le  poids  de  sa  dou- 
leur. Cependant  le  visage  du  mourant  s’illumina  ; son  âme  s'approchait 
de  Dieu.  Une  paix  qui  surpassait  toute  intelligence  y rayonnait  ; puis  sa 
main  s’alourdit  sur  la  tête  de  sa  femme.  Toute  angoisse  et  toute  dou- 
leur avait  cessé  pour  Davenport. 

La  fièvre,  qui  fait  si  vite  de  grands  ravages  dans  une  ville  aussi  peu- 
plée que  Manchester,  enlève  en  peu  de  jours  les  deux  derniers  enfants 
de  NYilson,  pauvres  petits  êtres  affaiblis  par  les  privations  de  tout  genre, 
et  incapables  de  résister  à cette  dangereuse  épidémie.  Ce  malheur  semble 
rapprocher  un  moment  Mary  Barton  de  Sem  Wilson;  mais  bientôt  la 
vanité  de  la  jeune  fille  reprend  le  dessus,  et  à l’idée  de  devenir  une  darne 
et  d’épouser  le  beau  M.  Carson,  qui  lui  fait  la  cour  et  lui  promet  d’une 
douce  voix  des  voitures  et  de  belles  robes , elle  oublie  le  pauvre  Sem 
qui  depuis  .son  enfance  l'aime  si  fidèlement  et  si  tendrement. 

La  misère,  qui  augmente  à tout  moment  les  souffrances  réelles  de  la  classe 
ouvrière,  combinées  avec  l’idée  que  le  Parlement  ignore  toute  l’étendue 
de  ces  souffrances,  inspire  à un  grand  nombre  d’ouvriers  le  désir  d’en- 
voyer à Londres  une  députation  chargée  d’exposer  au  gouvernement  la  pau- 
vreté et  l’abandon  dans  lequel  se  trouvent  les  districts  manufacturiers.  De 
Sheffield,  de  Glascovv,  de  Manchester  partent  des  délégués  choisis  parmi 
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les  ouvriers,  et  par  conséquent  en  état  de  raconter  non-seulement  ce 
qu’ils  ont  vu  ou  entendu  dire,  mais  ce  qu’ils  ont  souffert.  John  Barton 
est  du  nombre,  et  il  s’en  réjouit  extrêmement;  cela  lui  donnera  de  l’im- 
portance à Manchester,  il  verra  Londres,  et  puis  le  pauvre  homme  se 
figure  que  ses  représentations  ou  ses  prières  ne  peuvent  manquer  de 
produire  les  résultats  les  plus  favorables,  et  de  faire  enfin  ouvrir  les  yeux 
du  Parlement  sur  les  angoisses  poignantes  des  ouvriers.  Après  le  départ 
de  son  père  pour  Londres,  Mary  prend  la  résolution  de  ne  pas  voir  pen- 
dant la  durée  de  son  absence  M.  Carson,  comme  elle  le  faisait  depuis 
quelque  temps  ; elle  résiste  courageusement  aux  lettres  et  aux  instances 
du  jeune  homme,  qui  lui  sont  transmises  par  Sally  Leadbither,  jeune 
ouvrière,  sa  compagne  d’atelier  chez  la  même  couturière.  La  seule  per- 
sonne que  Mary  voie  souvent  pendant  l’absence  de  Barton , est  la  pau- 
vre Margaret,  qui  perd  rapidement  la  vue,  et  en  vient  à être  obligée, 
pour  gagner  sa  vie  et  celle  de  son  grand-père,  de  chanter  à un  cours  de 
musique  où  sa  belle  voix  lui  procure  quelque  argent.  Bientôt  un  nou- 
veau malheur  vient  accabler  la  famille  Wilson.  George  Wilson  meurt 
subitement,  laissant  sa  veuve  et  son  fils  dans  la  misère.  C’est  une  triste 
nouvelle  à annoncer  à Barton  pour  son  retour  que  la  mort  de  son  ami  ; 
car  cet  homme,  que  la  pauvreté  avait  rendu  presque  insensible,  conser- 
vait pourtant  un  sentiment  d’affection  et  d’estime  pour  Wilson.  Le  ma- 
tin de  son  retour,  Mary  va  vers  lui  en  tremblant  et  lui  dit  d’une  voix 
émue  : 

« Mon  père,  savez-vous  que  George  Wilson  est  mort  ? C’est  un  bien 
grand  malheur,  n’est-ce  pas?  » 

Pas  un  mot,  pas  un  soupir  n’échappe  d’abord  à Barton  ; il  regarde 
fixement  sa  ûlle,  puis  il  dit  : 

« Il  est  bien  heureux  d’être  mort.  » 

Pauvre  homme!  il  revenait  de  Londres  le  cœur  brisé  ; toutes  ses  espé- 
rances sont  détruites  ; tous  ses  plans  de  bonheur  et  d’amélioration  pour 
l’avenir  sont  anéantis.  Maintenant,  il  n’a  plus  en  perspective  pour  lui- 
même,  pour  sa  fille,  pour  les  ouvriers  de  Manchester,  que  la  misère  et 
que  la  mort  ! Pendant  quelques  heures,  il  reste  abattu,  immobile,  muet  ; 
mais  enfin  il  se  décide  à raconter  à Mary  et  à son  amie  Margaret,  qui 
était  venue  avec  le  vieux  Sob  savoir  ce  que  le  voyage  des  délégués  à Lon- 
dres avait  produit,  toutes  les  déceptions  de  cette  triste  ambassade. 

Voici  en  quels  termes  il  leur  fait  son  récit  : 

« C'est  un  bel  endroit  que  Londres,  mais  je  ne  peux  pas  vous  en  dire 
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graîKl’chose,  car  je  n’en  ai  pas  vu  seulement  la  dixième  partie  ; iis  disent 
que  c’est  grand  six  fois  comme  Manchester.  Un  sixième  des  maisons  qui 
le  composent  sont  de  grands  palais,  trois  sixièmes  des  maisons  ordi- 
naires, et  le  reste  ne  consiste  qu’en  taudis  dégoûtants  comme  il  n’y  en  a 
lîeureusenient  pas  à Manchester. 

— Mais,  mon  père,  dit  Mary,  avez-vous  vu  la  Reine? 

— Je  crois  bien  que  non,  quoiqu’un  jour  il  m’ait  semblé  la  voir, 
mais  enfin,  on  fixa  un  jour  pour  porter  la  pétition  au  Parlement,  con- 
tinua-t-il en  se  tournant  vers  le  vieux  Sob.  Presque  tous  les  délégués, 
nous  demeurions  dans  une  auberge  d’flolborn,  où  on  nous  traitait  très- 
bien.  Le  jour  donc  où  nous  devions  porter  la  pétition,  on  nous  donna  un 
déjeuner  que  la  Reine  aurait  bien  certainement  mangé  volontiers  ; ils 
pensaient  probablement  que  nous  avions  besoin  de  prendre  des  forces, 
îl  y avait  des  côtelettes  de  mouton,  des  saucisses,  du  jambon  frit,  du 
bœuf  grillé  et  des  oignons.  C’était  plutôt  un  dîner  qu’un  déjeuner;  mais 
beaucoup  de  nos  camarades  ne  pouvaient  pas  manger  : ils  pensaient  à 
leurs  femmes,  à leurs  petits  enfants,  restés  à la  maison,  et  qui  peut-être 
dans  le  même  moment  manquaient  de  pain.  Après  le  déjeuner,  nous 
partîmes  en  procession.  Nous  fûmes  longtemps  à nous  mettre  en  ordre, 
deux  à deux.  La  pétition,  qui  avait  plusieurs  mètres  de  long,  était  portée 
en  tête.  Les  hommes  avaient  l’air  bien  graves  et  pauvre  mine  , comme 
vous  pouvez  bien  croire. 

« Nous  avons  d’abord  marché  dans  une  quantité  de  rues  où  il  fallait 
aller  très-lentement,  à cause  des  équipages  et  des  fiacres  qui  les  en- 
combraient. Je  croyais  qu’en  avançant  nous  en  trouverions  moins  ; mais 
plus  les  rues  étaient  larges,  plus  il  y en  avait.  Nous  fûmes  enfin  com- 
plètement arrêtés  dans  notre  marche  dans  Oxford -Street.  C’est  à partir 
de  ce  point  que  nous  nous  sommes  trouvés  dans  de  grandes  rues.  Moi, 
J’étais  comme  un  enfant  : je  regardais  autour  de  moi  et  j’oubliais  ce  que 
nous  étions  venus  faire.  L’heure  du  dîner  était  venue,  autant  que  nous 
pouvions  en  juger  par  le  soleil,  et  nous  étions  bien  fatigués  de  marcher 
si  lentement.  A la  fin , nous  arrivâmes  dans  une  rue  qui  menait  au 
palais  de  la  Reine;  c’est  là  que  j’ai  cru  la  voir.  Vous  avez  vu  les  corbil- 
lards avec  les  plumes  blanches,  Sob  ? » 

Sob  fit  un  signe  de  tête  affirmatif. 

« Eh  bien,  toutes  les  dames  que  nous  avons  vues  dans  les  voitures 
s’étaient  mises  sur  la  tête  une  plume  semblable.  C’était  la  réception  de 
la  reine,  à ce  qu’il  paraît,  et  les  voitures  allaient  du  côté  du  palais,  les 
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unes  pleines  de  messieurs  habillés  comme  les  gens  du  Cirque,  les  autres 
de  dames. 

a Quelques-uns  des  beaux  messieurs,  qui  n’avaient  pas  de  plic^ 
dans  les  voitures,  étaient  accrochés  derrière,  avec  de  beaux  bouquets 
et  de  grands  bâtons  pour  taper  ceux  qui  voudraient  éclabousser  leurs 
bas  de  soie.  Toutes  ces  voitures  nous  empêchaient  d’avancer,  et  les  geœ 
de  police  nous  repoussaient  quand  nous  essayions  de  traverser,  üa 
d’entre  eux  nous  a même  frappés  avec  sou  bâton,  ce  qui  faisait  rire  les 
cochers,  et  les  officiers  qui  étaient  près  de  là  prenaient  leurs  lorgnons, 
regardaient  et  laissaient  faire.  Un  homme  de  la  police  m’ayant  frappé  : 
((  Pourquoi  me  frappez-vous  ? lui  dis-je.  — Vous  effrayez  les  chevatiï, 
me  répondit-il  avec  cette  prononciation  grimacière  des  habitants  de 
Londres,  qui  ne  savent  dire  ni  les  a ni  les  f,  et  il  est  de  notre  de\t)ir  de 
vous  empêcher  de  troubler  les  dames  et  les  messieurs  qui  vont  à h ré- 
ception de  Sa  Majesté,  — Et  pourquoi  nous  arrête-t-on,  dis-je,  noms 
qui  allons  paisiblement  faire  nos  affaires,  d’où  dépendent  notre  vie  ou 
notre  mort  et  celle  de  nos  enfants,  qui  souffrent  de  la  faim  dans  le  Lm~ 
cashire  ? Qui  est-ce  qui  a le  plus  d’importance  aux  yeux  de  Dieu,  notre 
affaire  ou  celle  de  ces  grandes  dames  que  vous  respectez  tant?  » Bïsis 
j’eusse  mieux  fait  de  me  taire  que  de  parler  ainsi,  car  il  se  prit  à 
rire.  » 

John  s’arrêta.  Après  avoir  attendu  un  moment  pour  voir  s’il  conti- 
nuerait  son  récit,  Soh  lui  dit  : 

« Mais  ce  n’est  pas  là  toute  votre  histoire?  Dites-nous  ce  qui  vous  esl 
arrivé  au  Parlement.  » 

Il  y eut  un  moment  de  silence  ; puis  John  répondit  : 

« Voisin,  si  ça  vous  était  égal,  j’aimerais  mieux  n’en  pas  parler.  Nom 
ne  pourrons  ni  l’oublier  ni  le  pardonner.  Aussi  longtemps  que  je  vivrai, 
la  façon  dont  nous  avons  été  repoussés  ce  jour-là  remplira  mon  cœur; 
aussi  longtemps  que  je  vivrai,  je  maudirai  ceux  qui  ont  si  cruellement; 
refusé  de  nous  entendre  ; mais  n’en  parlons  plus,  a 

Le  chagrin  de  cette  aventure  accabla  Barton,  aigrit  son  caractère; 
sa  misère  et  celle  de  ses  confrères,  augmentant  chaque  jour,  n’était  pas 
propre  à relever  son  courage.  Peu  à peu  tous  les  objets  de  luxe  qui  fai- 
saient l’orgueil  de  sa  pauvre  Mary  disparaissent  pour  acheter  du  pain, 
La  jeune  fille  sent  son  courage  faiblir  sous  tant  d’épreuves  et  écoute 
d’autant  plus  volontiers  les  compliments  de  M.  Carson,  qui  charge  sans 
cesse  Sally  Leadbither  d’offres  et  de  messages  pour  Mary.  Ici  paraît  pur 
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la  première  fois  la  sœur  de  mistriss  Barton,  cette  Esther  qui  a causé  la 
mort  de  la  pauvre  femme  en  fuyant  le  foyer  domestique.  La  malheu- 
reuse, tombée  rapidement  aux  derniers  degrés  de  la  misère  et  de  la 
honte,  conserve  pourtant  encore  le  sentiment  de  sa  dégradation  ; elle 
veut  préserver  sa  nièce  d'un  sort  semblable  au  sien.  Elle  attend  un  soir 
John  Barton  au  sortir  d’une  réunion  d’ouvriers,  et  là,  dans  la  rue,  elle 
se  fait  reconnaître  de  lui  et  le  supplie  de  lui  pardonner;  mais  Barton 
n’est  pas  disposé  à écouter  favorablement  les  prières  de  sa  belle-sœur, 
et  le  nom  de  sa  femme,  qu’elle  invoque,  met  le  comble  à l’indignation 
qu’excite  en  lui  la  vue  de  cette  misérable  créature,  jadis  si  jolie,  si  fraî- 
che, si  heureuse,  et  maintenant  plongée  dans  le  vice  et  la  pauvreté.  Ce- 
pendant les  quelques  mots  que  lui  a dit  Esther  obsèdent  sans  cesse  son 
esprit  ; il  voit  déjà  sa  hile,  sa  Mary,  la  dernière  consolation,  le  seul  or- 
gueil de  sa  vie,  dégradée  et  misérable.  Il  cherche  à la  préserver  de  ce 
danger  et  pense  h Sem  AVilson  comme  au  seul  homme  auquel  il  puisse 
confier  le  bonheur  de  sa  fille.  Cette  idée  finit  par  s’emparer  complète- 
ment de  lui,  et  il  persécute  Mary  de  questions,  et  presque  de  menaces, 
qui  éloignent  toujours  plus  la  jeune  fille  de  celui  dont  l’affection  lui  est 
si  fidèle. 

Un  jour,  après  une  querelle  de  ce  genre.  Mary,  assise  tristement 
près  de  la  fenêtre,  repassait  dans  son  cœur  les  paroles  amères  de  son 
père  ; elle  entend  frapper  à la  porte  : 

« Entrez  ! » dit-elle. 

C’était  Sem,  plus  gauche,  plus  embarrassé  que  jamais.  Il  s’était  dé- 
cidé, après  bien  des  hésitations,  à ouvrir  son  cœur  'a  Mary.  Son  anxiété 
et  son  trouble  étaient  tels  qu’il  regrettait  presque  de  la  trouver  seule, 
quoiqu’il  l’eût  ardemment  désiré.  Il  s’assied  auprès  d’elle  et  commence 
la  conversation  en  lui  demandant  où  donc  est  son  père,  espérant  obtenir 
une  réponse  ; mais  elle  paraît  décidée  à garder  le  silence  et  continue  à 
coudre  sans  mot  dire. 

« Il  est  peut-être  allé  h la  réunion?  » Nouveau  silence.  « Je  ne  ga- 
gne rien  à attendre,  pensa  Sem  ; il  vaut  mieux  entrer  en  matière  tout 
de  suite. 

« Mary  ! » dit-il,  et  le  son  étrange  de  sa  voix  ht  lever  les  yeux  à 
la  jeune  fille.  Elle  comprit  en  le  regardant  ce  qu’il  allait  lui  dire,  et  son 
cœur  battit  si  soudainement  et  si  violemment  qu’elle  ]X)uvait  à peine 
rester  assise.  Elle  était  bien  décidée  cependant  à repousser  ses  proposi- 
tions. Elle  leur  montrerait  qui  elle  pouvait  épouser;  exaspérée  par  sa 
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quereile  avec  son  père,  elle  ne  put  cependant  supporter  ce  regard  pas- 
sionné, et  ses  yeux  se  baissèrent  à l’instant. 

« iMa  chère  Mary  ! (car  je  puis  à peine  vous  dire  combien  vous  m’è- 
tes  chère)  je  ne  vous  apprendrai  rien  de  nouveau.  Vous  le  savez,  depuis 
bien  longtemps,  depuis  notre  première  enfance  je  vous  ai  aimée  plus  que 
personne,  et  vous  avez  toujours  eu  une  part  dans  mes  pensées  le  jour  et 
dans  mes  rêves  la  nuit.  Mais  je  n’avais  pas  le  moyen  de  vous  faire  vivie, 
je  ne  voulais  pas  vous  lier  par  un  engagement,  et  je  tremblais  qu’un  au- 
tre ne  vous  prît  pour  lui.  Maintenant,  Mary,  je  suis  inspecteur  des  tra- 
vaux; Mary,  ma  bien-aimée,  écoutez-moi  ! » La  jeune  fille  se  leva  dans 
une  agitation  inexprimable  et  s’éloigna  de  lui.  Il  se  leva  aussi,  alla  vers 
elle,  tâcha  de  lui  prendre  la  main;  mais  elle  le  repoussa.  Sa  résolution  de 
le  refuser  maintenant,  une  fois  pour  toutes,  est  arrêtée  dans  sa  pensée. 

<•  Mary,  à présent,  j’ai  à vousolTrir  une  maison,  en  meme  temps  qu’un 
cœur  fidèle  pour  vous  aimer  et  vous  chérir  ; nous  ne  serons  jamais  ri- 
ches, je  le  sais  bien,  mais  si  un  cœur  tendre  et  un  bras  vigoureux  peu- 
vent défendre  des  chagrins  et  de  la  misère,  vous  serez  bien  défendue.  Je 
ne  dis  pas  tout  ce  que  je  voudrais  vous  dire  : mon  amour  ne  peut  s’ex- 
primer. Mais  dites-moi,  oh  î dites  que  vous  y ajoutez  foi,  et  que  vous^ 
vous  donnerez  à moi.  » 

Mary  ne  répondit  rien  ; elle  était  hors  d’état  de  prononcer  une  parole. 

Il  reprit  doucement  : « Mary,  on  dit  : Qui  ne  dit  mot  consent;  en  est- 
il  ainsi  ? » 

C’était  le  moment  ou  jamais.  « Non,  cela  n’est  pas  vrai  pour  moi! 
répondit  Mary  d’une  voix  calme,  quoiqu’elle  tremblât  des  pieds  à la  tête. 
Je  serai  toujours  votre  amie,  Sem,  mais  je  ne  peux  pas  être  votre  femme. 

— Vous  ne  serez  pas  ma  femme?  s’écria-t-il  avec  désespoir.  Oh  ! Mary, 
pensez-y  bien,  vous  ne  pouvez  pas  être  mon  amie  si  vous  n’êtes  prfs  ma 
femme.  Du  moins  je  ne  me  contenterai  jamais  d’être  seulement  votre  ami. 
Pensez-y  bien!  si  vous  me  dites  non,  vous  me  mettrez  au  désespoir. 
Mon  amour  n’est  pas  d’hier  ; il  est  la  source  de  tout  ce  qu’on  loue  en  moi. 
Mary,  je  ne  sais  pas  ce  que  je  deviendrai  si  vous  ne  vous  ne  voulez  pas 
de  moi  !...  Mary,  pensez  aussi  comme  votre  père  serait  content.  J’ai  l’ah’ 
d’être  vaniteux,  mais  il  m’a  dit  bien  des  fois  combien  il  désirait  de  nous 
voir  mariés,  w 

Sem  croyait  avoir  trouvé  là  on  argument  très-puissant,  et  dans  la  dis- 
position où  était  Mary,  il  lui  fut  plus  défavorable  que  toute  autre  cb.ose^ 
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car  cela  lui  donnait  l’idée  très-fausse  que  son  père  désirait  tant  son  ma- 
riage avec  Sein  qu’il  en  avait  parlé  au  jeune  homme  et  l’avait  presque 
sollicité  de  l’épouser. 

« Je  vous  dis,  Sein,  que  cela  ne  se  peut  pas.  Encore  une  fois,  je  ne 
veux  pas  vous  épouser  ! 

— C’est  donc  là  le  terme  de  toutes  mes  espérances,  de  toutes  mes 
craintes!  la  fin  de  ma  vie,  je  peux  bien  dire,  car  c’est  la  fin  de  tout 
ce  qui  avait  quelque  valeur  pour  moi  dans  cette  vie.  » Son  agitation  aug- 
mentait et  allait  presque  jusqu’à  l'emportement.  «Mary,  vous  entendrez 
peut-être  parler  de  moi  comme  d’un  ivrogne,  peut-être  même  comme 
d’un  voleur  ou  d’un  meurtrier.  Souvenez-vous,  quand  tous  diront  du 
mal  de  moi,  que  seule  vous  n’aurez  pas  le  droit  de  me  blâmer,  car  vous 
serez  cause  de  tout.  Vous  ne  voulez  pas  même  dire  que  vous  essaierez  de 
m’aimer  : le  voulez-vous  , Mary  ? » dit-il , passant  subitement  du  ton 
menaçant  à la  tendresse,  en  s’emparant  d’une  des  mains  de  la  jeune  fille 
tandis  qu’il  tâchait  de  voir  son  visage. 

Elle  se  taisait.  Il  ne  put  supporter  cette  angoisse  ; il  ne  voulut  pas 
se  laisser  aller  à l’espérance,  de  peur  d’être  de  nouveau  rejeté,  et  sans 
lui  laisser  le  temps  de  répondre,  il  repoussa  sa  main  et  se  précipita  hors 
de  la  maison. 

« Sem!  Sem!  » s’écria-t-elle  d’une  voix  défaillante. 

Mais  il  était  trop  tard.  Il  disparut,  laissant  la  ville  derrière  lui,  et  alla 
chercher  dans  les  champs  une  retraite  où  il  pût  s’abandonner  sans  con- 
trainte au  désespoir  qui  remplissait  son  cœur. 

Mary  était  presque  étendue  sur  le  buffet,  la  tête  cachée  dans  ses  mains, 
et  sanglottant  si  violemment  que  tout  son  corps  en  était  ébranlé.  Si  on 
lui  avait  demandé  quelle  était  la  cause  d’un  tel  chagrin,  elle  n’aurait  pu 
le  dire.  C'était  trop  soudain  pour  qu’elle  pût  s’en  rendre  compte  ou 
même  y penser.  Elle  sentait  seulement  que,  par  sa  propre  faute,  sa  vie 
serait  désormais  désolée  et  vide.  Peu  à peu  son  chagrin  s’épuisa,  et  elle 
ne  fut  plus  pour  ainsi  dire  en  état  de  pleurer.  Elle  s’assit,  et  une  foule 
de  pensées  vint  l’assaillir.  Une  heure  auparavant,  son  sort  était  encore 
entre  ses  mains. 

C’est  ainsi  qu’un  moment  peut  changer  notre  vie  tout  entière  , 
en  donnant  une  direction  toute  différente  à nos  désirs  et  à notre  vo- 
lonté. 

Pendant  les  quelques  jours  qui  suivent  immédiatement  la  scène  que 
nous  venons  de  raconter,  àiary  évite  M.  Carson,  qui  la  poursuit  partout. 
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et  la  persécute  toujours  par  l’entremise  de  Sally  Leadbither , placée 
en  regard  de  Mary,  comme  le  type  le  plus  dépravé  des  jeunes  ouvriè- 
res de  Manchester.  Un  jour,  M.  Carson  rencontre  Mary  dans  une  des 
petites  cours  que  nous  avons  déjà  décrites,  et  il  lui  propose  une  union 
secrète.  Mary  avait  toujours  cru  qu’il  voulait  réellement  Répouser  et  la 
reconnaître  pour  sa  femme  à la  face  du  monde  entier  ; elle  est  révoltée 
de  l’emphase  avec  laquelle  M.  Carson  appuie  sur  le  sacrifice,  le  grand 
sacrifice  qu’il  fait  à son  amour;  elle  comprend  enfin  sa  bassesse,  et 
échappe  au  jeune  homme  stupéfait,  qui  trouve  fort  étrange  qu’une  petite 
fille, ^ une  ouvrière  pauvre  et  misérable  comme  Mary,  ne  soit  pas  fort 
honorée  de  son  amour,  et  trop  heureuse  de  lui  sacrifier  sa  vertu  et  sa 
réputation. 

Mary  sent  mieux,  après  cette  rencontre,  que  celui  qu’elle  aime  est  pré- 
cisément celui  qu’elle  a repoussé  ; elle  voudrait  le  rappeler  auprès  d’elle 
pour  lui  montrer  combien  elle  s’est  trompée  elle-même  sur  ses  senti- 
ments. Elle  raconte  son  chagrin  à Margaret,  qui  fait  tout  ce  qu’elle  peut 
pour  la  consoler  ; témoin  de  la  pauvreté  de  John  et  de  sa  fille,  elle  lui 
offre  même  de  l’argent.  Pauvre  Margaret  ! elle  n’est  pourtant  pas  riche, 
et  tout  ce  quelle  gagne  en  chantant  suffit  à peine  à l’entretien  du  petit 
ménage;  mais  elle  marche  avec  confiance  sous  l’œil  du  Seigneur,  sachant 
bien  qu’il  ne  faut  pas  s’inquiéter  du  lendemain , car  à chaque  jour  suffît 
sa  peine. 

Nous  avons  maintenant  à faire  connaissance  avec  un  nouveau  person- 
nage dont  le  rôle  ne  sera  pas  sans  importance  dans  la  suite  de  notre 
histoire.  C’est  Will  Wilson  , fils  adoptif  de  la  vieille  Alice,  qui  sert  dans 
la  marine  royale,  et  revient  après  un  long  voyage.  Will  est  un  homme 
très-aimable  ; il  est  beau,  gai,  amusant,  et  il  rend  un  peu  de  vie  à cette 
famille  atterrée  encore  du  coup  de  la  mort  de  George  Wilson.  Il  aime  fort 
à raconter  ses  voyages,  et  le  vieux  Job  Legh  se  plaît  également  à l’entendre 
décrire  les  poissons  extraordinaires  et  les  reptiles  bizarres  auxquels  l’ima- 
gination du  jeune  marin  ajoute  des  couleurs  plus  vives  ; chaque  jour  Will 
va  passer  quelques  heures  chez  le  vieux  tisserand  ; mais  Mary  remarque 
qu’il  choisit  particulièrement  le  moment  où  Margaret  est  à la  maison. 
Bientôt  son  admiration  passionnée  pour  la  musique  et  la  belle  voix  de  la 
jeune  aveugle  semble  se  changer  en  un  sentiment  plus  tendre.  Et  pour- 
tant, comment  croire  que  cette  petite  Margaret,  si  tranquille,  si  réfléchie, 
presque  laide,  puisse  inspirer  quelque  chose  comme  de  l’amour  au  beau, 
au  brillant,  au  charmant  Will? 


228 


MAllY  BARTOxN. 


Mais  voyons  ce  que  devient  Sein  après  le  grand  chagrin  qui  l’a  frappé. 
Il  reste  pendant  quelque  temps  comme  accablé  par  celte  conviction  ter- 
rible que  Mary  ne  l’aime  pas;  elle  le  lui  a dit,  et  il  ne  cherche  pas  à se  fi- 
gurer qu’elle  changera  de  sentiment.  Non;  il  îj^ut  dire  adieu  à tous 
ces  rêves  de  bonheur  qui  font  si  longtemps  soutenu  et  encouragé  ; il  faut 
abandonner  tout  d’un  coup  cette  espérance  qui  l’a  préservée  du  déses- 
poir dans  des  moments  où  tout  lui  semblait  contraire  ; il  faut  renoncer  à 
Mary.  Mais  s’il  ne  peut  plus  espérer  de  bonheur,  il  peut  être  encore  utile 
à Mary  dans  ce  monde,  et  il  cherchera  à la  garantir  des  dangers  qui  la 
menacent  ; c’est  dans  cette  disposition  d’esprit  qu’il  est  arrêté  au  sortir 
de  la  manufacture  par  Esther.  Elle  lui  parle  de  Mary;  elle  lui  dit  l’a- 
mour de  M.  Henry  Carson  pour  la  jeune  ouvrière,  et  le  supplie  de  veil- 
ler sur  elle  et  de  la  sauver.  Sem  le  promet;  il  promet  de  la  protéger 
comme  un  frère,  puisque,  hélas!  il  ne  peut  être  rien  de  plus  pour  elle. 
Mais  comment  faire  pour  savoir  quelles  sont  les  intentions  de  M.  Carson 
à l’égard  de  Mary  ? Comment  découvrir  si  elle  aime  ce  beau  jeune  homme 
qui  a tout  ce  qu’il  faut  pour  gagner  le  cœur  d’une  jeune  fille  sans  expé- 
rience ? 

Sem  hésite  longtemps,  et  après  bien  des  inquiétudes,  se  décide  à aller 
tout  simplement  parler  à M.  Carson  ; pendant  quatre  jours  il  l’attend  à 
la  porte  de  la  manufacture  ; enfm  il  le  voit  passer  dans  une  des  rues  qui 
environnent  l’usine,  et  l’arrête  en  lui  disant  respectueusement  qu’il  vou- 
drait l’entretenir;  M.  Carson,  d’abord  fort  étonné  de  cette  requête,  com- 
prend dès  les  premiers  mots  prononcés  par  Sera  quel  est  le  motif  de 
l intérêt  que  met  l’ouvrier  à savoir  s’il  veut  réellement  épouser  Mary  ; il 
lui  répond  fort  dédaigneusement  que  c’est  une  jolie  fille,  une  petite  co- 
quette, et  que  personne  n’a  le  droit  de  se  mêler  de  ses  affaires  avec  elle. 
Sem  lui  demande  de  nouveau  s’il  aime  réellement  Mary,  et  proteste 
qu’il  ne  le  quittera  pas  sans  en  avoir  obtenu  une  réponse.  M.  Carson 
irrité  fait  mine  de  vouloir  le  frapper  de  sa  canne,  mais  il  est  bientôt 
renversé  dans  la  boue,  et  sans  le  secours  d’un  agent  de  police  il  se  serait 
probablement  mal  trouvé  de  son  insolence  ; on  les  sépare  à temps,  et  il 
en  est  quitte  pour  se  relever  un  peu  crotté.  En  quittant  Sem,  il  lui  dit 
avec  emportement  : « Mary  ne  se  trouvera  pas  bien  de  votre  insolente 
intervention.  » Sem  répond  : «Si  vous  osez  lui  faire  tort,  je  vous  attendrai 
là  où  personne  ne  pourra  nous  séparer,  et  Dieu  sera  juge  entre  nous.  » 
Puis  l’iin  va  reprendre  sa  vie  de  plaisir,  l’autre  le  cours  de  sa  triste  et 
laborieuse  existence. 
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Peu  de  jours  après  raitercation  que  nous  venons  de  raconter  entre 
M.  Carson  et  Sem,  il  y a une  réunion  des  ouvriers  employés  à la  ma- 
nufacture; John  Barton  y prononce  un  discours  propre  à exciter  la 
haine  et  la  vengeance  dans  le  cœur  de  ceux  qui  ne  l’écoutent  que 
trop  avidement,  et  qui  suivent  avec  une  joie  farouche  les  récits  que  fait 
John  de  la  dureté  impitoyable  des  maîtres  et  des  souffrances  des  ou- 
vriers. Cette  séance,  où  on  en  vient  des  menaces  bientôt  aux  projets  les 
plus  incendiaires,  finit  par  un  serment  terrible  : les  membres  de  la  société 
s'engagent  à accomplir  l’ordre  qui  leur' sera  donné;  et  ce  qui  leur  est 
ordonné  en  ce  moment,  c’est  l’assassinat.  Chaque  ouvrier  va  dans  le 
plus  profond  silence  tirer  un  billet,  puis  ils  se  séparent  sans  savoir  quel 
est  l’homme  choisi  pour  commettre  le  crime. 

Il  faut  maintenant  nous  transporter  chez  .Mary,  où  nous  trouvons  Will, 
dont  elle  reçoit  les  adieux;  rappelé  subitement  sur  son  vaisseau,  il 
fait  avant  de  partir  l’aveu  de  son  amour  pour  Margaret  à Mary,  et  la 
prie  de  parler  quelquefois  de  lui  à son  amie.  John  Barton  interrompe 
leur  conversation  ; il  va  partir  aussi  ; il  est  envoyé  par  les  ouvriers  de 
Manchester  à la  Société  d’Union  commerciale  de  Glascow,  pour  implorer 
des  secours.  Il  part,  et  Mary  reste  seule,  plus  seule  que  jamais,  sans  dé- 
fense contre  M.  Carson  et  ses  menaces,  sans  nouvelles  de  Sem.  L’a-t-il 
oubliée  ? Ne  l’aime-t-il  plus  ? Voilà  ce  que  la  pauvre  fille  se  demande  sans 
cesse  avec  angoisse,  car  elle  l’aime  et  le  sent  plus  clairement  chaque  jour. 

Cependant  les  trois  filles  de  M.  Carson  étaient  assises  dans  leur  élégant 
salon  ; les  deux  aînées  avaient  passé  la  soirée  précédente  au  bal , elles 
étaient  fatiguées  et  attendaient  l’heure  du  thé  avec  impatience,  espérant 
que  cela  les  tirerait  de  leur  nonchalant  assoupissement;  la  plus  jeune  co- 
j)iait  de  la  musique;  huit  heures  sonnent  : Sophie,  l’amée,  se  lève  pour 
demander  le  thé.  Un  domestique  entre. 

« Le  thé  tout  de  suite,  Parker,  » dit-elle. 

Elle  avait  trop  peu  l’habitude  de  chercher  à lire  les  sentiments  des 
autres  pour  faire  attention  à la  physionomie  de  Parker. 

Et  pourtant  elle  était  frappante  : pâle  comme  un  mort,  les  lèvres  ser- 
rées comme  pour  retenir  un  horrible  récit , les  yeux  dilatés,  ce  domes- 
tique semblait  frappé  de  stupeur. 

Les  jeunes  filles  commençaient  à ranger  leur  musique  et  leurs  livres, 
lorsque  la  porte  se  rouvrit  lentement  et  la  vieille  Sarah  entra  ; elle  avait 
été  leur  nourrice;  elle  était  toujours  restée  dans  la  maison  ; les  manières 
de  mesdemoiselles  Carson  avec  elle  étaient  moins  hautaines  qu’a\ec  les 
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autres  domestiques.  Sou  entrée  dans  le  salon  causa  quelque  surprise  aux 
jeunes  filles,  qui  continuaient  h ranger  leurs  affaires. 

« Chère  Sarah!  qiTy  a-t-il?  demanda  Amy.  Est-ce  que  vous  n’êtes 
pas  bien  ? 

— Est-ce  que  maman  est  malade  ? demanda  Sophie  précipitamment. 

— Parlez,  parlez,  Sarah,  « dirent-elles  toutes,  voyant  ses  efforts  pour 
répondre  et  l’impossibilité  où  elle  semblait  être  de  parler.  Les  Jeunes 
filles,  devinant  enfin  qu’elle  avait  à leur  annoncer  quelque  terrible  nou- 
velle, se  pressaient  autour  d’elle. 

« Mes  chères  demoisejles  ! mes  chers  enfants  ! s’écria-t-elle  enfin,  puis 
elle  fondit  en  larmes. 

— Oh  ! dites-nous  ce  qui  en  est,  Sarah  ! tout  vaut  mieux  que  cette 
incertitude.  Parlez  ! 

— Mes  enfants,  je  ne  sais  comment  vous  le  dire  ; mes  enfants,  le  pau- 
vre M.  Harry  vient  d’être  rapporté  à la  maison... 

— Rapporté  à la  maison,  rapporté  à la  maison,  comment? 

— Mort  ! » répondit  Sarah. 

A cette  terrible  parole,  elle  s’évanouit  et  tomba  sans  prononcer  un  mot. 

Heîen  se  jeta  sur  le  sopha  et,  cachant  sa  tête  dans  les  oreillers,  es- 
saya d’étouffer  ses  cris  et  ses  sanglots. 

La  vieille  bonne  restait  silencieuse. 

Apprenez-moi,  dit  Sophie  d’une  voix  étouffée,  dites-moi,  Sarah  ! est- 
il  mort  ? Avez-vous  envoyé  chercher  un  médecin  ? Envoyez-en  chercher 
un;  envoyez-en  chercher  un,  » continua-t-elle,  et  sa  voix  devenait  aiguë  ; 
elle  se  releva  complètement  ; Helen  aussi  se  leva , elle  regardait  Sarah 
avec  une  indicible  anxiété. 

« Mes  enfants,  il  est  mort  ! mais  j’ai  envoyé  chercher  un  médecin. 
J’ai  fait  tout  ce  que  j’ai  pu. 

— Quand  est-il...  quand  l’ont-ils  rapporté?  demanda  Sophie. 

— Il  y a peut-être  dix  minutes. 

— Comment  est-il  mort  ? Où  font-ils  trouvé  ? Il  avait  l’air  si  bien  por- 
tant ! Il  a toujours  été  si  fort  î Oh  ! êtes-vous  sûre  qu’il  est  mort  ? » 

Elle  s’avança  vers  la  porte  ; Sarah  posa  la  main  sur  son  bras. 

« Miss  Sophie,  je  ne  vous  ai  pas  tout  dit.  Rappelez-vous  que  votre  père 
est  dans  la  chambre  à côté  et  qu’il  ne  sait  rien  encore.  Venez,  il  faut 
m’aider  à le  lui  dire.  Il  n’est  pas  mort  d une  mort  naturelle.  lia  été  tué 
d’un  coup  de  feu  en  revenant  par  Turaer-Slrect,  ce  soir.  » 

Les  lèvres  de  Sophie  s’agitaient  d’une  manière  convulsive. 
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« Ma  chère,  il  faut  faire  un  effort  ; rappelez  -vous  qu’il  faut  encore 
le  dire  à votre  père  et  à votre  mère.  Parlez,  miss  Sophie.  » 

Mais  elle  ne  le  pouvait  pas  ; tous  ses  traits  étaient  contractés.  Au  bout 
d’un  moment  : 

« Que  voulez  vous  que  je  fasse,  Sarah  ? dit-elle  d’une  voix  sépul- 
crale. Occupez-vous  d’Heien  et  de  la  pauvre  Amy;  vous  voyez  qu’elles 
ont  besoin  de  vous. 

— Pauvres  enfants  ! Il  faut  que  nous  les  laissions  ; il  faut  que  vous 
alliez  trouver  Monsieur  : c’est  là  ce  qu’il  faut  faire,  miss  Sophie.  Il  faut 
que  vous  le  lui  disiez.  Pauvre  homme  ! Tenez,  il  dort  dans  la  salle  à 
manger,  et  ces  hommes  attendent  pour  lui  parler.  » 

Sophie  s’avança  machinalement  vers  la  porte  de  la  salle  à manger. 

((  Oh  ! je  ne  peux  pas  me  décider  à entrer.  Je  ne  peux  pas  le  lui  dire. 
Que  faut-il  dire? 

— J’irai  avec  vous,  miss  Sophie.  Apprenez-le-lui  par  degrés. 

Je  ne  peux  pas,  Sarah.  La  tête  me  bat  si  fort  que  je  suis  sûre  de 
dire  ce  qu’il  ne  faudra  pas  dire.  »> 

Cependant  elle  ouvrit  la  porte.  Son  père  était  assis.  La  lumière  de  la 
lampe  tombait  sur  lui.  Ses  cheveux  blancs  se  détachaient  sur  le  maro- 
quin rouge  du  fauteuil.  Le  journal  qu’il  lisait  était  tombé  sur  le  tapis  à 
coté  de  lui. 

Sophie  s’approcha. 

« Mon  père  ! » dit-elle  doucement. 

Il  ne  bougeait  pas. 

« Mon  père  î »>  répéta-t  elle  un  peu  plus  haut. 

Il  tressaillit,  à demi  éveillé. 

« Le  thé  est-il  prêt  ? dit-il  en  balbutiant. 

— Non,  mon  père;  mais  il  est  arrivé  quelque  chose  de  terrible  ! » 

Il  ne  la  regardait  pas  et  entendait  h peine  ce  qu’elle  disait,  à moitié 
endormi  comme  il  Tétait. 

« M.  Harry  n’est  pas  rentré,  dit  Sarah  ! » 

Sa  voix  attira  l’attention  de  M.  Carson  ; elle  osait  rarement  lui  adres- 
ser la  parole,  et  il  la  regarda  en  se  frottant  les  yeux. 

« Harry  ! Oh  ! non  ! Il  devait  assister  à une  réunion  des  maîtres  à 
propos  de  ces  malheureux  ouvriers.  Je  ne  l’attends  pas  encore.  Pour- 
quoi me  regardez-vous  ainsi,  Sophie  ? 

Oh!  papa,  Harry  est  rentré!  dit-elle  en  fondant  en  larmes. 

Que  voulez-vous  dire?  s’écria-t-il,  comprenant  enfin  qu’il  y avait 
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qoelque  malheur.  LTine  dit  qu’il  iTcst  pas  rentré,  l’autre  qu’il  est  ren- 
tré. QiTest-ce  que  cela  signifie  ? Dites-moi  tout  de  suite  ce  qu’il  en 
est.  Est-il  allé  à cheval  à la  ville  ? Est-il  tombé?  Parlez,  enfants!  Ne 
pouvez-vous  pas  parler? 

— Non,  il  n’est  pas  tombé,  papa  ! dit  Sophie  tristement. 

— Mais  il  est  grièvement  blessé!  ajouta  la  bonne,  qui  voulait  fixer 
ses  inquiétudes. 

— Blessé  ! Où?  Comment  ? Avez-vous  envoyé  chercher  un  médecin  ? 
dit-il  en  se  levant  précipitamment  comme  pour  quitter  la  chambre. 

— Oui  papa  ; nous  avons  envoyé  chercher  un  médecin  ; mais  j’ai 
peur.. . je  crains  que  cela  ne  soit  inutile.  » 

Il  la  regarda  un  moment  et  lut  la  vérité  sur  son  visage  : son  fils,  son 
fils  unique  était  mort  ! 

Il  retoml)a  sur  son  fauteuil  et  cacha  sa  tête  dans  scs  mains,  en  proie  à 
une  horrible  convulsion. 

Sophie  s’approcha  ; elle  passa  ses  bras  autour  de  son  cou. 

oc  Allez-vous-en  ! Vous  n’êtes  pas  Harry  ! » lui  cria-l-il. 

Mais  le  mouvement  de  sa  fille  lui  fit  relever  la  tête. 

« Où  est-il  ? Où  est-il  ? 

— Dans  la  salle  des  domestiques,  dit  la  bonne.  Deux  agents  de  la 
police  et  un  autre  homme  l’ont  apporté  ici.  Ils  voudraient  vous  parler 
quand  vous  le  pourrez.  Monsieur. 

• — Je  le  puis  maintenant,  » répliqua-t-il. 

En  se  levant  il  chancela;  mais  peu  à peu  se  raffermissant , il  marcha 
jusque  vers  la  porte.  Puis  il  se  retourna  et  avala  un  verre  du  vin  qui 
était  encore  sur  la  table  ; mais  apercevant  le  verre  dont  Harry  s’était  servi 
deux  ou  trois  heures  auparavant , il  poussa  un  profond  soupir  , et 
maîtrisant  enfin  ses  sentiments,  il  quitta  la  chambre. 

((  Vous  ferez  mieux  d’aller  retrouver  vos  sœurs,  miss  Sophie,  dit 
Sarah.  ■> 

Miss  Garson  obéit.  Elle  n’avait  pas  encore  la  force  de  voir  la  mort 
en  face. 

La  vieille  Sarah  suivit  M.  Garson  dans  la  salle  des  domestiques. 


{La  suite  à îin  prochain  numéro.) 
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DÜ  JURY  D’EXAMEN. 

Les  questions  relatives  à l’enseignement  ont  un  certain  désavantage 
auprès  des  législateurs  et  du  public.  Elles  demandent  des  connaissances 
spéciales,  la  pratique  des  choses,  et  sont  froides  par  elles-mêmes.  Là  est, 
suivant  nous  , une  des  causes  principales  de  l’infériorité  manifeste  de  la 
France,  par  rapport  à la  science  pédagogique.  Chez  nous,  en  effet,  l’on 
•court  volontiers  après  ce  qui  séduit  l’imagination,  surtout  après  ce  qui 
mène  à la  politique,  au  pouvoir,  ces  deux  grandes  folies,  ces  deux  gran- 
des misères  de  notre  siècle  ; on  laisse  de  côté  ce  qui  ne  s’adresse  qu’à 
la  raison.  Mais  plus  les  questions  d’enseignement  sont  négligées,  mécon- 
nues , ignorées , même  de  ceux  qui  ont  le  plus  de  prétentions  à cet 
égard  , plus  il  faut  avoir  de  persévérance  et  d’énergie  pour  les  discuter 
et  les  résoudre.  Il  n’y  a que  l’enseignement  qui  puisse  sauver  la  France, 
l’Europe  et  la  civilisation. 

Déjà  quelques  hommes  d’élite  ont  donné  à ces  questions  la  place 
qu’elles  méritent;  ils  ont  forcé  le  public  de  s’en  occuper,  et,  en  ceci, 
ces  hommes  nous  semblent  avoir  rendu  un  service  considérable. 

Mais , en  pareille  matière,  il  n’est  pas  indispensable  de  ne  procéder 
que  par  la  théorie.  Les  faits  nous  paraissent  aussi  avoir  une  valeur.  Qu’il 
nous  soit  donc  permis,  à nous,  de  prendre  part  aux  débats  qui  s agitent, 
en  invoquant  surtout  les  faits. 

La  Belgique  , comme  on  sait,  est  le  pays  qui  a proclamé  le  plus  haut 
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la  liberté  d’enseignement  dans  sa  Constitution  et  par  ses  diverses  légis- 
latures. Or,  pendant  six  ans,  nous  avons  habité  ce  pays  , afin  d’étudier 
sur  place  la  question  qui  a toujours  été  pour  nous  la  plus  essentielle  de 
notre  temps.  Nous  avons  pensé  que , dans  le  moment  actuel,  il  ne  se- 
rait peut-être  pas  inutile  d’exposer  ce  qui  se  passe  en  Belgique,  aux 
trois  degrés  de  l’inslruclion  publique. 

Nous  allons  commencer  par  le  jury  d’examen. 

Après  l’Empire,  le  gouvernement  hollandais  avait  fondé  trois  grands 
Établissements  d’instruction  supérieure,  dans  les  provinces  méridionales, 
dans  celles  qui  forment  une  grande  partie  de  la  Belgique  actuelle.  Ces 
trois  établissements  étaient  l’université  de  Gand,  celle  de  Liège,  celle 
de  Louvain  , et  ils  jouirent  jusqu’en  1830  du  privilège  de  conférer  les 
grades  et  de  délivrer  les  diplômes. 

Le  premier  jury  que  nous  voyons  en  Belgique,  dans  une  période  où 
elle  ne  s appartient  pas  encore  à elle-même,  c’est-à-dire  de  1816  à 
1830,  était  donc  ce  qu’il  est  aujourd’hui  en  France.  Il  n’était  composé 
que  de  professeurs  universitaires. 

Mais  en  1830,  c’est-à-dire  quand  la  Belgique  recouvra  son  indépen- 
dance, le  gouvernement  provisoire  décréta  la  liberté  d’enseignement , 
la  liberté  d’association,  la  liberté  de  la  presse  ; de  plus,  il  démembra  les 
universités  hollandaises,  en  leur  enlevant  plusieurs  facultés.  Il  était  im- 
possible que  le  jury  d’examen  n’eût  pas  à subir  bientôt  des  modifications 
importantes. 

Quand  les  universités  hollandaises  avaient  été  démembrées,  quelques 
professeurs  s’étaient  réunis  ; et,  profitant  contre  le  gouvernement  de  la 
liberté  que  celui-ci  venait  d’accorder,  ils  avaient  institué  des  cours  par- 
ticuliers. Ainsi,  par  exemple,  M.  Mareska  avait  offert  aux  curateurs  de 
l’université  de  Gand  un  cours  de  physique  générale  , expérimentale  et 
médicale;  M.  Jacquemyns,  la  chimie  générale  et  médicale,  la  chimie 
pharmaceutique;  M.  Morren,  la  minéralogie,  la  botanique,  la  zoolo- 
gie, etc.,  etc.;  et  leurs  services  avaient  été  si  bien  acceptés,  que  les  cu- 
rateurs mêmes  de  l’université  de  Gand  avaient  mis  les  salles  nécessaires 
à la  disposition  de  ces  professeurs.  Puis,  quand  les  élèves  qui  avaient 
suivi  ces  cours  demandèrent  à subir  leurs  examens,  à la  fin  de  l’année 
académique,  le  gouvernement,  en  date  du  2 octobre  1831,  forma  des 
commissions  d'examen,  composées  presque  exclusivement  des  professeui’s 
de  ces  facultés  libres. 

Le  jury  subissait  là  un  premier  changement.  Au  lieu  d’être  composé 
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exclusivement  des  professeurs  universitaires , comme  sous  le  gouverne- 
ment hollandais,  il  se  composait  d’un  double  élément,  savoir,  de  profes- 
seurs universitaires , plus  de  professeurs  libres.  On  commençait  ainsi 
l’application  du  régime  de  la  liberté. 

Mais,  avec  la  révolution  de  1830,  le  clergé  n’avait  pas  été  délivré 
seulement  d’un  joug  odieux  à tous  les  Belges,  il  avait  obtenu  son  indé- 
pendance absolue.  Le  clergé  songea  bientôt  à se  mettre  en  lice  pour  pro- 
fiter de  la  liberté  de  l’enseignement.  Il  demanda  au  pape  Grégoire  XVI 
à ériger  une  université  catholique.  Cette  autorisation  lui  fut  accordée 
par  un  bref  i daté  du  13  décembre  1833.  Les  évêques  formèrent  donc 

1 Voici  ce  bref: 

Gregoriüs  PP.  XVi. 

Venerabiles  fratres,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Majori  certe  solatio  affici  non  possumus,  quam  cùm  eos  qui  in  partem  sollicitu- 
dinis  nostræ  sunt  vocati,  pastorali  zelo  flagrare,  acriterque  ad  spirituale  commis- 
sarum  sibi  ovium  lonum  novimus  vigilare.  Licet  porro  præcipuam  fraternitatum 
vestrarum  virtutem  satis  jam  multa  déclarassent,  eaque  de  causa  jure  nobis  lætari 
liceret,  conceptam  tamen  animo  nostro  opinionem  confirmarunt , nostrumque 
gaudium  abunde  auxerunt  obsequentissimæ  litteræ , quas  die  décima  quarta 
proxime  elapsi  mensis  ad  nos  dedistis,  et  quibus  nedum  vestrum  de  catholica  in 
Belgio  constituenda,’  et  a vobis  tantum  regenda  studiorum  Universitate  consilium 
significastis,  sed  etiam  expositis  commodis,  quæ  tùm  animarum  salus,  tùm  religio 
ipsa  inde  possunt  accipere,  apostolica  nostra  auctoritate  probari  illud  voluistis. 
Hanc  vos  rationem  sequuti,  id  egistis  quod  ab  antiquis  temporibus  consuetudo 
induxit,  quodque  débita  bine  sanctæ  sedi  reverentia  et  observantia  merito  exigit. 
Cum  enim  ad  iiomanos  pontifices  pro  concredito  ipsis  apostolici  ofbcii  munere 
maxime  pertineat  catholicam  fidem  tueri,  sanctæque  ejus  doctrinæ  depositum 
integrum  ac  intemeratum  custodire  ; eorum  quoque  esse  debet  sacrarum  discipli- 
narum  quæ  publice  in  Universitatibus  traduntur,  institutionem  moderari.  Atque 
hæc  causa  fuit,  cur  catholici  etiam  principes  cum  de  ejusmodi  Academiis  seu 
Universitatibus  studorium  statuendis  cogitarunt,  apostolicam  sedem  consulendam, 
ejusque  auctoritatem  exquirendam  duxerint.  Bine  celebriores  illustrioresque 
Europæ  Universitates  nonnisi  ex  sententia  et  assensu  Romanorum  Pontificum 
fuisse  constitutas  gravissimæ  illarum  historiæ  amplissimæ  testantur.  Nobis  itaque, 
quibus  persuasum  est  ex  recte  comparatis  studiorum  Universitatibus  plurimum 
emolumenti  in  Christianam  Rempublicam  dimanare,  jucundius  nihil  accidere 
potest,  quam  ut  vobis  gratificemur  et  ad  litterarum  præsertim  sacrarum  præsi- 
dium  et  incrementum  supremæ  nostræ  auctoritatis  robur  adjiciamus  ; atque  bine 
sapientissimum , quod  una  simul  inivistis  consilium  adprobamus,  vestrumque  ea 
de  re  sollicitudinem  summa  laude  ac  commendatione  prosequimur.  Eo  autem 
libentius  vestris  votis  annuimus,  quo  certius  vestra  industria,  opéra  et  cura  futu- 
rum  confidimus  ut  quotquot  ad  istam  Universitatem  convenient  bene  morati 
juvenes,  non  scientia  quæ  inflat,  sed  scientia  quæ  cum  cbaritate  ædificat,  non 
sapientia  bujus  sæculi,  sed  sapientia  cujus  initium  timor  Domini  est,  imbuantur. 
At  illud  probe  intelligitis,  Venerabiles  Fratres,  memoratam  mox  Universitatem  ita 
quidem  constitui  oportere,  ut  nihil  prorsus  derogetur  Juribus , quæ  singulis 
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une  université,  et  ils  en  annoncèrent  la  fondation  par  une  lettre  * adres- 
sée au  clergé  de  leurs  diocèses. 

D’un  autre  côté,  une  association  libérale  s’était  formée  à Bruxelles  et 

Episcopis  circa  clericorum  in  suis  diocæsanis  seminariis  institutionem,  eorumque 
in  litteris  et  disciplinis  maxime  theologicis  eruditionem  Tridentini  Patres  adjudi- 
carunt.  Agite  igitur,  et  Ille,  a quo  omne  datum  optimum  et  omne  donum  perfectum 
est,  dexter  vobis  propitiusque  adsit,  ut  quæ  salubriter  cogitastis,  féliciter  pos- 
sitis  implere.  Intérim  apostolicam  benedictionem,  paternæ  nostræ  charitatis  et 
benevolentiæ  testimonium  erga  Fraternitates  vestras  peramanter  vobis  imper- 
timur. 

Datum  Romæ  apud  S.  Petrum  die  13  decembris  MDCCCXXXIII,  pontificatus 
nostri  anno  ÏII. 

Signatum  Gregorius  PP.  XVI. 

Inscriptio  erat:  Venerabilibus  Fratribus  Engilberto  archiepiscopo  Mecliliniensi, 
ejusque  suffraganeis  in  Belgio  episcopis,  Mechliniam. 

* Voici  une  partie  de  cette  lettre-circulaire  : 

Les  archevêques  et  évêques  de  Belgique  au  clergé  de  leurs  diocèses. 

Messieurs , 

Depuis  que  la  Constitution  de  la  Belgique  a établi  la  liberté  de  l’enseignement, 
un  désir  immense  de  voir  s’élever  une  université  catholique  s’est  manifesté  de 
toutes  parts  parmi  les  populations  du  royaume.  Il  est  facile  d’en  saisir  la  raison. 
Presque  toutes  les  familles  tiennent  à léguer  à leurs  enfants  la  plus  belle  part  de 
l’héritage  de  leurs  pères,  cette  foi  catholique  invariable,  indestructible,  qui  est  le 
premier  principe  de  la  civilisation  des  peuples  chrétiens,  parce  qu’elle  proclame 
sans  ambiguité,  comme  saus  hésitation,  toutes  les  idées  véritablement  sociales; 
elles  comprennent,  et  l’expérience  des  derniers  temps  le  leur  a d’ailleurs  démontré 
à l’évidence,  que  tout  enseignement  qui  n’est  pas  subordonné  aux  principes  de 
cette  foi  peut  tendre  à les  corrompre. 

En  effet,  qui  pourrait  mesurer  la  profondeur  des  abîmes  dans  lesquels  se  sont 
précipités  les  plus  grands  esprits  lorsqu’ils  ont  cessé  de  reconnaître  la  religion 
comme  la  base  des  sciences  humaines  ! Ces  sciences,  que  Dieu  a données  à l’homme 
pour  son  perfectionnement  moral  ou  pour  son  bien-être  physique,  ont  alors  été 
tournées  contre  leur  divin  auteur  et  contre  l’ordre  de  la  société.  La  multiplicité 
des  systèmes,  la  confusion  des  doctrines  ont  réduit  la  science  à n’ôtre  plus  qu’une 
agglomération  de  faits  sans  lien,  sans  suite,  sans  ordre,  et  dont  le  dernier  résultat 
serait  de  jeter  le  monde  dans  un  doute  universel  et  dans  une  indifférence  com- 
plète. 

Ce  n’étaient  pas  là  les  doctrines  que  nos  ancêtres  puisaient  dans  ces  anciennes 
écoles  dont  le  Père  commun  des  fidèles  avait  approuvé  les  statuts,  et  dont  la  bril- 
lante existence,  la  longue  prospérité  ne  peuvent  s’expliquer  que  par  l’accord  par- 
fait de  la  science  avec  le  fondement  de  la  vraie  foi. 

Les  Belges  se  rappellent  la  gloire  dont  jouit  pendant  quatre  siècles  la  célèbre 
Université  de  Louvain,  où  la  science,  unie  à la  foi,  formait  des  hommes  instruits 
et  de  bons  chrétiens.  Et  tous  ceux  qui  ne  se  sont  pas  laissé  éblouir  par  de  vaines 
théories  désirent  voir  la  jeunesse,  espoir  de  la  patrie,  revenir  à cet  accord  si  fécond 
en  heureux  résultats;  et  ils  attendent  de  leurs  premiers  pasteurs,  intimement 
unis  avec  l’Auguste  chef  de  l’Eglise,  qu’ils  leur  en  ouvrent  la  voie. 

C’est  pour  répondre  à ce  vœu.  Messieurs,  que  nous  avons  formé  le  projet  d’éri- 
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avait  créé  une  seconde  université  libre  le  20  octobre  1834,  mais  avec 
un  esprit  diamétralement  opposé  à celui  du  clergé. 

La  question  du  jury  allait  devenir  de  plus  en  plus  difficile  à résoudre. 

ger  en  Belgique,  avant  l’assentiment  du  Saint-Siège,  que  nous  avons  obtenu,  une 
nouvelle  université  catholique,  que  nous  établirons  sur  des  fondements  tels,  qu’elle 
oifrira,  et  sous  le  rapport  de  l’enseignement  et  sous  celui  de  la  discipline,  toutes 
les  garanties  que  peuvent  raisonnablement  désirer  nos  nombreuses  familles  demeu- 
rées attachées  de  cœur  et  d’âme  à la  religion  qui  fait  leur  bonheur. 

La  force  et  la  profondeur  des  études  seront  l’objet  de  tous  nos  soins;  car  nous 
sentons  vivement  toute  l’importance  d’un  haut  enseignement  porté  au  niveau  des 
connaissances  humaines  les  plus  élevées,  et  nous  avons  la  ferme  confiance  qu’avec 
l’aide  du  Seigneur  les  résultats  répondront  à nos  constants  efforts.  L’absence; 
d’une  surveillance  active  . sur  les  élèves  hors  du  temps  des  leçons  est  souvent  la 
cause  du  ralentissement  de  leur  zèle  pour  l’étude  et  l’occasion  d’une  corruption 
de  mœurs  qui,  en  gâtant  leur  cœur,  exerce  une  fatale  influence  sur  leur  avenir. 
Afin  de  tarir  cette  source  des  plus  vives  inquiétudes  pour  les  parents,  nous  ferons 
revivre  une  des  plus  utiles  institutions  de  l’ancienne  université  de  Louvain,  en 
établissant  des  pédagogies  et  des  collèges,  où  les  élèves  auront  le  logement  et  la 
nourriture,  et  seront  soumis  à une  sage  discipline.  Enfin  nous  prendrons  des  me- 
sures efficaces  pour  imprimer  à ce  nouvel  établissement  un  caractère  de  stabilité 
qui  lui  assurera  une  longue  existence. 

Déjà  présumant,  Messieurs,  de  votre  bonne  volonté  à nous  seconder,  nous  avons 
mis  la  main  à l’œuvre  afin  d’ériger  la  première  des  facultés  d’une  université  ca- 
tholique, celle  de  la  théologie,  qui  dépend  plus  exchisivement  de  nous.  C’est  au 
centre  de  la  Belgique,  dans  la  ville  métropolitaine,  que  nous  avons  résolu  de  l’é- 
tablir; et  quoique  séparée  peut-être  quant  à la  localité  des  autres  facultés,  elle- 
n’en  sera  pas  moins  partie  intégrante  de  l’université  que  nous  projetons. 

Tel  est,  Messieurs,  notre  but.  Mais  une  entreprise  aussi  vaste  exige  nécessaire- 
ment de  grands  moyens,  parce  que  pour  l’exécuter  il  faudra,  non-seulement  ac- 
quérir des  bâtiments  et  un  matériel  considérable,  mais  encore  réunir  un  personnel 
propre  à mériter  la  confiance  publique.  C’est  pourquoi  nous  venons  vous  prier  de 
réunir  tous  vos  efforts  aux  nôtres  et  de  recommander  aux  fidèles  confiés  à vos 
soins  une  œuvre  aussi  éminemment  salutaire. 

* Voici  un  fragment  qui  fera  comprendre  dans  quel  esprit  était  fondée  l’uni- 
versité de  Bruxelles. 

« De  simples  citoyens,  disait  le  bourgmestre  de  Bruxelles,  M.  Rouppe,  sans  autre 
but  que  de  concourir  au  progrès  des  lettres  et  des  sciences,  sans  autre  désir  que 
d’être  utiles  à la  jeunesse  studieuse,  se  réunissent,  s’imposent  des  sacrifices,  en 
imposent  à leurs  amis,  et  tous  ensemble  fondent,  au  sein  d’une  population  nom- 
breuse, intelligente  et  active,  un  établissement  où  ils  appellent,  pour  les  seconder, 
des  personnes  zélées  et  dévouées  comme  eux,  au  plus  grand  bien-être  de  la  géné- 
ration qui  s’élève;  telle  est.  Messieurs,  l’origine  de  l’Université  libre  qui  s’ouvre  en 
ce  moment  sous  vos  yeux  et  sous  vos  auspices.  (20  novembre  183â.) 

« Premier  magistrat  de  cette  capitale,  intéressé  plus  qu’aucun  autre  à la.  voir 
entrer  comme  toutes  les  grandes  cités  de  l’Europe  dans  la  voie  des  améliorations 
sociales,  j’ai  accepté  avec  empressement,  j’allais  dire  avec  orgueil,  l’honneur  de 
présider  tinc  solennité  qui  fera  époque,  je  n’en  doute  pas,  dans  les  annales  de  nos 
libertés.  » 

« Que  mon  premier  mot  soit  un  cri  de  joie  et  de  triomphe,  s’écriait  un  professeur 
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A peine,  en  effet,  les  universités  libres  furent-elles  en  fonction,  tout 
aussitôt  Pattention  des  familles  se  porta  sur  ces  deux  établissements.  Les 
catholiques  envoyaient  leurs  enfants  à l’université  catholique  ; les  libé- 
raux, à Bruxelles.  Il  fallut  songer  à protéger  les  élèves  contre  l’arbi- 
traire possible  d’un  jury  formé  de  professeurs  payés  par  l’État,  ou  de 
leurs  amis;  on  songea  plus  que  jamais  à réorganiser  Penseignement 
supérieur  et  le  jury  d’examen  sur  de  nouvelles  bases,  conformément  au 
vœu  exprimé  lors  de  la  révolution  de  1830. 

Déjà,  en  1831 ,'  on  avait  nommé  une  commission  ^ pour  réorganiser 

très-connu  en  Belgique,  après  le  discours  du  bourgmestre  Rouppe;  salut  et  hon- 
neur à Tuniversité  libre  de  Belgique!  aussi  bien  ai-je  vainement  cherché  un  autre 
début.  A certaines  heures,  Tàme  de  l’homme  est  si  pleine  que  force  lui  est  de  faire 

passage  aux  sentiments  qui  la  débordent Depuis  longtemps  l’idée  première  de 

l’université  libre  de  Bruxelles  fermentait  daus  quelques  esprits  amis  de  l’instruc- 
tion et  du  pays,  mais  les  difficultés  surgissaient  de  toutes  parts  ; les  objections  se 
soulevaient  en  foule....  Cependant  le  zèle  a grandi  avec  les  travaux,  et  aujourd’hui, 
devant  cette  honorable  assemblée  où  nous  distinguons  l’élite  de  la  magistrature, 
du  barreau,  de  la  finance,  du  commerce,  de  la  bourgeoisie,  aujourd’hui  soyons  heu- 
reux et  fiers,  cette  université  libre,  la  nôtre,  la  vôtre,  car  elle  est  notre  ouvrage  à 
tous,  cette  université  unique  sur  le  continent  et  dont  on  peut  s’énorgueillir  à bon 
dr  oit,  elle  existe. 

« Encore  une  fois.  Messieurs,  honneur  à elle,  honneur  àvotre  cœur,  souscripteurs, 
actionnaires  de  l’université  libre!  En  répondant  à notre  appel,  vous  avez  l’ait  preuve 
de  sens  non  moins  que  de  générosité;  c’est  dans  votre  raison  autant  que  dans  vos 
cœurs  que  notre  voix  a trouvé  de  l’écho. 


« Oui,  Messieurs,  l’épiscopat  belge  dans  la  création  de  l’université  catholique  a 
exercé  un  droit  incontestable,  un  droit  que  nous  sommes  d’autant  moins  disposés  à 
lui  disputer  qu’il  découle  d’un  principe  à nous  et  non  pas  à lui. Nous  respectons  comme 
chose  du  domaine  de  la  conscience,  comme  résultat  d’une  conviction  profonde  et  sin- 
cère, son  opinion,  lorsqu’il  pense  que  les  beaux-arts  et  les  sciences  doivent  être  ensei- 
gnés par  des  maîtres  orthodoxes  et  professant  les  principes  non-seulement  du  Chris- 
tianisme, mais  de  la  religion  catholique  romaine  ; qu’il  est  nécessaire  que  tous  les 
fonctionnaires  de  l’université  fassent  profession  de  foi  et  prêtent  serment  entre  les 
mains  d’un  recteur  qui  lui-même  jure  et  promet  fidélité  et  obéissance  aux  lois  épis- 
copales de  la  Belgique,  soumis  à son  tour  aux  décrets  incontrôlables  du  souverain 
Pontife.  Mais  nous,  nous  sommes  non  moins  sincèrement,  non  moins  profondément 
convaincus  que  par  le  nom  imposé  à son  institution  et  par  cette  déclaration  solen- 
nelle, l’épiscopat  belge  reconnaît  dans  les  termes  les  plus  explicites  que  les  doctri- 
nes scientifiques  seront,  de  nécessité,  spéciales  et  restremtes,  car  elles  se  rattachent 
à un  dogme  d'obéissance  passive.  Les  doctrines  de  l'épiscopat  belge  seront  de  néces- 
sité incomplètes  et  arbitraires.  Comment,  lorsque  des  professeurs  s'imposent  à eux- 
mêmes  de  si  loin  des  chaînes,  lorsqu'ils  se  lient  par  des  serments  si  restrictifs,  com- 
ment leur  demander  cette  largeur  de  prémisses,  celle  aisance  de  développement 
impérieusement  réclamée  aujourd'hui  par  la  philosophie,  la  jurisprudence,  la  méde- 
cine, les  sciences  politiques,  économiepæs  et  naturelles  ?...  » 

* Cette  commission  se  composait  de  M.  Arnould,  secrétaire,  inspecteur  de  l’u- 
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l’enseignement  supérieur  et  le  jury;  mais  cette  commission  avait  pré- 
senté un  travail  qui  n’avait  pas  été  accepté. 

En  1833,  on  avait  nommé,  dans  le  même  but,  une  seconde  commis- 
sion ^ ; et  celle-ci  n’avait  pas  été  plus  heureuse  que  la  première. 

niversité  de  Louvain  ; Belpaire,  greffier  du  tribunal  de  commerce  d’Anvers  ; Ernst, 
professeur  à l’université  de  Liège  ; Cauchy,  professeur  à l’athénée  de  Namur  et 
ingénieur  en  chef  des  mines;  Charles  Lecocq,  membre  du  congrès  national,  et 
Quetelet,  directeur  de  l’Observatoire  de  Bruxelles. 

Voici  comment  cette  commission  décidait  la  question  du  nombre  des  universités 
et  la  collation  des  grades,  dans  son  rapport  présenté  au  ministre  de  l’intérieur, 
M.  de  Theux,  le  20  mars  1832. 

« Art.  1'^  Il  n’y  a qu’une  seule  université  dans  le  royaume;  elle  comprend  les 
facultés  de  philosophie  et  lettres,  des  sciences  mathématiques,  physiques  et  natu- 
relles, de  droit  et  deffiiédecine. 

« Art.  2.  Ces  facultés  seront  réunies  dans  une  seule  et  môme  ville.  » 

La  seconde  question,  celle  de  la  collation  des  grades,  était  ainsi  résolue. 

« Art.  47.  Quatre  commissions  d’examen,  correspondant  aux  quatre  facultés  de 
l’université,  seront  nommées  annuellement  par  le  roi. 

« Ces  commissions  seront  composées  chacune  d’un  président  et  de  six  membres 
choisis  en  partie  parmi  les  professeurs  de  l’université  et  en  partie  parmi  d’autres 
personnes  distinguées  par  leurs  connaissances.  Le  plus  jeune  des  membres  rem- 
plira les  fonctions  de  secrétaire. 

« Les  commissions  tiendront  leurs  séances  dans  la  ville  où  l’université  sera  établie.  » 

1 Cette  seconde  commission  se  composait  de  MM.  de  Gerlache,  premier  président 
à la  cour  de  cassation;  de  Theux;  Devaux;  de  Behr;  le  comte  d’Hane  de  Potter, 
membre  de  la  chambre  des  représentants;  Warnkænig,  professeur  à l’université 
de  Gand;  Ernst,  professeur  à l’université  de  Liège,  membre  de  la  chambre  des 
représentants. 

Cette  commission  voulait  deux  universités,  Gand  et  Liège.  Voici  d’ailleurs  com- 
ment elle  avait  résolu  la  question  relative  à la  collation  des  grades. 

« Des  jurys  siégeant  à Bruxelles  feront  les  examens  et  délivreront  les  certificats, 
brevets  de  capacité  et  diplômes  pour  les  grades  académiques.  Ils  nomment  leur 
président  et  leur  secrétaire.  Les  membres  des  jurys  sont  nommés  pour  chaque  ses- 
sion, et  un  mois  au  plus  tôt  avant  l’ouverture  de  la  session. 

« Ces  jurys  sont  composés  de  la  manière  suivante  : 

« 1°  Le  jury  chargé  de  l’examen  de  candidat  en  philosophie  et  lettres  ou  en 
sciences  sera  composé  d’un  professeur  de  chaque  université  et  de  trois  membres 
désignés  par  l’Académie  belge  dont  un  sera  pris  dans  son  sein. 

«2"  Pour  l’examen  de  candidat  en  droit,  le  jury  sera  composé  d’un  professeur 
de  chaque  université  et  de  trois  membres  désignés  par  la  cour  de  cassation  dont 
un  sera  pris  dans  son  sein. 

« 3“  Pour  Eexamen  de  candidat  en  médecine,  d’un  professeur  de  chaque  uni- 
versité et  de  trois  médecins;  à cet  effet,  les  commissions  médicales  des  diverses 
provinces  choisiront  chacune  deux  médecins  parmi  lesquels  le  gouvernement  dé- 
signera successivement  les  examinateurs. 

« 4"  Pour  les  examens  de  docteur,  il  y aura  trois  professeurs  pris  dans  les  deux 
universités,  et  quatre  autres  membres  désignés  de  la  même  manière  que  pour 
l’examen  de  candidat.  » 
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Mais,  on  1835,  il  fallait  statuer  sur  ccs  difficultés  ; Texisleiice  et  le 
développement  des  universités  libres  en  faisaient  une  loi.  L’honorable 
M.  de  Theux  mit  tous  ses  efforts  à les  résoudre.  Le  résultat  fut,  après  le 
travail  de  la  section  centrale  et  la  discussion  des  chambres,  où  la  majorité 
était  alors  catholique,  qu’il  y aurait  deux  universités  de  TÉtat,  Cand  et 
Liège;  que  le  jury  serait  nomme  par  le  gouverhcment  et  les  chambres. 

Ainsi,  à partir  du  3 décembre  1835,  la  Belgique  eut  quatre  univer- 
sités : deux  de  l’État,  savoir  Gand  et  Liège;  deux  libres,  savoir  Louvain 
et  Bruxelles  ; et  ces  quatre  universités  étaient  obligées  de  comparaître 
devant  un  jury  élu  par  les  chambres  et  le  gouvernement. 

Le  jury  entrait  dans  une  période  absolument  nouvelle.  Le  jury  en 
effet,  de  jury  tout  scientifique  qu’il  avait  été,  allait  devenir,  et  il  l’était 
déjà  implicitement,  un  tribunal  essentiellement  politique. 

Que  va-t-il  advenir?  Laissons  parler  les  faits  et  la  statistique. 

En  1836. 

Furetit  nommés  membres  du  jury  de  la  candidature  en  philosophie. 

Première  session  K — De  Ram,  recteur  de  funiversité  de  Louvain; 
Baguet,  professeur  à funiversité  de  Louvain;  de  Gerlache,  une  des  som- 
mités du  parti  catholique;  de  Stassart,  poète-fabuliste;  Bormans,  pro- 
fesseur h l’université  de  Liège;  Bergeron,  professeur  à l’université  de 
Bruxelles;  de  Reiffenbcrg,  conservateur  de  la  Bibliothèque  Royale. 

Deuxième  session,  — De  Ram;  Baguet;  de  Gerlache;  de  Reiffen- 
berg;  Leschevin,  professeur  de  mathématiques  à Tournay;  Bormans; 
Bergeron. 

i Voici  comment  la  chambre  régla,  le  21  décembre  1835,  la  manière  dentelle 
procéderait  à la  nomination  des  membres  du  jury  d’examen. 

« Cette  nomination  aura  lieu  à la  majorité  absolue  et  par  scrutin  de  listes,  con- 
formément à ce  qui  est  prescrit  par  l’art.  6 du  règlement  de  la  chambre. 

« Les  bulletins  seront,  à chaque  scrutin,  remis  fermés  au  président,  par  chaque 
membre,  au  fur  et  à mesure  de  l’appel  nominal  qui  sera  fait  d’après  la  liste  alpha- 
bétique, et  le  président  déposera  immédiatement  chaque  bulletin  dans  l’urne. 

a II  sera  procédé  par  un  premier  scrutin  à' la  nomination  des  jurés  chargés  de 
procéder  à l’examen  de  docteur  en  droit  et  en  médecine,  et  aux  examens  pour  les 
sciences  et  pour  les  lettres. 

« On  procédera  au  deuxième  scrutin  à la  nomination  des  jurés  pour  les  examens 
des  candidats  en  droit  et  en  médecine.  Il  sera  procédé  de  la  même  manière  à la 
nomination  des  suppléants.  » 

En  conformité  de  ccs  dispositions,  la  chambre  fit  la  première  nomination  des 
membres  du  jury  d’examen,  le  23  décembre.  Le  sénat  fît  ses  choix  le  29  du  même 
mois,  le  gouvernement  fit  les  siens  le  31. 


EN  BELGIQUE. 

EN  1837.  — MÊME  JURY. 
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Premièr  e session,  — DeRani,  Baguet,  de  Gcrlache,  de  Reiffen- 
berg,  Borraans,  Bergeron,  Lescheviii. 

Deuxième  session.  — De  Ram,  Baguet,  de  Gerlache  en  titre,  Ser- 
rure suppléant,  de  Reilfenberg,  Leschevin,  Bormans,  Bergeron. 

EN  1838. 

Première  session,  — De  Ram , Baguet , Gerlache  en  titre , Serrure 
suppléant,  de  Reilfenberg,  Leschevin,  Bormaiis,  Bergeron. 

Deuxième  session,  — De  Ram  suppléé  par  lM.  Tandel,  professeur 
à Tuniversité  de  Liège;  Baguet,  de  Reilfenberg,  de  Gerlache  avec 
M.  Serrure  pour  suppléant,  Leschevin,  Bormans,  Bergeron. 

EN  1839. 

Première  session,  — De  Ram,  Baguet,  Serrure,  suppléant  de  M.  de 
Gerlache,  de  Reilfenberg,  Leschevin,  Bormans,  Bergeron. 

Deuxième  session.  — Tandel,  suppléant  de  M.  de  Ram  ; Serrure, 
suppléant  de  M.  de  Gerlache,  Baguet,  de  Reilfenberg , Leschevin,  Bor- 
mans, Bergeron. 

EN  18i0. 

Première  session.  — De  Ram,  Baguet,  de  Reilfenberg,  Serrure,  Les- 
chevin, Bormans,  Bergeron. 

Deuxième  session,  — Tandel,  suppléant  de  M.  de  Ram,  Serrure, 
Baguet,  de  Reilfenberg,  Leschevin,  Bormans,  Bergeron. 

EN  18Zil. 

Pi  emière  session,  — De  Ram,  Baguet,  de  Reilfenberg,  Serrure,  pro- 
fesseur à G.and;  Verhuist,  professeur  à l’Ecole  militaire,  Lesbroussart, 
professeur  à Liège;  Moke,  professeur  à Gand. 

Deuxième  session,  — Tandel,  suppléant  de  31.  de  Ram  ; Baguet,  de 
Reilfenberg,  Serrure,  Verhuist,  Lesbroussart,  Moke. 

EN  18Zi2. 

Première  session,  — De  Ram,  Baguet,  de  Reilfenberg,  Serrure, 
Guillery,  professeur  à l’université  de  Bruxelles;  Bormans,  professeur  à 
Funiversité  de  Liège  ; Lenz,  professeur  de  Tuniversité  de  Gand. 

Deuxième  session,  — Tandel,  suppléant  31.  de  Ram;  Baguet,  de 
Reilfenberg,  Serrure,  Guillery,  Bormans,  Lenz. 
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EN  18Z;3. 

Première  session.  — Serrure  , de  Ram , Baguet , de  Reiffenberg , 
Güillery,  Bormans,  Lenz. 

Deuxième  session.  — Serrure,  de  Ram,  Baguet,  de  Reiffenberg, 
Guillery,  Bormans,  Lenz. 

D’après  cette  statistique,  il  est  évident  que,  de  1836  h 1843,  Louvain 
fut  toujours  mieux  représentée  que  toute  autre  université,  que  tout  au- 
tre établissement,  dans  le  jury  de  la  candidature  en  philosophie. 

Mais,  dit-on,  s’il  en  a été  ainsi  pour  le  jury  de  la  candidature  en  phi- 
losophie, n’y  a-t-il  pas  eu,  au  moins,  une  compensation  pour  les  autres 
universités,  dans  les  autres  jurys,  dans  les  jurys  des  sciences,  de  la  can- 
didature en  droit,  du  doctorat  en  droit,  delà  candidature  en  médecine, 
du  doctorat  en  médecine?  Voici  ce  que  répond  M.  Nothomb  lui-même 
dans  l’exposé  de  motifs  du  projet  de  loi  de  1844. 

Jury  des  sciences, 

« Des  quatre  places  h la  nomination  des  chambres,  dit  cet  homme 
d’Etat,  trois  ont  été  occupées  pendant  huit  ans  par  les  mêmes  titulaires, 
deux  par  le  choix  annuel  de  la  chambre  des  représentants,  le  troisième 
par  le  choix  annuel  du  sénat;  la  quatrième  place,  qui  avait  été  occupée 
pendant  six  ans  par  M.  Cauchy,  nommé  par  le  sénat,  n’a  été  donnée  à 
un  nouveau  titulaire  que  par  suite  du  décès  de  ce  savant. 

Jury  de  candidature  en  droit. 

« Des  quatre  places  à la  nomination  des  chambres,  une  a été  occupée 
pendant  trois  ans  par  le  même  titulaire,  nommé  par  le  sénat. 

« Une  a été  occupée  pendant  sept  ans  parle  même  titulaire,  nommé 
par  la  chambre  des  représentants  et  remplaçant  un  membre  qui  avait 
donné  volontairement  sa  démission. 

((  Les  deux  autres  places  ont  été  occupées  d’abord  pendant  quatre 
ans  par  les  mômes  titulaires;  puis,  après  la  retraite  de  ceux-ci,  elles  ont 
été  encore  occupées  pendant  quatre  ans  par  leurs  successeurs,  nommés 
l’un  par  la  chambre  des  représentants,  l’autre  par  le  sénat. 

Jury  de  doctorat  en  droit. 

« Des  quatre  places  à la  nomination  des  chambres,  deux  ont  été  oc- 
cupées pendant  six  ans  par  les  mêmes  titulaires  nommés,  l’un  par  la 
chambre  des  représentants,  Tautre  par  le  sénat. 


EN  BELGIQUE.  243 

« Une  a été  occupée  d’abord  pendant  cinq  ans,  puis  pendant  trois,  par 
la  même  personne,  au  choix  du  sénat. 

« La  quatrième  a été  occupée  pendant  quatre  ans  par  le  même  titu- 
laire. 

Jury  de  candidature  en  médecine. 

« Des  quatre  places  à la  nomination  des  chambres,  deux  ont  été  occu- 
pées pendant  huit  ans  par  les  mêmes  titulaires  nommés  par  la  chambre 
des  représentants. 

« Deux  ont  été  occupées  pendant  six  ans  par  les  mêmes  titulaires,  sa- 
voir : I une,  par  M.  Van  den  Gorput,  jusqu’à  son  décès;  l’autre,  parle 
même  professeur  d’anatomie  , depuis  la  retraite  volontaire  de  M.  Kluys- 
kens. 

Jury  de  doctorat  en  médecine. 

«Les  quatre  places  à la  nomination  des  chambres  ont  été  invariable- 
ment occupées  pendant  huit  ans  par  les  mêmes  titulaires,  nommés,  deux 
parla  chambre  des  représentants,  deux  par  le  sénat.  » 

Or  ce  sont  surtout  les  universités  de  l’État,  Gand  et  Liège,  qui  adres- 
saient le  plus  de  doléances  au  ministre  sur  la  permanence  des  membres 
du  jury.  Bruxelles  joignait  les  siennes  aux  leurs.  C’était  donc  Louvain 
ou  son  influence  qui  dominait,  non-seulement  dans  le  jury  de  la  candi- 
dature en  philosophie,  mais  presque  dans  tous  les  autres  jurys.  Lisez  en 
effet  les  statistiques,  vous  verrez  certains  noms  se  reproduire  perpé- 
tuellement dans  les  divers  jurys  , aussi  inévitables  que  ceux  de  xM.  de 
Ram  et  de  M.  Baguet  dans  la  candidature  en  philosophie;  et  ces  noms 
correspondent,  en  général,  soit  à Louvain,  soit  à sa  nuance. 

Le  premier  exercice  législatif  de  la  liberté  d’enseignement,  en  matière 
tic  jury,  Il  a donc  été  en  Belgique  qu’un  monopole  au  profit  d’une  seule 
université,  l’université  de  Louvain. 

Les  hommes  de  runiversité  de  Louvain  sont  sans  aucun  doute  des  hom- 
mes d élite , ils  préfèrent  la  justice  à l’intérêt  ; catholiques  par  essence,  ils 
comprennent  et  ils  appliquent  1 esprit  de  leur  religion;  mais  sa  prépon- 
dérance était  un  fait  anormal  avec  la  liberté  d’enseignement,  un  fait 
pourtant  dont  il  est  facile  de  se  rendre  compte. 

La  majoiité  qui  avait  décidé  la  nomination  du  jury,  par  les  chambres 
et  le  gouvernement , était  une  majorité  catholique;  qu’on  ne  l’oublie 
pas.  Or  cette  majorité  avait  devant  elle  quatre  universités,  savoir  deux, 
magnifiquement  dotées  par  l’Etat , celles  de  Liège  et  de  Gand  ; une  qui 
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vivait  en  partie  de  quêtes,  en  partie  des  honoraires  fournis  parles  élèves, 
et  qui  défendait  les  saines  doctrines,  celle  de  Louvain  ; une  quatrième 
enfin,  celle  de  Bruxelles,  qui,  fondée  par  le  libéralisme,  passait  pour 
professer  des  opinions  au  moins  erronées.  La  majorité  des  chambres 
donnait  l’avantage  à Louvain,^dans  le  jury,  par  une  pente  naturelle,  ir- 
résistible, nous  le  concevons;  mais,  encore  une  fois,  le  monopole  direct 
ou  même  implicite  de  Louvain  s’alliait  mal  avec  la  liberté  d’enseigne- 
ment. Nous  n’avons  qu’à  examiner  ici  une  question  de  principe. 

Toutefois,  la  nomination  des  jurys  par  les  chambres  et  le  gouverne- 
ment n’avait  pas  eu  pour  résultat  unique  de  conférer  la  suprématie  dans 
le  jury  à Louvain  ; elle  avait  contribué,  par  cela  même,  à diriger  la  jeu- 
nesse sur  Louvain,  à appauvrir  par  là  les  universités  de  l’État  et  l’uni- 
versité de  Bruxelles.  Les  familles  des  jeunes  gens  savaient  que  Louvain 
avait  la  première  place  au  jury  ; on  voulait  profiter  de  cet  avantage.  Qu’on 
examine  les  statistiques  suivantes  pour  les  cours  de  philosophie  où  se  re- 
crutent tous  les  autres  cours. 


LOUVAIN. 

Tableau  gènéy'al  des  inscriptions  faites  de  1836  à Î8à3. 

1'"®  année  de  philosophie. 


1836  — 37 95 

1837  — 38 101 

1838  — 39 105 

1839  — ÙO 136 

18Ù0  — ùl 129 

18ùt  — Ù2 155 

18Ù2  — 43 153 


Tableau  statistique  présentant  le  nombre  des  élèves  qui  ont  fréquenté 
le  cours  de  philosophie  dans  les  universités  de  Gand  et  Liège ^ depuis 
Cannée  académique  183G  jusques  et  y compris  Cannée  académique 
1842-1813. 


1836  — 7. 

1837  — 8. 

1838  — 9. 
1839  — 40. 


( Liège.  . . . 

Faculté  de  philosophie. 

47 

\ Gand.  . . . 

45 

j Liège.  . . . 

38 

1 Gand.  . . . 

71 

j Liège.  . . . 

35 

' Gand.  . . . 

48 

i Liège.  . . . 

38 

(Gand.  . . . 

73 

EIV  BELGIQUE. 
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Faculté  (le  philosophie. 


46 

63 

61 

59 

88 

62 


Nous  ne  parlons  pas  ici  de  Bruxelles  : le  nombre  des  élèves  y était 
aussi  manifestement  inférieur,  dans  la  faculté  de  philosophie,  à celui  des 
élèves  de  Louvain,  dans  la  même  faculté. 

Or,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  c’était  là  un  grief  très-considérable 
opposé  à Louvain  par  toutes  les  universités.  Celles  de  l’Etat  voyaient  là, 
en  effet , une  violation  de  la  supériorité  dont  les  investissaient  le  gou- 
vernement lui-même  et  le  Trésor  public.  Pour  Bruxelles,  c’était  là  une 
question  de  vie  ou  de  mort. 

En  France,  où  l’on  a toujours  été  excessivement  avare  d’argent  à l’é- 
gard de  l’administra  lion  qu’il  faudrait  payer  le  plus , nous  parlons  de 
l’instruction  publique,  on  ne  se  doute  pas  des  sacrifices  que  fait  la  Bel- 
gique pour  ses  professeurs  universitaires  et  pour  ses  universités.  Il  n’est 
donc  pas  sans  quelque  opportunité  de  donner  une  idée  de  ces  dépenses, 
pour  nous  faire  comprendre  ce  qu’il  y avait  de  singulier  à ce  qu'une 
université  libre  eût  tout  à la  fois  plus  d’influence  au  jury  et  plus  d’élèves 
que  Gand  et  Liège. 

Tableau  indicatif  des  sommes  qui  ont  été  allouées  et  dépensées  pour  le 
service  des  universités  de  l*Etat,  depuis  jusqu'en  1843. 


Traitements  des  fonction- 
naires et  employés, 


Matériel , 


Années. 


Allocations, 
fr.  c. 


y compris  les  traitements 
de  non  activité. 


y compris  les  frais 
d’administration. 


fr.  c. 


fr.  c. 


1835  371,062  » 

1836  542,258  « 

1837  535,993  « 

1838  545,993  » 

1839  590,348  » 

1840  590,348  « 

1841  606,800  » 

1842  606,800  .. 

1843  606,800  « 


233,820  52 
358,913  95 
334,309  39 
411,247  96 
444,823  08 
455,118  » 

469,755  » 
475,990  » 

475,890  » 


78,349  77 
112,984  62 
174,127  97 
101,986  74 
104,810  21 
99,230  » 

103,927  68 
101,810  « 
94,910  >» 


(La  suite  au  prochain  numéro.) 


Auguste  SiGUIER. 


Sïlîlli  FOMTIQBL 


Paris,  le  2li  novembre  18/19. 

Nous  sommes  moins  que  jamais  en  disposition  d’écrire  sur  la  politique  : 
la  ■véritable  étude  politique  du  moment,  c’est  Y Examen  de  conscience 
dont  notre  collaborateur  et  ami,  M.  F.  de  Gliampagny,  a bien  voulu  en- 
richir ce  recueil.  Quant  à Vaccident  de  chaque  jour,  nous  ne  lui  trou- 
vons ni  importance,  ni  intérêt.  Le  seul  mérite  qu’il  ait  à nos  yeux, 
c’est  presque  toujours  celui  de  la  comédie  ; il  y aurait  de  quoi  rire  pour 
les  Démocriles,  si  les  Démocrites  étaient  possibles,  lorsque  chacun  se 
sent  englobé  dans  le  péril  commun. 

Quidqaid  délirant  reges,  plectuntnr  Ackivi. 

Nous  avons  sept  cent  cinquante  rois  qui  ne  se  font  pas  faute  de  folies, 
plus  un  sept  cent  cinquante  et  unième  qui  occupe  à lui  seul  l’autre  pla- 
teau de  la  balance  : chacun  des  mouvements  de  ce  parterre  de  rois  nous 
déplace  et  nous  inquiète;  l’épée  de  Damoclès  est  devenue  Thistoire  uni- 
verselle : il  n’y  a pas  de  table  en  France,  bien  ou  mai  servie,  au-dessus 
de  laquelle  ne  soit  susp'  ndue  une  épée  menaçante  par  le  plus  mince  de 
tous  les  fils.  La  raison  nous  dit  d’avoir  peur,  l’instinct  nous  rassure,  et 
nous  allons  assez  tranquillement  à nos  affaires  : d’où  provient  cette  incon- 
séquente sécurité? 

La  légèreté  française  peut  y être  pour  quelque  chose  ; nous  entendions 
dire  dernièrement  à un  homme  très-éminent  (il  n’y  en  a pas  beaucoup 
dans  ce  pays-ci)  : « Un  des  grands  malheurs  de  la  France,  c’est  la  fa- 
« cubé  merveilleuse  qu’on  y a de  ne  pas  sentir  son  mal,  » Cela  est  vrai, 
mais  aussi,  c’est  que  le  mal  n’est  pas  si  grand  qu’il  en  a l’air.  Au  milieu 
ele  l’horrible  tourmente  que  nous  venons  de  traverser,  et  dont  nous  ne 
sommes  pas  encore  sortis,  la  disposition  générale  des  esprits  a corrigé  et 
adouci  beaucoup  des  effets  du  désordre  : les  chefs  ont  tous  été  coupa- 
bles ou  nuis  ; la  provocation  au  mal  a dépassé  en  cynisme  tout  ce  que 
l’imagination  humaine  pouvait  concevoir,  mais  les  masses  se  sont  refu- 
sées à suivre  cette  détestable  impulsion  : il  y a progrès  évident  dans  leur 
intelligence  et  dans  leur  moralité. 

Nous  avons  d’ailleurs  des  raisons  très-puissantes  pour  ne  pas  désespé- 
rer de  l’avenir  même  le  plus  prochain.  L’archevêque  de  Paris,  de  sainte 
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mémoire,  en  consommant  son  sublime  martyre,  a dit  : Que  mon  sang 
soit  le  dernier  versé  l Ce  vœu  du  chrétien  a été  exaucé  jusqu’ici  dans  sa 
large  et  véritable  acception  : Paris,  depuis  lors,  n’a  pas  cessé  de  marcher 
vers  la  pacification  intérieure,  et  les  plus  pessimistes  sont  forcés  de 
convenir  que,  depuis  bien  longtemps,  les  dispositions  de  notre  grande  et 
remuante  cité  n’ont  pas  été  aussi  rassurantes. 

Les  renseignements  qui  nous  parviennent  de  tous  cotés  donnent  la 
preuve  que  jamais  le  dévouement  religieux  n’a  été  plus  actif  et  plus  gé- 
néral qu’à  notre  époque;  pour  trouver  un  temps  digne  d’etre  comparé 
au  notre  sous  ce  rapport,  il  faut  remonter  à la  première  moitié  du  XVIP 
siècle,  où  l’apostolat  catholique  a préparé  les  splendeurs  du  règne  de 
Louis  XIV.  Nous  hésitons  h croire  que  l’âge  où  nous  vivons  ait  le  droit  de 
compter  des  héros  aussi  éclatants  que  les  François  de  Sales  et  les  Vincent 
de  Paul  : le  ramollissement  du  bien-être  y a peut-être  mis  obstacle;  mais 
le  dévouement  contemporain  n’en  a pas  moins  sa  physionomie  instruc- 
tive et  consolante.  Il  éclate  surtout  dans  le  sexe  le  plus  faible;  les  fem- 
mes achèveront  de  sauver  la  France  ; il  se  recrute  principalement  dans 
les  rangs  les  plus  humbles  de  la  société  : c’est  là  le  beau  côté  de  cette  dé- 
mocratie envahissante  dont  il  serait  puéril  de  contester  l’empire,  et  qui 
gagnera  de  plus  en  plus,  si  le  Christianisme  parvient  à la  discipliner. 

Nous  n’en  sommes  pas  moins  perpétuellement  tenus  en  haleine,  et 
c’est  là  encore  une  miséricorde  de  Dieu;  car,  sans  ces  avertissements 
journaliers,  nous  retomberions  infailliblement  dans  la  torpeur  et  dans  la 
pourriture  ; il  y en  a bien  quelques  symptômes.  Mais  lorsqu’une  nou- 
velle crise  devient  imminente,  les  choses  se  préparent  avec  des  compen- 
sations qui  en  atténuent  le  péril.  Nous  avons  commencé  par  des  foyers  de 
désordre  concentrés  dans  la  capitale  et  dans  les  principales  villes  manu- 
facturières ; les  campagnes  étaient  intactes  et  protestaient  avec  énergie 
contre  le  nouvel  ordre  de  choses  ; depuis  lors  s’est  répandue  dans  les 
champs  la  propagande  démocratique,  et  les  parties  de  la  France  où  l’es- 
prit de  routine  a laissé  les  laboureurs  dans  un  état  fâcheux  de  misère  et 
de  souffrance,  ont  offert  des  aliments  tout  prêts  à cette  dangereuse  prédi- 
cation. Aujourd’hui  nous  prévoyons  les  effets  de  ce  déplacement  du  cho- 
léra moral  ; dans  la  prochaine  crise,  il  y a beaucoup  de  chances  pour  que 
Paris  reste  tranquille;  mais  l’infection  socialiste  et  le  voisinage  de  la 
Suisse  rendent  une  explosion  bien  difficile  à éviter  dans  quelques-uns  de 
nos  départements  du  centre  et  du  sud-est.  L’incurable  pusillanimité  des 
gens  de  bien  dans  la  seconde  ville  de  la  République  y enhardit  les  mé- 
chants, et  prépare  un  théâtre  à de  nouvelles  collisions. 

L’état  actuel  de  la  Suisse  ne  saurait  durer;  la  position  du  nouveau 
parti  conservateur  y est  trop  fausse  et  trop  injuste.  Que  les  vainqueurs 
des  dernières  luttes  aient  cherché  à s’assurer  les  bénéfices  de  leur  trioin- 
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plie  en  calmant  les  inquiétudes  des  puissances  étrangères  par  une  mo- 
dération inattendue,  il  n’y  a rien  là  que  de  conforme  au  train  ordinaire 
des  choses  de  ce  monde,  et  nous-mêmes,  nous  n’en  aurions  pas  demandé 
davantage  au  parti  républicain  après  la  catastrophe  qui  le  rendit  maître 
de  nos  destinées.  Mais  en  établissant  au  sommet  du  gouvernement  fédé- 
ral un  semblant  d’ordre  et  de  modération,  en  se  déclarant  pour  l’Europe 
royale  contre  les  conspirateurs  dont  on  avait  favorisé  si  longtemps  les 
entreprises,  on  n’en  laissait  pas  moins  les  cantons  subjugués  au  pouvoir 
des  misérables  qui  y avaient  amené  la  guerre  civile.  Le  prétexte  donné  à 
la  guerre  du  Sonderbund  a été  le  progrès  de  l’ unité  et  la  concentra- 
tion du  pouvoir,  et  pourtant  le  gouvernement  central,  assez  fort  pour 
briser  les  antiques  barrières,  est  impuissant  à réprimer  les  petites  et  bas- 
ses tyrannies.  Il  aurait  eu  intérêt  dans  son  système  à faire  rentrer  le 
gouvernement  de  Genève  aux  mains  de  l’ancien  parti  protestant,  et  il  a 
dû  laisser  la  violence  préparer  le  nouveau  triomphe,  de  Fazy  et  de  ses 
acolytes.  A Genève,  au  moins,  la  liberté  religieuse  peut  gagner  quelque 
chose  à cette  déception  infligée  à scs  anciens  adversaires.  Les  hommes 
intelligents  et  dévoués  j)arnii  les  catholiques  l’ont  bien  senti  ; leur  neu- 
tralité a pesé  d’un  poids  décisif  dans  la  balance,  et  qui  plus  est,  ils  ont 
fait  comprendre  à l’Europe  la  nécessité  de  cette  abstention.  Mais  à Fri- 
bourg, à Lucerne,  h Lausanne,  dans  le  Jura  bernois,  il  n’y  a pas  de 
compensation  au  malheur  de  l.i  défaite,  et  l’oppression  qui  pèse  sur  la 
conscience  des  catholiques  dépasse  toutes  les  bornes  de  l’impudence.  De 
tels  excès  crient  vengeance  au  ciel,  et  la  Suisse  ne  tardera  pas  sans  doute 
à s’en  apercevoir.  Cependant  elle  ne  peut,  malgré  la  bonne  volonté  de 
ses  gouvernants  actuels,  se  guérir  du  chancre  socialiste  qui  la  ronge,  et 
malgré  quelques  expulsions  opérées  avec  éclat,  la  Suisse  romande  reste 
l’asyle  des  hommes  les  plus  intéressés  à troubler  la  France  et  h*  midi  de 
l’Allemagne.  De  quelque  façon  que  le  gouvernement  français  se  con- 
duise dans  cette  grave  conjoncture,  qu’il  s’unisse  aux  puissances  du 
Nord  pour  agir  sur  la  Suisse  par  le  moyen  de  la  compression,  que  le 
président  de  la  République,  en  souvenir  de  ses  liens  précédents  avec 
l’Hclvétie,  pousse  l’esprit  de  neutralité  jusqu’à  la  faveur,  l’éruption  par- 
tira de  la  Suisse  et  pourra  bien  se  communiquer  à quelques-uns  de  nos 
départements. 

Jusqu’à  quel  point  nos  divisions  intérieures  favoriseront-elles  ces  en- 
treprises ? Nous  ne  craignons  pas  de  l’avouer,  notre  position  nous  sem- 
ble moins  mauvaise  qu’elle  n’en  a l’air.  Sans  doute,  depuis  le  message 
du  président,  le  ciel  s’est  singulièrement  rembruni  ; mais  étions-nous 
mieux  avant  ce  message  ? Du  moins  le  président  a pu  se  passer  la  fan- 
taisie d’un  semblant  d’autorité.  Un  beau  jour,  se  souvenant  qu’il  était  le 
neveu  de  son  oncle  et  ruminant  peut-être  quelque  vieille  leçon  d’his- 
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loire,  il  est  entré  botté  et  éperonné  clans  la  salle  du  Parlenienî  ; et  puis 
après  ? Il  en  \’oulait  à ses  ministres  d'avoir  déserté  la  défense  de  sa  fa- 
meuse lettre  en  présence  d’une  majorité  décidée  à reconnaître  la  pleine 
indépendance  du  souverain  Pontife  : il  a brisé  son  ministère,  il  s’est 
clîoisi  des  agents  ministériels  moins  engagés  envers  le  public  et  chez 
lesquels,  par  conséquent,  il  présumait  trouver  plus  de  souplesse;  et 
puis  après?  Le  Pape,  qui  allait  revenir  à Rome,  prolonge  son  séjour  à 
Portici,  dans  un  moment  où  la  nécessité  forçait  de  mettre  de  côté  les 
restes  de  la  fantasmagorie  républicaine  et  ou  tout  le  monde  s’accordait 
à proclamer  que  Rome  sans  le  Pape  n’est  qu'un  tombeau  désert.  Est- ce 
le  moment  de  faire  revenir  sur  l’eau  la  malencontreuse  lettre?  Elle  est 
morte  et  bien  morte,  et  le  général  Baraguay-d’llillicrs,  s’il  a du  bon 
jens,  à défaut  do  cette  intelligence  de  la  religion  qui  est  la  pricscipalc 
des  lumières,  n’a  pas  d’autre  ressource  que  de  se  faire  la  docile  dou- 
blure de  M.  de  Corceîles  et  du  général  Rostolan,  rappelés  dans  un  mo- 
ment où  leurs  efforts  avaient  résolu  les  plus  grandes  difficultés. 

On  avait  voulu  retenir  la  main  du  président  quand  il  cédait  aux  per- 
fides avances  de  lord  Normanby  : il  s’est  passé  aussi  la  fantaisie  d’en- 
voyer la  flotte  française  aux  Dardanelles,  pour  y rallier  l’amiral  Parker, 
dans  un  moment  où  les  démêlés  avec  le  Maroc  et  la  situation  inquiétante 
de  l’Algérie  rendaient  nécessaire  la  présence  de  nos  vaisseaux  dans  les 
eaux  de  la  France.  Les  voilà  partis,  néanmoins,  et  vite  on  envoie  pour 
les  arrêter  en  route;  mais  il  est  trop  tard,  et  l’on  api)rend  qu’ils  ont  paru 
aux  portes  de  Constantinople,  quand  déjà  on  est  dégrisé  des  douceurs 
de  l’alliance  anglaise.  Il  y a cent  à parier  contre  un  qu’on  en  restera  là 
après  cette  fâcheuse  équipée,  et  que  notre  gouvernement  n’aura  plus 
guère  l’envie  de  faire  de  la  chevalerie  errante  au  profit  des  plus  habiles 
calculateurs  de  l’uiiivers.  Sur  la  question  d’Orient  comme  sur  celle  de 
Piome,  on  est  donc  dès  à présent  réduit  à se  faire  calme  et  à rentrer  ainsi 
dans  les  errements  de  la  majorité. 

Celle  nécessité  est  exactement  la  même  pour  la  question  intcM  ieure  ; 
on  a bien  vite  fait  de  dire  que  le  nom  de  Napoléon  renferme  tout  un 
système  : si  c’est  celui  qui  a conduit  à bride  abattue  le  héros  dans  l'a- 
bîme, personne  n’a  le  droit  ni  la  force  de  se  précipiter  dans  de  tels  périls  ; 
si  c’est  le  rétablissement  de  l’ordre  à l’intérieur  qui  se  personnifie  dans 
le  souvenir  de  Napoléon,  la  majorité  veut  exactement  ce  que  pense  le 
président,  et  rélimination  des  préfets  que  leurs  anciennes  relations  ren- 
daient impuissants  à réprimer  énergiquement  le  désordre,  est  un  acte 
que  cinq  cents  voix  réclamaient  inulilemcnt  depuis  plus  de  six  mois.  On 
cîierche,  il  est  vrai,  à se  fa're  de  la  popularité  en  amnistiant  des  hom- 
mes qui  pour  la  plupart  n’useront  de  leur  liberlé  que  pom-  miner  celui 
qui  la  leur  a si  facilement  rendue  ; mais , en  même  temps,  on  sent  la 
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nécessité  de  transformer  la  déportation  en  une  peine  plus  sérieuse,  et  le 
prix  des  avances  faites  à la  faction  démagogique  est  déjà  perdu  , non- 
seulement  au  fond,  mais  dans  la  foi  me. 

L’affaire  de  M.  Pierre  Bonaparte  est  encore  plus  curieuse  : il  a pris 
fantaisie  à un  neveu  du  grand  homme  de  cueillir  quelques  lauriers  en 
Afrique , comme  on  dit  en  slvie  de  chanson;  mais  les  lauriers  de  l’Afri- 
que sont  un  peu  difficiles  à atteindre  pour  ces  mains  italiennes,  et  le  chef 
de  bataillon  de  la  légion  étrangère  a trouvé  quTls  ne  valaient  pas  la  peine 
d’un  si  grand  effort  : Veni,  vidi,  vici;  est-ce  cela  ? non;  on  est  venu,  on 
a vu,  et  l’on  s’en  est  retourné.  Ce  n’était  pas  ainsi,  il  faut  en  convenir, 
que  l’entendaient  les  princes  de  la  maison  d'Orléans,  quand  les  journaux 
de  l’opposition  leur  reprochaient  d’un  ton  si  violent  les  périls  et  les  la- 
beurs qu’ils  partageaient  avec  nos  soldats. 

M.  Pierre  Bonaparte  a voulu  expliquer  la  rapidité  télégrapliique  de 
son  voyage;  ne  pouvant  invoquer  le  bénéfice  du  prince,  il  a eu  recours 
à celui  de  représentant  ; on  est  générai  ; le  signal  du  combat  se  fait  en- 
tendre , mais  le  général  s’aperçoit  h temps  qu’il  doit  voler  dans  la 
question  des  sucres,  et  aussitôt  il  tourne  les  talons  avec  tout  le  dévoue- 
ment d’un  devoir  à accomplir.  Le  ministre  de  la  guerre  monte  à la  tri- 
bune pour  réfuter  cette  étrange  doctrine  : sentira- t-on  dans  ses  paroles 
Pinduîgence  du  gouvernement  personnel  ? Le  général  d’Hautpoul,  grâces 
lui  en  soient  rendues!  s’exprime  avec  une  netteté,  une  vigueur,  un  sen- 
timent de  l’honneur  militaire,  qui  transportent  de  satisfaction  l'Assem- 
blée et  le  public.  Le  ministre  a bien  parlé,  le  président  avait  bien  agi  en 
frappant  d^abord  son  cousin  : c’est  pourtant  là  de  l’entente  avec  la  majo- 
rité, ou  nous  ne  nous  y connaissons  pas. 

La  pauvre  majorité  pourtant  se  sent  atteinte;  elle  languit  sur  ses 
bancs,  elle  doute  d’elle-même  et  serait  tentée  de  dire  comme  ce  malen- 
contreux acteur  de  province  : 

« Je  crains  tout,  cher  Abner,  et  n'ai  pas  d’autre  crainte.  » 

Eh  bien  ! nous  sommes  trop  francs  pour  compatir  aux  désespoirs  de  i’xvs- 
.semblée.  Sans  doute  elle  compte  dans  son  sein  une  quantité  d’hommes 
éclairés,  et  les  intentions  y sont  généralement  bonnes,  âlais  est-ce  que 
l’Assemblée  s’est  jamais  imaginée  qu’elle  gouvernerait,  en  dehors  de  ces 
moments  de  crise  où  chacun  est  à son  poste,  et  où  la  nécessité  abolit 
momentanément  les  mauvaises  habitudes  parlementaires  ? L’rissemblée, 
d’ailleurs,  est  victime  des  sentiments  de  profonde  division  qui  la  déchi- 
rent : on  a formé  des  listes  en  commun,  on  s’est  passé  mutuellement  des 
voix,  mais  on  n’a  rien  fait  pour  un  accord  fondamental,  et  chacun  s’est 
promise  peao  de  profiler  de  la  première  faute  de  ses  nouveaux  amis  pour 
avancer  sa  cause  particulière.  Si  le  président  s’est  inquiété  de  la  coalition 
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des  royalistes  de  toute  nuance,  il  a eu  bien  tort  ; car  des  gens,  à qui  l’ex- 
périence du  passé  ou  le  danger  du  présent  n’ont  pas  révélé  le  côté  vi- 
cieux de  leur  propre  conviction,  sont  hors  d’état  d’amener  une  solution 
au  grand  problème  dont  la  France  est  travaillée  depuis  soixante  ans.  Si 
les  royalistes  de  toute  nuance  se  font  un  épouvantail  des  entreprises  du 
président,  ils  n’ont  qu’à  considérer  son  isolement  au  milieu  de  sa  propre 
famille,  et  à mesurer  à quel  point  est  viagère  la  faveur  qui  l’entoure 
actuellement. 

Cette  faveur  n’en  est  pas  moins  réelle  et  nécessaire.  L’Assemblée  peut 
influer  sur  l’usage  qu’en  fait  le  président  de  la  République,  elle  ne  sau- 
rait lutter  contre  elle  à armes  égales,  et  la  lassitude  profonde  causée  par 
les  débats  parlementaires,  lassitude  augmentée  par  les  scandales  de  l’op- 
position, si  opportuns  au  progrès  de  la  centralisation  du  pouvoir  dans  les 
mains  d’une  seule  personne,  vient  en  aide  à cette  popularité  d’autant 
plus  frappante,  qu’elle  n’est  fondée  sur  aucun  prestige  individuel. 

Répétons-le  en  terminant  : le  présent  n’est  rien  ; trop  heureux  si  nous 
ne  périssons  pas!  nous  ne  méritons  pas  davantage.  Il  n’y  a qu’une  ques- 
tion, celle  de  l’avenir,  et  malheureusement  celle  de  l’éducation.  Nous 
disons:  malheureusement,  à cause  des  complications  qui,  dans  ces  der- 
niers temps,  ont  si  profondément  ému  les  âmes  catholiques.  Nous  ne 
parlons  pas  de  la  division  de  la  majorité  : elle  sera  bien  plus  forte  si  le 
projet  de  loi  revient  promptement  du  conseil  d’État,  sans  modifications 
nouvelles,  ainsi  qu’on  le  raconte  aujourd’hui.  Le  vrai  malheur  n’est  pas 
là,  il  est  dans  la  promptitude  avec  laquelle  des  hommes  que  nous  aimons, 
que  nous  respectons,  que  nous  admirons  entre  tous,  ont  cru  devoir  aban- 
donner en  partie  les  principes  qui  ont  fait  jusqu’à  présent  toute  la  force 
de  l’opinion  catholique.  Nous  ne  rentrerons  pas  dans  la  discussion  : nops 
garderons  tout  notre  sang-froid,  on  n’aura  le  droit  de  nous  reprocher 
aucune  infraction  à la  paix  et  à la  concorde  ; mais  nous  restons  fermement 
à notre  place,  et  nous  ne  craignons  ni  le  jugement  de  nos  amis,  ni  les  re- 
proches de  l’avenir. 

En  attendant,  nous  remercierons  M.  de  Parieu  de  l’abolition  du  certifi- 
cat d’études,  et  nous  applaudirons  à toute  mesure  partielle  qui  sera  prise 
contre  l’oppression  universitaire,  quand  bien  même  la  forme  donnée  à 
ces  mesures  trahirait  un  penchant  à l’omnipotence;  le  bien  n’est  pas  assez 
commun  pour  qu’on  discute  sur  la  manière  dont  il  nous  arrive. 

Après  tout , on  avait  bien  le  droit  de  défaire  par  un  décret  ce  qu’on 
avait  établi  par  un  arrêté. 


BULLITII  BIBÜOËRàPniQDI. 


Les  EcoîîoiuisteSf  les  Socialistes  et  le  Christianisme,  par  Charles 

Périn,  professeur  de  droit  public  et  d’écoiiotuie  politique  à l’Uni- 
versité catholique  de  Louvain 

2°  Lettres  de  Beauséant,  études  de  Philosophie  sociale  et  politique  ^ 

Le  livre  de  M.  Charles  Périn  est  un  des  plus  solides  et  des  plus  con- 
sciencieux que  l’on  ait  écrit  contre  les  erreurs  déplorables  qui  troublent  le 
présent  et  menacent  l’avenir.  Il  mérite  d’étre  étudié  par  tous  les  hom- 
mes qui  peuvent  exercer  quelque  influence  sur  la  marche  des  idées  et 
des  événements  contemporains. 

L’origine  réelle  et  les  transformations  progressives  de  la  plaie  qui  nous 
dévore  sont  indiquées  et  décrites  avec  logique  et  précision  ; puis  l’au- 
teur trace  la  route  par  où  l’on  peut  revenir  à Tordre  et  à la  paix.  Ces 
choses  sont  dites  avec  une  conviction  profonde;  elles  révèlent  un  esprit 
pratique  et  instruit,  un  sens  ferme  et  droit,  un  cœur  généreux  et  sympa- 
thique à tout  ce  qui  souffre  ; car  M.  Périn  ne  nie  pas  le  progrès  ou  les 
améliorations;  au  contraire,  il  les  provoque.il  ne  repousse  pas  ce  qui 
est  possible  et  juste  ; il  combat  des  utopies  et  des  injustices  déguisées  en 
doctrines. 

31.  Périn  établit  : 

1°  Que  la  morale,  dans  ce  qu’elle  a de  plus  relevé  et  en  tant  qu’elle 
nous  conduit  à notre  fin  suprême,  est  la  base  essentielle  et  la  règle  de  la 
science  économique  ; 

2°  Que  la  science  économique  a trahi  nos  plus  nobles  instincts  et  s’est 
égarée  elle-même,  en  invoquant  pour  point  de  départ  le  principe  du  dé- 
veloppement infini  des  besoins; 

3°  Que  ce  principe  tout  sensualiste  mène,  par  sa  force  logique  et  en  dé- 
pit des  meilleures  intentions,  aux  résultats  les  plus  déplorables,  au  socia- 
lisme le  moins  équivoque  ; 

Que  la  doctrine  chrétienne  du  sacrifice,  du  dévouement,  est  le 

1 In-S"  de  180  pages.  Paris,  chez  Jacques  Lecoffre,  ISiiO. 

2 Broch.  i.ii-8®  de  90  pages.  Genève,  iS49. 
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seul  moyen  de  vaincre  le  mal  auquel  les  sociétés  de  l’Europe  sont  en 
proie. 

Ces  conclusions  sont  développées  avec  talent,  appuyées  sur  des  prin- 
cipes incontestables,  mises  en  évidence  par  des  chiffres,  confirmées  par 
des  témoignages  qui  font  autorité  dans  la  matière.  Je  ne  vois,  pour  ma 
part,  qu’une  objection  à faire  à ce  livre  ; elle  est  toute  à son  honneur,  et 
elle  me  désole  : c’est  que  notre  époque,  généreuse  dans  ses  instincts  et 
par  accès,  iTa  pas  le  courage  d’accepter  une  fois  pour  toutes,  et  dans  l’en- 
semble de  sa  conduite,  l’enseignement  évangélique  sur  l’abnégation.  On 
veut  sauver  la  société,  mais  en  prenant  le  moins  possible  les  moyens  in- 
stitués de  Dieu  à cet  effet.  Qu’on  le  sache  bien  toutefois  : la  révolution 
n’est  pas  dans  la  rue,  elle  est  dans  les  cœurs. 

Gomment  donc  s’y  prendre  pour  ramener  aux  vrais  principes  d’un 
sage  gouvernement  tous  ceux  qui  ont  la  main  dans  les  affaires  publi- 
ques? Un  gros  livre,  on  ne  le  lit  pas;  une  brochure,  on  dit  que  vous 
n'avez  rien  prouvé  ; un  pamphlet,  qui  est-ce  qui  songe  à mordre  quand 
il  faut  guérir  ? En  vérité,  c’est  le  cas  de  répéter  pour  tout  avertissement 
le  souhait  qui  termine  le  travail  éminent  de  M.  Périn  : « Puisse  la  so- 
ciété comprendre  enfin  que,  si  elle  tentait  de  poursuivre  cette  réhabili- 
tation de  la  matière,  qui  est  au  fond  de  toutes  les  attaques  de  ces  der- 
niers temps  contre  le  Christianisme,  son  triomphe  pourrait  n’étre  que 
trop  prompt,  et  que  dans  sa  victoire  serait  son  arrêt  de  mort!  » 

Les  Lettres  de  Beauséant,  quoiqu’elles  nous  viennent  de  Genève, 
sont  bien  ce  qu’il  y a de  moins  radical  au  monde.  Aucune  indication  ne 
permet  de  soupçonner  quel  en  est  l’auteur;  on  ne  peut  donc  s’éclairer 
de  cette  lumière  que  le  nom  d’un  homme  jette  toujours  sur  son  œuvre, 
et  qui  fait  qu’on  ramène  ses  expressions  à la  mesure  connue  de  sa  pen- 
sée. Il  est  forcé  de  prendre  les  Lettres  de  Beauséant  telles  qu’elles  se 
comportent. 

Il  faut  l’avouer,  l’auteur  est  mécontent  de  tout  le  monde  : du  Pape 
Pie  IX,  à cause  de  son  libéralisme  précipité;  du  comte  de  Maistre,  à 
cause  de  sa  théorie  sur  le  gouvernement  des  nations  par  la  Providence  ; 
des  philosophes  du  XVIIP  siècle,  à cause  de  leur  incrédulité  ; du  sys- 
tème représentatif,  du  libre-échange,  et  surtout  des  théories  et  des  théo- 
riciens modernes.  Ses  préférences  sont  évidemment  pour  la  monarchie 
absolue  : on  dirait  un  homme  du  XVIÏ*  siècle  égaré  dans  l’Europe  du 
temps  présent.  Ce  n’est  pas  un  éloge,  encore  moins  une  injure. 

Nous  souscrivons  volontiers  à quelques-unes  de  ses  critiques,  et  nous 
reconnaissons  qu’il  y a dans  sa  trop  courte  brochure,  à côté  de  quelques 
exagérations,  des  qualités  supérieures  et  des  vues  d’homme  d’Etat.  Il  si- 
gnale avec  sagacité  le  côté  lamentable  de  notre  situation  politique.  Ce 
qui  nous  manque,  c’est  un  principe  protégé  et  maintenu  par  l’unanime 
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conviction,  et  qni,  par  sa  propre  persistance,  suffise  à rassurer  et  à dé- 
fendre les  intérêts  de  tous  et  de  chacun.  Mais  comment  arriver  là?  com- 
ment donner  de  la  cohésion  à la  poussière , et  le  sentiment  profond  du 
droit  à qui  n’a  plus,  depuis  longtemps,  que  le  culte  de  la  force  et  la  re- 
ligion du  succès  ? Voilà  le  noeud  gordien  ; qui  le  tranchera  ? 


1°  Mémoire  sur  la  situation  des  catholiques  dans  les  Pays-Bas,  depuis 
leur  émancipalioti  en  jusqu" à nos  jours,  par  UN  ÉLECTEUR 

NÉERLANDAIS  \ 

2°  De  la  question  religieuse  da?is  le  canton  de  Vaud.  Essai  dhine 
solution  de  cette  question,  par  JOTTRAND,  ancien  membre  du  Con- 
grès national  belge 

Un  même  enseignement  résulte  de  ces  deux  brochures,  quoiqu’elles 
ne  soient  pas  écrites  pour  la  défense  du  même  symbole  : c’est  que  le 
protestantisme,  qui  repousse  la  doctrine  de  l’autorité,  pratique  un  sys- 
tème de  compression  toutes  les  fois  qu’il  le  peut.  Chose  honteuse!  il  a 
créé  et  mis  au  monde  le  pouvoir  absolu,  en  plaçant  la  conscience  des 
peuples  dans  la  main  des  rois  et  en  retenant  par  le  glaive  dans  une  bru- 
tale unité  ceux  que  le  libre  examen  tendait  à désunir  et  à disperser,  et 
toutefois  il  a osé  dire,  à la  face  de  l’Europe,  qu’il  avait  affranchi  les  na- 
tions. En  vérité,  Henri  YIII  et  ses  successeurs  se  sont  montrés  bien  gé- 
néreux envers  leurs  sujets  catholiques;  l’État  n’a  jamais  pesé  sur  l’Église 
évangélique  de  Prusse  ; on  jouit  d’une  grande  liberté  de  conscience  sur 
les  bords  de  la  Baltique,  comme  le  prouve  l’exemple  récent  du  peintre 
Nicolson  ; tous  les  hobereaux  protestants  de  la  Germanie  se  sont  fait  uu 
nom  dans  l’histoire  par  leur  tolérance,  et  il  n’y  a nul  fanatisme  dans  les 
sociétés  bibliques. 

Nous  recommandons  vivement  à nos  lecteurs  le  Mémoire  sur  la  situa- 
tion du  catholicisme  en  Hollande.  Ils  y verront  combien  il  faut  d’efforts 
pour  obtenir  un  peu  de  liberté  véritable  dans  certains  pays  protestants, 
quels  obstacles  nos  frères  néerlandais  ont  eu  à vaincre  pour  s’affranchir 
d’un  joug  odieux,  à quelles  tribulations  ils  sont  encore  voués  en  fait,  bien 
que  la  suprématie  tyrannique  de  la  religion  réformée  soit  abattue  en 
principe.  On  ne  lira  pas  sans  intérêt  ni  sans  fruit  ce  Mémoire,  écrit  avec 
conviction  et  patriotisme,  plein  de  documents  authentiques  et  précis  sur 
la  fortune  de  l’Eglise  catholique  dans  les  Pays-Bas. 

Après  deux  siècles  d’oppression,  les  catholiques  néerlandais  sentirent 

^ Broch.  in-12  do  XII-137  pages;  Amsterdam,  van  Langenhu3'sen ; Paris,  Le- 
coffre. 

2 Broch.  in-t2  de  192  pages;  Lausanne,  librairie  Georges  Bridel. 
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leurs  chaînes  se  détendre  au  contre-coup  de  la  révolution  française.  Mais 
îe  protestantisme  s’appliqua  constamment  à refuser  en  fait  ce  qu’il  ne 
pouvait  retenir  en  droit,  et  si  l’on  excepte  le  temps  trop  court  où  régna 
Louis-Napoléon,  les  catholiques  ne  furent  jamais  sur  un  pied  d’égalité 
avec  leurs  adversaires.  Les  événements  européens  de  181ù  rendirent  à 
la  religion  réformée  une  prépondérance  dont  elle  abusa  et  qui  devint  une 
des  causes  de  la  séparation  des  Belges  en  1830.  La  lutte  continua  entre 
les  catholiques  et  les  protestants  néerlandais  sur  le  terrain  de  la  liberté 
d’enseignement  et  de  la  liberté  religieuse  ; mais  il  ne  fallut  rien  moins 
que  l’ébranlement  de  Février  18ù8  pour  amener  Guillaume  II  à la  révi- 
sion promise,  mais  toujours  différée,  de  la  Constitution  de  1815. 

Aujourd’hui  donc,  le  principe  de  la  liberté  religieuse  est  acquis  aux 
catholiques  de  la  Hollande;  mais  d’une  part,  il  n’est  appliqué  que  d’une 
manière  incomplète  par  le  mauvais  vouloir  d’une  majorité  protestante; 
d’autre  part,  des  sociétés  secrètes  fomentent  contre  les  catholiques  la 
haine  populaire  et  se  préparent  à provoquer  au  besoin  le  triomphe  du 
protestantisme  par  la  force  matérielle.  Il  faut  lire  dans  le  Mémoire  les 
tentatives  et  les  espérances  de  ces  sociétés  antireligieuses  et  antipa- 
îriotiques. 

Le  Mémoire  de  M.  Jottrand  sur  ta  Question  religieuse  dans  le  canton 
de  Vaud  fut  rédigé  pour  répondre  h la  pensée  d’un  philanthrope  anglais 
qui  destina,  vers  la  fin  de  18ù8,  un  prix  « au  meilleur  écrit  populaire  sur 
les  lois  et  les  actes  par  lesquels  la  liberté  des  cultes  est  frappée  dans  le 
canton  de  Vaud,  et  sur  les  effets  de  la  persécution  religieuse  relativement 
à la  morale  publique  et  aux  intérêts  généraux  d’un  peuple.  » Le  Mémoire 
de  M.  Jottrand  obtint  la  plus  forte  part  du  prix  proposé.  Nous  ne  souscri- 
vons pas  à tous  les  jugements  et  intentions  qui  se  révèlent  dans  cette 
brochure;  mais  elle  nous  semble  utile  à consulter  pour  ceux  qui  veulent 
savoir  au  juste  comment  les  églises  soustraites  au  despotisme  papal  sont 
parvenues  à comprendre  et  à pratiquer  la  liberté  des  cultes,  et  c’est  pour 
cela  que  nous  en  parlons. 

M.  Jottrand,  après  avoir  rappelé  la  législation'qui,  dans  le  canton  protes- 
tant de  Vaud,  soumettait  l’Eglise  au  conseil  d’Etat,  croit  excuser  suffisam- 
ment et  les  pasteurs  dociles  et  les  magistrats  téméraires,  en  disant  que  les 
mêmes  abus  régnaient  dans  les  autres  pays  de  l’Europe.  D’abord  cela  n’est 
pas  exact  : l’attitude  de  l’épiscopat  français  dans  la  question  de  liberté,  la 
lutte  des  évêques  catholiques  de  la  Prusse  rhénane  contre  l’autocratie 
affectée  par  le  pouvoir  laïque,  si  on  les  rapproche  de  la  Constitution  du 
pays  de  Vaud,  où  la  direction  spirituelle  et  l’admission  des  jeunes  gens  à 
la  cène  sont  préalablement  réglées  par  l’autorité  civile,  font  assez  voir  de 
quel  côté  se  trouvent  l’intelligence  et  le  respect  de  la  liberté.  A quoi  pense 
M.  Jottrand  lorsqu’il  met  sur  la  même  ligne  de  tels  hommes  et  de  telles 
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choses?  Ensuite  une  grande  différence  à laquelle  l’auteur  aurait  dû  faire 
plus  d’attention,  c’est  que  les  catholiques,  admettant  la  doctrine  de  l’au- 
torité, ne  manquent  pas  de  logique  quand  ils  proclament  le  besoin  de 
mesures  préventives  et  répressives,  et  que  les  protestants,  s’ils  sont  fidè- 
les au  principe  du  libre  examen,  n'ont  jamais  le  droit  d’étre  intolérants 
et  ont  toujours  tort  d’accejuer  la  dii-cction  spirituelle  du  magistrat  civil 
C'était  bien  la  peine  de  rompre  avec  la  papauté  pour  remettre  les  con- 
sciences à un  gendarme  î 

L’auteur  propose  la  séparation  de  l’Eglise  et  de  l’Etat  comme  moyen 
propre  à résoudre  les  difficultés  religieuses  du  canton  de  Vaud  et  du  reste 
de  l’Europe.  Il  eût  dû,  selon  nous,  mettre  plus  en  relief  la  simplicité  et 
l’efficacité  de  cette  mesure,  ces  choses  étant  loin  de  paraître  évidentes  en 
elies-mémes.  et  par  suite  ayant  besoin  de  preuves  dans  un  livre  destiné  an 
peuple.  C’est  bien  plus  aisé  de  manier  les  mots  du  vocabulaire  pour  pré- 
senter une  solution  écrite  que  de  manier  les  hommes  pour  mettre  en 
pratique  une  solution  arrêtée  d’avance. 

Du  reste,  la  brochure  de  M.  Jottrand  est  beaucoup  plus  favorable  à la 
vraie  Eglise  qu’il  ne  le  présume.  En  la  lisant,  il  nous  est  venu  un  senti- 
ment de  commisératio]!  ])our  toutes  les  âmes  qui  se  débattent  au  milieu 
de  cette  poussière  d’églises  juxta-posées  dans  l’imperceptible  canton  de 
Vaucl,  au  milieu  de  ces  déchirements  et  de  ces  innovations  qui  réforment 
perpétueileiuent  la  réforme,  au  milieu  de  ces  délégués  du  pouvoir  politique 
qui  usurpent  les  fonctions  de  Pères  de  l’Eglise  ; il  nous  est  venu  un  pro- 
fond sentiment  de  la  vérité  catholique,  cjuc  son  unité  indéfectible  rend  si 
lumineuse  à l’œil  attentif,  si  douce  au  cœur,  si  simple  et  si  claire 
dans  la  pratique,  si  grande  dans  le  passé  et  si  forte  dans  le  présent. 

G.  D, 


L'un  des  Gérants,  Charles  DOUMOL. 
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Nous  appelons  l’attention  de  nos  lecteurs  sur  l’article  qui  va  suivre  ; 
il  est  l’œuvre  d’une  plume  jusqu’ici  tout  à fait  étrangère  à ce  recueil. 
Nous  l’avons  accueilli,  parce  qu’il  répond  à un  besoin  profondément  res- 
senti par  quelques  personnes,  et  qu’il  n’a  rien  que  de  conforme  aux  doc- 
trines constamment  professées  par  le  Correspondant,  Né  d’un  dissenti- 
ment que  nous  déplorons,  mais  qui  n’a  point  de  remède  actuel,  parce  qu’il 
consciencieux  des  deux  parts,  cet  article  nous  plaît,  parce  que,  se  dé- 
gageant des  questions  personnelles  et  des  incidents  journaliers,  il  re- 
monte à la  source  des  convictions  qui  nous  guident,  et  rappelle  sans  fai- 
blesse, comme  sans  exagération,  les  principes  qui  ont  acquis  à l’école 
catholique  une  si  grande  et  si  rapide  autorité  au  milieu  des  bouleverse- 
ments de  notre  époque.  On  peut  être,  dans  la  vie  privée  ainsi  que  dans 
l’exercice  du  saint  ministère,  un  excellent  catholique,  et  ne  pas  com- 
prendre l’action  extérieure  de  la  religion  comme  nous  l’avons  toujours 
entendue  ; c’est  là  une  proposition  qu’on  nous  a répétée  à satiété  sous  le 
gouvernement  de  Louis-Philippe,  et  que  nous  n’avons  jamais  contestée. 
Mais  les  uns  se  bornent  au  catholicisme  intérieur  : pour  eux,  il  n’y  a pour 
ainsi  dire  pas  de  rôle  pour  la  religion  dans  le  domaine  de  la  politique  ; 
ces  catholiques  passifs  entendent  les  choses  d’une  manière  diamétrale- 
ment opposée  à la  nôtre  : nous  ne  les  blâmons  pas,  mais  nous  ne  les  imi- 
tons pas.  Les  autres  ont  compris  qu’il  était  temps,  si  l’on  voulait  sauver 
la  société,  de  rendre  à l’action  religieuse  toute  son  énergie,  toute  son 
étendue  ; ils  ont  représenté  le  Catholicisme  comme  un  principe  su- 
périeur à toutes  les  contingences  politiques  ; ils  se  sont  rendu  comple  de 
T.  XXV.  10  DÉC.  1849.  5®  LIVR.  9 
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Tétât  des  âmes  ; ils  en  ont  mesuré  les  ressources  et  les  périls.  Le  siècle 
actuel  s’était  organisé,  pour  ainsi  dire,  en  dehors  des  anciennes  tradi- 
tions : iis  se  sont  demandé  comment  la  seule  qui  ne  doive  ni  ne  puisse 
changer  trouverait  sa  place  au  milieu  de  circonstances  si  nouvelles,  et 
ils  se  sont  placés,  dans  Tiotéret  du  présent  comme  de  l’avenir,  sur  le 
terrain  d’une  entière  et  complète  liberté. 

Cette  pensée,  qui  s’était  présentée  d’abord  confuse  et  mêlée  de  quel- 
ques éléments  regrettables  à des  esprits  éminents,  mais  inexpérimentés, 
après  avoir  traversé  plusieurs  épreuves  difficiles,  n’avait  reçu  sa  forme 
définitive  que  de  l’enseignement  des  dernières  années  ; on  s’en  est  aperçu 
à son  ascendant  de  plus  en  plus  irrésistible  sur  les  âmes  religieuses,  et  à 
la  place  que  lui  ont  laissé  prendre,  malgré  eux,  les  adversaires  les  plus 
décidés  de  la  pensée  catholique  ; et  c’est  ainsi  que  la  religion  s’est  trouvée 
prête  à affronter  et  à dominer  nos  dernières  tourmentes.  Qui  n’aurait 
cru  qu’après  une  expérience  si  heureuse  et  si  décisive,  la  victoire  de  l’é- 
cole catholique  ne  fût  désormais  assurée? 

Malheureusement  il  n’en  est  point  ainsi  : les  discussions  auxquelles 
a donné  lieu  le  projet  de  M.  de  Falloux  sur  l’enseignement  ont  trop 
laissé  voir  la  divergence  d’opinions  qui  existe  entre  les  catholiques  na- 
guères  les  plus  compacts.  Cependant,  quelque  grave  que  fût  ce  dissen- 
timent, nous  ne  l’aurions  ni  redouté  ni  déploré,  si,  parmi  nous,  on  avait 
laissé  la  liberté  de  se  produire  à toutes  les  opinions  consciencieuses  : et 
c’est  ainsi  que,  dès  l’apparition  du  projet  de  loi,  nous  sentant  portés  à 
combattre  la  tendance  dont  il  porte  l’empreinte,  nous  donnâmes  à l’ex- 
pression de  nos  scrupules  et  de  nos  avertissements  l’empreinte  de  la  fran- 
chise que  nous  devions  à des  hommes  pour  lesquels  notre  admiration  et 
notre  attachement  se  sont  toujours  produits  avec  une  extrême  vivacité. 
Les  membres  de  la  commission,  quelle  que  fût  leur  légitime  autorité  parmi 
nous,  ne  pouvaient  avoir  stipulé  pour  notre  compte  ; nous  trouvions  na- 
turel qu’ils  se  fussent  laissé  dominer  par  les  considérations  parlementaires  ; 
mais  en  profitant  de  notre  entière  liberté  à cet  égard,  nous  étions  con- 
vaincus de  leur  venir  en  aide  : de  même  que  nous  nous  attendions  à voir 
les  hommes  d’un  autre  bord  s’efforcer  de  leur  côté  de  réparer  les  brèches 
faites  au  système  régnant  par  la  main  môme  de  ses  anciens  amis. 

A notre  profonde  surprise,  cet  exercice  du  droit  de  notre  conscience 
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nous  fut  immédiatement  contesté  : il  se  trouva  que  nous  avions  excédé, 
sans  ie  savoir,  les  bornes  de  la  modération  ; du  moment  que  la  commis- 
sion avait  parlé,  la  question  était  close  et  on  nous  faisait,  sans  nous  avoir 
consulté  ni  préparé  à un  semblable  étonnement,  un  devoir  de  soutenir 
des  conclusions  qui  ne  pouvaient  ni  nous  rassurer  ni  nous  satisfaire. 
Déjà  coupables,  à ce  qu’on  prétendait,  d’avoir  créé  des  divisions  dans  le 
parti  catholique,  nous  ne  pouvions  ajouter  un  mot  de  plus,  sans  mériter 
la  réputation  d’hommes  exagérés  et  insatiables.  De  pareils  reproches 
pouvaient  être  le  résultat  d’un  mécontentement  passager  : nous  conçûmes 
l’espérance  qu’on  nous  tiendrait  compte  de  notre  modération,  si  devant 
une  aussi  excessive  vivacité  de  langage  nous  nous  abstenions  de  pousser 
plus  loin  la  polémique  : nous  avons  attendu  que  les  conditions  d’une  dis^ 
cussion  amicale  et  modérée  fussent  rétablies,  et  que  le  bruit  qu’on  a 
voulu  faire  cessant  enfin,  il  nous  fût  permis  de  prouver  la  légitimité  de 
nos  scrupules.  Dans  cette  inaction  contrainte,  il  nous  était  pénible  sans 
doute  de  voir  déplacer  la  question  avec  tant  de  persévérance’;  et  lors- 
qu’on cherchait  de  toutes  parts  des  adhésions  au  projet  de  loi,  quand 
des  hommes  auxquels  on  n’avait  à dessein  présenté  qu’un  côté  de  la  ques- 
tion entraient  dans  la  discussion  avec  des  paroles  de  blâme  contre  les 
adversaires  catholiques  du  projet,  nous  avions  peine  à nous  imposer  le 
silence;  mais,  d’un  autre  côté,  nous  nous  disions  qu’il  n’y  avait  là  qu’une 
difficulté  passagère  à traverser,  et  nous  tendions  le  dos  à l’orage,  en 
nous  résignant  aux  fausses  interprétations  de  notre  conduite. 

Sur  ces  entrefaites,  l’Assemblée  législative  fut  saisie  de  la  question  de 
savoir  si  le  projet  de  loi  sur  l’enseignement  serait  renvoyé  à l’examen 
du  conseil  d’État;  la  commission  choisie  dans  ie  sein  de  l’Assemblée  ne 
l’avait  pas  modifié  d’une  manière  sensible  : quelques  améliorations  de 
détail  ne  pouvaient  rien  sur  les  défauts  de  la  conception  première;  la 
majorité  de  la  chambre  se  prononça  pour  le  renvoi  au  conseil  d’État,  et 
ce  résultat  fut  déterminé  par  les  scrupules  de  quelques  représentants 
qui,  partageant  nos  inquiétudes,  firent  pencher  la  balance  du  scrutin 
dans  le  sens  contraire  au  vœu  des  partisans  décidés  du  projet  de  loi. 

Il  y eut  alors  un  redoublement  de  récriminations,  et  l’on  nous  con- 
damna par  ce  moyen  à un  nouveau  silence. 

Maintenant  le  projet  de  loi  subit,  devant  le  conseil  d’Etat,  le  sort  au- 
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quel  on  devait  s’attendre  ; et  s’il  faut  dire  toute  notre  pensée,  c’est  un 
bonheur  pour  ses  défenseurs  catholiques  que  cette  épreuve,  inévitable 
partout,  au  palais  Bourbon  comme  au  quai  d’Orsay,  s’accomplisse  de- 
vant une  juridiction  préparatoire.  Un  projet  mixte  était  une  véritable 
chimère,  et  l’événement  Ta  bien  prouvé;  il  fallait  qu’on  le  conçût  dans 
un  sens  ou  dans  un  autre,  dans  ce^ui  du  monopole  ou  dans  celui  de  la 
liberté.  Le  projet  respectant  toute  Tannée  et  tous  les  moyens  du  mono- 
pole, le  conseil,  l’inspection  et  le  baccalauréat,  on  s’était  imaginé  d’inau- 
gnrer  la  liberté  par  des  sous-entendus,  et  de  confier,  pour  plus  de 
sûreté,  les  frêles  boutures  de  l’enseignement  libre  à la  serre-chaude  de 
l’université;  et  encore  n’obtenait-on  ce  résultat  imparfait  qu’à  force 
d’inconséquences  et  de  contradictions.  Les  membres  du  conseil  d’Etat, 
recevant  un  projet  de  loi  foncièrement  universitaire  et  accidentellement 
catholique,  ne  peuvent  avoir  rien  de  plus  pressé  que  d’élaguer  les  bran- 
ches parasites  qui  privent  Tœuvre  des  deux  commissions  de  toute  unité 
logique  ; ainsi  font-ils  à ce  qiTon  raconte,  et  nécessairement  les  mem- 
bres catholiques  de  la  commission  primitive  renieront  leur  propre  ou- 
vrage, quand  ils  le  verront  réduit  à la  nudité  universitaire. 

11  y a quatre  ans,  une  Revue  gouvernementale  s’était  fondée  sur  les 
marches  du  pouvoir  : les  écrivains  qui  la  dirigeaient  professaient  les 
sentiments  religieux  les  plus  respectables;  mais  ils  entendaient  main- 
tenir la  subordination  de  l’Eglise  à l’Etat,  et,  sous  prétexte  de  nou- 
veauté^ ils  combattaient  avec  des  arguments  surannés  les  doctrines  de 
Técole  catholique.  La  Revue  nouvelle  ne  dura  pas  longtemps,  et  sa  dis- 
parition put  être  considérée  comme  un  des  présages  de  la  chute  du  gou- 
vernement qu’elle  avait  entrepris  de  défendre  avec  un  zèle  de  sectaires. 
Aujourd'hui,  M.  Albert  de  Broglie,  l’écrivain  le  plus  distingué  de  la 
Revue  nouvelle,  publie  un  travail  sur  la  question  de  l’enseignement  ; il  y 
démontre,  avec  une  évidence  saisissante,  la  nécessité  urgente  de  réfor- 
mer l’enseignement  de  l’Etat  ; il  condamne,  avec  une  sévérité  lumi- 
neuse, tout  ce  dont  le  projet  de  M.  de  Falloux  proposait,  en  quelque 
sorte , la  consécration.  Il  dénie  à cette  jUniversité  , si  malade  elle- 
même,  le  droit  d’abriter  l’enseignement  libre  ; il  lie  intimement  ces 
deux  entreprises,  devenues  nécessaires  : constitution  sincère  de  l’en- 
seignement libre  et  refonte  totale  de  renseignement  de  l’Etat. 
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Par  quelle  fatalité  ces  belles  et  fécondes  questions  sont-elles  restées 
étrangères  au  travail  de  la  commission  ? Gomment  les  chefs  de  l’opinion 
catholique  ont-ils  laissé  à un  ancien  adversaire  l’honneur  de  tracer  la 
bonne  route,  celle  qui  conduit  à la  véritable  transaction  : pour  l’Etat, 
l’organisation  d’un  enseignement  digne  de  la  France  ; pour  la  liberté, 
le  droit  de  lutter  avec  ses  propres  ressources  contre  un  enseignement 
soutenu  par  les  faveurs  exclusives  du  pouvoir  et  les  habitudes  du  plus 
grand  nombre  ? 

Ce  malheur  (car  c’en  est  un  grand  à nos  yeux)  ne  nous  serait  pas 
arrivé  si  l’impulsion  des  événements  n’eût  ébranlé  dans  quelques  âmes 
la  foi  aux  doctrines  qui  naguère  faisaient  notre  force  et  notre  espérance. 
Ces  doctrines  ont  été  mises  depuis  deux  ans  h de  rudes  épreuves  ; nous  en 
convenons,  les  imaginations  ardentes  ont  voulûtes  entraîner  hors  du  ter- 
rain pratique,  et  la  situation  de  la  société  a fait  craindre  qu’elles  ne  fus- 
sent impuissantes  à conjurer  les  périls  qui  nous  menacent.  Pour  ce  qui 
nous  concerne,  nous  avons  étudié  et  combattu  ces  erreurs;  nous  n’au- 
rions pu  rester  insensibles  à la  perspective  de  ces  éventualités  : mais 
notre  foi  n’a  point  été  ébranlée. 

Quelqu’un  nous  disait  dernièrement  : « On  trouve  que  l’Eglise 
a tort  de  rester  seule  : on  lui  cherche  un  mari  ; les  uns  voudraient 
qu’elle  prît  l’Etat  républicain,  les  autres  qu’elle  en  revînt  à l’Etat  mo- 
narchique ; l’Eglise  'pourtant  ne  peut  avoir  qu’on  époux  : c’est  Jésus- 
Christ  ! » 


I 

La  grande  question  depuis  dix-huit  cents  ans,  la  question  qui  est  au 
fond  de  toutes  les  autres  et  qui  les  domine  toutes,  qui  se  représente  à 
toutes  les  époques,  à tous  les  moments,  — question  contemporaine  des 
apôtres  et  cependant  toujours  nouvelle  ; — celle  dont  le  seul  énoncé 
évoque  les  plus  grandes  figures,  les  plus  grands  noms,  les  plus  grandes 
dates  de  l’histoire  : Constantin , Charlemagne , Grégoire  VII,  Inno- 
cent in,  saint  Louis,  la  Réforme,  1682,  1789,  Napoléon;  — c’est  la 
question  des  rapports  de  l’Eglise  et  de  l’Etat. 

L’Antiquité  ne  la  connaissait  point;  l’Asie  ne  la  connaissait  point; 
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PAmérique  la  connaît,  mais  depuis  seulement  qu’elle  est  une  colonie  eu- 
ropéenne. 

Cependant,  à Memphis,  à Athènes,  à Rome,  il  y avait  une  religion, 
un  culte,  des  prêtres,  des  temples;  cependant,  à Constantinople,  à Bé- 
narès,  à Lassa,  il  y a une  religion,  un  culte,  des  prêtres,  des  temples.  Ce- 
pendant, dans  la  société  antique,  il  y avait  un  gouvernement,  des  institu- 
tions politiques,  des  lois  civiles;  cependant,  dans  les  sociétés  non  chré- 
tiennes, il  y a un  gouvernement,  des  institutions  politiques,  des  lois  civiles. 

Pourquoi  donc  le  problème  des  rapports  de  l’Eglise  et  de  l’Etat,  ici 
toujours  posé,  n’est-il  pas  là  même  débattu? 

Parce  que,  dans  toutes  les  sociétés  non  chrétiennes,  la  religion  et  les 
institutions  politiques  sont  tellement  unies,  qu’elles  constituent  une  seule 
et  même  chose.  On  ne  peut  pas  dire  que  dans  ces  sociétés  L'Eglise  soit 
étroitement  alliée  à L’Etat  ; car  le  mot  alliance  implique  l’idée  d’un 
contrat  entre  deux  personnalités  différentes  ; or  L'Eglise  et  L'Etat  n’y 
font  qu’uN.  Là  où  la  religion  et  le  gouvernement  sont  confondus,  il  n’y  a 
pas  lieu  de  s’occuper  des  rapports  de  l’un  avec  l’autre.  L’idée  d’unité 
exclut  l’idée  de  relations. 

Nous  serions  entraînés  beaucoup  au  delà  des  bornes  que  nous  trace 
la  nature  de  ce  travail,  si  nous  entreprenions  de  prouver  par  des  exem- 
ples, que  chez  tous  les  peuples  de  l’Antiquité,  et  chez  toutes  les  nations 
modernes  qui  n’ont  pas  reçu  l’Evangile,  la  loi  religieuse  et  la  loi  politi- 
tique  sont  mêlées  et  confondues.  Le  fait  est  d'ailleurs  incontesté. 

Au  contraire,  la  distinction  du  spirituel  et  du  temporel  est  un  des  ca- 
ractères saillants,  distinctifs,  fondamentaux  du  Christianisme.  Ecrite  à 
chacune  des  pages  de  l’Evangile,  de  génération  en  génération,  elle  a été 
fidèlement  transmise  et  conservée,  depuis  le  Christ  jusqu’à  nous,  par  la 
tradition  apostolique  ; elle  était  tout  aussi  vivante  au  moyen  âge  que  dans 
les  trois  premiers  siècles  et  de  nos  jours. 

En  un  sens,  on  peut  dire  c{u’eile  est  la  pierre  angulaire  de  l’Eglise  ; 
car  elle  est  La  condition  de  son  universalité. 

A peine  née,  la  religion  chrétienne  ambitionnait  déjà  la  conquête  du 
monde  : « Allez  et  enseignez  toutes  les  nations,  » dit  Jésus  à ses  dis- 
ciples, en  leur  traçant  les  devoirs  de  l’apostolat.  Après  sa  mort,  les  apô- 
tres se  séparent,  quittent  Jérusalem  et  enseignent  la  foi  nouvelle  dans  la 
Palestine  et  la  Samarie  ; en  Syrie,  en  Mésopotamie,  à Edesse,  dans  l’A- 
sie- Mineure;  en  Macédoine,  en  Grèce,  en  Egypte,  en  Arabie,  à Rome 
mime.  Thomas  évangélise  les  Parîhes;  André  les  Scythes  ; Barthéle.ny 


DE  L’ÉGLJSE  Eï  DE  L’ÉTAT. 


26S 


les  îndous.  En  moins  de  quatre  siècles,  le  Christianisme  comptait  de 
nombreux  disciples  sur  tous  les  rivages  de  la  Aléditerranée,  dans  toutes 
les  provinces  de  l’empire  romain,  chez  toutes  les  nations  du  monde  anti- 
que. Les  Barbares,  — Goths,  Vandales,  Burgundes,  Lombards,  Francs, 
— qui  vinrent  élever  sur  les  débris  de  la  domination  romaine  un  ordre 
social  nouveau,  embrassèrent  la  religion  des  vaincus.  La  Bretagne,  la 
Germanie,  les  peuples  de  race  Scandinave  et  de  race  slave,  reçurent  suc- 
cessivement la  foi.  Au  XL  siècle,  toute  l’Europe  était  chrétienne.  Plus 
tard,  les  rives  du  Gange,  la  Chine,  le  Japon,  les  îles  de  FOcéanie,  ont 
leurs  apôtres  et  leurs  églises.  Les  glaces  du  pôle,  les  déserts  de  l’Afrique 
ont  été  évangélisés.  Les  deux  Amériques  adorent  le  Supplicié  du  Cal- 
vaire. 

Comment  le  Christianisme,  qui  proclame  des  principes  absolus  et  im- 
muables sur  le  dogme  et  sur  la  morale,  s’harmonise-t-il  avec  tous  les  de- 
grés de  la  civilisation  humaine,  avec  toutes  les  circonstances  diverses  de 
gouvernement,  de  race,  de  climat,  de  langues,  d’état  social,  de  culture 
intellectuelle?  Comment,  né  au  sein  de  la  société  mosaïque,  s’est-il  dé- 
veloppé dans  la  civilisation  grecque,  sous  la  législation  civile  et  politique 
de  Rome  ? Comment,  après  avoir  été  la  religion  des  Barbares  et  de  la 
féodalité,  s’est-il  allié  à la  démocratie  des  Etats-Unis,  à l’oligarchie  aris- 
tocratique de  Venise,  au  pouvoir  absolu  de  Louis  XIV  ? 

C’est  que  l’Evangile  est  muet  sur  toutes  les  questions  de  législation 
civile  et  politique;  c’est  que,  sur  ces  matières,  le  Christ  laisse  à ses 
disciples  la  liberté  la  plus  entière  et  la  plus  absolue;  c’est,  en  d’autres 
termes,  que  le  Christianisme  a pour  base  la  distinction  du  spirituel  et  du 
temporel. 

Toutes  les  autres  religions,  à l’inverse  (sans  en  excepter  le  mo- 
saïsme,  qui  n’était  que  figuratif  et  préparatoire) , ont  un  caractère  émi- 
nemment local. 

Pourquoi?  sinon  parce  que  le  Chou-King,  le  Mânava-Dharma-Sristra, 
le  Koran,  etc. , et  le  Fentateuque  lui-méme,  sont  des  codes  à la  fois  reli- 
gieux, civils  et  politiques.  Les  institutions  civiles  et  politiques,  en  effet, 
qui  s’harmonisent  le  plus  heureusement  avec  le  génie  d’un  peuple 
donné,  avec  une  situation  donnée,  ne  conviennent  ni  à tous  les  peuples, 
ni  à tous  les  pays,  ni  à toutes  les  civilisations  ; ce  qui  revient  à dire  que 
toutes  les  religions  qui  placent  au  rang  des  dogmes,  ou  qui  semblent  les 
y assimiler,  les  vérités  contingentes  de  l’ordre  politique,  ne  sauraient 
devenir  universelles. 
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La  distinction  du  temporel  et  du  spirituel,  exclusivement  propre  au 
Christianisme,  est  donc  une  condition  fondamentale  et  essentielle  de 
catholicité,  c’est-à-dire  d’universalité. 

De  cette  distinction,  établie  de  Dieu  — et  condition  d’universalité  dans 
le  temps  et  dans  l’espace,  — résulte  pour  l’Eglise  la  possibilité,  ou  de  se 
SÉPARER  ou  de  s’allier  (non  de  se  confondre)  avec  lui,  et  Tobligalion 
sfubséquente  de  se  déterinin^,  soit  pour  Tune,  soit  pou?  l’autre  altemÆi- 
tive,  soit  enfin  pour  une  combinaison  intermédiaire. 

L’Eglise  et  l’Etat  peuvent-ils,  en  choisissant  l’un  de  ces  trois  partis, 
l’adopter  d’une  manière  uniforme  et  constante,  partout  et  toujours  ? 

De  la  part  de  l’Eglise,  nul  obstacle;  car  son  organisation  générale  est 
aussi  immuable  que  ses  dogmes.  Mais  la  variété,  mais  l’instabilité  des 
institutions  civiles,  s’y  oppose  absolument. 

Noos  nous  expliquons  : 

Si  le  Christianisme  n’était  qu’une  opinion  philosophique,  une  doctrine 
spéculative,  la  distinction  du  spirituel  et  du  temporel  ne  donnerait  lieu 
à aucune  difficulté.  Non-seulement  on  les  distinguerait,  mais  on  les 
séparerait,  et  cela  serait  aussi  simple  en  pratique  qu’en  théorie. 

Mais  le  Christianisme  est  une  religion. 

Or,  toute  religion  est  la  connaissance  et  l’adoration  d’un  être  divin, 
auquel  l’homme  doit  rendre  un  culte. 

L’homme  est  une  synthèse  formée  de  deux  principes,  i’un  matériel  et 
raiUre  immatériel  ; c’est  la  réunion  d’un  corps  et  d'un  esprit. 

Plus  que  toute  autre,  sans  doute,  la  religion  chrétienne  s’adresse  au 
principe  immatériel  de  l’homme,  et  établit  des  rapports  entre  son  âme  et 
Dieu;  mais  enfin,  les  deux  éléments  dont  l’homme  est  composé  ne  peu- 
vent s’isoler.  Leur  alliance  est  même  tellement  intime,  que  le  culte 
rendu  par  l’âme  à Dieu  suppose  presque  forcément  certains  actes  exté- 
rieurs et  matériels,  qui  y font  participer  le  corps  dans  une  certaine  me- 
sure C Il  n’y  a pas  d’exemple  d’un  culte  purement  et  absolument  inté- 
rieur, purement  et  absolument  spirituel. 

Pour  remplir  donc  les  devoirs  envers  Dieu,  que  lui  impose  sa  foi,  il 
faut  au  chrétien,  non-seulement  la  liberté  de  croire,  — liberté  qu’aucun 
pouvoir  ne  saurait  ravir  à l’homme  (Dieu  ayant  permis  que  le  domaine 
du  for  intérieur  fût  un  sanctuaire  inviolable,  en  fait  comme  en  droit);  — 

« In  niillnm  nomen  religionis,  seu  verum,  seu  falsum,  coaguîari  possunt  îin- 
mines,  nisi  aliquo  signacalorum  vei  sacramentorum.  visibili  consortio  colligentur.  » 
Augustin.  Contra  Faiisliim,  XIX,  il. 
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non-seiilement  la  liberté  de  conscience,  qui  consiste  dans  la  liberté  de  ne 
point  donner  de  signes  extérieurs  d’adhésion  à une  religion  qu’on  regarde 
comme  fausse  ; mais  encore  la  liberté  de  s’assembler  pour  accom- 
plir en  commun  certains  actes  religieux  : c’est-à-dire  la  liberté  de  cuite  ; 
la  liberté  de  remplir  les  devoirs  de  l’apostolat  : c’est-à-dire  la  liberté 
d’enseignement  par  la  parole  et  l’écriture  ; la  liberté  de  réunir,  dans  un 
but  religieux,  ses  efforts  à ceux  d’autres  chrétiens,  et  de  fondre  son  indi- 
vidualité dans  une  personnalité  morale,  investie  de  tous  les  droits  qu’au-- 
rait  chacun  d’eux  isolément  : c’est-à-dire  la  liberté  d’association. 

Or,  se  réunir,  publier  sa  pensée  par  la  parole  ou  par  la  presse,  s’as- 
socier et  créer  des  personnes  morales,  sont  des  libertés  politiques,  en 
même  temps  que  des  libertés  religieuses.  Les  citoyens  de  certaines  so- 
ciétés en  jouissent,  ceux  de  certaines  autres  n’en  jouissent  pas. 

Quand  donc  l’Eglise,  obéissant  aux  paroles  de  Jésus-Christ  : « Allez, 
et  enseignez  toutes  les  nations,  » évangélise  un  peuple,  — elle  entre  aus- 
sitôt en  rapports  avec  l’Etat  (ou,  si  l’on  aime  mieux,  avec  la  société),, 
qu’elle  se  propose  de  convertir. 

Ces  rapports  diffèrent,  selon  que  TEgîise  vient  se  heurter  contre  une 
législation  prohibitive  ou  qu’elle  rencontre  un  accueil  bienveillant  ; ce 
qui  ne  dépend  point  de  sa  volonté,  puisqu’elle  reconnaît  l’indépendance 
du  pouvoir  temporel. 

Si,  dans  le  pays  avec  lequel  elle  entre  en  contact,  les  libertés  de  con- 
science, de  culte,  d’enseignement,  d’association,  lui  sont  refusées, 
elle  les  prend  ; elle  les  prend  à ses  risques  et  périls,  mais  elle  les  prend, 
et  obéit  ainsi  à l’Evangile.  Le  Christ  n’a  pas  dit  à ses  apôtres  : « Allez  et 
enseignez,  si  ON  VOUS  LE  PERMET.  » 

Les  apôtres  Pierre  et  Jean  enseignent  dans  le  temple  de  Jérusalem. 
On  les  fait  arrêter.  Ils  comparaissent  devant  le  sanhédrin.  Est-ce  qu’ils 
contestent  la  compétence  du  tribunal,  la  légalité  de  leur  arrestation  ? 
Est-ce  qu’ils  prétendent  que  les  peines  de  la  loi  ne  leur  sont  pas  appli- 
cables? Nullement.—  Ils  répondent  :«  Vous,  hommes,  vous  nous  inter- 
disez l’enseignement  de  vérités  que  Dieu  nous  a ordonné  d’enseigner  : 
nous  violons  votre  loi  humaine,  pour  obéir  à une  loi  divine  et  supé- 
rieure. » Arrêtés  une  seconde  fois,  ils  conservent  la  même  attitude. 
« Ne  vous  avions-nous  pas  défendu  d’enseigner  au  nom  de  Jésus  ? » 
leur  disent  les  juges.  Pierre  répond  :«  Il  faut  obéir  à Dieu  plutôt  qu’aux 
hommes.  » Le  sanhédrin  les  fait  flageller;  mais  les  apôtres  continuent 
« d’enseigner  tous  les  jours  dans  le  temple  et  dans  les  maisons.  » 
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Ce  que  faisaient  les  apôtres,  leurs  successeurs  et  les  Fidèles  l’ont  fait 
parlout  où  ils  ont  été  persécutes.  Soumis  aux  lois  en  tout  ce  qui  n’est 
pas  contraire  à la  foi,  le  chréiien  n’iiésite  point  à les  violer  quand  elles 
sont  en  contradiction  avec  scs  devoirs  envers  Dieu.  C’est  l’histoire  des 
martyrs  et  des  missionnaires  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays. 

Dans  ce  cas,  l’Eglise  n’est  pas  seulement  distincte  de  l'Etat  : elle 
en  est  séparée;  plus  que  séparée,  puisqu’elle  entre  en  lutte  avec  lui. 

Si,  au  contraire,  le  législateur  du  peuple  évangélisé  accorde  A TOUS 
les  libertés  de  conscience,  de  culte,  d’enseignement  et  d’association  : 
l’Eglise,  trouvant  dans  le  droit  commun  politique  la  faculté  légale  de 
propager  sa  doctrine  et  d’organiser  ses  institutions,  reste  absolument  sé- 
parée de  l’Etat. 

Telle  est  la  situation  du  Catholicisme  aux  Etats-Unis.  Dans  l’Amérique 
du  nord,  c’est  comme  citoyens  que  les  catholiques  jouissent  des  libertés 
qui  leur  sont  nécessaires  comme  croyants. 

Enfin,  une  troisième  hypothèse  se  présente  (et  jusqu’ici  c’est  celle 
qui  s'est  réalisée  le  plus  fréquemment).  Le  Catholicisme  peut  venir  frap- 
per à la  porte  d’un  empire  où  les  libertés  de  conscience,  de  culte,  d’en- 
seignement, d’association  n’existent  pas  au  profit  de  toutes  les  religions, 
mais  où,  soit  après  des  persécutions,  soit  de  prime-abord,  on  lui  accorde 
ces  libertés  par  exception  et  privilège. 

Dans  ce  troisième  cas^  plusieurs  combinaisons  sont  possibles  : 

1°  Ces  libertés  peuvent  lui  être  accordées  à titre  de  religion  tolérée, 
l’Etat  professant  une  autre  religion  officielle.  C’est  la  condition  des  ca- 
tholiques dans  les  Etals  musulmans,  en  Russie,  etc.,  etc. 

2»  Ces  libertés  peuvent  lui  être  accordées  à titre  de  religion  offi- 
cielle, l’Etat  tolérant  néanmoins,  soit  tous  les  autres  cuites,  soit  quel- 
ques-uns d’entre  eux  seulement.  C’est  la  situation  de  l'Eglise  en  France 
■sms  le  gouvernement  de  la  Restauration. 

3“  L’Etat  peut  faire  à l’Eglise  une  situation  tellement  privilégiée, 
qu’il  lui  accorde  ces  libertés  à l’exclusion  de  tous  les  autres  cultes  ; 
comme  il  arrive  encore  aujourd’hui  à Rome,  h Naples,  en  Espagne  et 
dans  les  colonies  espagnoles  de  l’Amérique.  — Il  peut  même  adopter  les 
lois  de  l’Eglise  comme  lois  civiles,  et  décider  que  l’infraction  aux  pres- 
criptions religieuses,  constituant  aux  yeux  du  législateur  un  délit  civil, 
sera  punie  d'une  peine  temporelle,  plus  ou  moins  sévère  , comme  dans 
toute  la  Chrétienté  au  moyen  âge. 

Dans  ces  trois  combinaisons,  les  deux  puissances  sont  toujours  alliées. 
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bien  qu’à  des  degrés  divers.  C’est  le  régime  séculaire  de  l’alliance  de 
l’Église  et  de  l’État. 

En  un  mot,  l’Église,  bien  qu’elle  ne  s’adresse  qu’aux  âmes,  a besoin, 
pour  vivre,  d’un  certain  nombre  de  libertés, — qu’elle  prend,  si  on  les  lui 
refuse  ; — qu’elle  accepte  par  privilège,  si  on  les  lui  offre  à ce  titre;  — 
dont  elle  jouit  sans  faveur  spéciale,  quand  elles  sont  de  droit  commun. 

De  ces  trois  systèmes,  le  premier,  celui  auquel  on  p$j;^T^t  donner  le 
nom  d’héroïque,  est  une  situation  violente  et  douloureuse,  qu’elle  subit 
mais  qu’elle  n’accepte  pas.  Les  missionnaires  et  leurs  courageux  disciples 
bravent  la  mort  et  les  supplices  pour  adorer  Dieu,  mais  en  même  temps 
ils  réclament  la  liberté  de  l’Église.  Pendant  que  les  lions  de  l’amphithéâ- 
tre déchiraient  les  entrailles  de  ses  frères,  l’éloquent  Tertullien  écrivait 
son  apologie,  et  demandait  aux  empereurs  païens  d’arrêter  la  persé- 
cution. 

Selon  les  nécessités  des  temps,  des  lieux  et  des  circonstances,  l’Eglise 
s’accommode  des  deux  autres  systèmes.  Tantôt  elle  s’allie  à l’État,  tantôt 
elle  s’en  sépare  et  ne  demande  d’appui  qu’à  elle-même.  Au  fond,  son  but 
est  de  sauver  des  âmes,  de  guider  les  hommes  dans  la  voie  du  salut,  de 
faire  des  chrétiens,  — et,  cju’elle  y réussissv^  parla  faveur  ou  par  le  droit 
commun,  peu  lui  importe.  Confiante  dans  les  promesses  de  son  divin 
Fondateur,  et  dans  la  force  d’expansion  de  la  vérité  dont  elle  est  déposi- 
taire, il  ne  lui  faut  c{ii’une  chose  : laliberté  d’être. Que  cette  liberté  lui 
vienne  d’un  privilège  exceptionnel  ou  d’institutions  libérales,  c’est  là 
pour  elle  un  intérêt  secondaire  ; d’abord  et  avant  tout,  sa  liberté  ! La 
conquérir  si  elle  lui  manque,  la  conserver  si  elle  en  jouit,  la  défendre  si 
elle  est  attaquée  : telle  est,  en  définitive,  sa  grande  affaire. 

Le  système  de  l’alliance  et  le  système  de  la  séparation  sont  donc  théo- 
riquement compatibles  avec  l’organisation  de  l’Église  ; en  fait,  elle  les  a 
tous  deux  acceptés.  Depuis  Constantin  jusqu’à  nos  jours,  l’Église  avait 
été,  bien  qu’à  des  degrés  divers,  l’alliée  de  l’État  dans  toute  l’Europe.  En 
Amérique  elle  en  est  aujourd’hui  complètement  séparée , et  ne  jouit 
d’aucune  espèce  de  privilège. 

Si  l’Église,  entre  ces  deux  systèmes  , ne  s’est  jamais  prononcée  sous 
forme  de  définition,  c’est-à-dire  d’enseignement  absolu,  catéchismal,  et 
qui  fût  applicable  à tous  les  cas  : c’est  que,  d’après  la  nature  des  choses, 
visiblement  elle  ne  le  pouvait  pas. 

Elle  ne  le  pouvait  pas,  puisque  le  régime  de  la  séparation  présuppose 
les  libertés  de  réunion,  di enseignement  et  d'association,  et  que,  ces  li- 


268 


DES  RAPPORTS 


bertés  appartenant  à Tordre  politique  en  môme  temps  qu’à  l’ordre  reli- 
gieux, elle  n’a  le  droit  de  les  imposer  à aucun  gouvernement.  Elle  n’a 
pas,  en  effet,  qualité  pour  cela.  On  ne  voit  pas  de  quel  titre  elle  s'auto- 
riserait pour  contraindre,  même  moralement,  une  société  qui  jugerait 
ces  libertés  dangereuses  et  funestes,  à les  proclamer.  L’Église  n’a  pas  reçu 
de  Dieu  mission  de  rédiger  des  chartes  ou  des  constitutions,  et  de  les 
faire  accepter  au  pouvoir  temporel.  Si,  à Theure  qu’il  est,  l’épiscopat  de 
France  se  plaint,  ce  n’est  point  de  ce  que  les  libertés  politiques  du  pays 
sont  insuffisantes,  c’est  de  ce  que  TÉglise  n’est  point  assez  libre. 

Elle  ne  le  pouvait  pas,  puisqu’on  ne  voit  pas  davantage  en  vertu  de 
quel  droit  elle  pourrait  contraindre  TÉtat  à accorder  à d’autres  cultes  les 
privilèges  dont  elle  jouit  en  vertu  d’une  faveur  spéciale.  S’il  convient  à 
la  puissance  temporelle  de  choisir  une  religion  officielle,  et,  pour  religion 
officielle,  de  choisir  la  religion  catholique,  de  quel  droit  s’y  opposerait- 
elle  ? Y a-t-il  dans  tout  l’Évangile  un  seul  mot  qui  lui  défende  d’accepter 
des  privilèges  exclusifs  ? Sans  doute,  — et  nous  avons  déjà  dit  que  c’est 
là  un  point  capital,  — Jésus-Christ  a établi,  avec  une  sollicitude  qui  ne 
s’est  pas  démentie  un  seul  instant,  une  profonde  distinction  entre  les 
deux  puissances  ; mais  nulle  part  il  n’a  fait  à son  Église  l’obligation  de 
repousser  l’alliance  de  l’État.  Nous  allons  plus  loin  : nous  reconnaissons 
que  l’Église  ne  saurait  contester  à l’État  le  droit  de  prendre  les  lois  chré- 
tiennes pour  lois  civiles,  et  de  leur  donner  une  sanction  temporelle,  en 
infligeant  une  peine  extérieure  à leurs  transgresseurs. 

En  un  mot,  elle  ne  le  pouvait  pas,  parce  que  l’option  pour  Tun  ou 
pour  l’autre  système  lui  est  commandée  par  la  législation  de  la  société 
civile  avec  laquelle  elle  entretient  des  rapports,  et  que  cette  législation 
varie  de  peuple  à peuple,  — bien  plus,  chez  le  même  peuple,  aux  diffé- 
rentes époques  de  son  histoire. 

Voilà  pourquoi  le  problème  des  rapports  de  TÉglise  et  de  TÉtat  est 
toujours  posé,  et  pourquoi  il  n’a  jamais  et  nulle  part  reçu  de  solution 
définitive. 

n 

Faut-il  renoncer,  dès  lors,  à se  faire  une  opinion,  un  système,  sur 
cette  grave  question  ? Faut-il  s’en  remettre  au  hasard  des  événements  du 
soin  de  trancher  cet  éternel  nœud  gordien  ? Parce  que  le  problème  ne 
comporte  pas  de  solution  absolue,  faut-il  abdiquer  toute  initiative? 
Faut-il  se  renfermer  dans  une  impassible  neutralité,  et,  aux  partisans  de 
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l’alliance  comme  à ceux  de  la  séparation  des  deux  puissances,  répondre 
par  un  silence  systématique  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

Nous  ne  le  pensons  pas,  parce  que  le  problème  comporte  toujours 
une  solution  re/fuive.  Une  société  étant  donnée,  il  est  toujours  possible 
de  régler  chez  elle  les  rapports  de  l’Église  et  de  l’État.  Ces  rapports,  en 
effet,  varient,  suivant  que  la  législation  civile  repousse  ou  admet  le  prin- 
cipe de  liberté  ; suivant,  aussi,  que,  l’admettant,  elle  lui  fait  une  part  plus 
ou  moins  considérable.  A chacune  de  ces  situations  diverses,  correspond 
une  espèce  particulière  de  rapports.  Quand  donc  on  n’envisage  qu’un 
peuple  et  qu’un  temps,  la  seule  difficulté  consiste  dans  la  judicieuse  ap- 
préciation du  fait,  et  dans  la  connaissance  du  genre  de  rapports  qui  doit 
naturellement  en  ressortir. 

Quittons  les  généralités,  et  expliquons-nous  par  un  exemple.  Nous  choi- 
sissons à dessein  celui  de  la  France,  parce  que  chez  nous,  et  aujourd’hui, 
la  question  se  présente  compliquée  de  plus  d’éléments  qu’ailleurs  ; parce 
que  les  difficultés  se  croisent  ; en  un  mot,  parce  que  le  problème  est 
aussi  complexe  à Paris  qu’il  peut  se  présenter  jamais. 

Bien  que  la  révolution  de  Février,  et  les  conséquences  qu’elle  a entraî- 
nées, aient  eu  pour  effet  d’amoindrir,  d’étouffer  dans  les  âmes  françaises 
l’amour  de  la  liberté;  bien  que  la  nation,  fatiguée,  alarmée,  paraisse 
prête  à se  jeter  dans  les  bras  du  premier  despote  qui  lui  promettra  le 
repos,  — les  institutions  du  pays,  considérées  dans  leur  ensemble,  sont,  en 
théorie  du  moins,  largement  libérales.  La  liberté  de  conscience,  la  li- 
berté des  cultes,  la  liberté  d’enseignenient  par  la  presse,  existent  en  fait 
comme  en  droit  ; la  liberté  d’enseignement  dans  l’éducation  est  inscrite 
dans  la  Constitution  ; reste  à discuter  et  à voter  la  loi  qui  doit  nous  la 
donner  réellement.  Cependant  l’Église  n’est  point  complètement  séparée 
de  l’État,  et  ne  peut  même  l’être  hic  et  nunc.  Les  liens  entre  les  deux  puis- 
sances sont  relâchés,  distendus,  partiellement  brisés,  parce  que  les  mem- 
bres de  l’Église  jouissent  comme  citoyens  de  plusieurs  libertés  qu’ils  re- 
cevaient jadis  par  exception  comme  Fidèles  ; mais  il  en  subsiste  encore 
assez  pour  que  la  séparation  ne  soit  et  ne  puisse  pas  être  consommée. 

La  loi  civile,  en  effet,  met  à la  liberté  individuelle  des  restrictions  in- 
compatibles avec  les  besoins  et  les  devoirs  de  l’Église.  Tout  citoyen  peut, 
depuis  l’âge  de  vingt  jusqu’à  soixante  ans,  être  enlevé  h son  foyer,  et  en- 
rôlé dans  une  cohorte  militaire  : soit  comme  soldat  dans  l’arriiée  propre- 
ment dite,  soit  comme  milicien  dans  des  corps  de  réserve  formés  pour  la 
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défense  du  territoire  en  cas  de  péril  extrême.  Meme  en  temps  de  paix, 
tout  citoyen  est  appelé  au  maintien  de  l’ordre  public,  par  le  service  de 
la  garde  nationale.  Or,  la  guerre,  le  port  et  l’usage  des  armes,  sont  abso- 
lument interdits  par  les  canons  des  conciles  aux  membres  du  clergé. 
Si  la  séparation  des  deux  puissances  était  complète , le  prêtre  et  le  re- 
ligieux, n’étant  plus  aux  yeux  de  la  loi  que  de  simples  citoyens,  seraient, 
comme  tous  les  autres,  contraints  de  porterie  mousquet;  l’Eglise  serait 
opprimée  dans  ses  ministres,  placés  dans  l’alternative  de  désobéir  à la 
discipline  ecclésiastique,  ou  de  se  voir  condamnés  par  un  conseil  de 
guerre  à la  peine  des  lâches  et  des  traîtres  à la  patrie.  La  puissance 
spirituelle  est  donc  obligée  de  recevoir  de  la  puissance  temporelle  le 
privilège,  pour  les  lévites,  de  n’être  pas  soumis  aux  lois  militaires  ; et  par 
conséquent,  l’Eglise  ne  peut  se  séparer  complètement  de  l’Etat,  tant  que 
la  liberté  individuelle  sera  soumise  à des  conditions  de  cette  nature. 

Ce  n’est  pas  toutefois  de  ce  côté  que  vient  l’obstacle  le  plus  considé- 
rable L 

Un  empêchement  de  bien  autre  gravité,  c’est  que  ni  la  liberté 
de  réunion,  ni  la  liberté  d’association,  bien  qu’inscrites  dans  la  Charte 
du  pays,  ne  paraissent  pouvoir  prendre  racine  et  se  naturaliser  sur  le 
sol  français,  au  moins  aujourd’hui.  Les  essais  tentés  naguère  par  le  gou- 
vernement provisoire  ont  produit  des  résultats  qui  ont  fait  reculer  les 
théoriciens  politiques  les  plus  hardis,  ceux-hà  même  qui  avaient  préparé 
les  journées  de  Février  pour  les  défendre  ou  les  conquérir.  Or,  ces  li- 
bertés sont  absolument  indispensables  à l’Eglise  ; tellement  indispensa- 
bles, que  sans  elles  elle  cesse  d’être.  La  faculté  de  prêcher  sa  doctrine  peut 
seule  être  considérée  comme  plus  nécessaire  encore  à son  existence. 
Elle  a besoin  de  la  liberté  de  réunion,  c’est-à-dire  de  la  liberté,  pour  les 
Fidèles,  de  fonder  des  sociétés  de  prières  et  de  charité  ; pour  les  évêques, 
de  tenir  des  conciles;  — de  la  liberté  d’association,  c’est-à-dire  de  la  li- 
berté de  créer  des  personnes  morales,  capables  de  tous  les  droits  civils. 

Ces  libertés,  il  est  vrai,  ne  lui  sont  accordées  ni  exceptionnellement 
ni  en  vertu  du  droit  commun;  elles  lui  sont  mêmes  refusées  par  les 

^ On  peut,  en  effet,  soutenir,  en  un  certain  sens,  qu’à  raison  de  la  nécessité  où 
est  la  religion  catholique,  pour  maintenir  son  enseignement  et  son  culte,  de  pos- 
séder un  corps  sacerdotal  constamment  et  régulièrement  formé,  l’exemption  de  la 
conscription,  accordée  à ses  lévites,  ne  constitue  pas  un  privilège  proprement  dit, 
mais  est  plutôt  une  conséquence^  juste  quoique  indirecte,  de  la  liberté  des  cultes. 
Nous  connaissons  cette  opinion,  et  il  nous  serait  libre  d’en  profiter.  Seulement, 
nous  préférons  ne  défendre  les  droits  de  l’Eglise  que  par  des  armes  non  douteuses. 
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Articles  organiques  et  diverses  lois  restrictives  de  son  indépendance  ; et 
puisqu’elle  est  opprimée  aujourd’hui,  bien  qu’alliée  encore  de  l’Etat,  il 
semble,  au  premier  abord,  qu’elle  n’ait  rien  à perdre  en  se  séparant  de 
lui. 

L’Eglise,  nous  le  reconnaissons,  peut,  et  meme  doit,  franchir  les  bar- 
rières dans  lesquelles  on  veut  l’enfermer,  quand  elle  le  juge  nécessaire. 
Elle  l’a  fait.  Sous  la  monarchie,  le  droit  de  réunion  n’existait  pas  : nous 
avions  des  sociétés  de  Saint-Vincent  de  Paul.  Il  n’existe  pas  beaucoup 
plus  aujourd’hui  : Mgr  Sibour  n’a  pas  attendu,  n’a  pas  meme  demandé 
l’autorisation  de  M.  le  ministre  des  cuites  pour  réunir  le  récent  concile 
de  Paris  ; peut-être  la  permission  tardive  et  limitée  du  Gouvernement  sera- 
t-elle  expirée,  quand  d’autres  conciles  provinciaux  seront  convoqués  et 
ouverts.  Sous  la  monarchie,  la  liberté  d’association  n’était  pas  recon- 
nue : il  y avait  des  Capucins,  des  Dominicains,  des  Jésuites.  Depuis  le 
2A  février  il  y a encore,  en  dépit  de  la  loi  de  germinal,  des  Capucins, 
des  Dominicains,  des  Jésuites,  Ainsi  l’Eglise  sait,  aujourd’hui  comme 
sous  Dioclétien,  secouer  les  chaînes  dont  on  veut  la  charger.  — Mais  c’est 
là  une  situation  violente,  difficile,  qui  lui  répugne  ; elle  use  de  sou  droit 
quand  sa  conscience  le  lui  commande,  mais  elle  n’en  use  qu’à  regret  ; la 
désobéissance , même  légitime,  est  antipathique  à son  esprit  ; elle  est 
heureuse  de  sortir  de  ces  conditions  ; elle  appelle  de  ses  vœux  la  fm  d’im 
pareil  état  de  choses. 

Or,  il  n’y  a que  deux  moyens  d’en  sortir.  Nous  avons  dit  que  le  pre- 
mier, celui  qui  consiste  à accorder  A tous  les  libertés  de  réunion  et  d’as- 
sociation, ne  semble  pas  probable,  et  que  le  tempérament  de  la  France 
ne  paraît  pas  assez  robuste  pour  le  supporter.  Reste  le  second,  savoir  la 
concession  de  ces  libertés  à l’Eglise  par  voie  d’exception  et  de  privi- 
lèges ; faveurs  qu’un  noiivean  2k  février,  qu’un  nouveau  coup  de  ton- 
nerre lui  donnera  si  Ja  bourgeoisie  voltairienne  y met  trop  de  façons, 
parce  que  le  développement  de  l’idée  religieuse  peut  seule  sauver  la 
France  des  périls  au-devant  desquels  la  précipite  l’incrédulité. 

De  plus,  comme,  même  dans  celte  dernière  hypothèse,  l’Eglise  ne 
recevrait  sans  doute  pas  le  plein  et  entier  exercice  de  ces  libertés,  et  ne 
pourrait  probablement  pas  fonder  des  associations,  capables,  sous  le  nom 
de  diocèses  et  de  paroisses,  de  posséder  des  édifices  consacrés  au  culte 
ou  aux  œuvres  pieuses,  des  biens  meubles  et  immeubles,  pour  en  appli- 
quer les  revenus  aux  besoins  de  la  religion,  — elle  serait  contrainte  de  ne 
pas  renoncer  à l’indemnité  annuelle,  payée  à scs  ministres  par  l’Elal,  en 
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compensation  des  propriétés  dont  elle  a été  iniquement  spoliée  par  la 
révolution  de  1789.  Celte  subvention  insuffisante,  — à peine  égale  à la 
moitié  de  la  somme  estimée  par  la  Constituante  (juge  et  partie  dans  la 
cause)  l’équivalent  des  revenus  des  biens  confisqués,  et  solennellement 
promise  au  clergé,  — constitue  pour  l’Eglise  un  droit  dont  elle  ne  peut 
se  dépouiller  ; dont  elle  ne  peut  faire  le  sacrifice  volontaire  que  si  une 
liberté  d’association  sérieuse  lui  permettait  d’assurer  par  d’autres  res- 
sources l’entretien  du  sacerdoce. 

Des  restrictions  apportées  à la  liberté  individuelle , de  la  négation  plus 
ou  moins  absolue  des  libertés  de  réunion  et  d’association,  résulte  donc, 
pour  l'Eglise  de  France,  la  nécessité  de  demeurer,  dans  une  certaine  me- 
sure, l’alliée  de  l’Etat,  dont  elle  reçoit  (ou  dont  elle  est  appelée  à recevoir) 
des  privilèges  ; tandis  que,  de  la  reconnaissance  des  libertés  de  conscience, 
de  culte  et  d’enseignement , résulte  pour  elle  la  possibilité,  ou  pour 
mieux  dire  la  nécessité , de  se  séparer  de  lui  dans  une  certaine  me- 
sure. 

Donc,  dans  l’état  actuel  de  la  législation  française,  le  problème  des 
rapports  de  l’Eglise  et  de  l’Etat  ne  comporte  aucune  solution  complète- 
ment logique.  Ni  la  séparation,  ni  l’alliance  iTétant  réalisables,  cette  so- 
lution appelle  une  combinaison  intermédiaire,  ainsi  qu’il  appartient  aux 
époques  de  transition.  La  France  n’est  placée  ni  dans  la  situation  des 
Etats-Unis,  ni  dans  celle  où  vivaient  les  Etats  catholiques  d’Europe  avant 
la  Révolution.  Egalement  insensés  seraient  ceux  qui  voudraient  entraî- 
ner sans  retard  l’Eglise  dans  la  première  de  ces  voies,  ou  la  ramener 
vers  la  seconde.  Ceux-ci  la  compromettraient  par  une  admiration  aveu- 
gle d’un  temps  qui  n’est  plus;  ceux-là,  par  une  précipitation  impatiente 
et  téméraire.  La  vérité,  la  sagesse,  sont  entre  ces  deux  écoles.  L’épisco- 
pat français  le  sait,  et  nous  avons  la  ferme  confiance  qu’éclairé,  guidé 
par  les  lumières  du  Saint-Esprit,  il  envisagera  le  passé  sans  regret,  l’a- 
venir sans  effroi  ; content  de  résoudre  le  grand  problème  par  une  com- 
binaison neutre,  mitoyenne,  intermédiaire,  bâtarde,  — si  l’on  veut, — qui 
durera  ce  qu’il  plaira  à Dieu,  mais  qui  convient  aux  circonstances  présen- 
tes ; résigné  à attendre  de  la  marche  des  siècles,  et  des  développements 
de  la  civilisation  évangélique,  une  solution  plus  absolue  et  plus  systéma- 
tique. 

Par  des  considérations  analogues,  on  arriverait  h déterminer,  successi- 
vement, quel  genre  de  rapports  il  convient  d’établir  entre  les  deux  puis- 
sances chez  tous  les  peuples. 
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La  possibilité  de  trouver  partout  et  toujours  une  solution  relative 
n’est  pas  le  seul  motif  qui  nous  dissuade  de  renoncer  à nous  faire  une 
opinion  sur  la  grave  question  qui  nous  occupe. 

En  effet,  bien  que  l’Eglise  s’accommode  suivant  les  circonstances  des 
deux  systèmes,  il  semble  à de  très-bons  esprits  que  la  distinction  entre 
le  Sacerdoce  et  l’Empire,  établie  de  Dieu,  entraîne  comme  conséquence 
(non  immédiate  et  prochaine,  mais  éloignée  et  logique),  leur  sépara- 
tion ; que  cette  séparation  est  en  germe  dans  l’Evangile,  et  qu’on  peut  la 
considérer  comme  plus  conforme  à son  esprit;  en  un  mot,  que  l’al- 
liance, quel  que  soit  le  nombre  des  siècles  pendant  lesquels  elle  a duré 
avec  avantage,  avec  nécessité  même,  n’est  pas  le  régime  définitif,  ne 
sera  pas  le  régime  dernier. 

Cette  opinion  est  fondée  sur  ce  fait  (incontestable,  à regarder  les  cho  ■ 
ses  d’un  point  de  vue  générai)  que,  depuis  les  premiers  siècles  de  l’ère 
chrétienne,  la  société  marche,  d’un  pas  lent,  mais  sûr,  vers  la  liberté  : 
poussée  par  une  volonté  aussi  constante  dans  ses  vues  que  mystérieuse 
dans  ses  moyens.  Or,  au  régime  de  la  liberté  dans  l’ordre  civil  et  politi- 
que, correspond, — nous  lavons  établi  plus  haut, — ■ le  régime  de  la  sépa- 
ration dans  les  rapports  de  l’Eglise  et  de  l’Etat.  Si  donc  le  triomphe  de  la 
liberté  est  le  but  humain  et  social  assigné  par  la  Providence  aux  nations 
chrétiennes,  le  régime  de  la  séparation  devient  inévitable.  Marchons- 
nous  vers  le  despotisme  antique  (exercé  par  un  prince  ou  par  une  as- 
semblée, peu  importe)?  Marchons  nous  vers  la  liberté  (liberté  octroyée 
ou  conquise,  peu  importe)  ? Là  est  toute  la  question. 

La  poser,  c’est  y répondre.  Il  est  trop  clair  que  l’humanité  s’avance 
dans  une  voie  manifestement  libérale.  Sans  doute  il  peut  arriver  encore  que 
la  France  accepte,  quelque  matin,  la  tutelle  d’un  César  ou  d’un  Octave, 
pour  échapper  à l’anarchie  démagogique  ; sans  doute  d’autres  peuples  de 
l’Europe  peuvent  encore  imposer  silence  à leurs  secrets  désirs,  par  crainte 
des  excès  révolutionnaires;  mais  croit-on  sérieusement,  pour  cela,  que 
l’amour  de  la  liberté  puisse  être  comprimé,  détruit,  anéanti  ? Croit-on 
qu’il  n’ait  pas  jeté,  dans  les  cœurs  et  dans  les  intelligences,  des  racines 
vivaces,  profondes,  impérissables?  Est-on  bien  convaincu  qu’à  cette 
passion  de  la  servitude,  momentanément  allumée  en  nous  par  le  péril 
d’hier  ou  d’aujourd’hui,  ne  succédera  pas,  et  avec  plus  d’exigence,  une 
passion  contraire?  Pour  la  liberté,  toute  défaite  est  un  triomphe.  A peine 
terrassée,  elle  se  relève,  comme  l’Antée  de  la  fable,  plus  forte  et  plus 
indomptable.  Elle  n’a  jamais  été  vraiment  vaincue  que  par  l’abus  de  ses 
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propres  victoires.  Semblable  au  flot  de  la  marée  montante,  elle  paraît 
reculer  par  intervalles  : trompeuse  apparence!  La  môr  atteint  chaque 
minute  une  roche  plus  voisine  de  la  falaise,  et  couvrira  bientôt  la  plage 
entière. 

lîl 

Mais  si  le  régime  de  l’alliance  n’est  qu'un  état  plus  ou  moins  transi- 
toire ; si  la  séparation  est  la  condition  future  des  deux  puissances  : sui- 
vant quelle  loi  s’opère  cette  transformation  progressive  des  rapports  de 
l’Eglise  et  de  l’Etat? 

Suivant  un.e  loi  dont  l’existence  et  la  formule  nous  sont  montrées  et 
prouvées  par  F histoire. 

Nulle  part,  et  à aucune  époque,  les  peuples  chrétiens  exceptés,  on  n’a 
connu  la  liberté.  Les  gouvernements  démocratiques  (avec  l’esclavage 
toutefois)  datent  des  temps  antérieurs  au  Christianisme,  mais  on  n’y 
connaissait  pas  la  liberté  ; on  n’y  adorait  pas  Dieu  à sa  guise  ; on  n’y 
pratiquait  pas  librement  son  culte  ; on  n’y  enseignait  pas  librement  sa 
doctrine,  etc.;  en  un  mot,  la  liberté  antique  consistait  dans  le  despo- 
tisme de  la  majorité  sur  la  minorité,  quand  ce  n’était  pas  le  despotisme 
d’une  ville  sur  des  provinces  tyrannisées. 

Lors  donc  que  le  Christianisme  parut  dans  le  monde,  il  trouva  toutes 
les  sociétés  fermées  devant  lui,  toutes  les  législations  hostiles. 

Comment  réiissit-il  à vaincre  ces  obstacles?  Comment  ces  barrières 
tombèrent-elles  devant  lui  ? 

On  lui  refusait  les  libertés  nécessaires  à son  existence  : il  n’hésita  pas 
à violer  la  loi.  Persécutés  à Jérusalem,  à Rome,  dans  les  provinces,  les 
chrétiens  lassèrent  leurs  bourreaux  par  leur  invincille  lermeté,  et,  mar- 
chant à la  conquête  spirituelle  du  monde,  la  palme  du  martyre  à la  main, 
arrachèrent  aux  empereurs  ces  memes  libertés,  après  deux  cent  cin- 
quante ans  d’héroïque  et  sublime  désobéissance. 

Deux  voies  s’offraient  à Constantin  pour  accorder  à l’Eglise  les  libertés 
réclamées  par  elle  : les  lui  donner  par  exception,  ou  les  donner  à tous. 
Mais  les  principes  de  liberté  dont  l’Evangile  contient  le  germe,  et  qui  avec 
îe  cours  des  siècles  devaient  jeter  dans  les  sociétés  chrétiennes  de  pro- 
fondes racines,  n’étaient  pas  encore  assez  développés  pour  que  les  em- 
pereurs pussent  les  proclamer  d’une  manière  générale.  La  société  était 
d'ailleurs  trop  païenne  encore  pour  supporter  des  institutions  largement 
libérales.  Convertis  à la  religion  de  Jésus-Christ,  les  Constantin  et  les 
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Théodose  firent  une  position  légale  et  constitutionnelle  à leur  culte,  mais 
ne  s’élevèrent  pas  jusqu’à  l’idée  plus  métaphysique  de  la  liberté  pour 
tous.  Elle  se  fût  présentée  à leur  esprit,  qu’ils  n’auraient  pu  la  réaliser  ; 
elle  n’était  pas  à la  portée  de  leurs  contemporains.  Ils  accordèrent  donc 
à l’Eglise  sa  liberté;  ensuite,  et  progressivement,  les  immunités  et  privi- 
lèges dont  jouissait  l'ancien  culte  de  la  République. 

Loin  d’apporter,  à cette  alliance  entre  l’Eglise  et  l’Etat,  des  modifica- 
tions dans  le  sens  de  la  séparation  des  deux  puissances,  l’invasion  des 
Barbares  et  la  création  en  Occident  de  nouveaux  états,  goths,  francs,  etc., 
etc.,  resserrèrent  encore  les  liens  qui  les  unissaient.  Bientôt,  entre  l'Em- 
pire et  le  Sacerdoce,  s’établirent  des  rapports  aussi  voisins  de  la  fusion  que 
la  distinction  évangélique  du  spirituel  et  du  temporel  pouvait  le  permet- 
tre. Malgré  bien  des  vicissitudes  et  des  orages,  Talliance  intime  de  l’Eglise 
et  de  l’Etat  se  perpétua  pendant  tout  le  moyen  âge,  et  subsistait  dans 
toute  sa  force  quand  éclata  l’hérésie  de  Luther. 

Jusqu’au  XVP  siècle,  le  pouvoir  civil  avait  accepté,  plus  ou  moins 
docilement,  la  suprématie  du  pouvoir  religieux.  La  Réforme,  tout  en  res- 
pectant le  fait  de  l’union  des  deux  pouvoirs  (elle  ne  fut  jamais  poussée 
si  loin  que  dans  les  Etats  protestants),  renversa  les  rôles,  et  partout  les 
gouvernements  aspirèrent  à placer  la  religion  sous  leur  dépendance. 
L’exemple  donné  par  les  Henri  VIII,  les  Gustave  Wasa  et  les  Frédéric  de 
Saxe,  entraîna  les  princes  catholiques  eux-mêmes,  et  s’ils  n’avaient  ren- 
contré dans  les  Papes  d’énergiques  défenseurs  de  l’indépendance  du 
pouvoir  spirituel,  les  Philippe  II  et  les  Louis  XIV  se  fussent  montrés 
tout  aussi  despotes  envers  les  évêques  de  leur  royaume,  que  les  princes 
protestants  envers  les  ministres  des  cuites  réformés. 

Quelle  que  fût  la  résistance  du  Saint-Siège,  ces  prétentions  grandis- 
saient sans  cesse,  sous  l’influence  de  la  philosophie  voltairienne,  fille  de 
l’hérésie  de  Luther;  et  en  lisant  la  constitution  civile  du  clergé  de  1790, 
on  peut  se  demander  où  elles  se  seraient  arrêtées,  et  comment  l’Eglise 
aurait  échappé  à une  persécution  nouvelle,  si  les  germes  de  liberté  dé- 
posés dans  l’Evangile,  se  développant  mystérieusement  et  à l’insu  de  leurs 
propagateurs  eux-mêmes,  ne  lui  avaient  offert  un  moyen  de  sauvegarder 
son  indépendance. 

L’Evangile,  en  effet,  muet  sur  toutes  les  questions  civiles  et  politiques, 
professe  un  si  grand  respect  pour  la  liberté  de  la  conscience  humaine, 
fait  si  clairement  à l’homme  l’obligation  d’aimer  ses  semblables,  que,  par 
une  progression  insensible,  une  sorte d’almosphère  évangélique,  se  cou- 
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densant  de  plus  eu  plus,  enveloppe  la  société,  et  fait  passer  dans  les  es- 
prits, dans  les  mœurs,  dans  les  lois  elles-mêmes,  l’esprit  de  liberté  qui 
est  au  fond  de  la  religion  chrétienne.  Dès  avant  Constantin,  et  par  une 
sorte  de  rayonnement  magnétique,  elle  exerçait  sur  la  législation  romaine 
une  influence  très-appréciable.  Déjà  du  temps  de  Théodose,  bien  que 
l’esclavage  et  l’infériorité  de  la  condition  des  femmes  dans  la  société 
antique  ne  fussent  ni  condamnés,  ni  même  blâmés  explicitement  par 
l’Evangile,  la  loi  avait  apporté  au  sort  des  esclaves  des  adoucissements 
énormes,  en  restreignant  les  droits  des  maîtres  et  en  favorisant  les  affran- 
chissements; elle  avait  relevé  la  dignité  de  la  femme,  en  limitant  la  fa- 
culté du  divorce,  en  l’affranchissant  de  la  tutelle  de  ses  agnats,  et  de  la 
puissance  maritale  en  ce  qu’elle  avait  d’excessif.  Le  Christianisme  exerça 
sur  la  législation  des  peuples  barbares  la  même  influence  que  sur  la  so- 
ciété romaine,  et,  y dévelop]:>ant  son  action  dans  une  plus  longue  suite 
de  siècles,  non-seulement  détruisit  l’esclavage  et  émancipa  complètement 
la  femme,  mais  introduisit  dans  le  monde  et  fit  passer  dans  les  esprits 
l’intelligence  et  enfin  le  désir  de  toutes  les  libertés,  qui,  sous  la  pression 
de  l’opinion  générale,  ont  peu  à peu  passé  dans  la  loi  civile,  et  s’intro- 
duisent, h l’heure  qu’il  est,  dans  la  loi  politique. 

Nous  sommes  les  acteurs,  et  les  spectateurs  à la  fois,  de  cette  transfor- 
mation sociale.  Nous  enfantons  un  ordre  nouveau;  c’est  dire  que  notre 
siècle  est  une  époque  de  crise.  Au  milieu  de  cette  tempête,  les  esprits 
faibles  ou  à courte  vue  se  troublent.  Conservons  notre  sang-froid,  et  sa- 
chons reconnaître  dans  les  événements  contemporains  le  doigt  de  Dieu, 
précipitant  du  pouvoir  ces  princes  impies  qui  ne  tendaient  la  main  à son 
Eglise  que  pour  l’opprimer  et  en  idÀYQ  m\  instrument  de  règne  ; — le 
doigt  de  Dieu,  faisant  de  la  liberté  et  un  fouet  de  châtiment  pour  les  na- 
tions incrédules,  et  la  pierre  angulaire  du  nouvel  édifice  social,  où,  sans 
immunités  royales,  sans  faveurs  populaires,  sans  appui  gouvernemental 
d’aucune  sorte,  l’Eglise  sauvera  le  monde,  dans  la  plénitude  de  son  in- 
dépendance : séparée,  non  de  la  société,  mais  de  l’Etat;  avec  le  droit 
commun  pour  privilège,  pour  arme  et  pour  levier. 

Un  seul  point  du  globe  semble  pouvoir  ou  devoir  être  excepté  de  cette 
règle  générale  : c’est  le  point  central  habité  par  le  souverain  Pontife,  si, 
comme  il  est  permis  de  le  penser,  il  entre  dans  les  desseins  de  Dieu 
que  le  successeur  de  saint  Pierre  demeure  jusqu’à  la  fin  des  siècles  sou- 
verain temporel.  Rome,  en  effet,  se  trouve  dans  des  conditions  spéciales, 
dont  l’équivalent  n’existe  et  ne  saurait  exister  nulle  part  ailleurs. 
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IV 

En  résumé,  quelle  est  notre  théorie  sur  les  rapports  de  l’Eglise  et  de 
l’Etat? 

La  voici  en  peu  de  mots. 

La  nature  des  rapports  des  deux  puissances  étant  subordonnée  au 
caractère  plus  ou  moins  libéral  des  institutions  civiles,  lesquelles  sont 
réglées  par  le  choix  libre  et  variable  des  diverses  sociétés,  le  problème 
n’est  pas  susceptible  de  recevoir  une  solution  absolue. 

Mais  il  est  toujours  possible  d’y  trouver  une  solution  relative. 

Dans  tontes  les  sociétés  catholiques,  l’Eglise  et  l’Etat,  d’abord  alliés 
plus  ou  moins  étroitement,  doivent  tôt  ou  tard  finir  par  se  séparer. 

Cette  transformation  ne  s’opère  pas  brusquement,  mais  progressi- 
vement. 

La  liberté  n’existant  pas  en  dehors  du  christianisme,  la  Religion, 
quand  elle  vient  frapper  à la  porte  d’un  empire,  y rencontre  toujours 
une  législation  prohibitive  : elle  prend,  à ses  risques  et  périls,  la  liberté 
qu’on  lui  refuse. 

Après  une  ère  de  persécutions,  qui  dure  plus  ou  moins  longtemps,  les 
barrières  légales  s’abaissent  devant  elle.  Non  encore  capable  de  la  liberté 
pour  tous,  la  société  nouvellement  évangélisée  lui  accorde  par  exception 
SA  liberté  ; et  l’Etat  contracte  avec  l’Eglise  une  alliance  plus  ou  moins 
étroite. 

Sous  l’influence  des  idées  chrétiennes,  les  esprits  conçoivent  l’idée  de 
la  liberté,  et  bientôt  la  font  passer  dans  la  loi  civile,  puis  dans  la  constitu- 
tion politique.  L’Eglise  alors,  n’ayant  plus  besoin  de  privilèges,  se  sépare 
de  l’Etat,  et  accomplit  isolément  sa  divine  mission  de  civilisation  pour 
les  sociétés  et  de  salut  pour  les  âmeSr 

Or,  cette  dernière  transformation  s’opère  par  phases  successives,  à 
chacune  desquelles  correspond  un  genre  particulier  de  rapports  entre 
les  deux  puissances.  A mesure  que  le  champ  de  la  liberté  s’agrandit, 
celui  de  l’alliance  se  restreint.  C’est  une  chaîne  dont  les  anneaux  tom- 
bent un  à un. 

Et  si  l’on  veut  donner  des  noms  à chacune  de  ces  transformations, 
nous  dirons  que  la  Chine  est  le  passé  d’avant  Constantin  ; que  l’Es- 
pagne, naguère  encore,  était  le  passé  depuis  les  empereurs  chrétiens  ; 
que  Paris  est  le  passage  de  l’état  ancien  à Pétat  nouveau,  et  que  New- 
York  est  l’avenir. 
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V 

A quel  propos  cette  déclaration  de  principes? 

A propos  du  projet  de  loi  de  M.  de  Falloux  sur  la  liberté  d’ensei- 
gnement. 

Nos  convictions  étant  telles  que  nous  les  avons  exprimées,  nous  ne 
pouvons  souscrire  à une  combinaison  où  des  évoques  viennent  s’asseoir, 
en  tant  qu’évêques,  dans  les  conseils  de  l’Etat.  On  les  y appelle  en  trop 
petit  nombre  pour  qu’ils  puissent  imprimer  à l’enseignement  universi- 
taire une  direction  catholique,  laquelle  serait  d’ailleurs  attaquée  comme 
inconstitutionnelle;  mais  leur  présence  pût-elle  produire  ce  résultat, 
nous  repousserions  encore  la  loi,  comme  une  résurrection  du  système 
de  Mgr  d’Hermopolis  ; comme  un  retour  vers  l’antique  alliance  des  deux 
puissances;  comme  un  pas  en  arrière,  une  marche  à reculons.  C’est  là 
un  défaut  capital  h nos  yeux,  un  point  sur  lequel  nous  ne  pouvons  faire 
de  concessions,  quelle  que  soit  notre  respectueuse  sympathie  pour  les 
hommes  éminents  dont  le  projet  de  loi  est  l’œuvre.  Nous  mettons  les  prin- 
cipes avant  les  personnes.  Les  noms  ont  leur  majesté,  mais  bien  plus  grande 
est  celle  de  la  vérité.  La  vérité,  à nos  yeux,  c’est  que  le  principe  de  la 
séparation  doit  tôt  ou  tard  triompher.  Noos  ne  demandons  pas,  on  Ta 
vu,  cette  séparation  lûc  et  mine;  nous  ne  prétendons  (et  loin  de  là)  rien 
précipiter;  mais  nous  ne  voulons  pas  non  plus  rebrousser  chemin  : nous 
nous  reprocherions  de  préparer  de  nouvelles  catastrophes  à l’Eglise  de 
France,  en  Tassociant  à un  gouvernement  fragile  et  périssable,  répu- 
blique ou  monarchie,  — en  revenant  à un  système  dont  le  temps  paraît 
fini.  Nous  ne  voulons  pas,  en  un  mot,  risquer  de  nous  mettre  en  travers 
d’une  loi  providentielle. 


A.  DE  Metz-Noblat. 


fiilORH  ÉlICTORili. 


îi  il’est  pas  un  esprit  sage  qui  ne  soit  effrayé  de«  aventures  dans  les- 
quelles les  caprices  du  suffrage  universel  peuvent  entraîner  la  France,  et 
qui  ne  se  préoccupe  des  moyens  de  corriger  les  vices  de  ce  fantasque 
mode  de  constatation  de  l’opinion  publique.  Tout  le  monde  sent  que 
l’institution  , si  elle  est  conservée,  devra  être  modifiée  dans  son  organi- 
sation ; et  la  presse , indépendamment  des  trois  grosses  questions  du 
scrutin  de  liste , du  suffrage  direct  et  du  vote  à la  commune  , sur  les- 
quelles il  y a bien  des  choses  à dire  pour  ou  contre  , a commencé  à dis- 
cuter des  combinaisons  nouvelles,  plus  ou  moins  ingénieuses,  plus  ou 
moins  compliquées.  Je  demande  à jeter  dans  celte  discussion  l’idée  en 
apparence  la  moins  sérieuse  , un  véritable  paradoxe  , et  je  prie  qu’on 
veuille  bien  l'examiner  sérieusement.  Cette  idée  me  séduit  par  son  ca- 
ractère d’extrême  simplicité  , par  les  conséquences  inattendues  , les 
avantages  frappants  qui  en  résultent  et  par  la  facilité  de  lappiication.  Il 
s’agirait  tout  simplement  de  rédiger  comme  suit  les  articles  25  et  26  de 
la  Constitution. 

Article  25. 

Sont  électeurs,  sans  conditions  de  cens,  d'âge  ou  de  domicile,  tous  les 
Français  du  sexe  masculin  qui  justifieront  d’un  acte  de  mariage. 

Article  26. 

Sont  éligibles  tous  les  Français  sans  aucune  exception. 

Comme  on  le  voit,  cette  proposition  consiste  à refuser  les  droits  élec- 
toraux aux  célibataires,  tout  en  leur  conservant  l’éligibilité,  que  je  ne 
prétends  contester  à personne. 

J’entends  déjà  qu’on  se  récrie,  et  qu’on  m’accuse  de  faire  une  mau- 
vaise plaisanterie.  Je  supplie  qu’avant  de  la  condamner  on  attende  les 
développements  de  ma  proposition.  Et  d’abord,  je  fais  remarquer  qu’elle 
n’a  rien  d’aristocratique;  qu’elle  est  au  contraire  la  plus  largement,  la 
plus  radicalement  démocratique  c[ui  fût  jamais.  On  sait,  en  effet,  qu’il 
y a une  plus  forte  proportion  de  célibataires  dans  ce  qu’on  appelait  au- 
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trefois  les  classes  élevées  et  les  classes  moyennes  que  parmi  les  travail- 
leurs des  villes  et  des  campagnes,  auxquels  on  réserve  de  préférence  le 
nom  de  peuple  ; on  sait  que,  dans  les  républiques,  il  a toujours  été  de 
bon  goût  de  fulminer  des  anathèmes  contre  l’égoïsme  stérile  du  célibat  ; 
011  sait  que  le  pauvre  Malthus,  pour  avoir  conseillé  de  restreindre  l’ac- 
croissement de  la  population,  est  le  liouc  émissaire  chargé  de  toutes  les 
malédictions  de  l’école  démocratique  ; on  sait  enfin  que  les  révolution- 
naires de  toutes  les  époques  et  de  toutes  les  nuances  ont  particulière- 
ment en  haine  le  célibat  ecclésiastique , qu’ils  dénoncent  comme  une 
institution  oppressive,  barbare,  anti-sociale  et  contre  nature. 

Ma  proposition  ne  mérite  pas  davantage  d’être  stigmatisée  comme 
réactionnaire  ; je  ne  connais  rien  d’analogue  dans  un  passé  quelconque. 
J'abolis  même  les  conditions  d’âge  et  de  domicile,  qui  sont  un  reste  des 
traditions  de  la  monarchie.  Je  supprime  d’un  trait  de  plume  toutes  les 
exceptions  à l’éligibilité,  et  j’accorde  aux  montagnards  les  plus  avancés 
que  le  peuple  souverain  a droit  de  prendre  ses  élus  où  il  lui  plaît  de  les 
choisir,  comme  l’a  demandé  le  citoyen  Pierre  Leroux , même  parmi  les 
femmes,  les  enfants  ou  les  forçats,  si  telle  est  sa  fantaisie,  ou  plutôt  sa 
volonté  souveraine. 

Gela  dit , de  quoi  s’agit-ii  dans  toute  loi  électorale?  D’une  présomp- 
tion de  capacité,  établie  sur  des  bases  plus  ou  moins  étroites.  Les  légis- 
lateurs de  la  monarchie  constitutionnelle  avaient  fondé  cette  présomp- 
tion sur  certaines  conditions  de  cens,  d’âge  et  de  domicile,  et  il  est 
inutile  de  rappeler  les  objections  par  lesquelles  on  battait  en  brèche  ce 
système  ; tandis  que  le  plus  grand  nombre  des  mécontents  se  bornaient 
à demander,  sous  le  nom  d’adjonction  des  capacités,  l’extension  par- 
tielle des  conditions  de  cette  présomption  légale,  les  radicaux,  au  nom 
de  l’égalité , invoquaient  le  suffrage  nniversel.  Février  vint  leur  donner 
inopinément  gain  de  cause , et  l’on  convoqua  aux  comices  tous  les  ci- 
toyens majeurs , comme  pareillement  capables  d’exprimer  leurs  vœux 
politiques.  Au  premier  abord,  il  sembla  qu’on  ne  pouvait  rien  établir 
de  plus  véritablement  égalitaire  et  universel.  On  s’étonna  même  qu’il 
n’y  eût  pas  quelques  exceptions  pour  exclure  les  hommes  engagés  dans 
les  liens  d’une  subordination  constante,  comme  les  militaires  et  les  ser- 
viteurs à gages.  Mais  le  principe  était  absolu  , et  ne  permettait  aucune 
exception. 

Pourtant,  si  l’on  y réfléchit  un  peu,  que  faisaient  les  législateurs  du 
gouvernement  provisoire , et  plus  tard  ceux  de  la  Constituante  ? Hé  mon 
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Dieu , tout  simplement  ce  qu’avaient  fait  leurs  devanciers.  Eux  aussi 
déterminaient  arbitrairement  les  conditions  d’une  présomption  légale 
de  capacité.  Ils  repoussaient  le  cens,  il  est  vrai  ; mais  ils  conservaient 
le  sexe,  l’âge , le  domicile,  et  ils  arrivaient  en  définitive  à ce  résultat, 
d’un  nouveau  pays  légal  de  huit  millions  environ  d’électeurs  imposant 
des  lois  à une  nation  de  trente-cinq  millions  d’habitants,  c’est-à-dire, 
si  j’ai  bien  retenu  les  objections  d’autrefois,  l’oppression  ^ la  majorité 
par  la  minorité,  et  l’exploitation  de  l’homme  par  l’homme. 

De  quel  droit,  par  exemple,  frapper  brutalement  d’incapacité  toute 
une  moitié  de  notre  espèce  ? Au  point  de  vue  chrétien,  je  trouverais  fti- 
cilement  la  justification  de  cette  exclusion  dans  l’obéissance  enseignée 
aux  femmes  comme  un  devoir  ; l’état  de  nos  mœurs  fournit  encore,  je 
le  sais,  d’excellentes  raisons  pour  que  les  femmes  ne  sortent  pas  du  sanc- 
tuaire de  la  famille,  et  n’aillent  pas  compromettre  leur  dignité  et  leur 
pudeur  dans  les  agitations  de  la  vie  publique.  31ais  devant  la  doctrine 
égalitaire  et  démocratique,  dans  les  idées  absolues  de  ces  hommes  qui 
ne  s’inquiètent  pas  des  mœurs,  qui  veulent  les  bouleverser,  et  leur  ont 
déjà  fait  subir  de  si  graves  perturbations,  je  n’aperçois,  je  l’avoue,  à 
l’exclusion  des  femmes  aucun  motif  quelconque.  En  fait,  et  à parler 
franchement,  je  ne  vois  pas  pourquoi  ma  portière  ne  serait  pas  un  aussi 
bon  électeur  que  mon  portier,  et  je  suis  même  fondé  à reconnaître  chez 
beaucoup  de  femmes  une  grande  supériorité  de  bon  sens,  de  sagesse  et 
d’intelligence  sur  leurs  maris.  La  présomption  légale  qu’on  leur  oppose, 
illogique  en  principe,  démentie  par  le  fait,  est  donc  vicieuse.  Celle  qui 
s’appiicjue  à l’âge  n’est  pas  moins  arbitraire  et  moins  souvent  injuste. 
Pourquoi  vingt-et-un  ans  ? Pourquoi  pas  vingt  ou  dix-huit  ? Je  puis  être 
avocat,  docteur  en  droit  ou  en  médecine,  professeur,  officier,  ingénieur, 
et  en  même  temps  père  de  famille,  avant  Fâge-de-vingt  et  un  ans,  et  à ces 
titres  divers  être  chargé  de  la  plus  haute  responsabilité,  et  je  ne  pourrai 
être  électeur  ? Je  serai  repoussé  de  l’urne  du  suffrage  universel,  quand 
tous  mes  subordonnés  les  plus  ignares,  les  plus  illettrés,  les  plus  dé- 
pourvus d’intelligence,  quand  les  idiots  même  auront  des  droits  poHîi- 
tiques  cpii  me  seront  refusés?  Assurément  on  ne  saurait  voir  anomalie 
plus  choquante. 

La  condition  de  domicile  se  justifie,  s’il  est  possible,  moins  encore. 
Voici  un  électeur  de  province,  un  ancien  Constituant,  peut-être,  qui 
vient  habiter  Paris,  et  parce  qif  il  n’y  a que  cinq  mois  et  demi  qu'il  y 
réside,  il  est  frappé  d’incapacité?  j^:t  l’on  apj)clle  cela  le  suffrage  unlver- 
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sel?  Et  c’est  pour  cela  qu’on  a fait  une  Révolution  qui,  de  l’aveu  de 
ceux  qui  Font  faite,  en  échange  de  tant  de  désastres,  n’a  pas  encore 
produit  d’autre  concfuête  ? 

On  voit  combien  il  est  aisé,  sans  même  se  donner  le  facile  avantage  de 
signaler  les  mille  inconvénients  de  l’application,  à s'en  tenir  seulement 
aux  bases  les  plus  fondamentales  du  régime  actuel,  h ces  principes 
bruyamment  proclamés  si  absolus  , si  supérieurs  aux  institutions  du 
passé,  combien  il  est  aisé,  dis-je,  d’en  démontrer  le  vice  et  la  fragilité. 
Tant  il  est  vrai  que  l’absolu  n’est  pas  du  domaine  de  la  politique  ; qu’ij 
n’existe  que  dans  la  sphère  religieuse,  et  que  vouloir  formuler  dans  des 
institutions  humaines  la  vérité  dogmatique,  c’est  poursuivre  une  chi- 
mère ! Législateurs,  hommes  d’Etat,  publicistes,  ne  cherchez  donc  pas 
le  vi^ai,  mais  tout  simplement  le  mieux.  Etudiez,  observez  attentivement 
les  temps,  les  faits,  les  mœurs,  les  croyances;  perfectionnez,  améliorez 
ce  qui  existe,  mais  n’ayez  pas  la  prétention  de  créer  un  nouveau  monde  ; 
attachez-vous  à ce  qui  est  le  plus  utile,  et  surtout  le  plus  juste  ; ayez  du 
bon  sens  et  du  cœur  plutôt  que  du  génie.  Il  y a longtemps  que  le  maî- 
tre i’a  dit  : Recherchez  premièrement  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice, 
et  le  reste  vous  sera  donné  par  surcroît.  La  politique  n’est  pas  une 
science  exacte  : si  vous  en  faites  un  problème  d’algèbre,  vous  ne  trou- 
verez jamais  la  solution. 

Je  reviens  à mon  paradoxe.  La  logique  rigoureuse  du  suffrage  uni- 
versel, si  on  ne  le  limitait  pas  par  des  règles  précises,  arriverait  jus- 
qu’'a  faire  voter  les  nourrissons  et  les  nourrices,  c'est-à-dire  jusqu'à  Fah- 
surde.  Il  faut  donc  des  règles;  toute  la  question  est  de  déterminer  les 
conditions  d’une  présomption  de  capacité  les  plus  acceptables,  les  plus 
conformes  à la  nature  et  à l’observation.  Celles  qui  ont  été  fixées  par  la 
Constitution  et  la  loi  électorale  me  paraissent  mauvaises  ; j'en  cherche  de 
meilleures,  sans  espérer  en  trouver  d’absolument  bonnes  ; voilà  tout. 

Or,  la  question  étant  ainsi  posée,  il  me  semble  que  le  moment  de  la 
vie  où  l’homme  entre  en  pleine  {:!^ssession  de  sa  dignité  et  de  son  in- 
pendance,  où  il  sort  de  tutelle  pour  être  tuteur  à son  tour,  où  sa  raison 
est  parvenue  à maturité,  est  celui  où  il  contracte  mariage.  Ceci  est  une 
présomption  e{ui  ne  résulte  plus  de  la  disposition  arbitraire  d’une  loi; 
elle  est  fondée  sur  la  nature  des  choses;  c’est  l’homme  lui-même  qui  se 
juge  digne  de  comprendre  et  d’accomplir  les  devoirs  de  chef  de  famille, 
digne  par  conséquent  d’exercer  des  droits.  S’il  est  très-jeune,  il  a eu  be- 
soin du  consentement  de  son  père  et  de  sa  mère  ; il  a été  agréé  par  les 
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parents  de  sa  fiancée,  et  deux  familles  répondent  de  lui.  Aussi  une  limite 
d’âge  est  parfaitement  inutile. 

A un  autre  point  de  vue  encore,  je  soutiens  que  ma  proposition  est 
basée  sur  la  constitution  même  de  la  société.  La  société,  en  effet,  n’est 
pas  une  agrégation  d’individus  isolés,  une  assemblée  d’actionnaires, 
mais  une  agrégation  de  familles.  Chaque  famille  compose  à elle  seule 
une  petite  société  merveilleusement  organisée  sous  des  lois  antérieures 
et  supérieures  aux  lois  positives,  pour  parler  le  langage  de  nos  Consti- 
tuants ; et  l’ensemble  de  ces  associations  naturelles  devient  la  société  ci- 
vile et  politique.  C’est  donc  la  famille,  non  l’individu,  qui  doit  être  l’u- 
nité  politique,  et  elle  a,  naturellement  encore,  son  chef  pour  représen- 
tant et  pour  organe.  Sous  les  lois  romaines,  les  fds  môme  mariés  n’en 
demeuraient  pas  moins  sous  la  dépendance  et  l’autorité  du  Pater  fami^ 
lias  ; mais  il  en  est  autrement  dans  les  sociétés  chrélieimes.  Le  mariage 
est  une  émancipation  complète,  et  par  suite  une  condition  suffisante 
d’aptitude  et  de  capacité. 

D’ailleurs,  dans  nos  mœurs  modernes,  le  père  de  famille  n’est  pas  un 
despote  rigide,  ombrageux,  dédaigneux  des  conseils.  Qui  ne  sait,  au 
contraire,  l’ascendant  de  la  femme,  des  enfants,  toutes  les  influences  des 
affections  domestiques  ? Il  n’est  guère  de  décisions  graves  qui  ne  soient 
le  résultat  d’une  délibération  préalable  prise  autour  du  foyer,  dans  la- 
quelle toutes  les  opinions  se  sont  produites  librement,  ont  été  paisible- 
ment discutées  en  manière  de  causerie.  Il  en  sera  de  même  en  matière 
électorale.  Le  bulletin  de  vote  sera  débattu,  corrigé,  arrêté  définitive- 
ment en  famille  avant  d’être  déposé  dans  l’urne.  Les  femmes  ont  donc 
mieux  à faire  que  de  solliciter  des  droits  pour  elles-mêmes;  elles  ont 
leur  influence  de  tous  les  jours,  d’autant  plus  puissante  qu’elle  sera 
moins  apparente.  Les  enfants  aussi  auront  été  consultés,  et  la  confiance 
accordée  à leurs  observations  aura  été  exactement  en  rapport  du  déve- 
loppement de  leur  intelligence  et  de  la  maturité  de  leur  jugement.  En 
sorte  que,  grâce  à cette  délibération  du  premier  degré  qui  aura  lieu  dans 
chaque  intérieur,  les  votes  réservés  exclusivement  aux  chefs  de  famille 
exprimeront,  résumeront  en  réalité  l’universalité  des  suffrages. 

Quant  à l’éligibilité,  c’est  tout  autre  chose,  et  je  ne  vois  pas  où  le  lé- 
gislateur puiserait  le  droit  de  la  restreindre  par  des  exceptions  arbi- 
traires. Il  peut  sans  doute  établir  certaines  incompatibilités  de  fonctions, 
en  vertu  de  faxiome  qu’on  n’esl  pas  dans  deux  endroits  à la  fois  ; mais 
interdii’G  à priori  tel  ou  tel  choix  aux  électeurs , c’est  leur  faire  injure. 
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c’est  violer  leur  souveraineté.  De  deux  choses  Fune  : ou  les  électeurs 
sont  capables  de  discernement,  ou  ils  ne  le  sont  pas.  S’ils  ne  le  sont  pas, 
il  faut  se  hâter  de  leur  ôter  des  droits  dont  ils  ne  feraient  qu’un  mau- 
vais usage;  si,  au  contraire,  ils  sont  réputés  capables,  laissez-les  choisir 
leurs  élus  où  et  comme  il  leur  plaira.  Les  mœurs,  le  bon  sens  public 
devront  suffire  à maintenir  certaines  exclusions  auxquelles  il  ne  sera  dé- 
rogé que  dans  des  circonstances  excessivement  rares,  qui  justifieront 
l’exception.  Par  exemple,  je  ne  vois  pas  pourquoi  une  Jeanne  d’Arc, 
apres  avoir  guidé  nos  armées  à la  victoire,  après  avoir  sauvé  son  pays,  ne 
serait  pas  admise  à figurer  dans  l’assemblée  de  ses  représentants,  quand 
le  dei'nier  goujat  des  ambulances  peut  y occuper  un  siège.  De  môme 
un  jeune  homme  de  moins  de  vingt-cinq  ans  peut  avoir  rendu  d’assez 
éminents  services,  avoir  montré  assez  de  mérite  ou  d’héroïsme  pour  que 
ses  concitoyens  veuillent  lui  décerner  un  éclatant  témoignage  de  con- 
fiance en  l’envoyant  à la  Chambre,  où  il  serait  à coup  sûr  mieux  placé 
que  tel  maçon  limousin,  lelvorace  lyonnais,  tel  cuistre  de  village,  ettutti 
(jiianti. 

Laissez  donc  faire  le  peuple  dans  sa  libre  souveraineté.  Et  si  vous 
prétendez  que  les  pères  de  famille  d’un  département  s’entendront  pour 
des  choix  odieux  ou  ridicules,  qu’ils  éliront  des  repris  de  justice,  des 
enfants  ou  des  femmes,  à moins  qu’on  ne  le  leur  interdise  expressément, 
alors  vous  faites  injurieusement  le  procès  à l’institution  même  du  suf- 
frage universel.  Remarquez  bien,  je  vous  prie,  que  je  ne  la  défends  pas, 
mais  que  c’est  vous  qui  la  condamnez. 

Je  crois  avoir  suffisamment  justifié  en  théorie  ma  proposition.  Exa- 
minons quelles  en  seraient  dans  l’application  les  conséquences  les  plus 
directes. 

J’aperçois  d’abord  qu’elle  priverait  de  droits  électoraux  l’armée  pres- 
que tout  entière,  où  les  célibataires  sont  en  immense  majorité.  Or,  ne 
serait-ce  pas  un  grand  bien?  îl  îfest  personne  qui  ne  sente  tous  les  in- 
convénients des  votes  de  l’armée.  La  discipline,  ce  nerf  de  la  force  mili- 
taire, souffre  nécessairement  plus  ou  moins  de  l’agitation  électorale,  et 
c’est  précisément  au  moment  où,  le  pays  entier  étant  dans  une  crise  de 
fièvre,  faniiée  aurait  le  plus  besoin  de  calme  et  de  recueillement.  Puis, 
le  soldat  vote  loin  de  ses  concitoyens  et  avant  eux  : double  défaveur. 
Il  ne  sait  rien  de  fétat  véritable  de  la  lutte  dans  son  département;  il  ne 
connaît  pas  les  candidats;  il  ignore  même  quelles  seront  au  moment 
suprême  les  candidatures  définitives;  il  ne  juge  pas  par  lui-même;  il  est 
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réduit  à choisir  presque  au  hasard,  sur  des  listes  provisoires  de  noms 
inconnus,  et  en  fin  de  compte  à voter  suivant  ou  contre  les  indications 
de  ses  chefs,  selon  qu’il  est  content  de  son  service  ou  de  mauvaise  hu- 
meur. Aussi  les  votes  de  l’armée  sont-ils  nécessairement  les  moins 
éclairés,  les  plus  fantasques,  les  plus  souvent  perdus,  les  plus  dépourvus 
de  signification  politique.  Pourtant,  je  reconnais  qu’il  est  impossible 
d’outrager  l’armée  par  une  exclusion  directe  et  formelle.  Mais  une  dis- 
position qui,  sans  avoir  rien  d’offensant  pour  elle,  viendrait  seulement, 
par  une  de  ses  applications,  dispenser  nos  garnisons  de  s’éparpiller  en 
petites  escouades  pour  aller  jeter  à l’aventure  dans  une  urne -quelques 
bulletins  inconnus,  serait  assurément  plus  conforme  à sa  dignité  que  la 
cérémonie  souvent  dérisoire  qui  se  pratique  aujourd'hui.  L’armée  iTen 
aurait  pas  moins  de  respect  pour  la  loi  et  pour  les  pouvoirs  issus  d’un 
suffrage  auquel  elle  n’aurait  pas  participé.  Nos  jeunes  soldats  sauraient 
que  leurs  pères  à tous,  en  pleine  connaissance  de  cause,  auraient  choisi 
les  plus  dignes  parmi  leurs  concitoyens,  et  ce  caractère  de  paternité  ne 
rendrait  à leurs  yeux  le  résultat  des  élections  que  plus  vénérable  et  plus 
sacré. 

Un  autre  corps  nombreux  et  organisé,  le  clergé,  se  trouverait  encore 
exclu  du  vote  par  le  célibat  ecclésiastique.  Ici  la  question  est  délicate  et 
susceptible  d’appréciations  diverses.  Les  austères  épreuves  imposées 
pour  le  sacerdoce  sont  incontestablement  d’amples  garanties  de  capa- 
cité, bien  supérieures  à toute  présomption  légale,  et,  sous  ce  rapport, 
l’extension  au  clergé  du  droit  de  suffrage  serait  surabondamment  jus- 
tifiée. Mais  peut-être  des  raisons  d’un  ordre  élevé  conseilleraient-elles 
de  ne  pas  demander  cette  extension.  Jusqu’à  présent,  depuis  l’institu- 
tion du  suffrage  universel,  on  n’a  guère  vu  en  présence  dans  les  élec- 
tions que  l’ordre  et  l’anarchie.  Le  clergé  s’est  naturellement  porté  tout 
entier,  sans  hésitation,  avec  unanimité,  du  côté  des  candidats  qui  re- 
présentaient la  religion,  la  famille,  tous  les  principes  de  la  société,  contre 
les  sauvages  ou  insensés  fauteurs  de  désordres;  son  intervention  a été 
puissamment  utile,  et  les  inconvénients  qu’elle  présente,  hors  de  com- 
paraison avec  l’immensité  du  service  rendu,  ont  été  à peine  aperçus. 
Mais  un  pareil  état  de  guerre  sociale  ne  peut  être  définitif.  Supposons 
que  la  société  se  raffermisse,  que  ses  bases  mêmes  cessent  d’être  con- 
testées et  que  les  luttes  électorales  ne  soient  plus  que  des  rivalités  de 
personnes  ou  de  partis  purement  politiques,  comme  cela  devrait  être; 
alors  le  clergé  n’aura  rien  à gagner  en  se  mêlant  à ces  débats  irritants. 
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Il  y laisserait  quelque  chose  de^son  autorité  sur  une  partie  des  popula- 
tions; il  s’y  passionnerait  et  s'y  diviserait  bientôt  lui-même.  Le  prêtre 
doit  planer  au-dessus  des  partis  ; sa  mission  sublime  de  mansuétude  et 
de  paix  ne  s’accommode  pas  de  leurs  querelles  et  des  rivalités  person- 
nelles, qui  si  souvent  dégénèrent  en  inimitiés.  Apôtre  de  conciliation, 
il  doit  éviter  tout  ce  qui  altérerait  ce  divin  caractère. 

Et  puis,  il  y a plus  d’une  analogie  entre  l’état  militaire  et  le  sacerdoce. 
L’obéissance  et  le  dévouement,  qui  sont  les  vertus  des  soldats,  ont  leur 
plus  haute  expression  dans  le  prêtre.  On  aura  beau  proclamer  la  liberté 
absolue  de  l’électeur,  et  séparer  ce  droit  des  devoirs  hiérarchiques,  il  y 
aura  toujours,  en  fait,  quelque  chose  de  choquant,  de  blessant  pour  la 
discipline  à ce  que  des  soldats  votent  en  sens  inverse  de  leur  colonel,  et 
lui  fassent  ainsi  acte  d’opposition.  L’indépendance  en  pareille  matière  est 
bien  voisine  de  l’insubordination.  De  même  on  doit  sentir  qu’il  serait 
fâcheux  de  voir  des  vicaires  se  séparer  de  leur  curé,  des  curés  de  leur 
évêque,  des  religieux  de  leur  supérieur,  pour  voter  chacun  au  gré  de 
son  opinion  ou  de  ses  préférences.  Ainsi  le  veut  l’indépendance  de  l’é- 
lecleur  sans  doute,  et  les  lois  de  la  discipline  religieuse  comme  celles  de 
la  discipline  militaire  n’ont  rien  qui  s'y  oppose;  mais  il  y a je  ne  sais 
quel  sentiment  des  convenances  propres  à chaque  situation  qui  s’en 
trouve  blessé.  Il  ne  faut  pas  exposer  à ces  épreuves  les  liens  si  précieux 
de  la  hiérarchie.  Il  vaut  mieux  éviter  tout  ce  qui  tendrait  à les  relâcher, 
à introduire  la  division  dans  l’armée  ou  dans  le  sanctuaire.  Que  ces 
deux  grandes  forces  continuent  à être  représentées  dans  nos  Assemblées 
législatives,  rien  de  mieux  ; mais  ceci  est  une  tout  autre  question  qui 
n’est  aucunement  compromise,  et  l’abstention  du  clergé  et  de  l’armée 
faciliterait  plutôt  qu’elle  ne  contrarierait  l’élection  d’un  militaire  ou  d'un 
ecclésiastique. 

Je  soumets  respectueusement  au  clergé  lui-même  ces  considérations, 
trop  graves  peut-être  pour  la  nature  de  ce  travail. 

A part  les  militaires  et  le  clergé,  que  reste-t-il  en  dehors  du  mariage? 
Les  très-jeunes  gens  qui  n’ont  pas  encore  atteint  l’âge  ordinaire  d’un 
établissement,  et  les  hommes  qui  l’ayant  atteint  ou  dépassé  préfèrent 
trop  souvent  aux  charges  du  ménage,  aux  devoirs  du  père  de  famille, 
des  habitudes  réprouvées  par  la  morale.  Les  exceptions  seront  aussi 
nombreuses  qu’on  le  voudra,  et  je  n’entends  offenser  personne.  Je  con- 
nais des  célibataires,  jeunes  et  vieux,  qui  sont  parfaitement  recomman- 
dables, et  à qui  je  donnerais  volontiers  ma  voix.  Le  dévouement  filial  ou 
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fraternel,  la  pauvreté,  la  santé,  les  chagrins,  d’autres  motifs  respecta- 
bles éloignent  tous  les  jours  du  mariage.  Mais  au  point  de  vue  général, 
il  est  certain  qu’on  peut  répartir  les  célibataires  dans  Tune  ou  l’autre  des 
deux  catégories  ci-dessus.  Or,  ni  ITme  ni  l'autre,  je  l’avoue,  ne  m’inspire 
une  grande  confiance.  Les  jeunes  gens  n’ont  pas  encore  la  raison  mûrie 
par  l’expérience;  ils  sont  ardents,  impatients,  prompts  à s’enthousiasmer 
pour  les  novateurs,  à se  passionner  pour  mille  folies  : ils  se  livrent  trop 
communément  à des  écarts  de  conduite  pour  lesquels  leur  âge  meme  est 
leur  seul  titre  à l’indulgence;  et  puisque  la  jeunesse  est  une  excuse,  elle 
est  nécessairement  aussi  une  cause  légitime  de  défiance.  Quant  aux  hom- 
mes qui,  après  avoir  dépassé  l’âge  où  cette  excuse dejeunesse  est  admis- 
sible, persévèrent  dans  des  habitudes  irrégulières,  à ceux  dont  Tégo’isme 
solitaire  repousse  les  charges  de  la  famille,  ils  sont  encore  moins  dignes 
d’être  appelés  à nommer  les  législateurs  de  leur  pays.  Ici  se  place  une 
considération  qui  a une  haute  importance  pour  la  moralité  publique,  et 
qu’il  suffira  d’indiquer  en  quelques  mots.  Tout  le  monde  sait  les  bien- 
faits que  répand  dans  les  classes  populaires  l’œuvre  de  saint  François 
Régis;  tout  le  monde  comprendra  quel  puissant  auxiliaire  trouverait 
cette  œuvre  dans  la  loi  électorale  que  je  propose. 

Il  est  temps  enfin  de  dire  une  vérité  d’observation  journalière  qui  est 
à mes  yeux  la  principale  recommandation  de  cette  proposition,  et  je  ter- 
mine par  cet  argument  de  fait,  meilleur  que  tous  les  raisonnements.  En 
lait,  les  tapageurs,  les  émeutiers,  les  héros  de  barricades,  les  avocats  sans 
causes,  les  étudiants  de  sixième  année,  les  journalistes  faméliques,  les 
orateurs  de  clubs,  les  hauteurs  de  tavernes  et  d’estaminets,  les  débau- 
cheurs  d’ateliers,  les  malfaiteurs  de  profession,  les  meneurs,  les  sé’ides, 
les  enfants  perdus  de  la  démagogie  sont  presque  tous  célibataires  ; le 
père  de  famille  se  compromet  rarement  dans  ces  bagarres.  La  loi  que  je 
demande  aurait  donc  pour  effet  naturel  d’écarter  de  l’urne  électorale  la 
plus  grande  partie  des  hommes  de  désordre.  A Paris  surtout,  où  la  pro- 
portion des  célibataires  est  incomparablement  plus  grande  que  dans  le 
reste  de  la  France,  on  serait  étonné  du  résultat  qu’elle  produirait,  et  je 
suis  convaincu  que  toute  la  force  du  parti  anarchiste  dans  les  élections 
s’eiî  trouverait  brisée. 

Paradoxe  ou  non,  cela  vaut  bien,  ce  me  semble,  qu’on  y réOéclHSse. 


Alfred  de  Coürcy. 
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EKT  BEI.GI9ÎJE. 

(Premier  article.) 

DU  JURY  D’EXAMEN. 

(SDITE  1). 


L’universilé  de  Louvain,  c’est-à-dire  une  université  libre,  était  donc 
tout  à la  fois  plus  puissante  que  deux  universités  pour  qui  la  Belgique 
dépensait  une  somme  énorme.  Là  était  la  cause  de  la  blessure  profonde 
que  les  universités  de  l’Etat  portaient  au  cœur.  Bruxelles  encore  pou- 
vait se  dédommager  en  disant  qu’elle  était  victime  de  ce  qu’elle  appelait 
le  parti  clérical , en  maudissant  de  près  ou  de  loin  ceux  en  qui  elle  ne  voyait 
que  des  ennemis  et  des  oppresseurs.  Mais  les  universités  de  i’Etat  se 
devaient  plus  de  décence  dans  leurs  paroles  ; elles  étaient  largement 
payées  par  FÉtat , sans  que  les  professeurs  eussent  beaucoup  à faire  ; il 
n’y  a pas  de  riche  canooicat  c|ui  vaille  une  chaire  dans  une  université 
belge.  Il  était  poignant  d’avoir  à se  contenir  devant  mie  suprématie  qui 
s’emparait  tout  à la  fois  des  apparences  de  la  puissance  et  des  réalités  de 
cette  puissance. 

Jusqu’ici  donc,  la  liberté  d’enseignement  et  la  nomination  du  jury 
par  les  chambres  n’avaient  donné  que  deux  ou  trois  résultats  impor- 
tants : 

1*^  Elles  avaient  donné  l’cmoipoîence  matérielle  et  morale  à Louvain 
dans  le  jury; 


1 Voir  le  Correspondant , t.  XXV,  p.  233. 
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2"  Elles  avaient  diminué  le  nombre  des  élèves  de  toutes  les  universités 
au  profit  exclusif  de  Louvain  ; 

3"  Elles  avaient  allumé  dans  les  universités  de  l’Etat  des  haines  qui, 
pour  être  comprimées,  n’en  éclataient  pas  moins  avec  la  plus  grande; 
énergie  dans  certaines  circonstances  ; 

/i®  Elles  avaient  exaspéré  Bruxelles  et  menaçaient  de  la  réduire  de  plus 
plus  à la  diète  la  plus  sévère. 

Et  ces  résultats  s’étaient  continués  par  suite  de  prorogations  succes- 
sives, de  1835  à 1838  ; puis,  d’année  en  année  jusqu’en  1844.  La  ma- 
jorité des  chambres  était  restée  catholique;  elle  usa  de  son  pouvoir  jus- 
qu’à la  dernière  limite  de  son  règne. 

Mais  dans  cet  intervalle,  et  devant  la  prépondérance  du  parti  catho- 
lique et  de  l’université  de  Louvain,  le  parti  libéral  s’était  longtemps  in- 
digné. Ici  étaient  des  hommes  considérables  et  considérés  : M.  De- 
vaux, représentant  de  Bruges,  l’une  des  plus  hautes  capacités  politi- 
ques du  pays;  M.  Rogier,  esprit  et  âme  d’une  remarquable  éléva- 
tion ; M.  Lebeau,  un  des  orateurs  les  plus  atliques  de  la  minorité 
d’alors.  Puis,  à l’extrême  gauche,  s’agitaient  M.  'Verhaegen,  un  des 
tribuns  les  plus  intrépides  de  cette  époque  ; M.  Delfosse,  homme  taillé 
dans  des  proportions  à la  Plutarque;  le  jeune  d’Elhoungue,  représentant 
de  Gand,  intelligence  d’une  grande  finesse  et  d’un  grandavenir  ; M.  Cas- 
tiau,  qui  avait  ie  malheur  de  confondre  le  prosaïsme  politique  de  nos 
jours  avec  la  poésie  et  les  prestiges  de  la  tribune  antique.  Et  tous  ces 
hommes,  parmi  lesquels  brillaient  M.  Dolez,  de  Mons,  M.  Delehaye,  de 
Gand,  etc.,  sapaient  avec  colère  toutes  les  influences  dont  l’archevêque- 
cardinal  de  Malines  était  considéré  comme  le  représentant  par  excellence 
dans  l’ordre  religieux  , et  la  famille  des  érode  dans  l’ordre  civil.  On 
n’attendait  plus  qu’une  occasion  favorable  de  reprendre  l'avantage  sur 
ce  qu’on  nommait  dédaigneusement  le  parti  clérical.  C’est  avec  ces  pré- 
cédents qu’on  aborda  la  session  de  1844,  c’est-à-dire  l’époque  où  l’on 
devait  enfin  mettre  un  terme  aux  différentes  prorogations  consenties  par 
les  chambres  pour  le  jury  d’examen,  et  statuer  définitivement  sur  cette 
question.  C’est  M.  Nolhomb  qui  était  ministre  de  l’intérieur,  c’est-à-dire 
ministre  dirigeant. 

Le  21  février  1844,  en  effet,  M.  Nolhomb,  qu’on  accusait  hautement 
d’avoir  livré  le  pouvoir  à ce  qu’on  désignait  sous  le  nom  de  parti  prêtre, 
lut  à la  chambre  un  projet  de  loi  proposant  un  mode  définitif  de  nomi- 
nation pour  le  jury  universitaire.  Ce  qu’il  demandait,  c’était  de  faire 
T.  XXV.  lü  Déc.  18/j9.  5''  Livii.  10 
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nommer  le  jury  d’examen,  non  plus  par  les  chambres  et  le  gouverne- 
ment, mais  uniquement  par  le  Roi,  c’est-à-dire  par  le  gouvernement; 
de  composer  les  jurys  de  manière  que,  dans  chaque  section,  les  quatre 
universités,  ainsi  que  les  sciences  objets  des  examens,  fussent  repré- 
sentés; d’agir  de  telle  sorte  que  nul  ne  pût  être  membre  titulaire  d’une 
même  section  du  jury,  pendant  plus  de  deux  années  consécutives. 

Ce  projet  était  évidemment  une  satisfaction  donnée  aux  universités 
de  l’Etat,  à ITiniversité  de  Bruxelles  et  au  parti  libéral.  De  plus,  en  le 
présentant,  M.  Nothomb  répondait  h l’accusation  dirigée  depuis  longtemps, 
presque  avec  fureur,  contre  lui.  Mais  la  majorité  de  la  chambre  était 
encore  catholique.  Ce  fut  donc  bien  vainement  que  M.  Nothomb  obtint 
l’appui  de  quelques  hommes  éminents  du  côté  gauche  : son  projet  de 
loi,  qui  avait  été  changé  déjà  par  la  section  centrale,  fut  écarté  par  les 
chambres. 

Suivant  M.  le  comte  Vilain  XIV,  le  jury  qui  fonctionnait  depuis  huit  ans 
était  irréprochable  ; il  n’y  avait  aucune  espèce  de  motif  ni  pour  modifier  ni 
pour  changer  le  système  adopté  pour  le  nommer.  Le  jury,  tel  qu'il  était, 
n’avait  pas  toujours  été  composé,  il  est  vrai,  de  la  manière  la  plus  impar- 
tiale ; il  y avait  des  universités  qui  avaient  été  trop  oubliées , le  noble 
orateur  le  reconnaissait;  mais  c’était  là  le  grand  jury  national;  il  fallait 
le  laisser  dans  toute  son  intégrité. 

D’après  M.  Dumortier,  l’un  des  plus  fermes  soutiens  du  parti  catho- 
lique, le  projet  de  M.  Nothomb  ne  portait  avec  lui  que  le  monopole;  il 
abaissait  les  études  ; il  bouleversait  un  ordre  de  choses  consacré  ; il  n’é- 
tait propre  qu’  à décourager  les  professeurs  ; il  donnait  la  préférence  à un 
enseignement  sur  un  autre;  il  tuait  la  liberté  d’enseignement;  « car, 
« disait-il,  le  jury  universitaire,  c’est  la  clef  de  voûte  de  l’édifice  élevé 
« à cette  liberté  ; mettre  cette  clef  de  voûte  entre  les  mains  du  gouver- 
rt  nement,  c’est  lui  donner  la  faculté  de  détruire  à son  gré  l’édifice  tout 
« entier.  Donner  au  gouvernement  le  choix  du  jury,  ce  ne  sera  pas  un 
«jury,  ce  sera  une  commission  gouvernementale;  on  sera  jugé  et 
« condamné,  non  par  des  juges,  mais  par  des  commissaires.  Que  diriez- 
« vous  si  le  gouvernement  venait  vous  demander  de  lui  confier  la  for- 
« malion  du  jury  de  la  presse?  Quant  à moi,  je  dis  qu'il  n’y  aurait 
« pas  en  Belgique  assez  de  rires  pour  accueillir  une  telle  proposition... 
« Le  gouvernement  agira  beaucoup  trop  en  faveur  des  universités  de 
« l’Etat.  » 

M.  le  comte  Félix  de  Mérode,  le  plus  honnête  homme  politique  de  ce 
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siècle  et  qui  parle  toujours  pour  le  bien  public,  jamais  pour  lui,  ne  crai- 
gnait pas  de  dire  que  cette  question  du  jury  était  très-difficile,  qu’il 
attendrait  les  lumières  de  la  discussion  ; mais  les  catholiques  persistaient 
à penser  que  le  grand  jury  national  était  sans  reproche,  puisque,  disaient- 
ils,  ni  les  familles  ni  la  presse  ne  s’étaient  plaint.  Il  n’y  eut  donc  qu’une 
seule  chose  à accepter,  c’était  de  continuer  ce  qu’on  faisait  depuis  1835, 
de  le  continuer  au  moins  pour  trois  ans. 

Les  efforts  de  M.  Nothomb,  secondé,  cette  fois,  par  le  parti  libéral, 
n’eurent  donc  d’autre  résultat  que  de  perpétuer  un  état  de  choses  qui 
cependant  avait  excité  tant  de  mécontentement. 

Mais  le  parti  libéral  grandissait  avec  les  résistances  qu’on  lui  opposait  ; 
bientôt  l’homme  le  plus  considérable  de  la  Belgique,  M.  le  comte  Félix 
de  Mérode,  ne  put  être  réélu  à Nivelles  que  parce  qu’il  était  présenté 
par  ses  amis  aux  électeurs  comme  libéral  modéré.  Un  marchand  de 
fourrages  de  Waterloo,  Brassine,  le  Giceruacchio  le  plus  prudent  des 
environs,  ne  consentait  à donner  sa  voix  au  noble  comte  que  parce  que  le 
noble  comte  était  protégé  par  M.  Mercier,  aussi  libéral  modéré.  M.  De- 
champs  , plusieurs  fois  ministre , était  accepté  comme  candidat  à.  Char- 
leroy,  mais  quoique  catholique.  Le  libéralisme  fut  bientôt  le  maître  absolu 
dans  le  corps  électoral  et  dans  les  chambres.  M.  de  Theux,  qui  avait  pris 
le  pouvoir , dans  un  moment  où  il  n’y  avait  pas  de  ministère  possible, 
dut  céder  le  portefeuille  à M.  Rogier,  élu  tout  à la  fois  à Anvers  et  à 
Bruxelles,  les  deux  plus  grands  centres,  du  moins  les  plus  importants 
du  pays.  La  question  du  jury  d’examen  était  appelée  à avoir  une  tout 
autre  solution  qu’en  1835  et  en  ISkh. 

D’un  autre  côté,  depuis  1844,  le  jury  faisait  parler  de  lui  dans  le  pu- 
blic. Tantôt  on  accusait  Louvain  de  s’arroger  le  monopole  de  la  prési- 
dence du  jury  ; tantôt,  d’accaparer  les  principales  branches  des  examens  ; 
tantôt,  d’être  partiale  à l’égard  des  autres  universités.  En  1847,  notam- 
ment, l’université  de  Bruxelles  avait  fait  ses  plaintes  à la  chambre  ; elle 
se  disait  lésée,  au  jury,  de  la  manière  la  plus  grave,  dans  la  personne  de 
ses  élèves.  On  disait  avoir  remarqué,  de  plus,  que  certains  jeunes  gens  fort 
distingués,  par  cela  seul  qu’ils  avaient  fait  des  études  privées,  avaient  été 
ajournés,  même  après  des  compositions  supérieures,  même  après  un 
examen  oral  très-satisfaisant.  On  ajoutait  que  des  jeunes  gens  qui  s’étaient 
bornés  à porter  leur  rétribution  financière  à Louvain,  et  qui  n’y  avaient 
pas  mis  le  pied  depuis  un  an  et  demi,  étaient  passés  au  jury  avec  la  plus 
grande  distinction,  par  cela  seul  qu’ils  étaient  considérés  comme  élèves 
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de  ITiniversité  catholique,  et  qu’ils  appartenaient  à des  fanailles  puissantes. 
On  avait  cru  voir,  en  outre,  que  la  jeunesse  se  détournait  de  plus  en  plus 
des  études  privées , parce  que  celles-ci  passaient  pour  être  à l’index  au 
jury.  Des  notes  avaient  été  envoyées  au  ministre  contre  la  partialité  du 
jury  lui-même,  contre  les  injustices  qu’on  lui  imputait  à tort  ou  à raison, 
mais  en  très-grand  nombre.  Le  temps  était  venu  de  prendre  un  grand  parti. 

Le  terme  fatal  de  la  loi  de  expirait  en  18^8.  Mais  la  révolution 
de  France  préoccupa  les  hommes  d’État  de  la  Belgique  ; on  prorogea 
d’un  an  le  mode  de  nomination  du  jury  adopté  antérieurement.  En  18Zt9 
toutefois,  le  ministère  étant  libre,  M.  Rogier  entreprit  de  donner  aux  étu- 
des belges,  de  quelque  nature  qu’elles  fussent,  les  garanties  d’impartialité, 
de  justice  que  leur  assurent  en  principe  la  liberté  d’enseignement  et  la 
Constitution. 

M.  Rogier,  en  arrivant  au  pouvoir,  après  M.  deTheux,  était  l’homme  le 
plus  populaire  de  la  Belgique.  N’ayant  que  des  souvenirs  honorables 
dans  tous  ses  antécédents,  il  avait  la  double  autorité  d’un  ministre  ex- 
trêmement distingué  et  d’un  caractère  qui  avait  été  à la  hauteur  de  toutes 
les  positions.  Plus  tard,  quand  la  tempête  de  Février  eut  éclaté  en  France, 
il  était  regardé  comme  ayant  sauvé  la  Belgique  que  la  ) persistance  de 
M.  de  Theux  au  pouvoir,  aurait,  dit-on , infailliblement  conipromise. 
M.  Rogier  avait  donc  toute  la  force  morale  nécessaire  pour  faire  passer  aux 
chambres  toutes  les  mesures  qu’il  aurait  à proposer,  relativement  au  jury. 

En  juillet  dernier,  en  effet,  l’honorable  M.  Rogier  profita  des  der- 
nières semaines  de  la  session  pour  porter  à la  chambre  le  projet  de  loi 
qu’il  avait  à cœur  de  lui  soumettre.  Homme  essentiellement  juste,  il 
avait  entendu  des  accusations  souvent  répétées  contre  le  jury;  il  voulait 
y mettre  un  terme.  Il  soumit  aux  chambres  un  projet  de  loi. 

Suivant  ce  nouveau  projet  de  loi,  « le  gouvernement  devait  procéder 
à la  formation  des  jurys  d’examen  et  prendre  les  mesures  réglementaires 
que  son  organisation  nécessitait.  Cette  disposition  devait  n'avoir  d’effet 
que  pour  trois  ans. 

« De  plus,  le  gouvernement  composait  chaque  jury  d’examen  de  telle 
sorte  que  les  professeurs  de  l’enseignement  dirigé  ou  subsidié  par  TEtat 
et  ceux  de  l’enseignement  privé  y fussent  appelés  en  nombre  égal. 

« Le  président  du  jury  enfin  était  choisi  en  dehors  du  corps  d’ensei- 
gnant. >» 

Ce  projet  de  loi  changeait  radicalement  toute  l’organisation  du  jury; 
il  changeait  aussi  toutes  les  positions. 
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Pendant  quatorze  ans,  en  effet,  de  1835  à 1849,  les  universités  de 
l’Etat  avaient  été  au  second  rang;  maintenant,  elles  étaient  seules  dési- 
gnées dans  le  projet  de  loi. 

Jusque-là  Louvain  avait  eu  le  sceptre  du  jury.  Désormais  Louvain  ne 
comptait  pas  plus  que  le  plus  humble  établissement  privé,  M.  de  Ram,  le 
Recteur  magnifique,  l’académicien,  etc. , etc.,  n’était  pas  plus,  aux  yeux  de 
31.  Rogier,  que  le  philosophe  le  plus  modeste  arrivant,  un  jour,  en  Belgi- 
que et  fondant  là  une  école  de  métaphysique  entre  deux  pensées.  Be 
son  côté,  l’université  de  Bruxelles,  qui  avait  à sa  tête  un  homme  consi- 
dérable comme  magistrat  et  comme  écrivain,  31.  Van  31eenen,  qui,  en 
outre,  avait  fait  tant  d’efforts  pour  attirer  l’attention  de  toutes  les  auto- 
rités et  de  tout  le  pays,  qui  avait  recruté  toutes  les  sympathies  du  soir^ 
les  plus  ardentes  de  toutes,  s’effacait  devant  la  loi  nouvelle,  aussi  com- 
plètement que  son  ancienne  ennemie  l’université  de  Louvain. 

Les  deux  universités  libres,  profondément  blessées,  résolurent  d’oppo- 
ser toutes  les  difficultés  possibles  aux  dispositions  de  31.  Rogier.  Les  rec- 
teurs firent  des  pétitions,  les  élèves  firent  des  pétitions.  On  soulevait 
contre  31.  Rogier  toutes  les  passions  qu’on  pouvait  ameuter.  Il  y eut 
un  moment  où  chacun  se  prit  à croire  que  31.  Rogier  retirerait  son  pro- 
jet de  loi.  31ais  le  ministre  ne  s’était  pas  engagé  témérairement  dans  celte 
polémique  dévorante  ; il  avait  la  parole  des  principaux  chefs  du  parti 
libéral.  Il  tint  tête  à l’orage  qu’on  avait  déchaîné  tout  autour  de  lui; 
mais  il  avait  besoin  de  toute  sa  force. 

En  effet,  ce  n’étai.ent  pas  seulement  les  catholiques  qni  combattaient 
le  projet  de  loi;  on  avait  essayé  de  diviser  la  majorité.  Une  des  jeunes  es- 
pérances du  parti  libéral,  31.  Orts,  professeur  à l’université  de  Bruxelles, 
avait  prononcé  un  discours  étudié  contre  la  proposition  de  31.  Rogier. 
On  avait  déployé  tout  ce  qu’on  avait  de  souplesse,  pour  que  31.  d’Elhouii- 
gne  s’associât  à 31.  Orts  ; et  si  le  député  de  Gand  avait  donné,  la  po- 
sition n’était  pas  sans  danger.  31ais  dans  le  plan  de  campagne  de  31.  Ro- 
gier, 31.  Delfosse  devait  commencer  l’attaque;  31.  Devaux,  31.  Lebeau 
devaient  la  soutenir,  et  31.  Verhaegen,  devenu  le  pontife  de  l’ordre,  de- 
puis qu’il  a été  nommé  président  de  la  chambre,  devait  faire  face  à tous 
les  événements  imprévus.  La  chambre  des  représentants  adopta  le  projet 
de  loi  à une  grande  majorité,  malgré  l’éloquence  de  31.  Dechamps,  de 
31.  de  Thcux,  de  31.  le  comte  de  Liedekerke  et  de  quelques  autres  nota- 
bilités du  parti  catholique. 

Au  sénat  pourtant  plusieurs  orateurs  se  déclarèrent  contre  le  projet 
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de  loi  sur  un  article  relatif  à des  bourses.  De  ce  nombre  furent  M.  d’O- 
nialius,  M.  le  comte  de  Ribaucour,  un  des  hommes  les  plus  honorés 
du  pays,  M.  le  comte  Desmanet  de  Biesme,  une  des  gloires  des  assem- 
blées législatives  de  la  Belgique,  quelques  autres  encore.  Mais  M.  Rogier 
avait  été  aussi  bien  inspiré  au  sénat  qu’à  la  chambre  des  représentants. 
Le  scrutin  du  sénat  lui  avait  encore  donné  raison. 

Quels  étaient  toutefois  les  arguments  qu’on  avait  fait  valoir  de  part  et 
d’autre  ? Les  voici  : 

Suivant  M.  Lelièvre,  un  des  logiciens  les  plus  serrés  de  la  chambre, 
« le  pouvoir  exécutif  seul  a le  droit  de  nommer  le  jury,  parce  que  les 
fonctions  que  doivent  remplir  ceux  à qui  les  diplômes  sont  destinés  in- 
téressent directement  l’Etat,  que  ces  fondions  sont  des  fonctions  pu- 
bliques véritables,  dont  les  titulaires  doivent  présenter  à FEtat  une  ga- 
rantie complète.  De  ce  que  tous  les  citoyens  ont  le  droit  d’enseigner, 
il  ne  faut  pas  déduire  que  tous  ont  le  droit  de  conférer  des  grades  officiels. 
Il  faut  que  l’Etat  reste  maître  absolu  dans  le  choix  des  jurés.  Les  Jé- 
suites de  Namur  ont  ouvert  des  cours  de  pliilosophie  qui  font  concur- 
rence à l’oniversité  de  Louvain;  ils  auraient  donc  le  droit  d’être  repré- 
sentés dans  le  jury  ! Et,  de  même,  si  la  loi  consacre  que  les  deux 
universités  libres  doivent  être  représentées  dans  le  jury,  tout  établis- 
sement particulier  qui  se  fondera  aura  le  droit  d’y  être  représenté.  » 

M.  Lelièvre,  comme  on  voit,  donnait  la  prépondérance  absolue  à 
l’Etat  contre  les  universités  libres  et  tous  les  établissements  privés. 

D’après  M.  le  comte  Félix  de  Mérode,  « l’enseignement  donné  aux 
frais  de  l’Etat  n’a  pour  base  que  la  science,  c’est-à-dire  l’orgueil  hu- 
main, et  l’ambition,  qui  est  la  perte  de  la  pensée  ; tandis  que  l’ensei- 
gnement privé,  fondé  sur  la  religion,  a produit  les  hommes  les  plus  ver- 
tueux et  les  plus  savants  depuis  des  siècles.  Les  tendances  du  projet  du 
gouvernement  sont  de  s’éloigner  le  plus  possible  du  principe  posé  par 
le  congrès  national,  pour  se  rapprocher  du  système  français,  qui  a pro- 
duit un  tel  état  de  choses  qu’il  y a plus  de  sécurité  et  de  véritable  li- 
berté aujourd’hui  dans  l’empire  turc  que  dans  cette  République  dont 
Paris  est  le  centre.  » Le  noble  orateur  se  prononçait  contre  le  projet 
de  loi. 

M.  Dechamps,  connu  par  quelques  travaux  estimables,  surtout  par  son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à l’organisation  de  l’instruction  pri- 
maire, se  plaignait  amèrement  qu’au  lieu  d’agrandir  le  principe  de  la 
liberté  d’enseignement,  on  vînt  le  diminuer.  Il  regrettait  qu’on  cessât 
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de  compter  légalement  les  universités  libres  dans  la  composition  dujury. 
« L'essieurs,  disait  l’honorable  M.  Dechamps,  il  faut  trois  choses  pour 
c[ue  la  liberté  d’enseignement  soit  vraie  : jury  impartial,  jury  indépen- 
dant, égalité  des  professeurs  et  des  élèves  devant  le  jury  central.  L’im- 
partialité ne  doit  pas  être  une  simple  impartialité  de  fait  : elle  doit  ré- 
sider dans  le  principe  même  de  la  loi.  Or,  pour  que  le  jury  soit 
impartial , il  ne  faut  pas  qu’il  soit  politique.  Jury  politique  et  jury 
partial  sont  deux  mots  synonymes,  disait  l’honorable  M.  Lebeau  en 
18^1.  Vous  avez  déclaré  le  jury  partial*  lorsqu’il  était  nommé  par  les 
majorités  parlementaires.  J’ai  soutenu  cette  même  opinion  en  1844. 
Mais  peut-on  nier  que  le  jury,  confié  à la  nomination  du  gouvernement 
comme  une  chose  d’administration,  ne  soit  tout  aussi  bien  un  jury  poli- 
tique ? »» 

Tel  fut  le  fonds  d’idées  que  se  renvoyèrent  le  parti  libéral  et  le  parti 
catholique.  Les  uns,  irrités  par  les  souvenirs  de  la  prépondérance  de 
Louvain  au  jury,  appuyaient  de  toute  leur  énergie  un  changement  de 
situation;  les  autres,  désolés  de  voir  cette  prépondérance  échappera 
Louvain,  ou  plutôt  au  parti  catholique,  combattaient  avec  acharnement 
le  ministère,  et  mettaient  tout  en  jeu  pour  faire  échouer  son  projet 
de  loi. 

Ce  projet  de  loi,  néanmoins,  passa.  L’honorable  M.  Rogier  avait,  en 
effet,  à son  service  un  argument  qu’il  fit  valoir  souvent  avec  une  grande 
éloquence.  ((  Vous  prétendez,  disait-il  aux  libéraux  opposants,  que  les 
universités  libres  doivent  avoir  place  au  jury.  Eh  bien,  moi,  je  suis  plus 
libéral  que  vous  : je  veux  que  toutes  les  études,  même  les  études  privées, 
aient,  elles  aussi,  leur  représentation  au  tribunal  scientifique.  » 

('  Dans  le  jury,  disait-il  à M.  Orts,  dans  le  jury  tel  que  M.  Orts  ne  le 
propose  pas,  mais  semble  l’insinuer,  le  conseiller,  je  vois  bien  figurer  les 
représentants  des  universités  de  l’Etat  et  les  représentants  de  Louvain  et 
de  Bruxelles;  mais  quant  aux  représentants  des  études  privées,  des  études 
solitaires,  il  n’en  est  pas  question.  » 

« Il  semble,  poursuivait  le  ministre,  il  semble,  encore  une  fois,  que 
tout  est  dit,  que  toutes  les  libertés  sont  garanties,,  lorsque  l’université 
de  Bruxelles  et  celle  de  Louvain  se  trouvent  représentées  dans  le  jury 
d’examen.  Ce  n’est  pas  ainsi.  Messieurs,  que  nous  l’entendons  dans  le 
système  du  gouvernement.  Louvain  et  Bruxelles  seront  représentés  au 
jury  d’examen  comme  Liège  et  Gand;  mais  il  y aura  aussi  pour  les 
études  privées  un  jury  central,  où  pourront  venir  se  présenter  les  jeunes 
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gens  dont  les  parents  n’auront  pas  eu  confiance  dans  les  universités  de 
l’Etat  ou  dans  les  universités  libres,  les  jeunes  gens  qui  se  seraient  li- 
vrés à des  études  solitaires.  » 

Cette  idée  était  terrible  contre  les  adversaires  du  projet  de  loi,  Que 
voulez-vous?  disait  M.  Rogier  à l'université  de  Louvain.  La  liberté,  répon- 
dez-vous; des  garanties  de  celle  liberté.  Pourquoi  les  refusez-vous  aux 
études  privées?  Quoi!  vous  êtes  des  catholiques,  vous  êtes  par  cela 
même  des  hommes  justes,  et  vous  violez  la  constitution  qui  veut  que 
toutes  les  éludes  soient  libres,  et  vous  opprimez  les  études  privées  ! 

Que  voulez-vous  ? disait-il  à M.  Orts  et  aux  hommes  de  défection 
du  libéralisme.  La  liberté  et  ses  garanties!  Mais  quoi!  vous  voulez  la 
liberté  pour  vous  seuls  : vous  n’êles  que  des  égoïstes  ! 

Le  ministre  ne  disait  rien  aux  universités  de  l'Etat,  parce  que  celles-ci 
laissaient  faire;  mais  il  écrasait  de  son  argument  favori,  de  son  argu- 
ment le  plus  redoutable,  et  M.  Dechamps,  etM.  de  Theux,  et  M.  Orts, 
et  tous  scs  adversaires. 

Tout  cependant  n’était  pas  encore  fini. 

Le  ministère  avait  obtenu  ce  qu’il  désirait!  mais  il  restait  à organiser 
ie  jury  pour  le  faire  fonctionner,  afin  Cju’il  présentât  ie  plus  de  garanties 
possibles  à tous  les  étudiants,  sans  aucune  exception.  Voici  comment  s’y 
prit  M.  Rogier. 

11  créa  deux  espèces  de  jurys,  les  uns  à\\s  jurys  combines,  l’autre  dit 
jury  central. 

Les  jurys  combinés  étaient  formés  de  huit  professeurs,  pris,  quatre 
dans  une  université  de  l’Etat,  quatre  dans  une  université  libre,  le  tout 
avec  un  président  pris  en  dehors  du  corps  professoral,  qui  veille  à l’exé- 
cution de  la  loi,  à la  régularité  de  l’examen,  à la  police  de  la  séance,  ac- 
corde la  parole  aux  divers  examinateurs. 

Le  jury  central  était  formé  de  professeurs  appartenant  aux  quatre 
universités;  plus,  d’hommes  étrangers  aux  universités. 

Bruxelles  et  Liège  étaient  donc  dans  ie  même  jury.  Louvain  et  Gand 
marchaient  ensemble.  Puis  chacune  de  ces  universités  fournissait  un 
contingent  de  personnel  pour  le  jury  central;  et  c’est  ce  personnel  tout 
universitaire  qui  avait  mission  de  veiller  à ce  que  la  science  fût  repré- 
sentée dans  ce  jury  central,  plus  particulièrement  destiné  à juger  les 
études  privées. 

Voici,  du  reste,  ce  que  nous  trouvons  dans  le  Moniteur  officiel  en 
date  du  11  août  1849,  quelque  temps  après  le  vote  de  la  loi  : 
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De  la  constitution  des  jurys. 

« 11  sera  institué  pour  chaque  session  : 

« 1"  Des  jurys  universitaires,  siégeant  dans  les  villes  d’universités  et 
composés  en  nombre  égal  de  professeurs  d’une  université  de  PEtat  et  de 
professeurs  d’une  université  libre  ; 

“ 2“  Un  jury  central  pour  chaque  grade,  siégeant  à Bruxelles. 

« Il  n’y  a qu’un  seul  jury  pour  chaque  faculté  de  deux  Universités 
réunies. 

« Les  jurys  universitaires  siègent  par  sections  correspondant  aux  di- 
vers examens  dont  ils  sont  chargés. 

« En  cas  d’empêchement  d’un  membre  appélé  à siéger,  et  lorsqu’il 
n’a  pas  été  nommé  de  suppléants  spéciaux,  le  jury  peut  désigner  pour 
je  remplacer  un  des  membres  qui  ne  siègent  point  dans  la  même  sec- 
tion. » 

« Le  suppléant  doit  toujours  appartenir  à la  même  université  que  le 
membre  qu’il  est  appelé  à remplacer. 

« Les  jurys  universitaires  de  philosophie  et  lettres  se  divisent  en  trois 
sections  : 

lo  Pour  l’examen  préparatoire  à la  candidature  des  sciences; 

2°  Pour  le  grade  de  candidat  en  philosophie  et  lettres  ; 

3°  Pour  le  grade  de  docteur  en  philosophie  et  lettres. 

Les  jurys  universitaires  des  sciences  sont  divisés  en  quatre  sections  : 

1°  Pour  le  grade  de  candidat  en  sciences  naturelles  ; 

2°  Pour  le  grade  de  candidat  en  sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques ; 

3”  Pour  le  grade  de  docteur  en  sciences  naturelles, 

— — physiques  et  mathématiques. 

Les  jurys  universitaires  de  droit  sont  subdivisés  en  cinq  sections  : 

1°  Poui-  les  grades  de  candidat  en  droit  ; 

2®  Pour  le  premier  exanten  de  docteur  en  droit  ; 

3®  Pour  le  deuxième  examen  de  docteur  en  droit  ; 

4®  Pour  l’examen  de  candidat  notaire  ; 

5®  Pour  l’examen  de  docteur  en  sciences  politiques  et  administra- 
tives. 

« Les  jurys  universitaires  de  médecine  sont  subdivisés  en  cinq  sections  : 

1®  Pour  les  grades  de  candidat  en  médecine,  en  chirurgie,  en  accou- 
chements ; 


298 


ÉTUDES  SUR  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE 

2"  Pour  le  premier  examen  de  docteur  en  médecine,  en  chirurgie  et 
en  accouchements; 

3°  Pour  le  deuxième  examen  de  docteur  en  médecine,  en  chirurgie  et 
en  accouchements; 

Zi”  Pour  le  troisième  examen  de  docteur  en  médecine,  en  chirurgie  et 
en  accouchements  ; 

5°  Pour  l’examen  de  pharnicxien. 

Il  y a un  jury  central  : 

Pour  la  philosophie  et  lettres  ; 

Pour  les  sciences  ; 

Deux  pour  le  droit  ; 

Deux  pour  la  médecine,  la  chirurgie  et  les  accouchements  ; 

Et  un  jury  spécial  pour  le  grade  de  pharmacien. 

Tâchons  maintenant  de  comprendre  cette  nouvelle  position  créée  par 
M.  Rogier, 

Quand  l’université  de  Louvain  avait  la  haute  main  dans  le  jury,  les 
universités  de  l’État  pouvaient  continuer  à être  richement  subvention- 
nées ; mais  leur  fortune  tendait  à décroître  nécessairement.  Quant  à l’u- 
niversité de  Bruxelles , elle  n’était  destinée  qu’à  périr  bientôt. 

Au  jourd’hui,  c’est-à-dire  depuis  la  loi  de  juillet  18^19,  les  universités 
de  l’État  sont  seules  reconnues  dans  le  projet  de  loi  comme  ayant  une 
existence  légale  ; de  plus,  c’est  le  gouvernement  qui  nomme  le  président 
et  les  membres  du  jury.  Implicitement  donc,  c’est  l’Etat  qui  est  redevenu 
ce  qu’il  était  sous  le  gouvernement  hollandais;  c’est  lui  qui  déjà  est  im- 
plicitement et  en  principe  le  maître  de  la  situation  à l’égard  de  toutes  les 
universités. 

L'État  cependant  ne  domine  pas  seulement  aujourd’hui  dans  les  jurys 
combines,  il  domine  aussi  dans  le  jury  central , dans  le  jury  destiné  à 
juger  les  éludes  privées.  L’État  est  donc  au  moins  implicitement  rede- 
venu souverain  dans  le  domaine  de  l’enseignement  supérieur.  Il  est  au- 
jourd’hui ce  qu’a  été  Louvain  pendant  la  nomination  du  jury  par  les 
chambres,  tant  que  la  majorité  était  catholique. 

L’Etat  doit  donc  finir  par  détruire  toutes  les  universités  libres  et  toutes 
les  études  privées. 

Pendant  la  première  session  qui  a suivi  la  promulgation  de  la  loi,  c’est- 
à-dire  depuis  le  20  août  dernier  jusqu’en  septembre,  les  jurys  combinés 
ont  agi , il  est  vrai , de  manière  à rester  au  même  niveau  dans  la  con- 
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fiance  publique.  Jusqu’ici,  il  n’y  a ni  bien  ni  mal  contre  aucune  uni- 
versité : l’impression  produite  par  le  résultat  des  examens  a été  que  la 
jeunesse  avait  autant  de  chances  d’être  admise  aux  grades  en  allant  à 
Gand  comme  à Louvain,  à Liège  comme  à Bruxelles.  Les  professeurs  de 
l’État  ont  daigné  être  humains  une  première  fois,  et  ne  pas  abuser  de 
leurs  avantages;  mais  vienne  une  autre  session,  bientôt  il  sera  dit  que 
l’université  prépondérante  au  jury  est  Gand  ou  Liège.  A une  troisième 
session,  cette  prépondérance  sera  de  plus  en  plus  évidente.  Dès  lors  c’en 
est  fait  des  universités  libres.  En  Belgique,  il  n’est  nullement  nécessaire, 
pour  anéantir  un  établissement,  de  lui  déclarer  une  guerre  ouverte  ; il 
n’y  a qu’une  seule  chose  à faire,  c’est  d’accréditer  le  bruit  qu  il  est  mal 
représenté  au  jury.  A peine  ce  bruit,  même  mal  fondé,  s’est-il  répandu, 
aussitôt  la  panique  s’empare  des  jeunes  gens  et  des  familles  : l’établisse- 
ment en  question  est  de  plus  en  plus  abandonné  ; il  a déjà  le  poignard  au 
cou.  Or  tout  ceci  est  immanquable  contre  les  universités  libres,  si  l’on 
n’abroge  pas  la  loi  de  juillet  dans  ce  qui  est  relatif  au  jury. 

Que  s’est- il  passé  maiotenant  dans  le  jury  central?  L’impression 
produite  dans  le  public,  par  suite  des  opérations  de  ce  jury,  a été  tout 
autre  que  celle  produite  par  \Qsjurijs  combinés.  Ceux-ci  ont  agi,  de  ma- 
nière à faire  dire  d’eux  qu’ils  étaient  indulgents,  qu’ils  recevaient  faci- 
lement. Le  jury  centrai,  au  contraire  , a opéré  de  manière  à faire  dire 
qu  il  était  extrêmement  sévère , qu’il  recevait  très-difficilement.  Les 
études  privées  sont  mortes  sous  le  coup. 

L’honorable  M.  Rogier  n’avait  voulu  éviter  que  des  abus  par  son 
projet  de  loi.  .Sans  aucune  espèce  de  doute,  il  avait  eu  les  idées  les  plus 
loyales  et  les  plus  généreuses  en  cherchant  à organiser  de  nouveau  le 
jury.  Il  l’avait  prouvé  en  donnant,  dans  le  jury,  aux  universilés  libres 
un  rang  identique  à celui  des  Universités  de  l’État,  bien  que  la  loi  ne 
les  reconnût  plus.  Il  l’avait  prouvé  encore  en  défendant  les  études  pri- 
vées contre  l’oppression  manifeste  que  les  quatre  universités,  surtout  les 
universités  libres,  faisaient  peser  sur  elles,  principalement  depuis  quatre 
ou  cinq  ans.  Mais,  que  l’honorable  M.  Rogier  nous  permette  de  le  lui 
dire,  il  avait  trop  jugé  les  hommes  par  lui-même,  par  sa  propre  nature; 
il  n’avait  pas  tenu  assez  compte  surtout  de  cette  énorme  question  de 
vanité  qui  a toujours  préoccupé  les  universités  de  l’État,  de  cette 
énorme  question  d’intérêt  qui  a toujours  préoccupé  les  universités  libres. 

Voici  d’ailleurs  un  fait  que  nous  signalons  à tous  les  esprits  attentifs. 
En  septembre  dernier,  douze  jeunes  gens  se  présentent  au  jury  central 
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de  la  cancliclatare  en  droit  : pas  un  d’eux  n’est  admis  à l’examen  oral.  Tls 
écrivent  alors  la  lettre  suivante  au  ministre  de  l’intérieur  ; 

« Monsieur  le  ministre , 

« La  plupart  des  étudiants  du  pays  ont  protesté  contre  la  loi  de  1849, 
siîF  l’enseignement  supérieur  , établissant  les  jurys  combinés.  Parta- 
geant leurs  idées  sur  ce  point,  nous  nous  sommes  présentés  devant  le  jury 
central  pour  subir  l’examen  de  candidature  en  droit. 

« Nous  étions  douze.  Pas  un  de  nous  n’a  été  admis,  même  à l’examen 
oral. 

« Un  résultat  pareil  est  assez  étrange  pour  que  nous  ayions  à cœur  de 
l’expliquer. 

« Les  matières  de  l’examen  ont  été  réparties  entre  les  membres  du 
jury  de  manière  à annuler  presque  entièrement  l’influence  des  exami- 
nateurs étrangers  à l’enseignement , que  le  gouvernement  disait  ce- 
pendant avoir  accordés  comme  une  garantie  d’équité  aux  études  pri- 
vées. 

« De  cette  répartition  il  est  résulté  un  arbitraire  fâcheux  dans  la  posi- 
tion des  questions.  — Au  su  de  tout  le  monde,  les  questions  de  droit 
civil  sortent  entièrement  du  cadre  delà  candidature.  On  n’a  besoin,  pour 
s’en  convaincre,  que  de  les  comparer  aux  questions  posées  par  les  di- 
vers jurys  universitaires.  Même  une  de  ces  questions  est  restée  jusqu’à 
ce  jour  une  énigme  pour  les  hommes  les  plus  familiarises  avec  la  science 
du  droit. 

« Convaincus,  monsieur  le  ministre,  que  sans  les  faits  que  nous  venons 
de  citer,  nous  aurions  été,  sinon  reçus  candidats,  du  moins  admis  à la 
deuxième  épreuve  , nous  croyons  pouvoir  en  toute  confiance  nous  adres- 
ser à vous  pour  réclamer  contre  la  sentence  qui  nous  a été  infligée.  Nous 
vous  demandons  de  pouvoir  subir  un  examen  oral^  devant  un  jury  quel- 
conque, avant  la  réouverture  des  cours  universitaires.  Vous  déciderez 
sur  ce  point  ce  que  vous  dictera  votre  justice. 

« Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l’assurance  de  notre  considé- 
ration. 

« Louis  Htmans,  Frédéric  Gérard,  Alfred  Docquier. 

« Bruxelles,  le  25  septembre  18^9.  » 

Or,  pense-t-on  qu’une  pareille  lettre,  écrite  au  ministre  par  douze 
jeunes  gens  d’intelligence  et  de  cœur,  rendue  publique  par  les  journaux, 
n’ait  pas  au  moins  quelque  valeur  ? 

Depuis  le  régime  et  sous  le  régime  de  la  liberté  d’enseignement,  le 
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jury  belge  a donc  été,  si  l’on  veut,  impartial  dans  les  hommes  qui  l’ont 
composé;  mais  en  principe  et  dans  l’institution  même,  il  Itd  a man- 
qué la  condition  essentielle  à tout  bon  jury,  la  condition  que  la  Bel- 
gique avait  surtout  la  prétention  de  lui  donner,  savoir  : {'impartialité» 

Un  bon  jury,  toutefois,  ne  doit  pas  seulement  être  impartial,  il  doit 
aussi  représenter  la  science.  Gomment  le  jury  hollandais  et  belge  a-t-il 
représenté  la  science  ? C’est  là  le  second  point  dont  nous  avons  à parler. 

Sous  le  gouvernement  hollandais,  la  science  avait  été  représentée  avec 
le  plus  grand  honneur  dans  le  jury.  Ce  fait  est  indubitable  pour  les  hom- 
mes surtout  qui,  comme  nous,  ont  étudié  pendant  six  ans  les  magnifi- 
€[ues  collections  de  thèses  que  possède  la  bibliothèque  royale  de  Bruxelles; 
et’encore  aujourd’hui  on  trouve  en  Belgique  beaucoup  d’esprits  qui  ne 
craignent  pas  de  rendre  hommage  à cette  vérité. 

Or  en  Belgique,  à partir  de  1835,  on  sembla  tout  d’abord  se  préoccuper 
de  l’idée  de  mieux  faire  que  le  gouvernement  hollandais,  et  l’on  crut  que 
pour  mieux  faire  il  fallait  augmenter  le  nombre  des  matières  exigibles 
dans  les  diverses  facultés.  Pour  s’en  convaincre  , on  n’a  qu’à  examiner 
un  tableau  comparatif  qui  se  trouve  dans  le  premier  volume  du  rapport 
de  M.  Nothomb,  à la  page  CXLVni.  Qu’en  est-il  résulté  pour  les  jeunes 
gens?  C’est  qu’ils  ont  négligé  la  profondeur  pour  la  superficie.  Qu’en 
est -il  résulté  pour  le  jury,  et  toujours  en  principe?  La  faculté  d’admettre 
aux  grades  qui  ils  voulaient,  et  de  rejeter  qui  leur  déplaisait  pour  un 
motif  ou  pour  un  autre.  Entrons  en  effet  dans  la  pratique  des  choses, 
et  supposons  qu’un  homme  quelconque  ait  à savoir,  par  exemple,  tout 
l’exigé  de  1835  pour  la  candidature  en  philosophie,  la  candidature  en 
sciences,  en  droit,  en  médecine,  ou  l’exigé  pour  le  doctorat,  qui  donc 
pourrait  être  sûr  de  répondre  à un  jury  qui  est  maître  absolu  de  l’exa- 
men et  le  dirige  comme  il  l’entend  ? 

Sous  l’empire  de  la  liberté  de  l’enseignement,  la  science  n’a  donc  pas 
été  tout  ce  quelle  pouvait,  tout  ce  qu’elle  devait  être  pour  elle-même  et 
pour  le  jury.  Je  ne  serais  même  pas  très-éloigné  de  croire  qu’elle  a été 
beaucoup  moins  satisfaite  que  sous  le  gouvernement  de  Guillaume.  Ce 
qui  m’apparaît  sous  le  gouvernement  de  Guillaume , c’est  qu’on  avait 
moins  de  notions  générales,  mais  qu’on  savait  beaucoup  mieux  ce  qu’on 
avait  appris.  Les  hommes  les  plus  forts  aujourd’hui  de  la  Belgique  sont 
presque  tous  des  hommes  formés  dans  les  universités  hollandaises.  Le 
régime  de  la  liberté  n’a  produit  que  peu  d’écrivains,  peu  d’historiens, 
peu  d’orateurs,  peu  de  penseurs. 
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Voici,  du  reste,  une  opinion  qui  iTest  pas  suspecte,  celle  de  Thonorable 
M.  Rogier,  à l’endroit  des  universités  hollandaises. 

« Sous  le  gouvernement  des  Pays-Éas,  disait  31.  Rogier,  en  réponse 
« à 31.  Orts,  dans  la  séance  du  19  juin  dernier,  nous  avions  non  pas  trois 
« jurys,  mais  six  jurys.  Nous  avions  six  universités,  faisant  chacune  chez 
« elle  ses  examens  et  délivrant  des  diplômes.  Je  ne  crois  pas  que  ce 
« système  ait  été  si  préjudiciable  à la  science.  Ce  que  je  puis  dire,  c’est 
« que  l’enseignement  d’alors  a fcorni  au  pays  des  hommes  très-remar- 
« quables  dans  toutes  les  carrières.  » 

Et  quelle  est  la  gloire  que  revendiquait  l’honorable  3L  Rogier,  dans 
cette  même  séance  ? Il  n’y  a qu’à  l’écouter  lui- même  : 

« Je  dis,  messieurs,  poursuivait-il,  que  le  projet  de  loi  que  nous  ve- 
nons présenter  est  beaucoup  meilleur  que  ce  qui  existe  ou  ce  qui  a été 
proposé.  Ce  n’est  pas  seulement  la  question  du  jury  qui  se  tï’ouve  dans 
le  projet  de  loi  ; il  renferme  un  grand  nombre  d’améliorations  dont,  je 
l’espère,  toutes  les  opinions  de  cette  chambre  tiendront  compte  au  gou- 
vernement. A part  la  question  du  jury,  je  considère  le  projet  comme 
devant  réunir  l’unanimité  des  suffrages  par  le  grand  nombre  d’améliora- 
tions qu’il  contient. 

« Un  côté  bien  libéral  du  projet  est  celui-ci  : il  vient  en  aide  aux  élè- 
ves; il  allège  de  beaucoup  les  travaux  dont  ils  sont  aujourd'hui  acca- 
blés, au  grand  détriment  de  leur  santé  ^ ce  qui  est  un  inconvénient 
grave,  et  au  grand  détriment  des  bonnes  études,  ce  qui  n’est  pas  un  in- 
convénient mohis  grave.» 

31.  Rogier  reconnaissait  donc  lui-même  qu’on  avait  trop  multiplié  les 


matières  en  1835.  Ce  qu’il  se  propose  même,  c’est  de  les  diminuer. 
Que  fait-il  pour  cela  ? Il  n’y  a qu’à  examiner  le  tableau  comparatif 


suivant  : 

A partir  de  1835  , on  exigeait  pour  la 
candidature  en  philosophie  : 

1°  Langue  grecque. 

2°  Langue  latine. 

3°  Logique, 
û®  Anthropologie. 

5»  Philosophie  morale. 

6®  Histoire  élémentaire  de  la  philoso- 
phie. 

T Littérature  française. 

8*  Antiquités  romaines. 


A partir  de  1849,  on  n’exige  plus  pour  la 
candidature  en  philosophie  que  les 
matières  suivantes  : 

1°  Histoire  de  la  littérature  française. 
2°  Exercices  philologiques  et  littéraires 
sur  la  langue  latine. 

3®  Histoire  politique  de  l’antiquité. 

4®  Histoire  politique  du  moyen  âge. 

5“  Histoire  politique  de  la  Belgique. 

6“  La  logique. 

T L’anthropologie. 

8=  La  philosophie  morale. 
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A partir  de  1835,  on  exigeait  pour  la 
candidature  en  philosophie  : 

9’  Histoire  ancienne. 

10“  Histoire  du  moyen  âge. 

11“  Histoire  de  la  Belgique. 

12®  L’algèbre  jusqu’aux,  équations  du 
deuxième  degré. 

13“  La  géométrie'^élémentaire. 

14“  La  trigonométrie  rectiligne. 

15“  La  physique  élémentaire. 


A partir  de  1849,  on  n’exige  plus  pour  la 
candidatvre  en  philosophie  que  les 
matières  suivantes  : 

9“  Les  antiquités  romaines,  considé- 
rées au  point  de  vue  des  institu- 
tions politiques. 


Pour  la  candidature  en  philosophie,  c’est-à-dire  pour  le  grade  corres- 
pondant au  baccalauréat,  l’honorable  M.  Rogier  a donc  réduit  de  quinze 
à neuf  les  branches  exigées.  De  plus,  il  a créé  un  grade  inférieur  qu’on 
appelle  grade  d’élève  universitaire,  qui  a un  double  but,  celui  de  déga- 
ger l’examen  de  candidat  et  celui  de  rendre  les  études  moyennes  plus 
fortes.  II  a de  même  diminué  les  difficultés  pour  tous  les  autres  grades. 
Ces  améliorations,  accueiliies  par  les  chambres  avec  la  plus  grande  fa- 
veur, prouvent  ce  qu’il  faut  penser  de  la  science  dans  ses  rapports  avec 
le  jury,  pendant  la  période  qui  sépare  1835  de  iSk9, 

Toutefois,  le  projet  de  loi  de  M.  Rogier  offre-t-il  plus  de  garanties  à 
la  science?  Dans  l’esprit  des  chambres  et  de  M.  Rogier,  oui;  mais  dans 
la  pratique,  non.  Il  n’y  a pas  de  garanties  pour  la  science  dans  les  jurys 
combinés,  c’est-à-dire  dans  des  jurys  où  les  quatre  universités  ont  toutes 
intérêt  à faire  dire  d’elles  qu’elles  sont  indulgentes  , où  le  moindre  signe 
d’une  sévérité  même  équitable  contre  l’une  d’elles  serait  le  signal  d’une 
guerre  à outrance  entre  toutes.  Il  n’y  a pas  surtout  de  garanties  pour  la 
science  dans  le  jury  central,  c’est-à-dire  là  où,  du  moins  en  principe, 
tout  est  abandonné  à l’arbitraire,  au  bon  plaisir  des  professeurs  des  uni- 
versités. 

En  principe  donc,  le  jury  d’examen  en  Belgique  n’a  jamais  présenté 
ni  les  conditions  d’impartialité,  ni  les  conditions  scientifiques  voulues,  de 
1835  à 18ù9;  et  malgré  les  excellentes  intentions  du  projet  de  M.  Ro- 
gier, il  ne  peut  pas  les  présenter  davantage,  depuis  la  loi  de  juin  et 
juillet  dernier.  Il  n’y  aura  jamais  de  garanties  absolues  d’impartialité,  ni 
des  garanties  absolues  pour  la  science  dans  des  jurys  formés  d’hommes 
dont  les  uns,  ceux  de  Louvain,  ont  à regretter  une  prépondérance  per- 
due; dont  d’autres,  ceux  de  Bruxelles,  tremblent  sans  cesse  pour  le 
viatique  matériel;  dont  d’autres,  ceux  de  l’État,  ont  tout  à la  fois  la 
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prépondérance  morale  et  financière.  Voilà  du  moins  notre  opinion  et 
nous  croyons  fermement  qu’il  n’y  en  a pas  de  plus  fondée. 

La  Belgique  a donc  fait,  ceci  est  incontestable,  les  efforts  les  plus  ho- 
norables pour  constituer  un  jury  complètement  digne  de  sa  mission. 
Elle  a sollicité  tonies  les  lumières,  tous  les  dévouements,  dans  ce  but, 
elle  a eu  pour  cet  objet  des  séances  parlementaires  qui  figureront  hono- 
rablement à côté  des  plus  grands  souvenirs  de  l’éloquence  politique.  Tous 
les  partis  ont  porté  là  le  contingent  le  plus  large  possible  de  leur  talent, 
de  leur  bon  sens,  de  leur  génie.  L’bonorable  M.  Rogier  y a épuisé  tout 
ce  qu’il  a de  loyal  dans  le  caractère,  tout  ce  qu’il  a de  force  dans  l’intel- 
ligence et  la  volonté  ; mais  une  première  fois,  le  système  de  la  liberté 
d’enseignement  n’a  tourné  qu’au  monopole  direct  ou  tout  au  moins  iin- 
plicile  de  l’université  de  Louvain;  la  seconde  fois,  c’est-à-dire  en  184ff, 
il  iTa  tourné  qu’au  monopole  direct  ou  tout  au  moins  implicite  des  uni- 
versités de  l’État;  l’on  a toujours  trop  penché  ou  du  côté  du  clergé  ou 
du  côté  de  l'Etat. 

La  Belgique  n’a  donc  pas  résolu  la  question  relative  à la  constitution, 
à l’organisation  du  jury.  Mais  la  question  du  jury  est  celle  qui  décide 
la  liberté  d’enseignement. 

La  Belgique  a-t-elle  été  plus  heureuse,  en  matière  d'instruction  pri- 
rnaire  et  d’ enseignement  moyen?  C’est  là  ce  que  nous  aurons  à examiner 
encore,  pièces  en  main,  dans  de  prochains  articles. 


Auguste  Siguiër. 


Il  COnDlE,  L’ilillSE  ET  l’ÉTlT 

DANS  LEÜBS  RAPPORTS 

AVEC  LES  CLASSES  LABORIEUSES 

PAR 

FKRIÏlIVAi'^’IS  nÉCElARO 

MEMBRE  DE  l’ASSEMBLÉE  NATIONALE  ET  DE  LA  COMMISSION  DES  LOIS  DE  PRÉVOYANCE  ET  »' ASSISTANCE, 


I 

DES  LOIS  DE  PRÉVOYANCE. 

Je  lisais  il  y a peu  de  mois,  dans  un  recueil  dont  la  courte  existence 
a laissé  aux  amis  de  la  liberté  sérieuse  et  pratique  de  sincères  regrets 
tm  conseil  plein  de  sens  et  de  vérité,  sous  la  forme  d’un  spirituel  para- 
doxe dont  voici  la  substance  : On  se  plaint  de  ce  que  les  écrits  anti-so- 
cialistes ne  trouvent  point  de  lecteurs;  il  y a un  moyen  bien  simple  de 
parer  à cet  inconvénient  : c’est  que  nous,  hommes  d’ordre  qui  faisons 
ces  écrits,  les  composions  à notre  propre  usage  et  nous  chargions  nous- 
mêmes  de  les  lire,  à la  place  de  ceux  à qui  nous  les  adressons  vainement. 
En  d’autres  termes,  au  lieu  de  nous  évertuer  à prouver  aux  masses  par 
des  raisonnements  et  par  des  phrases  qu’elles  ont  tort  de  s’éloigner  de 
nous  , attachons-nous  à nous  convaincre  nous-mêmes  de  la  nécessité 
d’exercer  sur  elles  par  notre  action  de  chaque  jour  une  salutaire  in- 
fluence, et  à nous  éclairer  sur  ce  qu’il  faut  faire  pour  y parvenir.  Voilà 
la  vraie  propagande  anti-socialiste,  celle  pour  laquelle  les  honnêtes  gens 
ne  dépenseront  jamais  trop  de  temps  ni  trop  d’efforts. 

C’est  à cette  propagande  que  l’honorable  M.  Béchard  apporte  son 
précieux  contingent , dans  le  petit  volume  dont  on  vient  de  lire  le  titre. 
Il  a compris  avec  sa  haute  raison , il  a senti,  dans  sa  conscience  de  chré- 
tien, qu’il  ne  suffit  pas  de  battre  en  brèche  des  systèmes  insensés  et  per- 
nicieux qui  leurrent  les  classes  laborieuses  d’espérances  chimériques , 
pour  ne  leur  apporter  en  fin  de  compte  que  la  dégradation  morale  et  un 

^ La  Jlemie  provînciale^  dirigée  par  M.  Louis  de  Kergorlay, 
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surcroît  de  misère;  mais  qu’à  cette  œuvre  négative  il  faut  joindre  un 
travail  positif,  aborder,  chacun  dans  la  mesure  de  ses  connaissances  et 
de  ses  forces,  ces  problèmes  sociaux  qui  ont  existé  dans  tous  les  âges, 
mais  qui  apparaissent  plus  menaçants  dans  le  notre  , et  chercher  à 
leur  donner  la  solution  la  plus  conforme  aux  besoiris  particuliers  de  Té-* 
poque  et  du  pays  où  nous  vivons,  La  tâche  estdifiicile;  nul  ne  peut 
répondre  meme  d’un  demi-succès , et  quant  au  succès  complet,  celui 
qui  cicatriserait  toutes  les  blessures  et  ferait  cesser  toutes  les  perturba- 
tions , on  est  certain  d’avance  qu’on  n’y  atteindra  pas.  Mais,  pour  nous 
autres  catholiques,  la  question  n’est  pas  là.  On  n’a  peut-être  pas  assez 
remarqué  celte  mystérieuse  particularité  de  notre  foi , d’inspirer  en 
même  temps,  et  par  rapport  aux  mêmes  objets,  l’ardeur  la  plus  infatiga- 
ble pour  l’action  et  la  plus  humble  défiance  des  résultats  qu’on  en  doit 
espérer.  Quelle  doctrine  a le  plus  insisté  sur  la  faiblesse  et  sur  la  fragi- 
lité de  l’homme  , sur  cette  tendance  au  mal,  impossible  à vaincre  entiè- 
rement ici-bas,  qui  fait  que  le  juste  môme  pèche  sept  fois  le  jour?  En 
est-il  une  cependant  qui  ait  imprimé  à la  volonté  un  clan  aussi  vigou- 
reux vers  la  perfection  ? Le  petit  nombre  des  élus  occupe  une  place 
effrayante  parmi  les  grandes  vérités  qu’on  nous  prêche  ; cette  pensée 
a-t-elle  jamais  arrêté  le  zèle  de  nos  missionnaires  pour  le  salut  des  âmes? 
Nous  tenons  de  la  bouche  même  de  Jésus-Christ  que  nous  aurons  tou- 
jours des  pauvres  parmi  nous  ; qu’on  nous  dise  ce  que  les  hommes  les 
plus  convaincus  que  l’indigence  n’est  qu’un  accident  social  auraient  pu 
faire  de  plus  pour  la  combattre  qu’un  Vincent  de  Paul  et  que  tant  d’au- 
tres saints.  Et  ici  la  merveille  est  double  et  la  surprise  va  croissant  ; ce 
n’est  pas  seulement  parce  qu’il  ne  se  flatte  pas  de  faire  disparaître  de  ce 
monde  les  privations  et  les  souffrances,  que  le  chrétien  semble  devoir 
travailler  moins  qu’un  autre  à en  diminuer  la  masse  ; c’est  de  plus 
parce  que  les  maux  présents  sont  peu  de  chose  h ses  yeux,  et  que,  dis- 
ciple du  Crucifié,  il  proclame  heureux  ceux  qui  achètent  par  des  épreuves 
passagères  un  bonheur  éternel. 

Aussi,  tandis  que  certains  sophistes  prétendent,  par  un  abus  sacrilège 
des  textes  sacrés,  en  faire  sortir  la  justification  du  plus  grossier  commu- 
nisme, d'autres  ne  se  font  ils  pas  faute  de  présenter  le  spiritualisme  ca- 
tholique comme  indifférent  au  bien-être  matériel  des  peuples  : thèse 
logique  en  apparence,  mais  qui  est  en  contradiction  flagrante  avec  les 
faits  et  qui  méconnaît  profondément  le  véritable  esprit  des  enseigne- 
ments de  l’Eglise.  Mépriser  pour  son  propre  compte  les  aises  et  les 
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jouissances  de  cette  vie  ; accepter  sans  murmurer  les  situations  les  plus 
pénibles;  arriver  même,  s’il  se  peut,  jufqu’à  les  rechercher  et  à en 
remercier  Dieu  ; et,  d'autre  part,  ne  rien  épargner  pour  le  soulagement 
môme  temporel  de  ses  frères,  y épuiser  ses  ressources  de  tous  genres  et 
s’y  sacrifier  tout  entier,  voilà  ce  qu’on  apprend  à l’école  de  la  divine 
épouse  du  Sauveur;  voilà  ce  C|u’ont  pratiqué  d’une  manière  héroïque 
ceux  de  ses  enfants  dont  elle  honore  la  mémoire  ; voilà  ce  que  ceux 
qui  ne  suivent  que  de  loin  ces  grands  modèles  s’accusent  chaque  jour 
de  ne  point  pratiquer  assez  ; et  s’il  en  est  qui  se  montrent  insensibles 
à la  détresse  d’autrui,  on  peut  être  sûr  qu’ils  ne  sont  pas  tels  comme 
chrétiens  et  pour  avoir  poussé  trop  loin  la  doctrine  du  renoncement  aux 
biens  terrestres , mais  quoique  chrétiens  et  pour  n’avoir  pas  su  déta- 
cher leur  cœur  de  ces  mêmes  biens  en  y faisant  régner  la  loi  de  l’Evan- 
gile. Inconséquence  tant  que  l’on  voudra  ; mais  une  inconséquence  qui 
dure  depuis  plus  de  dix-huit  siècles  a sans  doute  une  raison  d’être  de 
quelque  valeur  ; et,  si  je  ne  me  trompe,  les  apôtres  de  la  fraternité  sen- 
sualiste,  ctui,  ne  connaissant  que  la  félicité  de  ce  monde,  doivent  être 
tout  de  feu  pour  la  procurer  à leurs  semblables,  ont  encore  à cet  égard 
quelques  leçons  pratiques  à recevoir  de  ces  catholiques  infatués  des  chi- 
mères d’une  autre  vie,  qui  croient  aux  avantages  spirituels  de  la  pau- 
vreté et  qui  courent  de  grenier  en  grenier  pour  en  atténuer  les  rigueurs; 
qui  regardent  la  maladie  comme  une  visite  du  Seigneur  féconde  en  grâces 
précieuses  pour  le  salut,  et  qui  veillent  près  de  la  couche  solitaire  pour 
calmer  les  douleurs  du  malade  ; qui  voient  dans  chaque  petit  enfant  c{ne 
la  mort  frappe  un  ange  appelé  devant  la  face  du  Très-haut,  et  qui  mul- 
tiplient les  inventions  charitables  pour  préserver  de  tout  péril  ces  in- 
nocentes créatures,  privées,  par  un  coupable  abandon  ou  par  d’impé- 
rieuses circonstances,  des  soins  et  de  la  surveillance  de  leurs  parents. 

Il  était  donc  digne  de  l’un  des  hommes  politiques  que  les  intérêts  reli- 
gieux ont  constamment  trouvés  aux  premiers  rangs  de  leurs  défenseurs, 
de  sonder  une  des  plaies  les  plus  profondes  de  notre  société  moderne, 
celle  qu’ont  ouverte  et  qu’entretiennent  les  mécomptes  et  les  brusques 
vicissitudes  de  l’industrie,  et  de  rechercher  avec  tout  le  zèle  qu’inspire 
le  sentiment  du  devoir,  non  une  panacée  contre  la  misère,  lui-même  dé- 
clare hautement  qu’il  n’a  pas  une  telle  prétention  (p.  120),  mais  les 
moyens  d’en  prévenir  ou  d’en  modérer  les  effets  les  plus  désastreux. 
Se  fût-il  trompé  dans  les  résultats  de  cette  recherche,  il  aurait  encore 
droit  à notre  reconnaissance  pour  l’avoir  entreprise.  Mais,  ou  je  m’a- 
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h!ise  étrangement  moi-même,  ou  son  intelligence  élevée  et  pénétrante 
n’a  pas  fait  fausse  route,  et  la  pensée  fondamentale  de  son  œuvre  est  des- 
tinée, aussi  bien  que  la  plupart  des  applications  qu’il  en  a faites,  à obte- 
nir l’assentiment  général  des  bons  esprits. 

Cette  pensée  est  celle-ci  : le  socialisme  est  un  écueil,  l’individualisme 
en  est  un  autre.  Rien  de  possible  aux  efforts  isolés  de  l’homme  ; l’asso- 
ciation est  un  besoin  de  la  nature  et  une  condition  de  succès  pour  ses 
travaux.  Mais  si  l’association  est  d’une  étendue  démesurée,  si  elle  em- 
brasse toute  une  nation,  elle  cesse  d’être  un  moyen  de  protection  et  de 
développement  pour  devenir  un  instrument  d’absorption  et  de  tyrannie; 
ce  n’est  que  sur  une  échelle  plus  restreinte  qu’elle  met  à la  portée  de 
chacun  la  force  qui  soutient  sans  l’exposer  à être  broyé  par  celle  qui 
écrase. 

Donc  ce  n’est  pas  à l’État,  mais  à la  commune,  qu'il  convient  de  rat- 
tacher le  lien  destiné  à unir  les  intérêts  semblables  en  un  utile  faisceau  ; 
à ta  commune,  qui  n’est  point  une  création  ée  l’Etat,  mais  une  émana- 
tion de  la  famille,  et  qui,  par  l’énergie  de  sa  vitalité  propre,  a traversé 
les  phases  politiques  les  plus  diverses  et  résisté  aux  efforts  tentés  par  le 
despotisme  révolutionnaire  pour  la  dépoiiiiU  r de  tous  ses  droits.  Inutile 
d’ajouter  que  l’auteur  n’est  point  de  ceux  qui  voudraient,  sous  prétexte 
de  lui  donner  plus  de  puissance,  la  dénaturer  en  étendant  ses  limites 
jusqu’à  celles  du  canton;  mais  il  se  garde  avec  raison  de  méconnaître 
ou  de  prétendre  affaiblir  l’importance  de  la  circonscription  cantonnale, 
qui,  bien  que  factice  dans  son  origine,  paraît  s’implanter  de  plus  en 
plus  dans  les  habitudes  et  dans  les  mœurs.  Au  contraire,  il  appelle  un 
système  d’administration  cfui,  se  servant  du  canton  pour  coordonner  les 
œuvres  et  les  ressources  des  communes,  le  prenne  pour  unité  de  nom- 
breux services  d’un  intérêt  majeur  : embrigadement  des  gardes  cham- 
pêtres, inspection  des  écoles  primaires  et  professionnelles,  police  des  ate- 
liers et  manufactures,  surveillance  des  chemins  vicinaux  et  cantonnaux, 
des  caisses  d’épargne,  des  sociétés  de  secours  mutuels  , des  hospices  et 
autres  établissements  de  bienfaisance.  Il  propose  de  plus  de  créer  dans 
chaque  canton  un  agent  de  la  police  centrale  : idée  qui  peut  être  com- 
battue au  point  de  vue  de  la  liberté,  ainsi  qu’à  raison  du  danger  qu’of- 
frirait dans  certaines  éventualités  un  tel  réseau  coercitif  tombant  en  des 
îuains  plus  que  suspectes,  mais  qui  a le  mérite  de  lever  une  des  princi- 
pales objections  de  l’école  centralisatrice  contre  l’élection  des  maires  et 
des  adjoints  par  leurs  administrés. 
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On  devine  encore  assez,  ou  plutôt  on  sait  depuis  longtemps  que  M.  Bé- 
chard  n’appartient  pointa  cette  école.  Après  avoir  fait  consciencieuse- 
ment au  pouvoir  central  la  part  qu’il  ne  croit  pas  pouvoir  lui  dénier 
sans  compromettre  le  bon  ordre  et  l’unité  politique,  il  revendique  pour 
les  citoyens  le  droit  de  concourir  par  leurs  votes  à la  gestion  de  leurs 
intérêts  les  plus  prochains  et  les  plus  usuels,  pour  les  communes  celui  de 
faire  leurs  affaires  sans  dépendre  pour  les  mesures  les  plus  simples  du 
bon  plaisir  d’un  ministre  ou  d’un  préfet. 

Mais  est-ce  avoir  assez  fait  que  d’avoir  constitué  la  commune  aussi 
indépendante  qu’elle  peut  l’être  sans  dommage  pour  l’Etat?  L’ouvrier, 
aux  besoins  matériels  et  moraux  duquel  il  s’agit  particulièrement  de 
pourvoir,  trouvera-t-il  suffisamment  en  elle  cet  appui  que  le  fractionne- 
ment de  l’association  tend  à lui  assurer  ? L’honorable  publiciste  ne  le 
pense  pas  ; il  veut  quelque  chose  de  plus  spécial,  de  plus  directement 
approprié  à tous  les  détails  d’une  existence  qui  a ses  conditions  et  ses 
habitudes  à part.  Et  d’abord,  dans  l’ordre  même  du  régime  municipal 
commun,  ainsi  que  de  la  participation  à la  vie  politique,  il  demande 
qu’au  moins  dans  les  grandes  villes  on  forme  des  circonscriptions  électo- 
rales, non  par  quartiers,  mais  par  professions , de  manière  que  chaque 
intérêt  légitime  puisse  se  faire  jour  et  obtenir  une  représentation  propor- 
tionnée à son  importance.  Ce  serait  là  sans  contredit  une  très-salutaire 
innovation  * : spécialiser  l’élection  , c’est  mettre  l’électeur  plus  à portée 
d’apprécier  celui  qui  brigue  son  suffrage  ; c’est  rendre  plus  difficiles  les 
choix  déraisonnables  ou  honteux  ; c’est  faire  perdre  à l’esprit  de  parti 
tout  ce  que  gagne  un  légitime  et  honorable  esprit  de  corps. 

Mais  le  vote  en  commun  n’a  produit  qu’un  rapprochement  momen- 
tané. Un  lien  plus  permanent  ne  s’établira-t  il  pas  entre  les  hommes  qui 
attendent  leur  subsistance  d’un  même  genre  de  travail?  M.  Béchard 
n’hésite  pas  h l’appeler  de  tous  ses  vœux  ; mais  il  n’entend  pas  que  ce 
lien  soit  forgé  par  la  coaction  de  la  loi.  Loin  de  sa  pensée  de  ressusciter 
les  exclusions  et  les  entraves  des  jurandes  et  maîtrises  telles  que  les 
avaient  faites  les  édits  fiscaux  du  XVP  siècle  ; s’il  cherchait  un  type  dans 
le  passé,  ce  serait  à ces  époques  plus  reculées  qu’il  l’emprunterait  de  pré- 

1 Ti’auteur  en  indique  également  une  autre,  consistant  à subordonner  à cer- 
taines conditions  l’exercice  des  droits  de  cité.  Ces  conditions,  surtout  celle  de  l’ap- 
probation du  conseil  municipal,  qui  deviendrait  ainsi  l’arbitre  de  la  capacité  élec- 
torale des  citoyens,  réclameraient  un  examen  approfondi,  qui  trouverait  d’autant 
moins  ici  sa  place,  que  la  question  est  une  de  celles  qui  tiennent  le  moins  essen- 
tiellement à l’ensemble  du  sujet. 
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férence,  à l’antiquité  et  à ce  moyen  âge  si  décrié  naguères,  et  que  l’éru- 
dition contemporaine  a réhabilités  sur  tant  de  points  Les  associations 
entre  ouvriers  qu’il  convie  le  législateur  à favoriser  de  tout  son  pouvoir 
sans  les  imposer  jamais,  pourraient  rappeler  autant  que  le  comporte  la 
différence  des  temps  et  des  mœurs  les  collegia  opificum  de  Rome  et  les 
corps  de  métiers  organisés  par  saint  Louis  et  purs  à leur  origine,  de 
nombreuses  autorités  l’attestent,  de  ce  caractère  d'exclusion  et  de  con- 
trainte qu’ils  durent  revêtir,  quand  les  titres  de  maîtrise  devinrent  un  ob- 
jet de  trafic  destiné  à combler  les  vides  du  trésor  royal. 

« Chacun,  c’est  l’auteur  qui  parle,  restera  libre  de  s’isoler  dans  le 
« travail  ; la  loi  respectera  la  libre  concurrrence  du  travail  des  in- 
« dividus  n’appartenant  à aucun  corps  et  de  celui  des  membres  des 
« associations  industrielles,  comme  elle  respecte  dans  un  autre  ordre 
« d’idées  la  concurrence  des  institutions  privées  et  des  institutions 
» publiques  d’enseignement.  Mais  les  distinctions  honorables,  les  secours 
« contre  la  misère,  l’oppression,  la  mauvaise  foi,  deviendront  naturelle- 
« ment  le  partage  de  ceux  qui,  cherchant  les  moyens  de  s’entr’aider 
« avec  leurs  semblables,  ont  consenti  à subir  les  charges  de  l’association 
« pour  participer  à ses  avantages. 

« Fidèle  à ces  principes,  la  loi  organique  des  corps  de  métiers  créera 
« dans  chacun  d’eux  des  syndics,  des  défenseurs  à l’imitation  de  ceux 
« Ciu’xVlexandre  Sévère  établit  à Rome  ; elle  fera  intervenir  officieuse- 
« ment  les  prud’hommes,  institution  admirable  et  qu’on  ne  saurait  trop 
« propager,  à l’effet  non-seulement  de  concilier  les  différends,  mais  de 
« régler  et  de  rendre  publiques  les  mercuriales  des  salaires;  elle  excitera, 

mais  sans  user  d’aucune  force  coactive,  à des  associations  entre  les 
« capitalistes  et  les  ouvriers,  à des  institutions  de  crédit,  à des  caisses 
« de  secours  mutuels  et  de  retraites  ; elle  développera  ainsi  dans  le  sein 
« des  class^^s  ouvrières  l’émulation,  la  moralité,  un  partage  plus  équita- 
« ble  des  bénéfices  industriels,  tout  ce  qui  peut  exciter  la  prévoyance  et 
« améliorer  le  sort  des  travailleurs.  » (P.  112  et  113.) 

Je  n’essaierai  pas  de  suivre  M.  Béchard,  soit  dans  la  réfutation  des 
craintes  qu’opposent  à tout  projet  d’association  ouvrière  des  personnes 
trop  préoccupées  des  périls  d’une  lutte  contre  la  grande  armée  indus- 
trielle , pour  s’apercevoir  qu’on  rend  cette  armée  moins  redouta- 
ble en  la  disciplinant,  soit  dans  le  développement  successif  des  prin- 
cipaux articles  du  programme  c[ue  je  viens  de  transcrire  : discipline  de 
l’atelier  et  juridiction  des  prud’hommes,  — institutions  de  crédit,  — ha- 
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bitations,  cités  ouvrières,  — caisses  d’épargne,  de  secours  mutuels 
et  de  retraites.  Je  suis  forcé  d’omettre  aussi  des  détails  pleins  d’in- 
térêt sur  l’éducation  populaire,  l’apprentissage,  le  compagnonnage  et  les 
bureaux  de  placement;  un  travail  déjà  très-substantiel,  et  resserré  dans 
un  petit  nombre  de  pages,  perdrait  trop  à une  analyse  qui  dégénérerait 
malgré  moi  en  une  mutilation.  Je  constaterai  seulement,  pour  achever 
d’en  faire  connaître  et  apprécier  l’esprit,  que  bien  différent  de  ces  fai- 
seurs de  systèmes  que  s’égarent  dans  le  champ  indéfini  des  théories  sans 
s’inquiéter  des  limites  du  réel  et  du  possible,  l’honorable  écrivain  s’ap- 
puie constamment  sur  les  faits,  citant  volontiers  et  avec  discernement, 
étudiant  les  traditions  du  passé  et  l’exemple  des  pays  voisins,  non  pour 
les  reproduire  par  une  imitation  servile,  mais  pour  en  modifier  l'appli- 
cation suivant  ce  que  lui  paraît  réclamer  le  tempérament  propre  à 
notre  siècle  et  à notre  patrie.  C’est  ainsi  que,  tout  adversaire  qu’il  est 
de  l’intervention  gissante  et  co-active  de  l’Etat  dans  ce  qui  doit  être 
accompli  par  le  concours  des  volontés  libres,  il  admet  comme  une  con- 
séquence de  nos  idées  d’unité  et  de  nos  habitudes  gouvernementales  une 
surveillance  officielle  inconnue  dans  d’autres  contrées.  Je  serais  meme 
tenté  de  croire  qu’il  sacrifie  parfois  un  peu  trop  à la  crainte  de  décentra- 
liser avec  excès,  et  j’aurais  peine,  par  exemple,  à maintenir  d’une  ma- 
nière aussi  absolue  que  lui  la  nécessité  de  l’intervention  du  pouvoir  sou- 
verain pour  conférer  aux  associations  de  toute  espèce  un  degré  quelcon- 
que de  capacité  civile.  Cette  nécessité  , combinée  avec  la  jurisprudence 
en  vigueur  sur  les  dons  à personnes  incertaines  et  sur  les  libéralités  dé- 
guisées, entrave  plus  c{u'on  ne  se  l’imagine  le  développement  et  la  conti- 
nnation  des  œuvres  les  plus  utiles  dans  leur  modeste  simplicité  et  l’in- 
novation législative  qui  permettrait  d’en  assurer  la  durée  au-delà  des 
bornes  de  la  vie  des  fondateurs,  sans  les  faire  entrer,  sous  le  nom  pom- 
peux d’établissements  publics,  dans  un  moule  administratif  souvent  peu 
fait  pour  elles.  L’entreprise  présenterait,  ce  me  semble  , tout  compensé, 
plus  d’avantages  que  d’inconvénients. 

Mais  ce  serait  encore  m’écarter  du  but  que  je  me  suis  proposé  que  de 
discuter,  ne  fût-ce  que  quelques  unes  des  solutions  de  détail.  Elles  se 
rattachent  à tant  de  considérations  diverses,  elles  touchent  à des  parties 
si  délicates  de  l’organisme  social,  qu’il  faudrait  crier  au  miracle  si  elles 
ne  soulevaient  aucune  dissidence,  même  entre  hommes  animés  d’une 
égale  bonne  foi  et  ayant  les  mêmes  vues  d’ensemble.  Il  y a plus;  c{uî 
peut  se  promettre  en  de  semblables  matières  d’être  toujours  d'accord 
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avec  soi-même,  et  qui  voudrait  sur  une  simple  lecture  accorder  ou  re- 
fuser définitivement  son  adhésion?  Heureux  le  livre  où  l’on  reconnaît 
du  moins  sans  hésitation,  comme  dans  celui-ci,  l’élévation  et  la  justesse 
de  la  conception  générale!  Je  ne  parlerai  pas  du  talent  d’exécution,  de 
la  facilité,  de  la  netteté  du  style;  il  ne  serait  pas  de  bon  goût,  dans  le 
Coii'es pondant , de  dépasser  une  certaine  mesure  d’éloges,  quand  il  s’a- 
git de  M.  Béchard.  J’aime  mieux  terminer  par  une  citation;  elle  répa- 
rera une  omission  dans  le  très-insulfisant  exposé  que  j’ai  fait  denses  idées, 
omission  impardonnable  si  quelqu’un  eût  pu  croire  que  le  nom  vénéré 
de  l’Eglise,  inscrit  en  tête  de  son  travail,  eût  été  sous  sa  plume  un  mot 
vide  de  sens  : 

« Joignez  à ce  puissant  levier  (de  l’association  libre  entre  ouvriers) 
« la  liberté  religieuse.  Cessez  de  vous  effrayer  à la  vue  d’une  confrérie 
« de  pénitents.  Propagez  au  contraire,  autant  qu’il  sera  en  vous,  cebe- 
« soin  de  religion  qui  a éclate  dans  les  premiers  jours  de  la  révolution 
« de  Février,  au  sein  même  de  l’insurrection  triomphante,  et  qui  se  re- 
<(  produit  dans  les  statuts  delà  piupait  de  ces  sociétés  de  secours  mutuels 
« spontanément  créées  et  organisées  par  le  peuple,  qui  les  a presque 
« toutes  placées  sous  l’invocation  d’un  samt.  Assez  longtemps  la  bour- 
« geoisie  française,  celte  classe  dont  la  prépondérance  politique  est  désor- 
« mais  un  fait  acquis  et  irrévocable,  s’est  laissé  distraire  par  le  fantôme 
« du  jésuitisme,  de  l’abîme  ouvert  sous  ses  pas  par  les  utopies  socialistes. 

« Que  faudra-t-il  donc  pour  l’éclairer,  si  le  coup  de  tonnerre  de  la  ré- 
î'  volution  de  Février,  si  les  désastres  de  toute  nature  qui  en  ont  été  la 
« suite,  si  les  périls  ([ui  nous  menacent  encore  ne  peuvent  triompher  de 
« ses  étroits  préjugés? 

« Ce  que  l'autorité  a imposé  à une  autre  époque,  la  société  éclairée, 
« iiioralisée  par  l’expérience,  peut  l’adoptej’  librement  aujourd’hui  ; donc 
« refuser  aux  classes  ouvrières  la  Liberté  de  chercher  dans  l’esprit  d’as- 
« sociation  chrétienne  le  contrepoison  du  socialisme,  et  de  refaire  en 
« quelque  sorte,  par  un  élan  libre  et  spontané,  cette  grande  œuvre  de 
« saint  Louis  d’où  est  sortie  presque  tout  entière  la  civilisation  du 
« moyen-âge,  c’est  un  double  crime  de  lèse-humanité  et  de  lèse-divi- 
« nité.  » (PP.  123  et  12û.) 


E.  F. 
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Paris,  le  9 décembre  18Z|9. 

Une  revue  politique?  s’est-il  donc  passé  depuis  quinze  jours,  ou 
meme  un  mois,  des  événements  politiques  ? Oui,  nous  avons  eu  à l’xis- 
semblée  législative  un  discours  à propos  des  coalitions  d’ouvriers,  par 
M.  Barre,  cultivateur  de  profession,  qui  a dit  des  vérités  fortes  dans  un 
langage  pittoresque  et  inculte  ; une  protestation  énergique,  imposante 
et  parfaitement  accueillie,  de  notre  ami  M.  l’abbé  de  Cazalès,  contre 
certaines  accusations  du  socialisme  contre  rindilTérence  ou  la  partialité 
de  la  religion  dans  la  question  des  riches  et  des  pauvres;  la  dédicace  de 
l’église  Saint-Paul,  à Nismes;  la  réception  de  M.  Je  duc  de  Noailles,  à 
l’Académie  française. 

Le  reste  ne  vaut  pas  la  peine  d’être  nommé. 

Mous  appelons  un  événement  politique  la  dédicace  d’une  église 
catholique  toute  neuve , à la  construction  de  laquelle  l’Etat  n’a  con- 
tribué que  pour  une  portion  insignifiante , et  qu’a  bâtie  en  peu 
d’années , au  milieu  et  en  dépit  des  bouleversements  politiques , 
une  ville  mi-partie  de  catholiques  et  de  protestants.  Quand  nous 
parlons  d’une  église  bâtie,  nous  voulons  dire  un  édifice  achevé  dans 
toutes  ses  parties,  et  auquel  il  ne  manquait  pas  le  plus  mince  dé- 
tail de  son  mobilier,  quand  l’architecte  en  a remis  les  clefs  aux  au- 
torités civiles  et  ecclésiastiques;  phénomène  bien  rare  dans  l’histoire 
des  arts,  même  aux  époques  où  le  zèle  des  populations  semblait  rendre 
leurs  ressources  inépuisables.  Alors,  en  effet,  quand  un  édifice  religieux 
était  simplement  couvert,  souvent  meme  quand  il  n’y  avait  d’élevé  que 
la  bâtisse  du  chœur,  on  se  hâtait  d’appeler  Dieu  dans  cette  nouvelle  de- 
meure, et  le  reste  s’achevait  ensuite  comme  en  pouvait.  Cette  fois,  il  n'y 
avait  pas  de  raison  valable  pour  se  montrer  si  pressé  ; Nismes  avait  affecté 
a la  paroisse  de  Saint-Paul  la  chapelle  d’une  ancienne  communauté  re- 
ligieuse, et  Pon  pouvait,  à la  rigueur,  patienter  dans  un  édifice  trop 
étroit.  Mais  du  reste  les  travaux  n’ont  p'as  langui  ; il  a suffi  de  dix  an- 
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nées  pour  mener  à bien  une  entreprise  si  coûteuse  et  si  compliquée. 
Dans  cet  intervalle,  on  a élevé  Tédifice,  posé  la  toiture,  construit  la  flè- 
che, sculpté  la  façade  et  les  chapiteaux,  peint  le  chœur  avec  magnifi- 
cence, pourvu  les  fenêtres  de  verrières  splendides;  le  chœur  est  pavé  en 
mosaïque,  orné  d’un  beau  ciborium  qui  rappelle  les  basiliques  de  la  ca- 
pitale du  monde  chrétien  ; les  stalles,  le  banc-d’œuvre,  la  chaire  à prê- 
cher, le  buffet  d’orgue  sont  en  bois  sculpté.  Une  seule  pensée  dirigeant 
diverses  mains  a conduit  tous  ces  détails;  l’architecte  avait  judicieuse- 
ment adopté  le  style  roman  du  XIP  s'.ècle,  si  parfait  dans  nos  provinces 
méridionales,  si  religieux  et  en  même  temps  si  fidèle  aux  traditions  de  la 
plus  pure  architecture.  Sans  rien  copier  servilement,  il  s’est  inspiré  des 
meilleurs  modèles,  et  là  où  les  exemples  lui  manquaient,  il  est  remonté 
à la  source  des  idées,  et  il  en  a fait  sortir  des  applications  harmonieuses. 

jNismes,  si  riche  en  monuments  antiques,  n’avait,  à proprement  par- 
ler, pas  d’églises  : au  XViP  siècle,  les  protestants,  longtemps  maîtres  de 
la  ville,  avaient  fait  disparaître  presque  tout  vestige  de  l’art  chrétien  ; 
à la  lin  du  XVIP  siècle,  on  pourvut  à la  hâte  aux  besoins  de  l’ancien 
culte,  en  bâtissant  des  églises  insuffisantes  dans  le  mauvais  goût  de  l’é- 
poque. îl  a fallu  le  XIX®  siècle,  soixante  ans  après  Voltaire,  pour  qu’un 
conseil  municipal,  alors  en  majorité  protestant,  décrétât  la  construction 
d’une  église  digne  de  toute  la  majesté  du  cuite  catholique.  Les  senti- 
ments si  louables  de  concorde  et  de  bienveillance  qui  avaient  inspiré  cette 
décision  ont  protégé  jusqu’au  bout  une  aussi  admirable  et  aussi  tou- 
chante entreprise  ; la  population  nîmoise  tout  entière,  sans  acception 
de  communion  et  de  croyance,  a pris  un  intérêt  constant  au  progrès  de 
l’édifice,  comme  à une  œuvre  de  prédilection.  Les  catastrophes  de  Fé- 
vrier et  les  ateliers  nationaux  en  avaient  d’abord  retardé  l’achèvenunl: 
mais  dès  que  i’ordre  commença  à renaître,  on  se  remit  au  travail  avec 
une  nouvelle  ardeur,  et  lorsque  quatre  évêques  sont  venus  dédier  la 
nouvelle  église,  le  lù  novembre  dernier,  quand  la  procession  s’est  dé- 
roulée à travers  les  rues  et  sur  les  places  avec  la  pompe  des  anciens  jours, 
les  protestants  ont  partagé  l’émotion  et  la  joie  des  catholiques  : ç’a  été 
vraiment  une  Fête  de  Dieu,  qui  a effacé,  nous  l’espérons  du  moins,  tout 
le  sang  versé  dans  les  anciennes  dissenlions. 

C’étaient  là  de  bien  bonnes  pensées  ; mais  pour  les  exécuter  il  fallait 
un  talent  qui  répondît  à faltentc  du  public,  un  ordre  et  une  probité  ca- 
pables d’encourager  aux  sacrilices,  un  esprit  de  suite  et  une  autorité 
morale  qui  disciplinassent  l’armée  des  coopératcurs,  une  aménité  de 
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caractère  qui  émoussât  les  épines  de  l’autorité,  une  persévérance  dans  le 
travail  qui  ne  laissât  en  souffrance  aucune  partie  de  celte  entreprise 
multiple.  Tout  cela  s’est  trouvé  dans  l’arclntecte  qu’un  hasard  de  con- 
cours avait  donné,  bien  jeune  encore,  à la  ville  de  Nismes  pour  Paccom- 
plissement  de  son  projet.  îl  faut  que  le  nom  de  cet  architecte  soit  bien 
difficile  à retenir  ou  à prononcer,  car  nous  ne  connaissons  pas  un  seul 
des  journaux  quotidiens  qui,  en  pariant  de  l’église  de  Saint-Paul  et  de 
sa  dédicace,  ait  pris  soin  d’enregistrer  ce  nom  dans  ses  colonnes  : nous 
le  transcrivons  ici,  Cjuand  ce  ne  serait  que  pour  démontrer  qu’un  homme 
qui  s’est  renfermé  dans  son  atelier  sans  courir  les  échoppes  de  la  presse 
périodique  et  sans  s’enrôler  dans  aucune  coterie,  peut,  par  quelque  coin 
obscur,  échappera  la  grande  conspiration  du  silence,  celle  que  les  ha- 
biles praiiquent  avec  le  plus  de  succès  : c’est  âî.  Questel,  aujourd’hui 
architecte  du  palais  de  Versailles.  Demandez  à tous  ses  collaborateurs, 
à M.  Dénuelle,  qui  a parfaitement  conduit  la  peinture  d’ornement  ; à 
M.  Collin,  le  sculpteur  de  Nismes;  à M.  Maréchal,  le  célèbre  peintre- 
verrier  ; à M.  Hippolyte  Flandrin,  qui  paraît  avoir  exécuté  son  chef- 
d’œuvre  dans  cette  église;  et  tous,  meme  le  plus  justement  renommé, 
vous  diront  ce  qu’ils  doivent  à l’impulsion  donnée  par  l’architecte,  dont 
ils  se  sont  fait  une  loi  de  rendre  et  d’embellir  la  pensée. 

Au  lieu  de  matagraboliser  sa  cervelle  et  de  se  tourner  les  sens  à suivre, 
par  le  temps  Cjui  court,  toutes  les  inventions  de  l’esprit  de  désordre,  ce 
qu’on  a de  mieux  à faire,  c’est  d’aller  droit  son  chemin  et  de  travailler 
comme  si  Ton  vivait  dans  la  société  la  plus  stable  et  la  mieux  organisée. 
Les  Nîmois  ont  bâti  leur  église  pour  les  siècles  à venir,  et  en  dédaignant 
les  folies  du  temps  présent  ; M.  le  duc  de  Noailles  a fait  l’éloge  de  M.  de 
Chateaubriand  comme  l’aurait  fait  la  monarchie  constitutionnelle,  si  elle 
avait  duré,  c’est-à-dire  si  les  conceptions  et  le  caractère  du  grand  homme 
n’avaient  été  trop  hauts  pour  la  médiocrité  envieuse  de  notre  époque. 
M.  de  Noailles  a su  se  mettre  au-dessus  des  préoccupations  pusillanimes 
de  l’époque  actuelle.  Un  excellent  curé  de  Paris,  qui  donnait  l'autre  jour 
la  bénédiction  nuptiale  à une  personne  de  nos  amis,  en  présence  de  deux 
familles  chrétiennes  et  d’une  assistance  édifiante , ne  s'avisa- t-il  pas 
de  tonner  contre  les  ennemis  de  la  famille?  Ainsi,  dans  le  siècle 
dernier,  et  pendant  un  séjour  de  la  cour  de  France  à Fontainebleau, 
l’abbé  de  Boismont  essayait,  dans  la  petite  église  d’Avon,  ses  plus  beaux 
élans  contre  l’abus  des  richesses,  sur  un  auditoire  de  vigneronnes  qui 
Técoutaient  assises  sur  leurs  talons. 
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Ces  sortes  d’allusions  intempestives  sont  heureusement  absentes  du 
discours  de  M.  deNoaiiles.  Cue  tristesse  grave  et  contenue  est  tout  ce 
qu’il  a concédé  à notre  panique  de  deux  années  ; du  reste  il  a parlé 
comme  on  doit  le  faire  à un  pays  qui  ne  périra  pas,  parce  qu’il  cou  dent 
et  au-delà  ce  que  Dieu  exige  de  bons  éléments,  pour  prêter  le  secours 
de  sa  main  puissante  quand  le  moment  de  la  crise  est  arrivé. 

Le  discours  de  M.  de  Noailles  n’a  pas  duré  moins  de  deux  heures,  ce 
qui  est  beaucoup  pour  l’orateur,  qui  n’a  pas  le  droit  de  s’arrêter  comme 
l’usage  s’en  est  si  judicieusement  établi  dans  la  chaire  sacrée,  et  pour 
l’auditoire  dont  l’attention  ne  se  maintient  invariablement  pas  au-delà 
d’une  heure  et  demie,  à moins  d’épisodes  extérieurs  et  de  causes  mo- 
mentanées de  distraction.  Mais  le  sujet  était  si  grand,  et  M.  de  Noaiiles 
l’a  ti  aité  avec  un  sentiment  si  profond  de  respect,  qu’il  lui  était  impossible 
d’éviter  ce  péril  d’une  double  fatigue.  Surtout  soyez  lotig^  lui  avait  dit 
M.  Villemain  avec  une  judicieuse  finesse;  il  a donc  été  long,  et  le  public, 
qui  lui  en  a su  gré,  a vaincu  la  nature  elle-même  pour  recueillir  avec 
avidité  jusqu’au  bout  ses  paroles  si  noblement  inspirées. 

M.  de  Noailles  nous  a habitués  à un  excellent  langage  : il  lui  manque 
le  mélier  de  l’écrivain,  et  c’est  presque  un  bonheur  pour  son  talent; 
son  style,  souvent  inexpérimenté,  a toujours  un  grand  air;  il  écrit 
comme  on  parle,  mais  surtout  comme  on  parlait  dans  la  plus  exquise 
société,  à la  meilleure  époque  de  notre  langue.  Celui  dont  il  prononçait 
i’éloge  était,  au  contraire,  un  écrivain  achevé,  et  chez  lequel  l’artiste 
avait  longtemps  comme  dérobé  le  penseur  aux  regards  du  plus  grand 
nombre.  M.  de  Noailles  est  entré  dans  la  carrière  publique  au  moment 
où  M.  de  Chateaubriand  la  quitta  ; il  monta  dans  la  tribune  de  la 
Chambre  des  Pairs,  que  l’auteur  des  Martyrs  avait  désertée  par  un 
scrupule  de  fidélité  légitimiste.  M.  de  Chateaubriand  a poussé  quelque- 
fois jusqu’aux  dernières  limites  l’irritabilité  du  génie  : quand  il  mord, 
il  emporte  la  pièce.  M.  de  Noailles  a su  faire  constamment  accepter  à ses 
adversaires  l’expression  des  convictions  les  plus  décidées,  par  un  ména- 
gement des  personnes  et  une  modération  de  langage  qu’on  peut  citer 
comme  des  modèles  accomplis;  et  pourtant,  malgré  ces  contrastes,  une 
singulière  harmonie  d’idées,  un  estime  et  une  affection  réciproques 
s’étaient  établis  entre  le  vieux  roi  de  la  littérature  contemporaine,  type 
idéalisé  du  gentilhomme  mécontent  de  l’ancienne  France,  et  le  jeune 
rejeton  d'une  famille  longtemps  enviée  à cause  de  la  prodigalité  des  fa- 
veurs de  la  cour,  mais  qui,  par  les  services  rendus  à la  France,  avait  su 
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dignement  supporter  le  poids  de  l’envie.  M.  de  Noaiiles  avait  su  rendre 
hommage  au  génie  ; M.  de  Chateaubriand  appréciait  et  respectait  le  ca- 
ractère : et  c’est  ainsi  que  s’était  fondée  l’honorable  intimité  qui  a per- 
mis à M.  de  Noaiiles  de  tracer  de  ce  grand  homme  un  portrait  d’une 
fidélité  saisissante. 

Le  discours  de  M.  de  Noaiiles  formera  désormais  le  commentaire  in- 
dispensable de  ces  Mémoires  d’ Outre-Tombe  si  maladroitement  déchi- 
quetés en  feuilletons  et  à l’occasion  desquels  se  sont  élevées  tant  de  cla- 
meurs bruyantes  et  passagères.  Dans  les  génies  de  la  trempe  dont  était 
celui  de  M.  de  Chateaubriand,  les  défauts  sont  gros  comme  des  maisons, 
et  la  médiocrité  envieuse  qui  peuple  le  monde  et  la  littérature  est  charmée 
de  relever  ce  qui  fait  tache  pour  dissimuler  ce  qui  enthousiasmera  l’ave- 
nir. Mais  ce  n’est  point  ici  la  place  convenable  pour  traiter  une  question 
littéraire;  nous  espérons  pouvoir  plus  tard  envisager  à ce  point  de  vue 
les  Mémoires  d’ Outre-Tombe,  et  ce  sera  l’occasion  de  faire  sentir  tout 
ce  que  les  jugements  de  M.  de  Noaiiles  renferment  d’intelligent  et  de 
judicieux.  Aujourd’hui,  nous  ne  pouvons  parler  que  de  l’acte  politique, 
et  parce  qu’il  est  grand  et  salutaire,  nous  allons  tâcher  d’en  apprécier  en 
peu  de  mots  la  portée. 

M.  de  Chateaubriand,  que  quelques  juges  incompétents  ou  passionnés 
essaient  de  reléguer  dans  le  passé,  était  l’expression  de  beaucoup  la  plus 
complète  de  notre  époque.  Il  avait  compris  à la  manière  d’un  homme  de 
génie,  c’est-à  dire  en  grand  et  avec  une  négligence  dédaigneuse  des  acci- 
dents et  des  détails,  la  solution  de  notre  problème  politique.  D’abord, 
la  seule  chooe  qui  ne  vieillisse  point,  l’élémeut  incorruptible,  c’est-à- 
dire  la  religion  ; puis,  la  tradition  légitime  du  passé,  personnifiée  dans 
une  race  auguste,  dont  les  fautes  n’égaleront  jamais  les  vertus  et  les 
services  ; enfin,  le  renouvellement  de  la  société,  par  la  participation 
toujours  croissante  d’un  plus  grand  nombre  à ce  qui  fait  la  dignité, 
la  vie  et  la  consolation  de  l’homme  sur  celte  terre.  Il  jeta  le  fondement 
de  ces  grandes  alliances,  ainsi  qu’on  le  fait  toujours  au  milieu  des  tem- 
pêtes, et  de  même  qu’on  bâtit  ces  phares  de  l’océan  que  les  grandes 
marées  recouvrent  vingt  fois  avant  que  le  salut  des  navigateurs 
brillé  au  sommet  de  la  tour  immobile.  II  a été  payé  de  cet  immense' 
service  par  le  défaut  d’intelligence  plus  que  par  l’ingratitude  de  ses  con- 
temporains; 011  l’a  admiré,  maison  ne  l’a  pas  compris.  Puis,  i’ex])é- 
rience  est  venue  ; on  a essayé  de  toutes  les  solutions  différentes  de  la 
sienne;  on  en  tentera  d’autres  encore  peulétrc  ; on  échouera  de  même, 
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et  l'on  finira  par  en  revenir  à lui,  à ses  inspirations  et  à scs  doctrines. 

C’est  ce  qu’il  fallait  dire  à la  France,  en  s’adressant  à l’Académie  ; 
l’enceinte  de  l’Institut  est  un  asile  inviolable,  comme  au  milieu  des  dé- 
chirements intérieurs  de  la  Grèce  l’était  le  territoire  de  l’Eiide,  consa- 
cré aux  grandes  solennités  nationales;  M.  de  Noailles,  renversé  par  le 
flot  révolutionnaire  de  la  tribune  de  la  pairie,  où  sa  parole  prenait  chaque 
jour  plus  d’ascendant,  a été  accueilli  dans  le  sanctuaire  des  lettres,  et 
c’est  du  milieu  de  cette  enceinte,  respectée  par  les  fureurs  les  plus  aveu- 
gles du  préjugé  politique,  qu’en  exposant  les  principes  de  M.  de  Cha- 
teaubriand, il  développe  ses  propres  convictions,  et  olîre  enfin  à tous  les 
hommes  sensés  les  vraies  conditions  de  l’alliance. 

C’est  là  le  sens  profond  de  son  discours  ; si  ses  adversaires  de  la  veille, 
si  surtout  les  amis  qui  dans  le  passé  ont  à se  reprocher  d’avoir  méconnu 
M.  de  Chateaubriand  et  d’avoir  clabaudé  contre  son  génie  avec  une 
étourderie  et  une  petitesse  que  la  tourbe  démagogique  la  plus  aveugle 
n’a  jamais  égalée,  savent  faire  leur  profil  de  ces  paroles  si  nobles  et  si 
sensées,  ils  hâteront  la  fin  de  nos  épreuves,  ils  épargneront  à la  France 
une  génération  de  plus  d’agitations  sans  terme  et  de  malheurs  sans  com- 
pensation. Qne  cette  espérance  soit  remplie,  etM.  de  Noailles  deviendra 
un  des  hommes  nécessaires  de  notre  pays  ; il  démontrera  une  fois  de 
plus,  par  l’influence  salutaire  de  son  talent  et  de  son  caractère,  l’odieuse 
bêtise  de  ceux  qui  privent  trop  souvent  la  France  des  hommes  les  plus 
propres  à l’éclairer  et  à la  conduire,  uniquement  parce  que  ces  hom- 
mes ont  le  malheur  de  dignement  porter  le  poids  d’un  passé  glorieux. 

Si  au  contraire  nous  persistons  dans  nos  absurdes  discordes,  M.  de 
Noailles,  condamné  au  loisir  dont  il  sait  faire  par  ses  écrits  un  si  noble  et 
si  utile  usage,  n’en  restera  pas  moins  éternellement  honoré  par  les 
gens  de  bien  pour  avoir  su  montrer,  avec  tant  de  goût,  d’habileté  et  de 
succès,  la  vérité  sans  voiles  à une  France  bien  malade  et  à une  Europe 
qui  l’est  sans  doute  encore  plus. 


BmiEÎÜ'  BlBLWGRiPniûti. 


1°  République f Socialisme  et  Pouvoir^  par  Jules  de  Gosnac  G 
2°  De  la  Démocratie  et  des  périls  de  la  société^  par  M.  Laurentie  G 

Ces  deux  écrits  ont  pour  objet  de  montrer  les  périls  de  la  situation 
présente.  ïl  est  difficile  de  les  lire  sans  remporter,  en  effet,  cette  convic- 
tion que,  de  gré  ou  de  force,  par  l’égarement  de  la  liberté  ou  par  la  lo- 
gique des  idées,  on  s’avance  vers  l’abîme. 

M.  Jules  de  Gosnac  dévoile  avec  un  louable  courage  l’impéritie  et  la 
tendance  désorganisatrice  des  hommes  que  le  flot  des  événements  a por- 
tés un  instant  au  pouvoir.  Il  prouve  comment  le  socialisme  est  au  bout 
des  principes  qu’ils  défendent  et  des  mesures  qu’ils  ont  adoptés;  il  fait 
voir  cjuelles  erreurs  doctrinales,  économiques  et  politiques,  le  socialisme 
renferme,  et  avec  quelle  déloyauté  il  cache,  sous  le  voile  de  la  religion, 
ses  projets  impies  et  immoraux.  Le  rôle  que  joue  la  fortune  dans  la  vie 
des  sociétés,  les  conditions  générales  d’un  vrai  pouvoir,  la  nécessité  de 
suppléer  par  l’emploi  de  la  force  à rinfirmité  des  principes,  l’anarchie  et 
le  despotisme  arrivant  à la  suite  du  suffrage  universel  mal  organisé  et  de 
la  centralisation  administrative  trop  rigoureuse,  tous  ces  points  sont  trai- 
tés d’une  manière  concise,  il  est  vrai,  mais  claire,  nette  et  concluante. 
Il  règne  dans  les  pages  écrites  par  M.  de  Gosnac  un  éclat  de  bon  sens 
merveilleusement  propre  à les  faire  comprendre  et  goûter  du  public.  Sa 
méthode,  en  réfutant  les  erreurs  du  socialisme,  est  de  les  ramener  im- 
médiatement à des  conséquences  pratiques,  et  de  révéler  ainsi  tout  ce 
qu’elles  promettent  d’absurdités  et  de  honte  aux  nations  qu’elles  sédui- 
raient. 

De  son  côté,  M.  Laurentie  cherche  et  assigne  l’origine  des  folles  uto- 
pies qu’on  m(3nace  de  nous  appliquer,  et  des  périls  redoutables  où  l’on 
a précipité  la  France.  Il  remarque,  avec  sa  haute  et  ferme  raison,  que  la 

^ Broch  in-12  de  200  pages.  Paris,  Henri  Féret,  Palais-National;  Victor  Leçon, 
rue  du  Bouloi. 

2 Broch.  in-32  de  182  pages.  Paris,  Lagny  frères,  rue  Bourbon-le-Chàteau. 
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grande  plaie,  la  plaie  désespérée  des  sociétés  modernes,  est  d’avoir  placé 
soit  en  principe,  soit  en  fait,  le  droit  dans  la  force.  Vous  avez  nié  et  dé- 
truit, il  y a trois  siècles,  l’autorité  morale;  alors  il  ne  vous  reste  plus^ 
pour  retenir  les  hommes  sous  l’empire  de  la  loi,  désormais  décréditée,  que 
le  glaive  et  riiUérét.  Mais  Pintérèt  divise  et  n’unit  pas  ; le  glaive  se  rompt 
quelquefois,  ou  même  se  retourne  contre  ce  qu’il  avait  mission  de  pro- 
téger. Vous  i^arlez  de  démocratie  et  de  souveraineté  du  peuple  ; mais  s’il 
V a une  justice,  un  droit  antérieur  et  supérieur  au  peuple,  la  démocra- 
tie est  une  fiction  ridicule  ; s’il  n’y  a ni  principe  ni  raison  que  parla  déci- 
sion du  peuple,  sa  souveraineté  n’est  que  celle  de  la  force  brutale.  G’est 
précisément  celte  dernière  situation  qui  est  celle  delà  Prance. 

Or,  la  force  n’est  pas  la  principale  condition  de  la  vie  sociale.  Tout 
peut  plaire  à la  majorité  d’aujourd’hui  ou  de  demain,  et  pourtant  man- 
quer de  base  et  couvi  ir  d elfroyablevs  dangei's.  Sur  la  foi  d'une  régularité 
apparente,  on  marche  sans  crainte;  les  intelligences  émancipées  ne  s’oc- 
cupent ni  de  vérité  ni  de  vertu;  les  vices  se  multiplient,  tous  les  cynis- 
mes s’étalent,  la  corruption  fait  son  œuvre  et  mine  sourdement  la  société 
qui  s'écroule  un  jour  clans  l’anarchie  ou  tombe  dans  les  mains  du  des- 
potisme. Il  faut  oser  le  dire  : nous  allons  à de  telles  extrémités,  soit  que 
le  socialisme  nous  y conduise,  soit  c|ue  nous  y aboutissions  en  nous  ef- 
forçant de  l’éviter  iui-ménie. 

Le  remède  aux  maux  du  présent,  le  préservatif  contre  les  maux  de  l’a- 
venir, seraient  l’autorité  et  la  charité  ; mais  ni  l’une  ni  l’autre  ne  sont  pos- 
sibles que  dans  le  Christianisme.  La  foi  sincère  aux  vérités  de  l’Evan- 
gile, la  pratique  générale  de  ses  maximes,  voilà  le  point  où  il  faut  rame- 
ner les  mœurs  et  les  lois  de  la  France.  « De  sorte  que  la  conclusion  des 
études  contemporaines  est  de  savoir  si  la  société  restera  hors  du  Chris- 
tianisme ou  rentrera  dans  le  Christianisme  : le  choix  est  entre  le  maté- 
rialisme abrutissant  et  désespéré,  et  la  liberté  féconde  et  réglée...  Le 
Christianisme  a illuminé  tour  à tour  toutes  les  barbaries  ; il  lui  reste  im 
miracle  à montrer  à la  terre,  c’est  de  sauver  la  civilisation.  » 

G.  D. 

JJiDi  des  Gérants,  Charles  DOCNIOL. 
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ET  DE  LA  POLITIQUE  DE  LA  FRANCE. 


Il  y a quelques  années,  menant  une  vie  de  voyageur,  j’aimais  à m’ar- 
rêter à Nancy.  L’air  noble  de  cette  ville  me  frappait.  Je  trouvais  que  ses 
longues  rues  et  ses  belles  places,  ses  monuments  élégants  et  ses  vastes 
faubourgs,  lui  donnaient  l’air  d’une  capitale.  La  rareté  des  équipages, 
le  silence  des  grands  hôtels,  me  disaient  qu’elle  avait  vu  des  temps  meil- 
leurs. J’observais  avec  intérêt  sa  population,  à la  mine  mâle  et  douce, 
race  allemande  croisée  de  sang  français.  Lorsque  l’excellente  étude  de 
M.  Foisset  i m’eut  appris  que  Nancy  avait  son  histoire,  écrite  parM.  de 
Dumast,je  voulus  la  lire.  Etonné  de  tout  ce  que  ce  livre  indiquait  de  neuf 
et  d’important.  J’ai  recherché,  depuis,  à quel  point  étaient  fondées  les 
hardies  affirmations  de  l’auteur.  Mes  recherches  m’ont  laissé  convaincu 
de  la  justesse  générale  de  ses  appréciations. 

Ecrire  les  annales  de  la  nation  lorraine,  depuis  la  Renaissance,  serait 
en  dehors  de  ma  mission  et  au-dessus  de  mes  forces  : c’est  à la  Société 
Foi  et  Lumières  ^ qu’il  appartient  d’accomplir  ce  travail.  Mais  j'es- 
saierai du  moins  de  montrer  combien  utile  il  serait,  pour  l'apprécia- 
tion de  la  politique  et  de  la  société  françaises,  qu’une  histoire  complète 
nous  fît  parfaitement  connaître  la  Lorraine  catholique,  ses  combats  et  ses 
souffrances,  son  esprit  et  ses  mœurs. 

ï 

Vers  la  fin  du  XY®  siècle,  l’esprit  révolutionnaire  commençait  à en- 
vahir l’Europe.  La  grande  et  libérale  société  franco-germanique  subis- 

1 Correspondant^  tome  XX. 

2 L’académie  chrétienne  instituée  à Nancy,  laquelle  a publié  le  Manuel  complet 
des  preuves  scientifiques  de  la  religion.  (Voir  le  Correspondant,  tome  XIV,  p.  Ih- 
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sait  un  recul,  qui  la  ramenait  vers  les  brillantes  misères  do  Bas-Empire. 
L’ogive  s’élevait  encore  vers  le  ciel,  mais  festonnée  de  broderies  bâtar- 
des. Les  nobles  savaient  encore  se  battre,  mais  déjà  devenait  rare  la  che- 
valerie, cette  immolation  du  corps  à de  chastes  amours  et  au  triomphe 
de  la  foi.  Le  luxe  gagnait  l’Occident.  Plusieurs  souverains,  et  surtout  les 
rois  de  France,  excitaient  et  fortifiaient  la  bourgeoisie  contre  les  sei- 
gneurs. Déjà  commençait  ce  mouvement  de  centralisation  excessive  et 
de  patriodsme  outré  L produit  de  l’orgueil  des  individus  et  des  peuples: 
double  courant,  qui  tend  à soumettre  chaque  nation  à un  homme  et  à 
un  centre  omnipotents,  et  toutes  les  nations  à la  race  la  plus  forte  ; dou- 
ble folie  païenne,  qui  divinise  les  Auguste  et  les  Louis  XIV,  puis  livre 
leurs  successeurs  à la  populace,  et  qui  peut-être  fera  de  l’ancien  conti- 
nent ia  proie  d’une  nouvelle  Home.  Le  sens  égaré,  qui  coule  à Rots  de 
nos  jours,  s’ioRltrait  déjà  dans  la  société. 

C’est  que  le  clergé  faiblissait.  i\vide  et  orgueilleux  d’une  vaine  éru- 
dition païenne,  il  désirait  plus  l’opulence  que  la  liberté.  La  sève  de  la 
parole  sainte  s’appauvrissait;  partout  s’éteignait  ia  vie  catholique,  qui  est 
l’unité  dans  la  liberté  et  la  variété  La  simonie  et  le  népotisme  effleu- 
raient meme  les  degrés  du  trône  des  apôtres.  L’Esprit  Saint  continuait 
évidemment  de  veiller  sur  la  papauté  , mais  les  éclairs  de  l’Eglise  ne 
pouvaieoî  plus  dissiper  les  ténèbres.  Le  temps  approchait  où  un  concile 
français,  se  déclarant  contre  le  pape,  allait  fournir  à Luther,  par  l’en- 
tremise d’un  évêque,  le  code  des  usurpations  ^gallicanes  sur  le  Saint- 
Siège  S;  et,  bientôt  après,  on  devait  voir  le  fils  aîné  de  l’Eglise  s’allier 

^ Il  va  sans  dire  que  nous  condamnons  aussi  l’excès  opposé,  qui  émiettait  les 
peuples,  au  XP  siècle,  pour  faire  des  apanages  de  cadets. 

2 « Ecce  desolatione  desolata  est  terra,  quia  non  est  qui  recogitet  corde.  Manum 
suam  misit  hostis  ad  omnia  desiderabilia  ejus.  ündiquè  venerunt  vastatores,  et 
conculcaverunt  partem  meam,  et  facti  sunt  greges  mei  in  rapinam,  et  oves  meæ 
in  devorationem.  Vos  autem,  o sacerdotes,  non  ascenditis  ex  adverso,  neque  op- 
ponitis  murum  pro  domo  Israël,  ut  stetis  in  prælio  in  die  Domini,  sed  comeditis 
agnos  de  grege,  et  vitulos  de  medio  armenti,  bibentes  vinum  in  pbialis  aureis, 
optimo  argento  delibuti  ; nec  est  qui  patiatur  super  contritione  Joseph.  » 

{Manuale  christianonim^  XVI®  siècle.) 

3 Le  concile  national  de  Tours,  assemblé  par  Louis  XII.  Les  pères  de  ce  concile 
déclarèrent  milles  les  excommunications  que  Jules  II  pourrait  lancer  sur  Louis  XII, 
défendirent  de  s’adresser  à Rome  pour  aucune  affaire  et  d’y  envoyer  de  l’argent, 
et,  de.  leur  autorité  privée,  sans  consulter  le  pape,  accordèrent  au  roi  100,000  écus 
à prendre  sur  les  biens  ecclésiastiques.  Ils  préparèrent  en  outre  le  concile  de  Pise, 
par  lequel  Louis  XII  et  Maximilien,  alors  alliés,  voulaient  faire  déposer  Jules  II, 
et  donnèrent  à Matthieu  Lang,  évêque  de  Goritz,  envoyé  de  l’empereur,  le  Code 
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avec  Soliman,  el  les  Aiiahapüstes  promener  par  l’Allemagne  le  drapeau 
sanglant  du  communisme. 

Pendant  que  ces  malheurs  se  préparaient  pour  le  XVI®  siècle,  René 
de  Vaudémont  devint  duc  de  Lorraine.  Il  descendait  de  Charlemagne  par 
les  femmes,  et  déjà  sa  famille  régnait  sur  l’Empire,  par  les  Habsbourg, 
branche  cadette  de  la  sienne,  issue  comme  lui  d’EbérardII  d’Alsace.  La 
Lorraine  elle-même,  création  carlovingienne,  semi-allemande  et  semi-fran- 
çaise, formaitun  lien  nalurel  entre  la  France  et  l’Empire.  La  Suisse,  catho- 
lique et  libérale,  modèle  de  vertus  simples  et  d’héroïsme,  entretenait  de 
fraternels  rapports  avec  les  Lorrains.  Cette  origine  et  ces  relations  nous 
donnent  la  clef  de  leur  histoire.  Princes  et  peuple,  ils  maintenaient 
gravée  au  fond  du  cœur  la  devise  qu’on  lit  encore  à Vézelise,  au  pied 
de  la  montagne  de  Sion-Vaudémont,  ce  noyau  de  la  Lorraine  : Lex 
Omni  imperio  major  : « La  loi  est  au-dessus  de  tout  pouvoir,  » 

On  sait  comment  René  sauva  les  Suisses  à Morat,  et  comment  ces 
fidèles  alliés  acquittèrent  leur  dette  à Nancy,  après  que  Louis  XI  eut 
sacrihé  la  Lorraine  au  plaisir  de  pouvoir  décapiter  le  connétable  de  Saint- 
Fol.  Au  milieu  du  triomphe,  René  demeura  chrétien.  On  le  vit  pleurer 
et  prier,  sur  le  cadavre  défiguré  de  son  terrible  ennemi.  Si  l’épitaphe  du 
magnifique  tombeau  qu’il  lui  fit  élever  respire  en  quelque  chose  l’or- 
gueil d’une  si  mémorable  victoire,  on  y trouve  ces  vers  louchants  : 

O tibi  qui  terras  qiiœsîsti,  Carole,  cœlum 
Bet  Deus,  et  spretas  antea  pacis  opes  ! 

Cette  pensée,  burinée  par  un  héros  vainqueur,  à une  époque  où  pres- 
que tous  les  princes  songeaient  uniquement  à des  conquêtes,  nous  peint 
bien  l’homme  el  son  peuple.  René  se  montra  moins  soucieux  d’agrandir 
ses  Etats  que  de  faire  leur  bonheur.  Il  fut  le  père  d’Antoine,  duc  de 
Lorraine,  et  de  Claude  de  Guise. 

Antoine  et  ses  sujets  possédaient  tant  de  rares  qualités  que , pendant 
les  seize  premières  années  de  son  règne,  la  Lorraine  ne  se  ressentit 
pas  de  l’agitation  révolutionnaire  que  Luther  avait  occasionnée  en 
Allemagne,  et  qui  commençait  à envahir  la  France.  Presque  toujours, 
de  mauvais  prêtres  et  de  mauvais  seigneurs  commencent  les  révolutions, 
en  attaquant  fautorité  spirituelle  ; puis  la  bourgeoisie,  intimidée  ou  cor- 
rompue à son  tour,  se  laisse  entraîner  au  mouvement  réformateur  ^ en- 

cles  libertés  gallicanes^  qui,  répandu  dans  les  universités  allemandes,  où  étudiait 
Luther,  y fit  un  mal  immense. 
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fin,  les  paysans  et  les  ouvriers  se  mettent  inopinément  de  la  partie. 
Alors,  les  passions  motrices  se  montrent  à nu  ; aux  crimes  déguisés  pac 
le  philosoplîisme  ou  fardés  par  l’élégance  du  haut  rang,  succèdent  des 
forfaits  hideux,  accomplis  au  grand  jour  par  des  masses  de  forcenés  qui  se 
glorifient  de  ne  rien  respecter.  Habituellement  les  mauvais  prêtres  et  les 
seigneurs  coupables  sont  châtiés  des  premiers,  par  le  fléau  même  qu’ils 
ont  déchaîné  ; puis  il  atteint  les  populations  qui  ont  failli  par  une  lâche 
paresse,  en  laissant  le  mal  s’étendre  lorsqu’elles  pouvaient  rétouffer. 

Sur  les  bords  du  llhin,  en  1525,  on  en  était  arrivé  au  dernier  acte  de  ce 
drame  quasi  perpétuel.  « A la  suite  cCun  schisme  qui  s* était  formé  dans 
te  iiithéranisme  i •>  par  des  libertins  plus  logiciens  que  les  autres,  le  dra- 
peau d’une  jacquerie  s’était  élancé  de  la  Foret-Noire.  D’elfroyables  ra- 
vages avaient  d’abord  eu  lieu  sur  les  deux  rives  du  Rhin  ; mais  déjà,  ne 
se  boi  naiit  plus  à d’aveugles  fureurs  partielles,  et  voulant  systématiser 
leurs  saturnales,  les  bandes  des  révoltés  commençaient  à former  le  des- 
sein d’envahir  en  masse  l’Occident,  et  d’y  opérer  cette  hideuse  révolution 
sociale  cju’ils  appelaient  le  règne  du  Saint-Esprit  » Après  avoir  sac- 
cagé l’Alsace,  les  rustauds  (ainsi  les  nomme  l’histoire)  marchèrent  en 
plusieurs  corps  vers  la  Lorraine  et  la  Champagne.  Rien  n’était  sacré  pour 
eux.  La  clef  des  montagnes,  Saverne,  tomba  entre  les  mains  de  leur 
avant-garde,  forte  de  dix-huit  mille  hommes,  que  menait  le  principal 
chef,  l’ouvrier  Gerber.  Plus  de  quarante  mille  hommes  s’avançaient  pour 
le  soutenir  ou  le  rejoindre.  La  Chrétienté  courait  un  grand  danger  , car 
les  armées  d’Allemagne  et  de  France  étaient  occupées  au  loin,  des  que- 
relles de  Frai  çois  P*’  et  de  Charles-Quint.  Nos  provinces  surtout  se 
trouvaient  dégarnies,  par  suite  du  désastre  de  Pavie,  où  le  roi  venait 
d’être  fait  prisonnier. 

C’aude  de  Guise,  gouverneur  de  Champagne,  rassembla  en  toute  hâte 
queKques  centaines  de  lansquenets,  gens  sans  foi  ni  loi,  et  les  conduisit  à 
son  frère  Antoine,  qui  s’apprêtait  à combattre  vaillamment  pour  la  cause 
de  Dieu  *.  Malgré  ce  petit  renfort,  le  bon  duc  n'avait  autour  de  lui  que 
dix  à douze  mille  hommes;  mais  l’élite  des  Lorrains  se  trouvait  là  : elle 
savait  se  passer  du  nombre.  Deux  compagnies  ayant  pillé  des  villages 
dont  les  habitants  avaient  rejoint  l’ennemi,  Antoine,  quelque  peu  de 

1 Expressions  du  vieil  historien  Boucher. 

2 Le  duc  Antoine  et  les  Rustauds,  par  l’auteur  du  Xancy,  (Sagnicr  et  Bray,  libr.) 

3 Edmond  du  Boulay. 
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monde  qu’il  eût,  osa  les  licencier;  puis,  surmontant  de  grandes  diffi- 
cultés de  terrain,  il  vint  camper  devant  Saverne. 

A peine  avait- il  investi  cette  ville,  que  dix  mille  paysans  s’approchè- 
rent pour  l’attaquer.  Ils  étaient  arrivés  déjà  à Loupeslein  : le  duc,  ne 
laissant  devant  la  place  qu’une  grand’garde,  courutau  devant  de  l’ennemî. 
Celui-ci,  bien  qu’à  forces  pour  le  moins  égales,  ne  soutint  pas  le  choc  en 
rase  campagne  ; mais  il  s’était  ménagé  un  refuge  derrière  des  chariots, 
des  haies  et  des  fossés.  Il  fallut  emporter  d’assaut  ces  retranchements,  qui 
furent  vigoureusement  défendus.  Chassés  de  là,  les  Rustauds  se  retirèrent 
dans  les  maisons  et  l’église  de  Loupeslein,  où  ils  résistèrent  encore.  On 
leur  offrit  une  capitulation,  mais  ils  la  rejetèrent;  et  ces  malheureux, 
obstinés  à se  défendre  dans  leurs  rues  crénelées,  y périrent,  poursuivis 
par  le  fer  et  par  le  feu. 

A la  nouvelle  de  ranéantissement  de  ce  corps  d’armée , les  Rus- 
tauds investis  à Saverne  demandèrent  à capituler.  Quoiqu’ils  eussent  tué 
un  parlementaire,  Antoine  leur  accorda  la  vie,  la  liberté  et  les  bagages, 
à condition  toutefois  que,  renonçant  au  cri  : Vive  Luther!  ils‘ dépose- 
raient les  armes  et  retourneraient  chacun  chez  eux.  Le  18  mai  (1525), 
les  assiégés  allaient  défiler  devant  l’armée  victorieuse,  qui  se  rangeait  en 
bataille,  lorsque  l’on  arrêta  un  homme  qui  se  glissait  hors  de  la  place.  On 
le  trouva  porteur  d’une  dépêche  par  laquelle  les  chefs  des  assiégés  an- 
nonçaient aux  autres  bandes  qu’ils  allaient  bientôt  les  joindre,  après 
avoir  trompé  Antoine  par  une  fausse  capitulation;  ils  engageaient 
leurs  compagnons  à leur  procurer  d’autres  armes,  leur  promettant  que, 
réunis  tous  ensemble,  ils  écraseraient  l’armée  catholique.  Antoine  as- 
sembla ses  capitaines,  et  fit  prévaloir  au  conseil  des  résolutions  à la  fois 
clémentes  et  prudentes  ; mais  tandis  que  l’on  délibérait  sur  les  moyens 
de  les  exécuter,  Dieu  avait  décidé  que  la  trahison  des  révoltés  serait 
punie  d’une  façon  terrible.  i 

Le  défilé  venait  de  commencer.  Une  querelle  s’engagea  entre  un  c?es 
paysans  insurgés ^et  un  lansquenet  du  pays  de  Gueldres.  Celui-ci  leva 
son  arme  d’un  bras  menaçant;  l’autre  cria:  Vive  Luther!  et  tomba 
blessé.  Aussitôt  une  clameur  terrible  s’éleva  de  la  masse  des  Rustauds  ; 
ils  ressaisirent  par  milliers  leurs  piques  et  leurs  hallebardes,  et,  chargés 
par  les  gens  de  Gueldres,  ils  les  repoussèrent.  31ais  alors,  se  croyant  en- 
gagée, toute  l’armée  catholique,  par  mal-entendu,  s’ébranla  malgré  ses 
chefs  ; la  mêlée  devint  générale.  L’entrée  de  la  ville  fut  forcée  par  les  soldats 
lorrains  ; on  combattit  de  rue  en  rue.  Le  carnage  fut  horrible  et  alteigRÎt 
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même  beaucoup  d’habilauts.  (-  Au  milieu  de  cette  boucherie,  les  princes 
de  Guise  et  de  Vaudémont,  ministres  de  la  bonté  de  leur  frère,  s’étaient 
épuisés  dès  rorigine  à vouloir  calmer  et  comprimer  la  troupe.  Personnel- 
lement, ils  sauvaient  bien  quiconque  se  trouvait  à leur  portée;  mais  pour 
obtenir  davantage,  il  fallut  qu'à  leur  humanité  la  fatigue  de  tuer  vînt  en 
aide.  Ge  n’est  qu’à  la  fin  qu’ils  réussirent  à reprendre  quelque  ascendant  : 
heureux,  alors,  de  pouvoir,  quoique  bien  lard,  mettre  un  terme  au  mas- 
sacre, et  de  faire  du  moins  encore  six  mille  prisonniers  h » 

Lorsque  le  chateau-fort,  dernier  asile  des  révoltés,  eut  élé  enlevé,  on 
conduisit  devant  le  duc  Antoine  Erasme  Gerber  et  son  principal  confi- 
dent ; ils  furent  seuls  condamnés  à mort.  Alors  Gerber  avoua  que  l’on 
avait  bien  fait  de  ne  pas  ménager  sa  troupe  ; car,  disait-il,  avec  moins  de 
proinptitude  et  de  vigueur,  on  aurait  eu  sur  les  bras  soixante  mille 
hommes  réunis,  et  le  torrent,  une  fois  lancé,  ne  se  serait  plus  arrêté  : 
les  sectaires  anarchistes  avaient  partout  des  complices  en  France. 

On  profita  de  la  leçon,  et  on  marcha  sans  délai  contre  le  gros  des  enne- 
mis, qui  était  encore  intact.  On  les  trouva  retranchés,  au  nombre  de 
vingt-cinq  mille,  à Gherviiler,  non  loin  de  Schélestadt.  Malgré  les  haies, 
les  fossés,  les  épauiemenis,  malgré  les  chariots  liés  qui  servaient  de  che- 
vaux de  frise,  la  petite  armée  lorraine  éteignit  le  feu  de  l’artillerie  luthé- 
rienne, et  engagea  avec  les  Rustauds  une  lutte  corps  à corps,  qui  se  ter- 
mina par  leur  complète  déroute.  Guise  et  Yaudémont  se  distinguèrent 
beaucoup  à cette  attaque.  Dix  mille  communistes  restèrent  sur  le  champ 
de  bataille  ; les  vainqueurs  y couchèrent  parmi  des  tas  de  cadavres  de  six 
pieds  de  haut.  Un  si  brillant  exploit  mit  fin  à celte  guerre  sociale.  Des 
bandes  formidables  occupaient  encore  la  haute- Alsace  ; mais  effrayées 
par  de  tels  exemples,  elles  ne  résistèrent  plus  qu’à  demi,  et  les  princes 
allemands  en  vinrent  aisément  à bout. 

Il  eût  été  facile  au  duc  Antoine  de  profiter  de  ses  forces  pour  arron- 
dir ses  Etats;  mais,  imitant  l’exemple  que  son  père  lui  avait  donné  jadis 
après  la  victoire  de  Nancy,  il  licencia  sur-le-champ  son  armée,  et,  loin  de 
prélever  sa  part  du  butin,  il  refusa  même  les  présents  des  pays  qu’il  avait 
sauvés.  Le  service  qu’il  venait  de  rendre  parut  si  grand  à l’Eglise  qu’elle 
le  célébra  sous  la  magnifique  forme  d’un  jubilé. 

Nous  avons  raconté  avec  quelque  détail  ce  glorieux  épisode  de  This- 
lüire  des  Lorrains,  parce  qu’il  offre  des  traits  de  similitude  avec  notre 


i Le  duc  Anloùie  cl  les  Euslauds,  p.  iO  et  20. 
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époque.  A Paris,  à Lyon,  en  Italie,  en  Allemagne,  nous  avons  vu  se  le- 
ver de  nouvelles  bandes  de  Rustauds,  et  trop  de  foyers  d’agitation  cou- 
vent encore  en  Europe  pour  que  nous  ne  soyons  pas  exposés  tôt  ou  tard 
à d’autres  épreuves  du  même  genre.  Or  l’exerapîe  des  héros  de  Loupes- 
îein  et  de  Ghervilîer  nous  prouve  qu’une  poignée  d’hommes  de  cœur, 
fermement  décidée  à vaincre,  et  qui  se  précipite  sur  les  ennemis  de  la 
société  sans  en  calculer  le  nombre,  enfonce  et  dissipe  promptement  des 
bandes  terribles  en  apparence.  En  général,  le  mal  ne  devient  puissant 
que  par  la  faiblesse  des  gens  de  bien. 

^ Les  auteurs  protestants  ont  accusé  Antoine  de  s’être  montré  cruel  et 
perfide  dans  cette  guerre.  Ils  lui  ont  imputé  le  massacre  de  Saverne,  et, 
suivant  eux,  ce  serait  depuis  ce  moment  qu’une  colline  voisine  de  cette 
ville  aurait  pris  le  nom  de  Martyrmont.  L’auteur  du  Nancy  a ré- 
cemment fait  justice  de  ces  mensonges,  qui  avaient  trompé  plusieurs  de 
nos  amis.  Grâce  à M.  de  Dumast,  nous  savons  que  la  montagne  dont  il 
s’agit,  lieu  consacré  par  la  dévotion  catholique,  s’appelait Marterberg ou 
Martyrmont  dès  les  premiers  siècles  du  Christianisme  L Au  reste,  s’ap- 
puyant sur  le  témoignage  des  vieux  historiens  Boucher,  Pilladiiis,  Du 
Boulay,  Volzir,  Herculan,  il  n’a  rien  laissé  subsister  des  ombres  qui  sem- 
blaient ternir  la  mémoire  d’Antoine. 

Après  la  victoire  de  Cherviller,  ce  prince  ne  cessa  de  travailler  à la 
pacification  de  la  Chrétienté.  En  1538,  il  se  rendit  à Nice,  où  il  fit  con- 
clure une  trêve  qui  donna  quelque  répit  à l’Occident,  à demi  ruiné  par 
les  guerres  d’Italie.  Lorsqu’il  revint,  on  criait  partout  sur  son  passage  : 
« Vive  le  bon  duc  de  Lorraine  ! vive  le  bon  prince  de  paix  ! » Plus  tard, 
atteint  déjà  de  la  maladie  dont  il  mourut,  il  fit  encore  un  long  voyage 
pour  travailler  au  repos  de  l’Europe.  Aussi,  lors  de  sa  fm,  qu’un  con- 
temporain 2 appelle  « le  plus  catholicque  trépas  de  prince  qu’il  y eût  eu 
depuis  plusieurs  cents  ans  en  la  Chrétienneté,  » son  unique  regret  fut  de 
n’avoir  pu  solidement  terminer  les  querelles  des  potentats  ; et  ses  su  - 
jets,  joignant  à un  éloge  venu  d’eux-mêmes  l’éloge  que  lui  avaient  dé- 
cerné les  nations  voisines,  répétaient  ce  double  gémissement  : « Hélas  ! 
le  bon  père  du  peuple  ! hélas  ! le  bon  prince  de  paix  ^ ! » 

Chez  Antoine,  observe  M.  de  Dumast,  la  bravoure  n’était  c[u’une  des 

1 Comme  Montmartre,  qui  signifie  également  Mous  Martynm  ^ le  Mont  des 
Martyrs. 

2 Du  Boulay. 

^ Le  duc  Antoine  et  les  rnis'auds^  p.  35  et  30. 
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formes  de  la  bonté.  Sa  mère,  la  reine  Philippine  de  Gneldres,  qui  mou- 
rut clariste  et  en  odeur  de  sainteté,  lui  avait  répété  souvent  : u Plu- 
tôt mille  fois  périr  que  de  commettre  un  seul  péché  mortel  I » Le  prince 
avait  pris  cette  pensée  pour  règle  de  conduite. 

Dieu  bénit  le  bon  duc  dans  sa  lignée.  Son  fils,  Cîiarles  IIÎ,  fut  sur- 
nommé le  Grand  par  les  Lorrains,  excellents  ajipréciateurs  de  la  valeur 
réelle  des  princes.  îl  méprisa  la  fausse  gloire  des  combats  stériles  et  des 
conquêtes,  et  maintint  dans  ses  Etats,  au  milieu  de  l’Europe  en  feu, 
l’ordre,  la  richesse  et  la  paix.  On  lui  dut  la  fondation  de  EUniversité  si 
chrétienne  de  Ponl-ti-Moussoo,  et  la  construction  de  la  ville  neuve  de 
Nancy.  Grâce  au  calme  et  à la  prospérité  de  son  pays,  il  fut  possible  à 
Charles  ni  d’avancer  de  fortes  sommes  au  gouvernement  français  pour 
la  défense  du  catholicisme  ; et  une  partie  de  la  noblesse  lorraine  put 
suivre  les  Guise  en  France,  dans  leurs  vaillantes  luttes  contre  les  pro- 
testants. 

Nous  devons  nous  arrêter  aux  services  que  ces  princes  nous  rendi- 
rent pendant  les  guerres  de  religion  ; car,  au  XVP  siècle,  Thistoire  des 
Lorrains  est  presque  confondue  avec  la  nôtre,  par  l’influence  que  Fran- 
çois, Charles,  Henri  de  Guise,  et  les  ducs  de  Mayenne  et  de  Mercœiir, 
exercèrent  dans  noire  pays. 

II 

Dès  les  premiers  temps  des  prédications  de  Luther,  ses  doctrines 
avaient  excité  des  troubles  affreux  en  Allemagne.  Aussi  hardis  logiciens 
que  leur  maître,  les  paysans  luthériens  avaient  tourné  contre  les  bour- 
geois et  les  seigneurs  les  armes  que  l’orgueil  et  les  subtilités  de  son  es- 
prit lui  avaient  fournies  pour  saper  l’autorité  religieuse.  D’ailleurs,  son 
livre  : De  ta  Liberté  chrétienne,  inspirait  la  révolte,  par  la  manière  au- 
dacieuse dont  il  traitait  les  législateurs  et  les  lois.  De  l’Elbe  au  Khin, 
on  avait  vu  se  lever  des  bandes  de  sectaires  furibonds,  dont  quelques- 
unes  pratiquaient  le  plus  immonde  communisme. 

En  France,  le  protestantisme  débuta  d'une  façon  différente  ; il  ga- 
gna d’abord  la  majeure  partie  des  seigneurs  et  de  la  haute  bour- 
geoisie; ce  n’est  qu’au  bout  de  plusieurs  années  que  les  classes  la- 
borieuses de  quelques  provinces  se  laissèrent  intimider  ou  séduire. 
Cela  fit  que  la  prétendue  réforme  apparut  dans  notre  pays  sous  des 
traits  moins  grossiers  et  moins  inquiétants.  Cependant,  dès  1535,  les 
catholiques  et  la  Cour  s’alarmèrent  des  progrès  rapides  de  l’hérésie;  on 
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sévit  avec  tro[)  de  rigueur  contre  les  protestants;  ceux-ci  devinrent 
bientôt  les  plus  forts  dans  quelques  parties  du  royaume,  et  opposèrent  la 
violence  à la  violence.  Leur  puissance  ne  cessa  de  croître  jusques  vers 
1561,  époque  où  commença  une  guerre  civile  de  quarante  ans,  inter- 
rompue huit  fois  par  de  courtes  trêves;  mais,  pendant  ces  trêves  memes, 
la  lutte  continua,  par  l’intrigue,  les  rixes,  le  poignard,  la  persécution.  Les 
Guise,  comme  des  colosses,  dominent  toute  cette  époque.  Lorsqu’ils  ar- 
rivèrent au  pouvoir,  le  tiers  de  la  nation  française  était  protestant  : à l’in- 
stant où  Mayenne  déposa  les  armesdcvant  Henri  ÎV,  il  n’y  avait  plus  qu’un 
dixième  de  la  population  qui  ne  professât  point  la  religion  catholique. 

En  abattant  le  protestantisme  en  France,  est-il  vrai  que  tous  ces 
princes  lorrains  agirent  contre  la  liberté  religieuse,  et  immolèrent  à leur 
ambition  le  bien-être  et  la  gloire  du  pays  qui  les  avait  adoptés? 

L’histoire  rationaliste  l’affirme  depuis  trois  siècles;  et,  meme  auprès 
de  la  plupart  des  catholiques,  ces  illustres  champions  de  notre  foi  ne  sont 
pas  encore  tout  à fait  blanchis  de  telles  accusations.  Voyons  donc  en 
quoi  les  Guise  ont  démérité  de  la  patrie  et  de  la  liberté. 

Ils  n’ont  cessé  de  faire  la  guerre  au  protestantisme,  c’est  vrai.  Mais 
qu’y  avait-il  de  commun  entre  le  protestantisme  et  la  liberté?  Quelle 
était,  en  elle-même,  cette  prétendue  réforme?  « Un  retour  aux  théories 
du  destin  aveugle  et  aux  mœurs  dévergondées  qui  en  résultaient  ; une 
nouvelle  invasion  mal  déguisée  du  fatalisme  et  du  sensualisme  musul- 
mans. La  doctrine  du  serf  arbitre*,  acompagnée  de  ses  hideuses  con- 
séquences, doctrine  qui  détruisait  la  dignité  de  l’homme,  était  la  plus 
entière  négation  des  beaux  dogmes  de  liberté  et  de  moralité  professés 
par  l’Eglise  au  sein  de  la  république  chrétienne.  Dans  la  défection  do 
XVD  siècle,  il  y avait  trahison  sociale  en  même  temps  qu’hérésie  ; il  y 
avait  désertion  positive  de  la  cause  des  peuples  » 

Et  comment  le  sectaire  du  XVF  siècle  entendait-il  la  liberté  reli- 
gieuse? « Lorsqu’il  repoussait  le  joug  de  la  communion  dominante, 
c'était  pour  y substituer  le  joug  de  la  sienne,  et  l’appel  à la  tolérance 
n’était  qu’une  arme  passagère  entre  les  mains  des  partis  L » Voyez,  en 

* « Le  servum  arbîtrium  ou  serf  arbitre  ; système  de  Vomnia  eveniunî  necessitate 
absolula;  système  du  fatalisme  aveugle  et  de  la  prédestinatiou  sans  contrepoids; 
théorie  d’après  laquelle,  Vâme  n’élant  nullement  libre  et  n’a5"ant  gardé  aucune  fa- 
culté propre,  la  responsabilité  morale  de  l’homme  disparaît.  » 

(Note  tirée  du  Nancy  de  M.  G.  de  Dumast.) 

2 G.  de  Dumast.  Le  Nancy ^ p.  55. 

3 M.  le  duc  deNoailles.  Vie  de  madame  de  Maintenons 
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effet,  Luther  faire  chasser  de  Wittenberg  Garlostadt,  qui,  disait-il,  avait 
voulu  saus  missioîi  s’ériger  eu  nouveau  docteur.  Il  écrit  un  traité  pour 
prouver  que  les  gouvernements  ont  le  droit  d’employer  le  glaive  con- 
tre les  sujets  ennemis  de  la  saine  doctrine  religieuse  ; il  engage  les 
princes  à dompter  par  la  force  les  paysans  révoltés  de  la  Souabe  et  de 
la  Franconie  ; il  prêche  meme  l’extermination  des  anabaptistes.  Calvin 
tyrannise  Genève,  en  expulse  ce  qu’il  appelle  la  secte  des  libertins,  fait 
brûler  Michel  Servet  comme  anti-trinilaire , fait  trancher  la  tête  à 
Bruet  et  à Gentilis  pour  hérésies,  et  enseigne  que  le  pouvoir  est  tenu 
de  punir  de  la  peine  de  mort  les  offenses  graves  à la  religion,  d’étouffer 
tous  les  germes  d’idolâtrie  Le  doux  Mélanchton  lui- même  félicite  Cal- 
vin du  supplice  de  Servet,  lui  dit  que  pour  cette  haute  action  le  fds  de 
Dieu  sera  sa  récompense,  et  conseille  de  mettre  à mort  les  trois  anabap- 
tistes de  léna Singuliers  défenseurs  de  la  liberté  religieuse,  que  les 

apôtres  de  la  Réforme  ! 

Leurs  disciples  suivirent  avec  zèle  ces  exemples  et  ces  instructions. 
« S’emparer  des  sanctuaires  catholiques,  les  dépouiller  ou  les  démolir  ; 
effacer  tout  vestige  de  l’antique  religion  du  Prince  des  apôtres;  amener 
par  voie  de  contrainte  tout  le  monde  à la  quitter  ; donner  pour  tâche 
aux  magistrats  d’accabler  de  pénalités  physiques  quiconque  résisterait  à 
l’apostasie  : tel  fut  dès  l’origine  le  programme  universel  des  prétendus 
réformés  ; programme  qu’ils  réalisèrent  partout  où  ils  le  purent  ; pro- 
gramme que  l’Angleterre  maintenait  encore  presque  tout  entier  vers 
1810,  et  dont  à présent  même  le  Daiiemarck  et  la  Suède  laissent  en  vi- 
gueur des  copies  assez  passablement  conservées  A » 

Il  est  vrai  que  les  catholiques  eux-mêmes  commirent  des  violences  et 
des  crimes  inexcusables;  mais  leurs  ennemis  les  avaient  souvent  de- 
vancés dans  cette  triste  carrière.  Ainsi,  avant  la  Saint-Barthélemy,  des 
massacres  de  catholiques  avaient  eu  lieu  en  Anjou,  en  Touraine,  en  Ven- 
dômois,  à Bourges,  deux  fois  à Nîmes  ^ ; le  grand  François  de  Guise  était 
tombé  sous  les  balles  empoisonnées  de  Poitrot;  le  président  Minart  et  le 
capitaine  des  gardes,  prévôt  de  Gharry,  avaient  été  assassinés;  et  plus 
d’un  siècle  avant  que  Louis  XIV  eût  confié  la  conversion  des  protes- 


^ Defensio  orthodoxæ  fidei  contra  errores  Michaëlis  Serveti,  ubi  docetur  jure 
gladii  coercendos  esse  hæreticos. 

2 Foi  et  Lumières,  p.  209. 

* Sismondi.  Histoire  des  Français,  t.  XVIII. 
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taiits  du  Midi  aux  dragons  de  M.  de  Louvois^  les  généraux  et  les  ma- 
gistrats calvinistes,  dans  la  même  contrée,  obéissant  à la  requête  des 
consistoires,  a essayaient  de  contraindre  les  catholiques  à embrasser  la 
Réforme,  par  taxes,  par  logements,  par  démolition  de  maisons,  et  par 
découvertes  des  toits.  Ceux  qui  s’absentaient  pour  éviter  ces  violences, 
étaient  dépouillés  de  leurs  biens 2.  „ Les  catholiques  français  ne  pous- 
sèrent jamais  à un  tel  excès  l’intolérance  et  la  persécution  légales. 

La  liberté  politique  fut  encore  plu  ; maltraitée  par  la  Réforme  que  la 
liberté  religieuse.  En  effet,  d’après  les  lois  de  la  véritable  société  catho- 
lique, princes  et  sujets  sont  obligés  d’obéir  également  aux  prescriptions 
de  la  justice,  et  de  la  religion;  et  l’Eglise,  demeurant  indépendante  en 
son  gouvernement  et  respectée  dans  ses  biens  ijnmuables,  garantit  à la 
fois  les  propriétés,  rhooneur  et  la  paix  des  familles.  Le  protestantisme, 
au  contraire  , institua  l’absolutisme  en  principe,  et  divinisa,  pour  ainsi 
dire,  l’Etat  ; il  enseigna  qu’il  y a deux  morales,  une  pour  le  serviteur  et  une 
autre  pour  le  maître  ; que  les  rois  peuvent  disposer  de  tous  les  biens  de 
leurs  sujets,  ecclésiastiques  ou  séculiers.  jNourris  de  ces  doctrines,  les  sou*' 
verains  protestants  ne  laissèrent  nulle  part  subsister  de  libertés  natio- 
nales, là  où  ils  purent  les  supprimer,  et  plus  d’un  d’entre  eux  parut  avoir 
perdu  le  sentiment  de  la  miséricorde.  Ainsi  Cromwell  s’énorgueillissait 
du  martyre  de  Flrlande;  Henri  Ylfî,  des  soixante-douze  mille  person- 
nes qui  avaient  péri  sous  sou  règne  par  la  main  du  bourreau  ; et  sa  digne 
fille  Elisabeth,  « qui  se  délectait  à inventer  des  supplices,  s’excusait 
devant  son  parlement,  par  l’organe  de  lord  Bacon,  de  ce  qu’il  n’y  avait 
plus  guère,  par  an,  que  quatre  cents  condamnations  capitales.  Elle 
affirmait  qu'il  n’y  avait  pas  de  sa  faute  si  la  loi  semblait  exécutée  avec 
moins  de  rigueur  5. 

En  luttant  donc  contre  le  protestantisme,  les  Guise  ne  combattirent 
point  la  vraie  liberté.  Si  les  municipalités  françaises,  dont  ils  devinrent  les 
chefs,  ne  se  fussent  liguées  pour  défendre  nos  institutions  libérales,  la 
France  eût  probablement  subi,  dès  le  XVI®  siècle,  la  honte  du  despo- 
tisme; « et,  perdant  cette  chevaleresque  sensibilité  pour  autrui,  qui 
l’égare  bien  quelquefois,  mais  qui  reuoobîit  cependant,  et  qui  lui  donne 

* Qui  encore  étaient  des  troupes  disciplinées.  Seulement,  les  villages  protestants 
où  on  les  envoyait  étaient  obligés  de  payer  une  partie  de  leur  entretien. 

2 Bossuet,  Hisloiredcs  variations. 

^ Observations  on  the  criminal  law  of  England,  as  it  relates  to  capital  punish- 
ments,  by  sir  Samuel  Romilly  ; t.  XIX,  p,  389. 
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parmi  les  peuples  une  initiative  marquée,  notre  généreuse  nation  allait 
s’abâlardir,  s’abêtir,  et  se  renfermer  clans  l’égoïsme.  » Le  culte  de  la 
véritable  eucharistie  eût  été  prohibé  sous  peine  de  mort,  car  telle  était 
la  législation  protestante  au  XVF  siècle,  a et  les  vertus  qui  jaillissent  du 
sacrement  d’amour  eussent  été  taries  dans  leur  source  K » 

Cette  question  préalable  débattue  et  ces  principes  posés,  examinons  le 
caractère  des  Guise,  les  services  qu’ils  rendirent  à notre  pays  et  à la 
Chrétienté.  En  les  suivant  dans  leurs  principales  actions,  nous  arriverons 
à une  juste  aj)péciali()n  de  la  Ligue. 

François  de  Guise  est  le  premier  prince  lorrain  cjui  ait  exercé  en 
France  une  influence  prépondérante.  11  était  fils  de  ce  Claude,  si  brillant 
à Loupestein  et  à Cherviller,  qui  avait  été  aussi  Tun  des  héros  de  Mari- 
giian  ; si  Bonnivet  avait  suivi  ses  conseils  à Fontarabie,  la  France  eût 
probablement  évité  la  continuation  d’une  guerre  désastreuse,  pendant 
laquelle  le  prince  lorrain  se  signala  plus  d’une  fois,  entr’autres  en  bat- 
tant les  Allemands  à Neufchàtel.  — Très-jeune  encore,  François  de 
Guise  montra,  dans  sa  défense  de  Metz,  toutes  les  qualités  d’un  grand 
général  chrétien.  Pieux,  humain,  actif,  habile,  il  l éussit  à bannir  de  ses 
troupes  le  jeu,  le  luxe  et  le  duel,  et  il  obtint  d'elles  le  respect  des  faibles. 
On  sait  qu’il  sauva  la  France,  en  faisant  perdre  h Charles-Quint  quarante 
mille  hommes  devant  i^letz. 

Après  le  désastre  de  Saint-Quentin,  qui  ouvrait  à Philippe  II  le  che- 
min de  Paris,  le  jeune  De  Guise  fut  nommé  lieutenant  général  du 
royaume.  Aussitôt,  l’ennemi  est  repoussé,  et  François  profite  de  l’élan  de 
i’armée  française  pour  enlever  Calais  à l’Angleterre.  De  l’énorme  butin 
fait  à celte  conquête,  il  ne  garda  rien  pour  lui.  II  s’empara  ensuite  de 
Thionville,  qui  était  alors  la  plus  forte  place  des  Pays-Bas,  et  contint 
pendant  deux  mois  une  des  plus  formidables  armées  que  l’Espagne  eût 
jamais  mises  sur  pied,  et  qui  était  commandée  par  le  roi  en  personne.  Ce 
fut  alors  que  Henri  II,  jaloux  de  la  gloire  et  de  l’influence  de  son  géné- 
ral, conclut  la  paix  de  Cateau-Cambrésis,  par  laquelle  la  France  restitua 
la  Savoie,  le  Luxembourg,  le  Charolais  et  une  partie  de  l’Italie,  régions 
conquises  où  se  trouvaient  deux  cents  places  fortes.  Le  duc  de  Guise  pro- 
testa hautement,  au  nom  de  l’honneur  et  des  intérêts  de  la  France,  con- 
tre cette  humiliante  et  déplorable  paix. 

Le  faible  François  II  monta  sur  le  trône,  Les  calvinistes  ourdirent  la 


* Foi  et  Lumières,  p 209  et  210. 
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fameuse  conjuration  d’Aniboise,  qui  faillit  le  faire  tomber  entre  leurs 
mains.  Nommé  de  reclief  lieutenant  général,  Guise  déjoua  le  complot, 
battit  les  révoltés,  puis  empêcha  que  l’on  ne  portât  contre  eux  des  édits 
sanguinaires  : il  se  contenta  de  demander  que  les  huguenots  n’eussent 
point  la  permission  de  s’assembler.  Son  caractère  était  si  ferme,  que 
Catherine  de  Médicis  elle -même  tremblait  devant  lui.  Cependant  il  ne 
cessa  de  se  montrer  conciliant  et  généreux.  Qui  ne  se  rappelle  ses  im- 
mortelles paroles  au  protestant  qui  tenta  de  l’assassiner  devant  Rouen  : 

« Si  ta  religion  t’oblige  d’ôler  la  vie  à un  homme  qui  ne  t’a  jamais  of- 
fensé, la  mienne  m’ordonne  de  te  pardonner.  Juge  par  là  quelle  est  la 
meilleure.  » Forcé  de  donner  l’assaut  à Rouen,  il  fit  de  grands  efforts 
pour  empêcher  le  pillage,  et  osa  soustraire  plusieurs  officiers  calvinistes 
à langueur  du  parlement.  Il  sauva  ensuiie  Paris,  que  le  prince  de  Coudé 
menaçait.  A Dreux,  après  que  le  connétable  de  Montmorency  et  le 
maréchal  Saint-André  eurent  été  pris,  et  leurs  corps  d’armée  battus, 
François  de  Guise,  à la  tête  de  la  réserve,  remporta  une  victoire  com- 
plète. Il  passa  la  nuit  dans  le  même  lit  que  le  prince  de  Condé,  son 
prisonnier  : noble  conüance,  qui  ne  toucha  pas  ses  ennemis  ; car,  bien- 
tôt après,  5 l’instant  où  il  allait  s’emparer  d’Orléans,  leur  dernier  bou- 
levard, les  calvinistes  le  firent  assassiner.  Il  mourut  en  chrétien  résigné, 
pardonnant  à son  meurtrier  : ses  dernières  paroles  furent  pour  recom- 
mander la  modération  à son  fils,  et  pour  donner  des  conseils  de  paix  à 
la  reine-mère. 

Voilà  l’homme  qui,  d’après  les  historiens  rationalistes,  n’aimait  le 
catholicisme  que  par  ambition.  Du  reste , cette  accusation  banale  frappe 
en  tout  temps  les  hommes  d’Etat  chrétiens.  François  de  Guise  était  si 
sincèrement  religieux,  que,  dans  les  instants  mêmes  où  la  jalousie  de 
ses  rivaux  féloignait  du  pouvoir,  il  travaillait  sans  relâche  à la  défense 
de  sa  foi  h Jamais  il  n’essaya,  dans  ses  disgrâces,  de  se  fortifier  par 
l’alliance  des  calvinistes, — exemple  que  la  Cour,  aprèslui,  n’imita  point. 
S’il  n’avait  été  profondément  chrétien,  eût-il  donc  pu  rendre  la  guerre 
plus  humaine,  en  montrant  le  premier  à soigner  les  blessés  de  l’ennemi  ^ ? 

Le  simple  résumé  de  la  vie  de  ce  grand  homme  suffit  pour  réfuter 
quelques  écrivains  calvinistes,  qui  ont  avancé,  sans  la  moindre  preuve, 

1 Ainsi  il  soutint  puissamment  le  Catholicisme  en  Allemagne  par  scs  négocia- 
tions. 

2 Avant  François  de  Guise,  dans  aucune  armée,  on  ne  donnait  desoins  aux  pri- 
sonniers blessés.  C’a  été  là  une  idée  lorraine. 
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qu’il  avait  voulu  deux  fois  faire  tuer  Goiiguy.  Par  ces  accusalions,  ils 
cherchaient  à atténuer  le  crime  trop  probable  du  célèbre  amiral;  car, 
d’après  les  constants  aveux  de  PoUrot,  Goligny  avait  été  l’instigateur  for- 
mel du  meurtre  de  François  de  Guise.  «Ce  prince,  » dit  Le  Laboureur, 
« fut  un  héros  qui  aimait  la  religion  et  l’Etat.»  En  ce  peu  de  mots,  c[uei 
juste  et  rare  et  magnifique  éloge  ! 

L’histoire  rationaliste  a calomnié  avec  plus  de  succès  le  frère  de 
François  de  Guise.  Ce  grand  cardinal  de  Lorraine,  « que  son  immense 
considération  faisait  appeler  le  cardinal  de  France  ; cet  évêque  zélé, 
sobre  et  chaste,  ennemi  des  abus,  réformateur  de  son  clergé,  instituteur 
du  premier  séminaire  français  ;...  ce  distributeur  éloquent  du  pain  de 
la  parole,  pour  qui,  lorsqu’il  devait  prêcher,  les  basiliques  de  Reims 
et  de  Paris  n’étaient  plus  assez  spacieuses  ; ce  prélat  aux  mimiricences 
éclairées,  fondateur  d’hôpitaux  et  d’universités...,  protecteur  de  tous  les 
savants.  Mécène  de  tous  les  artistes  ; ce  judicieux  antagoniste  des  aveu- 
gles et  des  immobiles,  intelligent  défenseur  de  la  pensée  chez  Ramus, 

chez  Ramus  que  ne  savait  pas  même  protéger  Genève,  tout  à la  fois 
téméraire  et  routinière;  — ce  promoteur  de  tous  les  progrès  sérieux, 
même  dans  l’ordre  matériel^  ; cette  lumière  de  l’Eglise,  ce  docte  adver- 
saire des  protestants  : il  est  demeuré  leur  victime  ; car  n’ayant  pas  pu 
réussir,  malgré  huit  ou  dix  tentatives  d’assassinat,  à s’en  défaire  «par 
l’arquebuse  ou  le  couteau,  ils  l’ont  tué  moralement,  par  les  plus  odieux 
mensonges^.  » 

On  a longtemps  cru,  en  effet,  sur  la  foi  des  protestants,  que  le  car- 
dinal de  Lorraine  avait  béni  les  poignards  de  la  Saint-Barthélemy,  tan- 
dis qu’il  était,  au  moment  du  massacre,  à quatre  cents  lieues  de  Paris, 
travaillant  à réunir  toutes  les  forces  de  la  Chrétienté  pour  la  grande 
lutte  de  Lépante.  C’était  d’ailleurs  un  prélat  plein  de  modération  : ses 
harangues  au  colloque  de  Poissy  et  au  concile  de  Trente,  où  il  se  distin- 
gua par  sa  douceur  aussi  bien  que  par  son  éloquence,  le  démontrent  par- 
faitement. La  suavité  de  sou  âme  se  peignait  dans  le  limpide  regard  de 
ses  grands  yeux  bleus  : il  suffit  de  considérer  son  portrait  pour  sentir 
qu’il  ne  fut  pas  cruel.  On  ne  peut,  non  plus,  mettre  son  désintéressement 
en  doute  ; car  à cette  époque  de  confiscations  et  de  pillages,  il  est  avéré 
que  les  princes  lorrains  ne  consentirent  jamais  à profiter  d’une  parcelle 

1 Par  exemple,  il  fit  dessécher  des  marais  sur  lesquels  il  trouva  moyen  de  doter 
son  université  de  Reims. 

2 G.  de  Dumast,  Le  duc  Antoine  et  les  Rustauds,  p.  34  et  35. 
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du  bicîi  d’autrui.  ïl  y a donc  lieu  de  penser,  avec  M.  de  Dumast,  que  le 
cardinal  fut  en  tous  points  un  modèle  pour  le  clergé  français,  et  que  Fac- 
ciisation  de  mœurs  légères,  portée  contre  lui  en  termes  vagues,  n’est 
qu’un  des  nombreux  mensonges  de  ses  ennemis. 

Vers  la  fm  de  la  vie  de  François  de  Guise,  la  guerre  était  déjà  devenue 
très-cruelle.  Là  où  il  se  trouvait,  envoyait  encore  quelquefois  régner  une 
courtoisie  chevaleresque  entre  les  chefs  des  deux  partis  ; ainsi,  devant 
Paris,  les  gentilshommes  des  deux  armées  causaient  et  s’embrassaient 
aux  avant-postes,  dans  l’intervalle  des  combats,  au  grand  étonnement 
des  étrangers  ; mais  loin  du  général,  la  guerre  se  faisait  sans  pitié.  Les 
huguenots  brûlaient  les  églises  et  les  monastères,  profanaient  les  taber- 
nacles et  les  reliques.  Ils  montaient  à Passant  en  chantant  des  psaumes, 
mais,  les  villes  emportées,  ils  se  croyaient  permises  toutes  les  cruautés 
imaginables.  Les  catholiques  se  vengeaient  par  de  terribles  et  cruelles 
représailles,  qui  n’empêchaient  pas  les  protestants  de  faire  des  prosé- 
lytes jusqu’au  sein  du  haut  clergé,  parmi  les  prélats  libertins. 

L’évêque  de  Nevers  se  maria,  et  se  retira  à Genève.  A son  tour,  lê  car- 
dinal de  Ghâtilîon  suivit  son  exemple,  et  nomma  sa  femme,  d’après  son 
diocèse,  comtesse  de  Reauvais.  Le  Pape  l’excommunia,  et  cita  en  même 
temps  devant  son  tribunal  l’archevêque  d’Aix,  les  évêques  de  Pamiers, 
de  Chartres,  de  Troyes  et  de  Valence,  qui  penchaient  plus  ou  moins  vers 
le  protestantisme.  Le  dernier  était  un  des  confidents  de  Catherine  de 
Médicis  : d’après  ses  conseils,  et  en  vertu  des  libertés  gallicanes,  la  reine 
ne  reçut  point  dans  le  royaume  la  bulle  du  Souverain  Pontife  ; elle  en- 
couragea les  évêques  suspects  à désobéir  au  Saint-Siège,  et  même  elle 
garantit  au  cardinal  apostat  les  revenus  de  son  diocèse.  Le  concile  de 
Trente  ayant  terminé  la  rédaction  de  ses  décrets  et  de  son  symbole,  œu- 
vre auguste  qui  consolida  la  catholicité,  — la  cour  de  France,  toujours 
s’appuyant  sur  les  libertés  gallicanes,  refusa  d’accepter  ces  canons  œcu- 
méniques, et  par  là  donna  de  nouvelles  armes  aux  protestants.  Au  lieu 
de  les  vaincre  par  le  courage  et  la  générosité,  comme  l’avait  essayé  Fran- 
çois de  Guise,  Catherine  de  Médicis,  qui  lui  succéda  dans  le  gouverne- 
ment, tâcha  de  les  dompter  à force  d'intrigues  et  de  sanglantes  perfidies. 
C’est  pour  cela  qu’elle  signa  d abord  la  paix  d’Amboise,  et  s’en  fut  de- 
mander ensuite  les  conseils  du  duc  d’Albe.  « Dix  mille  grenouilles  ne 
valent  pas  la  tête  d’un  saumon , » lui  dit  le  cruel  Espagnol  ; et  on  fait 
remonter  jusqu’à  cette  entrevue  la  pensée  de  la  Saint-Barthélemy. 

Les  protestants,  de  leur  côté,  étaient  d’incorrigibles  conspirateurs. 
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Pendant  cette  même  entrevue  de  Bayonne,  iis  s’organisèrent  de  la  fa- 
çon la  plus  menaçante.  « Comme  s’ils  eussent  été  en  pays  ennemi,  ils 
avaient  des  signaux  d’intelligence,  des  mots  de  raliiement,  des  rôles  de 
recrues  et  de  recettes,  des  routes  tracées,  des  entrepôts  marqués,  des 
magasins  d’armes,  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  éclater  au  pre- 
mier ordre  un  soulèvement  général.  Iis  entretenaieîît,  outre  cela,  dans 
les  Etats  protestants  et  catholiques,  des  envoyés  publics  ou  secrets, 
chargés  d’espionner  les  ministres  du  roi,  de  traverser  leurs  négociations, 
s’il  était  nécessaire,  ou  d’en  entamer  à leur  propre  avantage.  Eîifin,  de 
temps  en  temps,  ils  se  rassemblaient  dans  des  châteaux,  et  y prenaient  en 
commun  des  résolutions,  toujours  couvertes  du  voile  du  mystère  h » 

Après  le  voyage  de  Bayonne,  persuadés  que  la  Cour  nourrissait  des 
projets  hostiles,  les  protestants  prirent  les  devants.  Au  signal  de  leurs 
chefs,  ils  se  levèrent  en  armes,  le  même  jour,  sur  presque  tous  les  points 
du  royaume,  et  s’emparèrent  de  cinquante  places  fortes  dans  celte  seule 
journée.  Leur  secret  avait  été  si  bien  gardé,  que  Catlierineet  Charles  ÎX, 
surpris  eux-mêmes,  eurent  grand’peine  à échapper  à la  cavalerie  du 
prince  de  Coudé.  La  vindicative  reine  acheta  de  nouveau  la  paix  ; mais 
elle  était  probablement  résolue  à prendre  une  terrible  revanche,  et  il  est 
présumable  que  cetle  preuve,  que  les  protestants  venaient  de  donner,  de 
» leur  habileté,  de  leur  force  et  de  leur  audace,  acheva  d’établir  dans  la 
pensée  de  Catherine  l’idée  d’un  massacre  général. 

Ce  n’est  pas  sans  douleur  que  l’on  trouve  le  nom  de  Henri  de  Guise 
mêlé  à ce  gi  and  crime  politique.  Il  paraît  que  la  Florentine  fit  croire 
au  jeune  prince  lorrain,  comme  à Charles  IX,  que  les  calvinistes 
se  préparaient  à se  soulever  une  seconde  fois,  et  à égorger  le  même  jour 
leschefsdes  catholiques  dans  tout  le  royaume. —Etait  elle  convaincue  de 
la  réalité  du  complot  ? Il  est  permis  d’en  douter.  Toutefois,  la  récente 
conspiration  qui  avait  failli  livrer  le  roi  et  le  pays  aux  calvinistes  donnait 
un  air  de  vérité  aux  paroles  de  la  reine,  et  il  dut  lui  être  facile  de  persuader 
le  jeune  Guise,  qui  n’avait  jamais  oublié  le  meurtre  de  son  père,  et 
qui  nourrissait,  pour  ce  motif,  une  haine  mortehe  contre  Coligny.  Com- 
ment eût-il  pu  résister  à la  soif  de  la  vengeance,  lorsque  ses  souverains 
la  lui  présentaient  comme  un  acte  bon  et  nécessaire  ! et  a;  rès  les  exem- 
ples qu’il  avait  reçus  de  cette  cour  voluptueuse  et  barbare,  où  l’assas- 
sinat se  mêlait  à la  débauche  ! où  les  dames  d’honneur  allaient  parfois, 


4 Anquetil. 
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en  compagnie  du  roi  et  de  la  reine,  voir  torturer  les  suppliciés  ! 

Henri  de  Guise  fut  un  des  instruments  de  la  Saint-Barthélemy,  de  ce 
forfait  commis  par  une  femme  perverse,  dévorée  d’ambition,  qui  vou- 
lait faire  disparaître  des  rivaux  dangereux  i ; de  ce  forfait  qui  n’eût 
jamais  été  commis  sous  des  souverains  réellement  catholiques.  C’est 
l’unique  tache  qui  ternisse  la  mémoire  du  füs  du  héros  de  Dreux  ; car,  du 
reste,  si  un  Français  peut  feuilleter  l’histoire  de  cette  époque  sans  rougir 
de  honte,  on  le  doit  à Henri  de  Guise  et  à ses  amis  les  ligueurs. 

Oui,  à ce  prince  si  maltraité,  si  sacrifié  par  les  historiens,  que  la  plu- 
part n’osent  pas  même  blâmer  le  crime  de  son  royal  assassin.  A les  en- 
tendre, Guise  fut  un  rebelle  égoïste,  qui  excita  des  troubles  affreux  pour 
satisfaire  son  ambition.  Allons  aux  faits;  voici  ce  qu’ils  nous  apprennent  : 

Agé  de  dix-huit  ans  à peine,  Henri  de  Guise  se  signala  par  l’héroïque 
défense  de  Poitiers  contre  Goligny.  Bientôt  ensuite,  il  battit  une  armée 
d’Allemands  et  de  calvinistes.  La  Cour,  par  jalousie,  arrêta  ses  succès, 
en  refusant  de  lui  confier  des  troupes  et  de  l’argent  ; mais,  de  ce  moment, 
il  devint  l’idole  du  peuple,  que  le  souvenir  de  son  père  disposait  déjà  fa- 
vorablement pour  lui. 

Si  détestables  que  fussent  les  mœurs  des  courtisans  sous  Charles  IX, 
Henri  III  avait  trouvé  moyen  de  les  rendre  plus  dépravées  encore.  Le 
duc  de  Guise  adressa  sans  cesse  au  roi  des  remontrances  fermes  et  res- 
pectueuses, sollicitant  de  lui  les  trois  choses  qui  pouvaient  le  plus  contri- 
buer à l’affermissement  de  sa  couronne  : des  mœurs  plus  décentes,  la 
défense  de  la  foi  catholique,  et  l’acceptation  du  concile  de  Trente.  Eût-il 
agi  de  la  sorte,  s’il  avait  eu  l’intention  qu’on  lui  attribue,  de  s’emparer 
du  trône  pour  lui-même?  ' / 

31ais  voici  qui  démontre  mieux  encore  ses  sentiments  de  fidèle  sujet. 

Après  la  mort  du  duc  d’Anjou,  Catherine  de  iHédicis  voulut  assurer  la 
couronne  au  marquis  du  Pont  fils  aîné  de  sa  fille,  Claudine  de  France, 
mariée  au  duc  de  Lorraine.  Henri  de  Guise  s’opposa  ouvertement  à la 
grandeur  de  sa  propre  maison,  aussitôt  qu’il  le  put  sans  danger  pour  la 
foi  ; il  travailla  loyalement  pour  le  cardinal  de  Bourbon,  qui  devena^it 
l’héritier  légitime  du  royaume  pour  les  catholiques,  puisque  le  roi  de 
Navarre  était  protestant. 

* Coligny  surtout,  qui,  depuis  la  paix,  prenait  beaucoup  d’empire  sur  l’esprit 
du  faible  et  malheureux  Charles  IX.  — Voyez  Anquetil,  Mézorai,  etc. 

2 C’est-à-dire  du  Pont-à-Mousson.  Le  marquisat  de  Pont-à-Mousson  était  le- 
delphinat  des  héritiers  présomptifs  de  la  couronne  de  Lorraine. 
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Henri  îîî  et  ses  mignons  élo'gnaieiit  le  duc  de  tous  les  grands  em- 
plois, et  surtout  du  commandement  des  armées.  Sa  üdélité  n’en  fut 
pas  altérée  ; il  repoussa  les  offres  des  calvinistes,  qui  lui  proposaient, 
par  l’entremise  de  La  Noue,  de  le  prendre  pour  chef,  et  de  lui  donner 
les  moyens  de  foire  la  loi  à la  Cour.  S’il  demeura  inébranlable,  ce  ne 
fut  point  par  haine  pour  les  protestants,  car  il  savait  rendre  justice  aux 
qualités  de  beaucoup  d’entre  eux  ; il  versa  même  des  larmes  en  appre- 
nant la  mort  de  leur  plus  redoutable  chef,  le  prince  de  Coudé  ; mais  il 
n’abandoona  point  la  cause  du  catholicisme  et  de  la  France. 

Un  grand  moment  dans  sa  vie,  ce  fut  le  jour  où  il  accepta  la  direc- 
tion de  la  Ligue.  Voici  comment  elle  s’était  formée  ; 

ïl  existait,  au  commencement  du  XVP  siècle,  parmi  les  catholiques 
des  classes  inférieures,  quelques  associations  religieuses,  qui  avaient  des 
lieux  et  des  jours  d’assemblée  fixes,  une  police,  des  repas,  des  exercices 
Gl  un  trésor  communs.  A mesure  que  le  protestantisme  devint  plus  me- 
naçant et  s’organisa  mieux,  la  ferveur  redoubla  au  sein  du  peuple 
et  de  la  bourgeoisie  orthodoxes.  On  vit  se  multiplier  les  confréries 
dans  toute  la  France,  et  chaque  membre  fit  serment  d’employer  ses 
biens  et  sa  vie  pour  la  défense  de  la  foi.  Les  capitaines  et  les  sei- 
gneurs finirent  par  entrer  dans  ces  associations,  un  peu  avant  la  mort 
de  Charles  IX.  L’œuvre  était  nécessaire  et  le  bot  excellent;  mais  il  y 
avait,  îiaturellemenî,  parmi  les  ligueurs,  des  hommes  emportés,  dange- 
reux pour  la  cause  qu’ils  défendaient.  Henri  de  Guise  tint  ces  exaltés  en 
bride  ; de  son  vivant  ils  n’eiirent  presque  aucun  pouvoir. 

Pour  lui  susciter  un  rival,  la  Cour  nomma  Joyeuse  commandant  de 
l’armée  catholique.  Ce  chef  téméraire  ne  sut  que  bien  mourir  à Cou-, 
tras,  lorsqu’il  eut  vu  ses  escadrons  enfoncés  par  le  vaillant  Béarnais.  Alors 
Henri  de  Guise  releva  les  affaires  catholiques,  en  détruisant,  avec  une 
poignée  d’hommes,  trente  mille  Allemands,  qui  s’avançaient  pour  rejoin- 
dre le  victorieux  roi  de  Navarre.  Il  est  vrai  que  celui-ci  avait  rendu  la 
partie  plus  belle,  parce  que,  selon  sa  coutume,  il  était  retourné  chez  sa 
maîtresse  après  la  bataille. 

Ces  glorieux  services  n’avaient  fait  qu’augmenter  la  haine  et  l’envie 
de  Henri  ÎIÎ  contre  le  duc  de  Guise;  et  les  courtisans  flattaient  les  mau- 
vaises passions  du  maître,  en  calomniant  l'illustre  général.  Guise  l’ap- 
prend : il  vole  à Paris,  lui  septième  ; il  entre  au  Louvre,  va  droit  au  roi, 
et  lui  dit  : « Sachant  les  calomnies  dont  on  me  noircissait  auprès  de 
Votre  Majesté,  je  lui  apporte  ma  tête,  si  elle  me  juge  coupable.  » Loin 
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de  se  iP/ontrer  gracîenx  e!;  touché,  le  roi  ne  songea  qn’à  se  mettre  en 
défense  contre  le  doc,  auquel  toute  la  ville  faisait  un  accueil  enthou- 
siaste, et  il  manda  plusieurs  milliers  de  Suisses,  qui  entrèrent  dans  Pa- 
ris. Aussitôt  bourgeoisie  et  peuple  se  soulevèrent.  Les  étrangers  se  trou- 
vèrent, en  un  clin  d'œil,  enveloppés  d’une  foule  furieuse  et  pris  entre 
mille  barricades.  Déjà  le  massacre  des  Suisses  commençait  ; les  ordres  et 
les  prières  du  roi  ne  pouvaient  l’arrêter.  Guise  paraît,  et  sauve  la  vie  à 
la  troupe  que  Ton  avait  appelée  contre  lui. 

Henri  lîl,  vaincu  en  apparence  par  cette  grandeur  d'âme,  nomma  le 
duc  généralissime.  Au  lieu  de  profiter  de  son  triomphe  pour  s’emparer 
du  trône,  le  prince  lorrain,  par  une  générosité  que  Voltaire  lui  re- 
proche comme  duperie  , ne  s’occupa  qu’à  faire  nommer  de  bons  dé- 
putés catholiques,  et  à préparer  des  travaux  utiles  pour  les  Etats  de 
Blois.  Là,  devant  les  délégués  de  la  France,  il  présenta  toujours  les 
mêmes  demandes  : réforme  des  abus  de  la  Cour,  protection  du  catholi- 
cisme, assurance  que  le  trône  ne  tomberait  point  au  pouvoir  d’un  héré- 
tique, et  enfin  publication  des  statuts  du  concile  de  Trente.  Cette  der- 
nière requête  fut  son  dernier  discours.  Il  venait  d’essayer  de  ramener 
la  France  à une  parfaite  obéissance  aux  lois  de  l’Eglise,  lorsqu'il  tomba 
poignardé  dans  l’antichambre  de  son  souverain. 

Après  sa  mort,  la  Cour  cbassa  les  représentants  delà  nation,  et  se  jeta 
dans  les  bras  des  calvinistes.  En  le  tuant,  on  avait  donc  frappé  et  les  li- 
bertés nationales  et  la  vraie  foi.  — Il  désirait  gouverner  l’Etat  ! vont 
criant  les  apologistes  de  son  meurtrier.  — Eh!  oui,  comme  ministre  et 
général;  cela  est  vrai.  Mais  peut-on  le  lui  reprocher?  On  sait  quel  était 
son  but.  Se  trouvait-il  en  France  un  autre  chef-de-file  alors  possible?  un 
homme  aussi  capable  que  lui  de  bien  servir  la  religion  et  le  pays  ? 

Non  sans  doute;  car  Henri  de  Guise  possédait  tontes  les  qualités  et 
tous  les  talents  désirables  chez  un  homme  d’Etat,  et  il  demeurait  un  dé- 
fenseur soumis  de  l’Eglise  romaine.  Il  y avait  autant  de  douce  majesté 
dans  sa  figure,  qu’il  s’en  trouvait  dans  les  traits  de  son  père.  Poltrot  avait 
avoué  qu’il  n’eût  jamais  pu  frapper  François  de  Guise  s’il  l’avait  re- 
gardé en  face  ; et,  au  rapport  de  Balzac , c’était  un  dicton  populaire  que 
les  Huguenots  devenaient  de  la  Ligne  quand  ils  voyaient  Henri.  Air  de 
dignité,  belle  taille,  traits  réguliers,  manières  polies,  il  réunissait  tous  les 
avantages  extérieurs.  Il  était  franc  et  discret,  brave  à toute  épreuve;  il 
possédait  l’esprit  et  le  coup-d’œil  du  commandement,  une  vraie  grandeur 
d’âme,  de  la  promptitude  et  de  la  fermeté  dans  les  décisions  : « Ce  que 
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je  n’aurais  pu  résoudre  en  un  quart-d’heure,  disait-il,  je  ne  le  résoudrais 
pas  en  toute  ma  vie.  » — La  France  et  la  Lorraine  doivent  être  fières 
d’un  tel  homme  ; et  nous  espérons  bien  que  rhistoire  le  replacera,  un 
jour,  au  rang  élevé  qu’il  mérite  d’occuper. 

La  fureur  poltronne  qui  l’avait  fait  tuer  n’était  pas  rassasiée  de  sa  mort. 
On  égorgea  aussi  le  cardinal  de  Guise,  qui  rappelait  le  cardinal  de  Lor- 
raine par  plusieurs  grandes  qualités. 

L’assassinat  du  duc  Henri  porta  un  coup  terrible  à la  Ligue;  car  les 
hommes  exaltés,  qu’il  comprimait,  prirent  dès-lors  de  l’influence  sur  le 
peuple  furieux  ; et  le  duc  de  Mayenne  ne  put  jamais,  dans  les  rangs  des 
ligueurs,  rétablir  complètement  la  discipline. 

Après  l’assassinat  de  son  frère,  ce  prince  fut  nommé  lieutenant  géné- 
ral du  royaume  par  la  majorité  des  catholiques  , qui  ne  voulurent  plus 
reconnaître  l’autorité  sanglante  de  Henri  IIL  Le  faible  roi  offrit  au 
duc  les  premières  dignités  du  royaume,  à condition  que  la  ligue  ca- 
tholique déposât  les  armes  : il  était  impossible  au  lieutenant  général 
d'y  consentir,  vis-à-vis  des  Huguenots  armés.  « Son  refus,  » dit  Ehis- 
toire  de  convention  que  nous  avons  tous  apprise , « indigna  tous  les 
bons  Français,  qui  frémissaient  de  dépit  à la  vue  de  la  faiblesse  du 
roi  L ■)  Alors  les  mignons,  que  les  Guise  avaient  fait  chasser,  revinrent 
à la  Cour,  et  arrangèrent  l’alliance  du  roi  de  Navarre  avec  Henri  III,  qui 
le  désigna  pour  son  successeur. 

Les  deux  rois  alliés  investirent  Paris.  Mayenne  leur  disputait  bravement 
la  ville,  quand  Henri  III  fut  assassiné.  On  ne  peut  admettre  que  le  duc 
ait  été  complice  de  ce  crime,  car  une  telle  résolution  extrême  ne  s’accor- 
dait pas  avec  son  esprit  « naturellement  modéré  dans  ses  vues  et  modeste 
dans  ses  désirs".  » D’ailleurs,  il  refusa  la  couronne,  malgré  les  instances 
de  ses  parents  et  de  ses  amis,  et  fit  proclamer  roi  le  cardinal  de  Bourbon, 
qui  était  le  souverain  légitime  aux  yeux  des  catholiques. 

Mais  le  cardinal  était  vieux,  infirme  et  prisonnier.  L’ambitieuse  cour 
d’Espagne,  voyant  que  le  lieutenant  général  ne  visait  pas  au  trône  pour 
lui-même,  espéra  qu’elle  pourrait  bientôt  y placer  une  infante,  et  tâcha 
d’obtenir  la  cession  de  plusieurs  places  fortes,  pour  préparer  l’accom- 
plissement de  ses  desseins.  Mayenne,  de  crainte  de  compromettre  l’in- 
tégrité, la  liberté  et  la  dignité  du  royaume  , repoussa  cette  demande; 
et,  comme  l’Espagne  avait  gagné  les  Seize,  il  créa  pour  balancer  leur  in- 


^ Anquetil . 
2 Ibid. 
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fluence,  le  conseil  deTUnion,  à la  tête  duquel  il  mit  Villercy  et  le  sage 
président  Jeannin. 

■ Malgré  leur  talent  et  leur  énergie,  ces  homîues  éminents  ne  purent  em- 
pêcher les  Seize  de  faire  beaucoup  de  mal  à la  cause  catholique.  Non  que 
Mayenne  manquât  pas  de  capacité  pour  la  guerre,  ou  même  de  talent  ad- 
ministratif ; mais  il  obtenait  rarement  une  complète  obéissance.  A Paris,  les 
Seize  contrecarraient  ses  volontés  : à l’armée,  le  patriotisme  de  ses  Français 
les  tenait  en  rixes  continuelles  avec  les  orgueilleux  Espagnols;  car  les  pre- 
miers se  querellaient  et  se  battaient  avec  les  autres,  quand  ceux-ci  dépré- 
ciaient le  courage  de  Henri  IV  et  de  ses  troupes.  Le  lieutenant  général  re- 
commandait-il la  prudence,  les  fougueux  ligueurs  le  forçaient  au  combat; 
voulait-il  amener  les  Espagnols  à une  bataille  décisive,  ceux-ci  s’y  refu- 
saient, dans  l’espoir  qu’en  traînant  la  guerre  en  longueur  et  en  laissant 
battre  souvent  les  chefs  de  la  Ligue,  ils  les  obligeraient  à donner  enfin 
la  couronne  à l’infante.  Ainsi,  les  combats  d’Arques  avaient  prouvé  à 
Mayenne  la  supériorilé  des  cavaliers  ennemis  : il  tâcha  d’empêcher  qu’on 
ne  livrât  bataille  à Ivry  sur  un  terrain  favorable  à la  cavalerie;  son  opinion 
ne  put  prévaloir  parmi  les  ligueurs.  Il  attaqua  cependant  si  franchement 
Cju’il  fallut  toute  la  valeur  de  Henri  IV  et  toute  l’expérience  du  maré- 
chal de  Biron,  pour  que  les  troupes  catholiques  fussent  défaites.  Et. 
d’une  autre  part,  quand  Henri  IV  eut  profité  de  sa  victoire  pour  assiéger 
Paris,  Mayenne  n’obtint  pas  sans  une  peine  infinie  que  le  duc  de  Parme 
secourût  l’héroïque  capitale;  et  l’Espagnol,  après  avoir  ravitaillé  la  ville, 
se  retira  aussitôt  en  Flandre  ; on  ne  put  le  décider  à pousser  plus  loin 
scs  efforts  et  ses  succès. 

L’influence  des  Seize,  sur  la  populace,  s’était  accrue  pondant  le  siège  de 
Paris.  Sachant  que  U:  lieutenant  général  était  occupé  au  loin,  ils  osèrent 
'mettre  à mort  le  président  Brisson,  et  les  conseillers  Tardif  et  Larcher, 
qui  passaient  pour  être  partisans  de  Henri  IV.  Mayenne  accourut  tout  de 
suite,  et  fit  pendre  les  audacieux  meneurs  du  bas  peuple.  Plus  tard  il  pu- 
nit avec  la  même  énergie  quelques  grands  seigneurs,  qui  s’étaient  em- 
parés de  places  fortes  en  leur  propre  nom.  Parmi  ceux-là,  se  trouvait  son 
frère,  le  duc  de  Nemours,  qui  avait  voulu  se  mettre  en  possession  du 
Lyonnais:  il  lui  fit  expier  cette  faute  par  la  prison. 

Le  cardinal  de  Bourbon  vint  à mourir  : Mayenne  refusa  de  nouveau  la 
couronne,  et  invita  tous  les  catholiques  de  France,  ennemis  ou  partisans 
de  la  Ligui*,  à envoyer  des  délégués  à une  assemblée  nationale,  qui  élirait 
le  roi.  Alors  les  Espagnols  redoublèrent  d’efforts  pour  gagner  le  royaume 
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à leor  princesse  ; Je  duc  de  Parme  revint  devant  Rouen  avec  une  puis- 
sante armée,  et  sa  cour  fit  toute  sorte  d’avances  et  de  promesses  au  lieu- 
tenant général.  Leurs  tentatives  de  séduction  ayant  échoué,  ils  essayèrent 
l’intimidation  : rien  ne  put  ébranler  le  prince.  Mayenne  engagea  vivement 
les  Espagnols  à procurer  aux  catholiques  un  triomphe  décisif,  mais  il  ne 
leur  permit  pas  de  prendre  pied  dans  le  royaume.  Ils  finirent  par  tâcher 
d’arranger  le  mariage  de  Finfaute  avec  le  jeune  doc  de  Guise,  qu’ils  con- 
sentaient à laisser  couronner  avec  les  mêmes  droits  qu’elle.  Le  lieutenant- 
général  nliésîîa  pas  à combattre  l’ambition  de  son  neveu,  qui  avait  été 
séduit  par  cette  briliante  proposition,  et  il  parvint  à le  décidera  une  gé- 
néreuse réserve. 

Enfin,  pour  que  les  Etats  demeurassent  complètement  libres  dans 
leur  choix,  il  osa  renvoyer  de  France  presque  toutes  les  troupes  es- 
pagnoles. 

Alors  enfin,  devenu  non  moins  loyal  adversaire  que  Mayenne,  Fleuri  IV 
consentit  à une  trêve.  Depuis  longtemps  déjà  le  chef  de  la  Ligue  le  suppliait 
de  se  convertir,  ou  du  moins  de  donner  des  garanties  au  Saint-Siège,  et  lui 
promettait,  à cette  condition,  d’engager  les  catholiques  à le  reconnaître 
pour  roi.  Henri  ÎV  permit  les  célèbres  conférences  de  Siirênes,  où  l’on 
traita  de  son  abjuration  ; mais  il  refusa  de  laisser  aller  des  délégués  de 
son  parti  aux  Etats  de  Paris. 

Les  auteurs  de  la  Satyre  Ménippèe  ont  fait  un  tableau  ridicule  de 
ces  Etats.  La  réussite  inouïe  de  leur  détestable  livre,  prôné  par  tous  les 
rationalistes,  a notablement  contribué  au  développement  des  idées  abso- 
lutistes et  gallicanes,  et  aux  empiétemeiîts  révolotiomiaires  des  rois  sur 
les  vieilles  libertés  nationales  et  religieuses,  qui  garantissaient  l’ordre  et  la 
justice.  Il  n’est  pas  étonnant  que  le  caractère  de  cette  majestueuse  assem- 
blée soit  demeuré  longtemps  incompris  ; car  ce  fut  une  assemblée  réelle- 
ment cathoîic|iie,  qui,  en  présence  de  passions  excitées  à l’excès,  mon- 
tra le  plus  rare  et  le  plus  sublime  des  courages  : une  modération,  une 
impartialité  vraiment  patriotiques. 

Que  l’on  examine  la  situation  des  Etats,  et  nous  espérons  que  l’on 
partagera  notre  avis.  — Le  parti  espagnol,  soutenu  par  les  plus  ardents 
ligueurs  et  par  cjnelques  princes  peu  réfléchis  de  la  maison  de  Lorraine, 
demandait  avec  violence  le  mariage  et  l’élection  du  duc  de  Guise  et 
de  l’infante  : si  les  Etats  cédaient  à ces  instances,  l’Espagne  promettait 
d’écraser  les  partisans  de  Henri  IV  et  d’anéantir  les  calvinistes,  au  moyen 
d’un  immense  envoi  de  troupes  et  d’argent  ; en  cas  de  refus,  la  cour 
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de  Madrid  ineiiaçait  les  ligiieors,  noii-seidemenl  de  les  abandonner,  mais 
encore  de  déclarer  la  guerre  à la  France.  Pour  arriver  à leur  but,  les  en- 
voyés espagnols  répandirent  l’or  à pleines  mains.  Ils  étaient  même  appuyés 
par  le  légat  du  pape,  qui  craignait  qu’une  seconde  conversion  du  roi  de 
Navarre  ne  fût  pas  plus  sincère  que  la  première,  après  laquelle  il  était 
retourné  au  calvinisme.  Mais  le  duc  de  Mayenne  croyait  que  Henri  IV 
songeait  sérieusement  à se  convertir.  Il  défendit  avec  une  telle  vigueur 
devant  les  Etats  les  droits  de  ce  prince,  par  l’entremise  du  maréchal  de 
La  Châtre,  que  les  délégués  catholiques  donnèrent  une  réponse  évasive 
aux  Espagnols,  et  déclarèrent  qu’ils  n’éliraient  aucun  roi,  parce  qu’ils 
avaient  l’espoir  c|ue  l’aîné  des  Bourbons  se  légitimerait  en  embrassant 
la  vraie  religion.  — N’est-ce  pas  un  magnifique  spectacle  que  cette 
assemblée  de  ligueurs,  votant,  sous  l’impulsion  de  leur  chef,  pour  l’en- 
nemi de  la  Ligue,  à condition  qu’il  revînt  à la  foi  catholic|ue  ? 

Après  ce  vote  mémorable,  l’assemblée  s’ajourna  à six  mois,  et  nous 
sommes  bien  obligés  de  rappeler  un  fait  qui  diminue  sa  gloire.  Il  y avait 
parmi  elle  plusieurs  gallicans,  tant  les  préjugés  antiromains  étaient  déjà 
profondément  enracinés  chez  les  notables  de  la  nation  î Le  duc  de 
Mayenne  n’osa  faire  promulguer  les  actes  du  concile  de  Trente  avant  la 
clôture  des  Etats  ; ils  ne  furent  lus  qu’après  que  l’assemblée  eut  pro- 
noncé son  ajournement,  afin  d’ôter  tout  scrupule  aux  membres  gallicans 
qui  voulaient  protester  pour  l’acquit  de  leur  conscience  ; aussi  ces  der- 
niers prétendirent-ils  que  les  Etats  n’avaient  plus  de  caractère  national 
et  légal. 

Henri  IV  fut  probablement  touché  de  la  générosité  de  ses  adversaires; 
car  la  déclaration  des  Etats,  si  honorable  pour  lui,  avait  été  publiée 
le  û.  juillet,  et,  dès  le  25  du  même  mois,  la  basilique  de  Saint-Denis 
devint  témoin  de  son  abjuration  solennelle. 

Le  pape  ne  voulait  pas  lui  accorder  l’absolution  avant  qu’il  promît  de 
se  soumettre  au  concile  de  Trente  ; mais  les  conseillers  du  roi,  gallicans 
obstinés,  ne  cédèrent  jamais  sur  ce  point.  Pendant  que  cette  affaire  se 
poursuivait  à Rome,  il  eût  été  facile  à Mayenne  de  faire  payer  sa  sou- 
mission par  de  magnifiques  avantages,  à l’imitation  de  plusieurs  grands 
seigneurs  de  la  Ligue,  qui  traitèrent  alors  avec  le  roi.  Mais  le  prince  lor- 
rain refusa  constamment  de  se  soumettre  avant  que  le  pape  ne  l’y  eût 
autorisé  en  absolvant  Henri  IV.  — Il  n’est  pas  improbable,  toutefois,  que 
le  duc  n’eût  déjà  agi  d’accord  avec  le  roi  depuis  l’abjuration.  Car  on  le 
voit  alors  nommer  gouverneur  de  Paris  Cossé-Brissac,  suspect  aux  ar- 
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dents  ligueurs,  et  qui  livra  la  capitale  à Henri  IV  le  lendemain  du  jour 
où  Mayenne  l’eut  quittée  avec  sa  famille.  Retiré  ensuite  dans  le  camp 
des  Espagnols,  le  duc  ne  cessa  d’entretenir  des  relations  avec  le  roi. 
Après  de  longues  résistances  , le  pape  , désespérant  de  vaincre  le 
demi-schisme  gallican,  et  prenant  pitié  des  catholiques  de  France,  de 
Lorraine  et  de  Bretagne , qui  combattaient  encore  contre  des  forces 
supérieures,  engagea  les  ducs  de  Mayenne  et  de  Mercœur  à recon- 
naître Henri  IV.  Quoique  le  lieutenant  général  de  la  Ligue  fut  presque 
désarmé,  le  roi  lui  accorda  une  paix  très-honorable  ; honorable  d’abord 
pour  la  maison  de  Lorraine,  dont  il  paya  les  dettes  et  fit  l’éloge,  et  ensuite 
pour  la  Ligue,  qu’il  justifia  lui-méme,  en  déclarant  solennellement  qu’elle 
était  une  association  patriotique,  consacrée  à la  défense  de  la  foi. 

La  Bretagne,  qui  ne  se  fiait  pas  à la  conversion  de  Henri  IV,  et  qui 
chérissait  chez  la  duchesse  de  Mercœur  le  sang  des  Penthièvre,  ne  so 
soumit  que  près  de  cinq  ans  après  l’abjuration,  en  1598.  Le  duc  de 
Mayenne  et  le  souverain  pontife  travaillèrent  de  concert  à la  pacification 
de  cette  grande  province;  ils  s’entremirent  auprès  du  roi,  qui  accorda 
beaucoup  d’avantages  aux  ligueurs  bretons,  et  des  dédommagements  an 
duc  de  Mercœur. 

Après  la  soumission  de  Mayenne,  on  vit,  devant  Amiens,  que  Henri  en- 
leva aux  Espagnols,  de  quel  bord  se  trouvaient  les  sentiments  patriotiques 
et  vraiment  royalistes.  L’ex-lieutenant  général  et  les  principaux  ligueurs 
combattirent  vaillamment  contre  leurs  anciens  alliés,  tandis  que  les  cal- 
vinistes, mécontents  du  roi,  refusèrent  de  se  joindre  à son  armée.  Bien 
plus  : ils  reprirent  leurs  anciennes  habitudes  de  conspirer,  et  complotè- 
rent l’établissement  d’une  république  protestante,  qui  eût  été  gouvernée 
par  dix  chefs  de  province,  sous  les  conseils  et  les  ordres  d’un  protecteur 
étranger. 

Depuis  le  siège  d’Amiens,  l’histoire  ne  parle  plus  de  ?ilayenne  que 
pour  rendre  hommage  à ses  vertus  {)rivées  : il  vécut  et  mourut  en  ex- 
cellent chrétien.  Digne  de  lui  et  de  la  Ligue,  son  fils  se  fit  tuer  quel- 
ques années  plus  tard  devant  Monlauban , qui  était  Tun  des  boulevards 
des  huguenots. 

III 

Avons-nous  présenté  dans  cette  rapide  esquisse  le  juste  caractère 
de  la  Ligue  et  de  ses  chefs?  Nos  lecteurs  en  jugeront.  Du  moins,  notre 
étude  a été  faite  sans  idée  préconçue,  et  nous  n’avons  admis  aucun  fait 
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qui  ne  fût  accordé  par  des  historiens  rationalistes.  Cependant  notre 
opinion  se  trouve  radicalement  opposée  à leurs  conclusions.  Dans  le 
parti  catholique  du  XYP  siècle,  ils  ont  vu  des  révolutionnaires,  hostiles  à 
la  royauté  et  à la  liberté.  Le  simple  examen  des  événements  nous  sem- 
ble prouver,  au  contraire,  que  les  défenseurs  de  la  liberté,  de  la  patrie, 
de  Tautorité  royale,  ce  furent  les  ligueurs  Sans  doute,  il  y eut 

parmi  eux  beaucoup  de  fautes  individuelles  commises  ; mais,  en  somme^ 
leur  conduite  fut  noble  et  sage  ; et  ils  écrasèrent  par  leur  association  hé- 
roïque la  terrible  coalition  protestante,  qui  ne  craignait  pas  de  vendre 
aux  Anglais  une  partie  du  royaume  pour  les  amener  à leur  secours. 

Sur  cette  importante  question,  voici,  du  reste,  une  autorité  considé- 
rable qui  vient  à notre  aide  : « Noble  tâche,  dit  la  société  Foi  et  Lu- 
mières, que  d'écrire  enfin  sans  préjugés,  sans  pour  quelconques,  l’histoire 
de  la  Ligue!  Combien  d’équité,  de  justesse,  et  de  nouveauté  néanmoins, 
à bien  démontrer  ce  que  fut  cette  sainte  union,  — fraternité  généreuse 
et  salutaire,  — où  pénétrèrent  sans  doute  à la  fin  des  éléments  d’intrigue 
et  de  désordre,  mais  dont  l’origine  fut  sublime,  mais  dont  l’ensemble, 
majestueux  et  pur,  fut  éminemment  raisonnable. 

« Ce  n’est  pas  ainsi  que  les  faits  ont  été  présentés  pendant  deux  cents 
ans;  car,  sous  le  règne  d’une  famille  qui  avait  pour  tige  le  roi  de  Na- 
varre, c’est-à-dire  l’ancien  chef  du  parti  anglo-germanique,  c'est-à-dire 
l’ancien  ennemi  des  états  généraux,  des  conseils  municipaux,  et  de  tous 
les  corps  qui  représentent  findépendance  nationale  et  la  vieille  liberté 
française,  — il  n’y  a pas  de  calomnie  protestante,  contre  les  loyaux  ad- 
versaires de  ce  prince,  que  n’aient  ramassée  et  pieusement  transcrite  tous 
les  historiographes  de  cour,  plus  tard  copiés  en  tela  par  la  tourbe  servile 
de  nos  philosophâlres... 

« Au  fond,  s’il  y eut  au  monde  quelque  chose  d’éminemment  libéral 
et  patriotique,  dans  le  noble  sens  des  deux  mots,  ce  fut  la  Ligue. 

« De  libéral,  d'abord.  Assurance  mutuelle  contre  le  désordre,  conclue 
parmi  les  masses  plébéiennes  honnêtes,  sous  la  direction  d’une  bour- 
geoisie délibérante  pleine  de  bon  sens  et  de  moralité,  la  Ligue  réclama 
décence  et  gravité  dans  le  pouvoir  ; dignité  dans  l’obéissance  ; stabilité 
pour  les  familles,  ébranlées  par  l’approche  du  divorce  ; sécurité,  et  pour 
les  temples,  en  présence  de  fureurs  sacrilèges,  et  pour  les  propriétés, 
devant  la  menace  du  pillage.  Elle  stigmatisa  l’arbitraire,  flétrit  les  dila- 
pidations, mit  en  honneur  Vhabcas  corpus,  le  vote  des  impôts,  le  droit 
du  peuple  d’exiger  des  comptes;  posa,  en  un  mot,  les  grandes  bases 
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de  toiUes  ces  libertés  publiques  si  hautement  appréciées  aujourd’hui. 

« De  patriotique,  ensuite.  Car  la  Ligue,  attaquée  de  divers  points  à 
la  fois,  mais  soutenue  par  les  milices  citoyennes  et  par  les  fils  des  vieux 
défenseurs  du  territoire,  sut  longtemps  faire  face  à tous  les  dangers  du 
pays;  repousser  les  brigands  d’Allemagne  et  d’Angleterre;  ne  leur  op- 
poser qu’avec  réserve,  quoicfue  disciplinées  et  respectables,  les  troupes 
alliées  espagnoles  ; maintenir  enfin  contre  tous,  au  dedans  et  au  dehors, 
le  fier  drapeau  de  l’iinitô  et  de  l’indépendance  françaises,  en  arborant 
à côté  celui  des  institutions  représentatives.  Et  lorsqu’après  avoir  sup- 
porté de  la  part  des  princes  les  parjures  et  les  assassinats,  lorsqii’après 
avoir  souifert  avec  une  héroïque  fermeté  les  horreurs  de  la  famine  et 
fait  lever  aux  absolutistes  le  siège  de  Paris , il  lui  fallut  à la  fin  se  dis- 
soudre..,, elle  ne  succomba  point  sans  avoir  sauvé  du  moins  l’essentiel, 
sans  avoir  amené  le  nouveau  monarque  à garantir  contre  ses  fâcheux 
antécédents  la  religion  de  la  patrie,  et  sans  avoir  fait  avouer  tacitement 
le  principe  qu’une  nation  s’appartient  à elle-même  ; qu’elle  n’est  point, 
comme  un  vil  bétail,  le  domaine  passif  et  forcé  de  quiconque,  muni  de 
parchemins  généalogiques,  s’en  vient  la  revendiquer  en  tiériîage  L » 

A l’appui  de  ce  jugement,  qu’on  noos  permette  quelques  dernières 
observations. 

La  Ligue  recevait  sa  direction  de  Nancy  et  de  Ptome;  ainsi,  le  meil- 
leur des  princes  laïcs  d’alors^,  et  le  souverain  Pontife  agissaient  de  con- 
cert en  sa  faveur  : — c’était,  du  fond  de  l’Angleterre,  la  sanguinaire 
et  hypocrite  Elisabeth  qui  dirigeait  le  parti  opposé. 

Un  puissant  historien  a poursuivi  la  Ligue  avec  acharnement  : c’est 
Yoltaire;  tandis  qu’elle  a été  défendue  par  cet  ordre  immortel  et  toujours 
martyr,  dont  la  grandeur  morale  domina  le  XYP  siècle.  La  plupart  des 
Jésuites  contemporains,  qui  acceptèrent  si  raisonnablement  Henri  ÏV  dès 
qu’il  fut  acceptable  ; qui  le  défendirent  sibie  i contre  les  exagérations  et 
les  acrimonies  espagnoles,  — les  Jésuites  s’étaient  associés  à la  Ligue;  ils 
ont  affirmé  qu’elle  fut  tm  lien  sacré  formé  pour  dèfe^iclre  la  religion. 

Après  la  paix,  trois  ministres  rétablirent  l’ordre  et  Faisance  dans  le 
pays  par  leur  excellente  administration.  Si  l’un  d’eux,  Sully,  remarquable 
quoique  trop  vanté  , appartenait  au  parti  protestant,  — les  deux  autres. 


^ Foi  ci  Lumières,  pages  212  et  213. 

^ Charles  IIî,  dit  le  Grand,  le  législateur  de  la  Lorraine,  le  protecteur  du  com- 
merce et  des  arts,  le  créateur  des  belles  rues  et  des  nicagnifiques  fortifications  de 
la  ville  neuve  de  Nancy. 
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non  moins  laborieux  et  plus  irréprochables,  c’étaient  les  amis  de  l^layen- 
ne,  les  chefs  du  conseil  de  la  Ligue  : Jeaimin  et  Villeroy  ; — Jeannin,  que 
l’on  surnomma  l’cnfanî  de  ses  vertus,  parce  qu’il  s’était  élevé,  à force  de 
mérite,  de  la  condition  la  plus  humble  ; Villeroy,  duquel  Henri  IV  disait  : 
(c  II  travaille  toujours,  et  ne  se  lasse  jamais  de  bien  faire  ; » puis  encore  : 
« Les  affaires  du  royaume  sont  celles  de  M.  de  Villeroy.  » 

Enfin,  les  évêques  du  parti  de  Henri  IV  se  mirent  en  pleine  révolte 
contre  le  Saint-Siège;  ils  refusèrent  d'accepter  les  bulles  de  Gré- 
goire XIV,  qui  étaient  favorables  à la  Ligue,  et  plusieurs  d’eux  enga- 
gèrent même  le  roi  à nommer  un  patriarche  de  France.  Les  prélats 
ligueurs  demeurèrent,  au  contraire,  toujours  soumis  au  souverain 
Pontife. 

Aux  yeux  de  tout  catholique,  ces  considérations  ne  doivent-elles  pas 
achever  de  justifier  la  Ligue  ? 

A notre  époque,  qui  n’est  pas  sans  analogie  avec  leXVF  siècle,  si  les 
défenseurs  de  la  société  imitaient  le  courage  et  le  zèle  de  leurs  devan- 
ciers les  ligueurs,  nous  aurions  certainement  moins  à redouter  les  fré- 
nétiques novateurs  qui  épouvantent  ou  bouleversent  toute  l’Europe. 

G.  DE  LA  Tour. 
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SCÈNES  DE  LA  VIE  DE  MANCHESTER. 

(suite.) 


Le  corps  de  Harry  Carson  était  étendu  sur  la  table.  Les  hommes 
qui  l’avaient  apporté  étaient  assis  près  du  feu.  Plusieurs  domestiques 
entouraient  la  table  et  contemplaient  le  cadavre. 

ün  ou  deux  pleuraient,  un  ou  deux  chuchotaient  entre  eux.  La  pré- 
sence d’un  mort  inspirait  à tous  le  respect. 

Quand  M.  Carson  entra,  chacun  se  retira. 

Il  s’avança  et  contempla  longuement  et  tendrement  ce  visage  si  calme» 
puis  il  se  pencha  et  baisa  ces  lèvres  encore  vermeilles.  Les  hommes  de 
la  police  s’étaient  avancés,  tout  prêts  à répondre  à ses  questions  : 

« Comment  est-il  mort?  •>  demanda-t-il  au  bout  d’un  moment. 

Les  agents  se  regardèrent.  L’un  d’eux  raconta  qu’ayant  entendu  le 
bruit  d’un  coup  de  feu  dans  Turner- Street,  il  avait  pris  ce  chemin  (che- 
min solitaire  et  isolé,  mais  qui  menait  tout  droit  à une  porte  du  jardin 
de  M.  Carson,  dont  Harry  avait  la  clef),  qu’en  approchant  il  avait  en- 
tendu les  pas  d*un  homme  qui  fuyait;  mais  la  nuit  était  si  noire,  la  lune 
n'étant  pas  encore  levée,  qu’on  ne  pouvait  pas  voir  à vingt  pas  devant 
soi.  Il  continua  son  récit  et  dit  l’effroi  qu’il  avait  éprouvé  en  trouvant 
un  cadavre  étendu  à ses  pieds  à travers  la  route  ; il  avait  alors  agité 
sa  crécelle,  Tautre  agent  de  police  était  venu,  et  à la  lueur  de  la  lan- 
terne ils  avaient  reconnu  quel  était  Tliomme  assassiné.  L’un  et  Tautre 
étaient  convaincus  qu’il  était  mort  quand  ils  l’avaient  relevé,  car  il  n’a- 
vait pas  fait  un  mouvement,  dit  une  parole  ni  paru  respirer.  La  nouvelle 
du  meurtre  avait  été  envoyée  au  chef  de  la  police,  qui  ne  tarderait  point 
à arriver.  Deux  ou  trois  hommes  de  la  police  exploraient  les  environs  du 


1 Voir  le  Correspondant,  t.  XXV,  p.  2Jl. 
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üeu  qui  avait  servi  de  théâtre  au  meurtre  , pour  trouver  quelque  trace 
du  meurtrier.  Tel  fut  leur  rapport, 

M.  Carson  avait  écouté  atleiilivemeiît,  sans  quitter  des  yeux  un  seul 
instant  le  corps  inanimé.  Quand  ils  eurent  fini,  il  dit  : 

« Où  le  coup  a-t-il  {)orté?  » 

Ils  soulevèrent  les  boucles  de  ses  cheveux  bruns  et  montrèrent  une 
tache  bleue  à la  tempe  gauche.  C’était  un  coup  mortel  ; et  cependant  la 
nuit  était  si  noire  ! 

« Le  meurtrier  devait  être  tout  près  de  lui,  dit  l’un  des  hommes  de  la 
police. 

— M.  Harry  devait  être  placé  entre  l’homme  et  le  ciel , » ajouta 
l’autre. 

Un  léger  bruit  se  fil  entendre  à la  porte;  c’était  mistriss  Carson,  la 
pauvre  mère. 

Surprise  des  bruits  inaccoutumés  qui  se  faisaient  dans  la  maison,  elle 
avait  envoyé  sa  femme  de  chambre  savoir  ce  qui  se  passait;  mais  la 
femme  de  chambre  avait  oublié  ou  avait  craint  de  revenir  l’instruire,  et 
mistriss  Carson,  dans  son  impatience  nerveuse,  était  descendue  elle- 
même,  guidée  par  le  bruit  des  voix,  dans  la  salle  des  domestiques. 

M.  Carson  se  retourna  ; mais  il  ne  pouvait  s'arracher  d’auprès  de  smi 
fils: 

« Emmenez-Ia,  Sarah  ; ce  n’est  pas  un  spectacle  fait  pour  elle.  Dites 
à miss  Sophie  de  s’occuper  de  sa  mère.  » 

Et  ses  yeux  se  reportèrent  sur  le  cadavre. 

Les  cris  de  mistriss  Carson  firent  bientôt  retentir  toute  la  maison. 

Alors  arriva  le  chef  de  la  police,  et  après  lui  le  médecin.  Celui-ci  ou- 
vrit la  veine  pour  l’acquit  de  sa  conscience,  et  secoua  la  tête  quand  il\dt 
que  le  sang  ne  coulait  pas.  Le  chef  de  la  police  demanda  à M.  Carson  à 
lui  parier  en  particulier. 

« C’était  ce  que  j’allais  vous  demander  moi-même,  » répondit-ii  on 
ouvrant  la  porte  de  la  salle  à manger. 

La  porte  soigneusement  fermée,  tous  deux  s’assirent,  chacun  atten- 
dant que  l’autre  commençât. 

Enfin  M.  (^.arson  parla  : 

« Vous  avez  probablement  entendu  dire  que  je  suis  riche?  » 

Le  chef  de  la  police  s'inclina  en  manière  d’acquiescement. 

Eh  bien  ! monsieur,  je  donnerai  la  moitié,  et  s’il  est  nécessaire  la 
totalité  de  ma  fortune,  pour  amener  le  meurtrier  à la  potence. 
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— Vous  pouvez  être  sûr,  monsieur,  qu’aucune  recherche,  qu’aucun 
effort  ne  sera  négligé;  mais  probablement  l’offre  d’une  grande  récom- 
pense accélérerait  la  découverte  du  meurtrier.  Ce  que  je  voulais  vous 
dire,  monsieur,  c’est  que  Fun  de  mes  hommes  est  déjà  sur  la  trace  de 
quelques  indices,  et  qu’un  autre,  qui  m’a  accompagné  ici,  a trouvé  il  y 
a un  quart  d’heure,  dans  un  champ  que  l’assassin  a traversé,  un  fusil 
qu’il  a sans  doute  jeté  parce  que  celte  arme  le  gênait  dans  sa  fuite.  Je  ne 
doute  pas  que  nous  ne  découvrions  le  meurtrier. 

— Qu’appelez-vous  une  grande  récompense?  dit  M.  Carson. 

— Mais,  monsieur,  quatre  ou  cinq  cents  livres  sont  une  magnifique 
récompense,  et  plus  qu’il  n'en  faut  pour  tenter  tout  complice. 

— - Dites  mille  livres,  répliqua  M.  Carson,  C’est  le  crime  de  quelqu’un 
de  ces  malheureux  ouvriers  renvoyés. 

— Je  ne  crois  pas,  dit  le  chef  de  la  police  ; il  y a quelques  jours  l’agent 
dont  je  vous  parlais  tout  à l’heure  a raconté  à l'inspecteur,  quand  il  est 
venu  faire  son  rapport,  qu’il  avait  séparé  votre  fils  d’un  autre  jeune 
homme  que  son  costume  désignait  comme  ouvrier  fondeur,  qim  cet 
homme  avait  jeté  par  terre  M.  Carson  et  semblait  disposé  à user  de  plus 
de  violence,  quand  l’agent  de  police  était  arrivé  ; mon  agent  voulait  le 
mener  en  prison,  mais  M.  Carson  s’y  était  opposé. 

— C’est  bien  lui,  mon  noble  enfant!  murmura  le  père. 

— Mais  après  que  votre  fils  fut  parti,  l’homme  prononça  des  menaces 
violentes;  il  est  à remarquer  que  cette  rixe  a eu  lieu  à l’endroit  même 
où  le  meurtre  a été  commis.  » 

Quelqu’un  frappait  à la  porte  de  la  chambre;  c’était  Sophie,  qui  fit 
signe  à son  père  et  le  pria  d’une  voix  basse  et  tremblante  de  venir  parler 
à sa  mère. 

« Elle  ne  veut  pas  quitter  îlarry  et  elle  parle  si  étrangement  ; vraiment, 
vraiment,  papa,  je  crois  qu’elle  a perdu  la  tête  ! » 

Et  la  pauvre  enfant  sanglotait  amèrement. 

« Où  est-elle  ? demanda  M.  Carson. 

— Dans  la  chambre  d’ilarry.  » 

Ils  montèrent  rapidement  et  en  silence.  Cette  chambre  spacieuse  et 
commode  était  à peine  éclairée  par  la  chandelle  de  cuisine  qu’on  y avait 
portée  à la  hâte  et  qui  était  posée  sur  la  toilette. 

Sur  le  lit  entouré  de  riches  et  épais  rideaux  verts  était  couché  le  fils 
mort.  On  l’avait  monté  et  étendu  avec  les  mêmes  précautions  que  si 
l’on  avait  pu  craindre  de  l’éveiller,  et  véritablement  il  semblait  plutôt 
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endormi  que  mort,  tant  le  visage  était  caîme  et  reposé  ; la  beauté  des 
traits  était  plus  frappante  encore  peut-être  que  lorsque  les  couleurs  de 
la  vie  les  revêtaient  de  leur  éclat  ; la  paix  de  ce  visage  disait  que  la  mort 
avait  été  instantanée. 

Sur  une  chaise,  à la  tête  du  lit,  la  mère,  souriante,  était  assise  ; elle  tenait 
Fiine  des  mains  de  son  fils,  et  la  caressait  doucement  comme  elle  faisait 
quand  ses  eRfaiits  étaient  petits. 

« Je  suis  bien  aise  que  vous  soyez  venu,  dit-elle,  en  souriant  encore 
en  regardant  son  mari  ; Harry  est  si  fou  , il  invente  toujours  quelque  chose 
pour  nous  amuser,  et  maintenant  il  fait  semblant  de  dormir,  il  ne  veut 
pas  se  laisser  éveiller.  Voyez!  il  sourit  maintenant,  il  comprend  que  j’ai 
deviné.  Voyez  ! o 

Et  en  vérité,  les  lèvres  semblaient  sourire  dans  le  repos  de  la  mort,  et 
la  lumière  incertaine  de  la  chandelle  leur  prêtait  l’apparence  du  mouve- 
ment. 

« Voyez,  Amy,  dit-elle  à sa  plus  jeune  fille,  qui,  èi  genoux  à ses  pieds, 
baisait  ses  vêtements  et  essayait  de  la  calmer. 

~~  Il  faut  l’emmener,  Monsieur;  vous  savez  qu’il  y a beaucoup  à faire 
avant 

— Je  comprends,  Sarah , dit  le  père  précipitamment,  comme  s’il  eût 
craint  ce  qu’elle  allait  dire. 

— Venez,  mon  amie,  dit-il  à sa  femme  ; j’ai  besoin  de  vous,  j’ai  besoin 
de  vous  parier  en  bas, 

— Je  viens,  dit-elle  en  se  levant.  Peut-être  après  tout,  Sarah,  est-il 
fatigué,  et  a-t-il  vraiment  envie  de  dormir.  Ne  lui  laissez  pas  prendre 
froid  pourtant,  il  est  tout  gelé,  » continua-t-elle  en  baisant  ses  lèvres  pâles. 

M.  Carsoiî  passa  un  bras  autour  de  sa  taille  et  lui  fit  quitter  la  chambre. 
Alors  les  trois  sœurs  éclatèrent  en  sanglots. 

Pendant  ce  temps  le  chef  de  la  police  examinait  les  tableaux  dans  la 
salle  à manger  ; accoutumé  à se  trouver  en  contact  avec  le  crime  et  les 
criminels,  il  était  loin  de  sentir  tout  son  intérêt  absorbé  par  la  circon- 
stance présente,  et  il  étudiait  la  ressemblance  qui  pouvait  exister  entre 
le  jeune  homme  assassiné  et  le  portrait  d’un  enfant  de  seize  ou  dix-huit 
ans  suspendu  devant  lui.  Quelque  sombre  que  fût  le  visage  deM.  Car- 
son  quand  il  avait  quitté  la  chambre,  il  était  plus  sombre  encore. 

De  toute  la  nuit  le  mouvement  ne  cessa  pas  dans  la  maison,  les  agents 
furent  appelés  et  questionnés  les  uns  après  les  autres. 

Le  matin  arriva,  la  porte  de  la  salle  à manger  s’ouvrit;  les  pas  de  deux 
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personnes  se  firent  entendre  dans  le  vestibule.  Le  chef  de  la  police  s’en 
allait  enfin.  M.  Garson,  debout  sur  le  perron,  respirait  i’air  plus  frais  du 
matin,  et  regardait  le  soleil. 

« Vous  n’oublierez  pas,  dit-il  ; je  me  confie  en  vous.  » 

L’agent  de  police  s’inclina. 

« Ne  comptez  l’ai  gent  pour  rien.  Le  seul  motif  pour  lequel  j’attache 
désormais  du  prix  à la  fortune,  c’est  pour  voir  le  meutrier  de  mon  fils 
arrêté  et  livré  à la  justice.  Ma  seule  espérance  dans  cette  vie  est  de  le 
voir  condamné  à mort.  Promettez  toutes  les  récompenses  que  vous  vou- 
drez; promettez  1000  livres  sterling  dans  l’affiche  ! Venez  me  trouvera 
quelque  heure  que  ce  soit,  du  jour  ou  de  la  nuit,  quand  vous  en  aurez 
besoin.  Tout  ce  que  je  vous  demande,  c’est  que  le  meurtrier  soit  pendu 
la  semaine  prochaine,  s’il  est  possible.  C’est  aujourd’hui  vendredi  ; avec 
les  indices  que  vous  avez  déjà,  vous  devez  pouvoir  rassembler  assez  de 
preuves  pour  le  faire  juger  la  semaine  prochaine. 

Il  pourrait  aisément  faire  ajourner  le  jugement,  à cause  de  la  briè- 
veté du  temps,  dit  le  chef  de  la  police. 

— Opposez-vous  h un  retard,  si  c’est  possible.  J’aurai  soin  que  les 
premiers  avocats  soient  employés.  Je  n’aurai  point  de  repos  tant  qu’il 
vivra. 

— Tout  sera  fait,  monsieur. 

— Vous  arrangerez  tout  avec  le  coroner  à dix  heures,  si  cela  vous  con- 
vient. » 

L’agent  se  retira. 

M.  Garson  restait  sur  le  perron;  il  semblait  craindre  de  quitter  la  lu- 
mière et  l’air  pur  pour  rentrer  dans  cette  maison  sombre  et  désolée. 

« Moiî  fils!  mon  fils!  s’écria-t-il  enfin;  mais  tu  seras  vengé,  mon 
pauvre  enfant  assassiné!  » 

Ainsi  la  vengeance  avait  conduit  la  main  du  meurtrier,  et  le  vieillard 
ne  vivait  plus  que  pour  venger  la  mort  de  son  enfant. 

Sommes-nous  donc  des  adorateurs  du  Christ  ou  des  Furies? 

O Oreste,  Oreste,  vous  auriez  fait  un  très-tolérable  chrétien  du  XIX® 
siècle  ! 


Toutes  lec>  preuves  se  réunissent  pour  faire  croire  que  Sem  Wilson  est 
véritablement  le  meurtrier  d’Harry  Garson.  Le  fusil  trouvé  sur  le  tliéà- 
tre  du  crime  est  à lui,  d’après  le  témoignagne  môme  de  sa  mère,  à qui 
un  agent  de  police  déguisé  en  ouvrier  vient  le  demander.  Le  malheureux 
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est  mis  en  prison  et  emmené  à Liverpool,  où  il  doit  être  jugé.  Le  iende- 
main  de  l’assassinat,  Esther,  instruite  comme  tout  Manchester  de  ce  tra- 
gique événement,  et  ne  doutant  pas  de  la  culpabilité  de  Sem  Wilson, 
se  décide  à aller  voir  Mary  ; sur  sa  route,  dans  la  rue  même  où  le  meur- 
tre a été  commis,  elle  aperçoit  un  petit  papier,  et  par  un  mouvement 
instinctif  elle  le  ramasse  ; un  coup  d’œii  lui  suffit  pour  reconnaître  que 
c’est  la  bourre  de  l’arme  fatale,  et  pour  y distinguer  le  nom  de  sa  nièce; 
mais  quelle  est  l’épouvante  et  l’horreur  de  Mary,  lorsqu’après  le  départ 
de  sa  tante,  qui  lui  laisse  le  papier,  elle  croit  y reconnaître  un  fragment 
d’un  petit  poëme  qu’elle  avait  copié  pour  son  père  bien  longtemps  aupa- 
ravant, et  au  bas  duquel  elle  avait  signé  son  nom  ! Elle  monte  dans  la 
chambre  de  son  père  et  trouve  dans  la  poche  de  la  veste  qu’il  portait  la 
veille  le  reste  du  papier  où  étaient  écrits  les  vers,  deux  balles  et  de  la 
poudre  ; l’étui  du  fusil  de  Sem  placé  dans  un  coin  de  la  chambre  ne  lui 
permet  plus  de  conserver  le  moindre  doute.  La  pauvre  enfant,  attérée 
par  ce  terrible  secret,  est  tirée  de  son  abattement  parmi  besoin  irrésis- 
tible d'agir  en  faveur  de  Sem,  dont  l’innocence  lui  est  démontrée.  Mais 
comment  lé  disculper  sans  faire  tomber  les  soupçons  sur  son  père?  Gom- 
ment prouver  l’innocence  de  l’un  sans  faire  éclater  en  même  temps  la 
culpabilité  de  l’autre  ? Mary  va  consulter  le  vieux  Job  Legh,  et  sans  laisser 
échapper  un  mot  de  ce  qu’elle  sait,  elle  exprime  sa  conviction  de  l’in- 
iiocence  de  Sem,  elle  demande  à Job  s’il  n’y  aurait  pas  moyen  de  prou- 
ver un  alibi.  Margaret  se  souvient  que  Sem  avait  dû  accompagner  Will 
à Liverpool,  où  celui-ci  allait  rejoindre  son  vaisseau;  mais  où  retrou- 
ver Will,  seul  témoin  qui  puisse  témoigner  de  l’absence  de  Sem  ! Mary 
se  décide  à partir  pour  Liverpool , espérant  y trouver  Will  avant  son 
embarquement  ; elle  part  après  avoir  reçu  ainsi  que  inistriss  Wil- 
son une  assignation  à comparaître  comme  témoin  devant  le  jury  à Liver- 
pool dans  l’alfaire  de  Sem.  Arrivée  à Liverpool,  elle  apprend  que  Will 
s’est  embarqué  sur  Le  John-Cropper^  quia  mis  à la  voile  le  matin  meme. 
Mary  chancelle  et  tombe  sur  une  chaise. 

ù Oh  ! mon  père,  mon  père,  murmura-t-elle,  qu’avez-vous  fait?  Que 
devenir?  L'innocent  périra-t-ü,  ou...  que  je  crains...  que  je  crains!... 
Je  ne  sais  pas  ce  qu’il  faut  faire.  Mon  père,  vous  avez  toujours  été  si  bon 
pour  moi,  et  vous  êtes...  qu’importe,  qu’importe,  tout  sera  bien  dans 
le  tombeau. 

Mistriss  Jones  , l’hôtesse  chez  laquelh*.  Mary  est  venue  chercher 
Will,  la  croit  folle. 

T.  XXV.  25  DÉC.  18/j9.  6'’  livr. 
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Non,  je  ne  suis  pas  folle!  dit  Mary,  triomphant  par  un  violent  ef- 
fort de  l’agitation  de  son  esprit;  je  ne  suis  pas  folle,  mais  il  y a tant  à 
faire,  tant  h faire,  et  personne  pour  me  diriger.  Parti  ! avez-vous  dit;  le 
John-Cropper  est  parti  ? 

— Oui,  le  vaisseau  est  sorti  hier  au  soir  du  port,  pour  profiter  ce  ma- 
tin de  la  marée. 

— Je  croyais  que  ce  ne  devait  être  que  demain,  murmura  Mary. 

— Et  AVill  aussi  le  croyait  (il  y a si  longtemps  qu’il  vient  chez  nous 
que  nous  l’appelons  Will),  répliqua  mistriss  Jones.  Le  lieutenant  le  luj 
avait  dit  ; ce  n’est  qu’en  arrivant  de  Manchester  vendredi  matin  qu’il  a 
appris  le  contraire. 

— Et  il  est  parti  ! répétait  Mary,  comme  pour  essayer  de  se  convaincre 
de  la  vérité  du  fait  en  le  répétant. 

— Oui,  il  s’est  embarqué  hier  soir  ; mon  garçon  a été  voir  le  vaisseau 
sortir  de  la  rivière.  Charles,  Charles!  viens  ici!  Ah!  te  voilà!  Tu  as  vu 
le  John-Cropper  descendre  la  rivière  ce  matin,  n’est -ce  pas?  Explique- 
le  à cette  jeune  fille,  car  elle  a l’air  de  ne  pas  me  croire. 

— Je  l’ai  vu  remorqué  par  un  bateau  à vapeur,  ce  qui  revient  au 
même,  répondit-il. 

— Oh  î si  j’étais  seulement  venue  hier  soir,  murmura  Mary;  mais 
j’ai  cru  que  YYill  était  bien  sûr  de  ne  pas  partir  sitôt,  et  il  faut  que 
son  ami  meure  à cause  de  mon  retard  ! 

— Mourir,  dit  Charles;  comment? 

— Eh!  oui!  Véill  aurait  prouvé  l’alibi  ; mais  il  est  parti  : qu’est-ce  que 
je  puis  faire  ! 

— Vous  avez  encore  une  chance,  s’écria  l’enfant;  le  bâtiment  est 
toujours  à l’embouchure  de  la  rivière  : il  faut  que  la  marée  soit  tout  à 
fait  haute  pour  qu’il  puisse  partir  ; il  est  si  chargé;  prenez  un  bateau,  et 
essayez  de  le  rejoindre!  » 

Cette  lueur  d’espoir  ranime  la  pauvre  Mary  ; elle  part  avec  son  jeune 
guide  ; arrivée  au  port,  elle  s’y  embarque  avec  deux  grossiers  matelots, 
émus  de  son  angoisse,  et  qui  consentent  à la  conduire  pour  la  très-petite 
somme  qu’elle  peut  leur  offrir.  Mais  le  temps  presse  ; le  vent  est  contre 
eux;  d’un  moment  h l’autre,  le  John-Cropper  peut  lever  i’an- 
cre  ; les  matelots  s’intéressent  malgré  eux  à la  jeune  fille , qui , les 
joues  pâles,  les  mains  crispées,  la  voix  basse  et  étouffée,  assise  h côté 
d’eux , mesure  d’un  œil  inquiet  la  distance  qui  les  sépare  encore  du 
vaisseau.  Tout  à coup  le  vent  change,  les  matelots  déploient  la  voile  de 
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ia  frêle  barque  ; ils  approcbeot  du  bâtiment,  quand  iis  entendent  le  cri 
du  capitaine  ; l’ordre  est  donné,  l’ancre  est  levée , et  le  John-Cropper 
s’éloigne  majestueusement.  ïl  n’y  a plus  qu’une  ressource,  Mary  mur- 
mure aux  matelots  son  nom  et  pourquoi  elle  vient,  et  les  matelots,  de- 
bout sur  leurs  bancs , font  retentir  l’air  de  cet  humble  nom , qui  dirait 
tant  de  choses  à Will  s’il  Fenteodait.  Le  capitaine  du  John-Cropper  crie 
avec  colère,  à travers  son  porte-voix,  qu’il  ne  s’arrêtera  pas,  et  qu’il  ne 
laissera  pas  descendre  Will  ; mais  lui-même  paraît  sur  le  pont  : « Mary, 
crie-t-il , avec  l’aide  de  Dieu,  je  reviendrai  dans  le  bateau  du  pilote  à 
temps  pour  sauver  la  vie  de  l’innocent.  » Et  c’est  sur  cette  promesse, 
avec  cette  faible  espérance,  que  Mary  est  obligée  de  revenir  au  port  ; les 
émotions  qui  l’ont  assaillie  ont  été  trop  violentes  pour  la  pauvre  fille; 
elle  s’évanouit  en  arrivant  ; un  vieux  matelot,  à qui  elle  fait  pitié,  l’em- 
mène chez  lui  et  ia  confie  à sa  femme  ; ia  pauvre  enfant,  épuisée  de 
corps  et  d’âme , passe  la  nuit  sous  ce  toit  hospitalier  ; le  lendemain  est 
le  jour,  le  terrible  jour  où  Sein  doit  être  jugé! 

Parmi  toutes  les  personnes  qui  passèrent  cette  nuit  terrible,  veille  d’un 
jour  non  moins  redoutable  , dans  un  état  d’angoisse  indescriptible , 
M.  Carson  était  peut-être  le  plus  agité.  Le  sommeil  l’avait  presque  aban- 
donné depuis  le  jour  fatal,  et  les  pensées  qui  remplissaient  son  cœur 
pendant  ia  journée  le  poursuivaient  sans  cesse  au  milieu  du  sommeil. 

Cette  nuit-là,  il  ne  ferma  pas  les  yeux.  Il  cherchait  toujours  dans  son 
esprit  si  tout  ce  qu’il  était  possible  de  faire  avait  bien  été  fait  pour  assu- 
rer la  condamnation  de  Sem  Wilson  ; il  lui  semblait  que  tant  qu’il  ne 
serait  pas  vengé,  il  n’y  aurait  point  de  paix  pour  lui  sur  ia  terre,  et  il 
parcourait  sa  chambre  en  tous  sens,  comme  une  bête  féroce  parcourt  sa 
cage,  jusqu’à  ce  que  la  fatigue  le  forçât  à s’arrêter. 

Le  jour  parut  enfin,  et  il  put  agir.  11  alla  réveiller  son  avocat,  l’ac- 
cabla dhnstructions,  de  cpjestions;  puis,  quand  cela  fut  fini,  il  s’assit, 
ia  montre  à la  main,  pour  attendre  que  la  séance  de  la  cour  d’assises 
s’ouvrît  et  que  le  procès  commençât. 

A neuf  heures,  tous  étaient  réunis  au  terrible  rendez-vous.  Le  juge, 
le  jury,  le  prévenu,  celui  qui  demandait  vengeance,  les  témoins,  tous 
se  trouvèrent  rassemblés  dans  le  même  lieu.  Job  Legh  et  plusieurs  au- 
tres y étaient  aussi.  Ce  dernier  avait  soigneusement  évité  mistriss  Wil- 
son toute  la  matinée  ; il  avait  eu  d’ailleurs  peu  d’occasions  de  la  voir, 
étant  sorti  de  bonne  heure  peur  chercher  Mary  ; revenu  sans  avoir  pu 
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rien  aj)preiKlre  sur  son  compte,  il  s’était  décidé  à ne  pas  détromper 
mistriss  Wilson;  le  chagrin  viendrait  bien  assez  tôt,  et  si  le  coup  était 
inévitable,  ne  valait-il  pas  mieux  lui  laisser  ignorer  aussi  longtemps  que 
possible  le  malheur  qui  la  menaçait?  Elle  vint  se  placer  dans  la  chambre 
des  témoins,  abattue  et  épuisée,  mais  sans  inquiétude. 

Lorsque  Job  parut,  cherchant  une  place  au  milieu  de  la  foule,  h 
clerc  de  M.  Bridgcworih,  avocat  de  Sem,  lui  fit  un  signe  : 

({  Voici  une  lettre  de  notre  client  pour  vous.  « 

Job  tremblait  en  la  prenant  ; il  craignait  d’y  trouver  l’aveu  du  crime, 
ce  qui  eût  anéanti  toute  espérance. 

li  y lut  ce  qui  suit  : 

« Mon  cher  ami, 

« Je  vous  remercie  sincèrement  de  m’avoir  trouvé  un  avocat;  mais 
les  avocats  ne  peuvent  rien  pour  moi,  quoiqu’ils  puissent  être  utiles  à 
d’autres.  Je  ne  vous  en  suis  pas  moins  obligé,  cher  ami.  Je  prévois  que 
les  choses  tourneront  contre  moi,  et  je  ne  m’en  étonne  pas.  Si  j’étais 
juré,  je  condamnerais  un  homme  contre  lequel  s’élèveraient  autant  de 
preuves  qu’on  pourra  en  fournir  contre  moi  demain.  Ainsi,  ils  ne  sont 
pas  à blâmer  s’ils  me  condamnent.  Mais,  Job  Legh,  je  n’ai  pas  besoin 
de  vous  dire  que  je  suis  aussi  innocent  que  l’enfant  encore  à naître,  bien 
que  je  ne  puisse  pas  le  prouver.  Si  je  n’espérais  pas  que  vous  me  croyiez 
innocent,  je  ne  vous  écrirais  pas,  comme  je  le  fais,  maintenant,  pour 
vous  exprimer  tous  mes  désirs.  Vous  n'oublierez  pas  que  ce  sont  les  dé- 
sirs d’un  homme  qui  va  mourir. 

(•Cher  ami,  vous  prendrez  soin  de  ma  mère,  non  point  pour  lui  fournir 
de  l'argent,  car  elle  en  a assez  pour  elle  et  ma  tante  Alice,  mais  elle  vous 
parlera  de  moi,  et  vous  lui  direz  (quoique  d’autres  puissent  en  penser), 
que  vous  croyez  que  je  suis  mort  innocent.  Je  ne  crois  pas  qu’elle  reste 
longtemps  en  arrière  quand  nous  serons  tous  partis.  Soyez  tendre  avec 
elle,  Job,  pour  l’amour  de  moi,  et  si  elle  est  quelquefois  difficile,  rap- 
pelez-vous tout  ce  qu’elle  a souffert.  Je  sais  que  ma  mère  ne  doutera 
jamais  de  moi.  Que  Dieu  la  bénisse  ! 

«•  Il  y une  autre  personne  que  je  crains  d'avoir  trop  aimée,  et  pour- 
tant, l’aimer  a fait  le  bonheur  de  toute  ma  vie.  Elle  croira  que  j’ai  as- 
sassiné son  amant;  elle  croira  que  j’ai  causé  le  chagrin  qu’elle  éprouve, 
et  il  faut  qu’elle  continue  à le  croire;  il  est  dur  de  le  dire,  mais  il  le 
faut.  Cela  vaut  mieux  pour  elle,  et  c’est  là  ce  qui  doit  surtout  m’oc- 
cuper.,. 

« Mais,  cher  Job,  vous  êtes  encore  vigoureux  pour  votre  âge,  vous 
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pouvez  vivre  de  longues  années  encore  ; peut-être  vous  poui  riez  lui 
dire,  quand  vous  serez  sûr  que  votre  fin  approche,  que  je  vous  ai  dé- 
claré solennellement  (comme  je  le  fais  maintenant)  que  j’élais  innocent 
de  ce  crime.  Ne  le  lui  dites  que  dans  bien  longtemps  ; mais  je  ne  puis 
supporter  la  pensée  qu’elle  vivra  pendant  des  années  en  me  haïssant 
comme  le  meurtrier  de  celui  qu’elle  aimait,  et  qu’elle  mourra  avec  celte 
haine  dans  le  cœur.  Je  soulîrirai  dans  l’autre  monde  jusqu’à  ce  que  vous 
lui  ayiez  dit  ce  qui  en  est.  Je  ne  veux  pas  même  me  laisser  aller  à l’idée 
de  ce  qu’elle  pense  de  moi  en  ce  moment.  Ainsi,  Dieu  vous  bénisse. 
Job  Legh. 

« Votre  ami, 

« James  WiLsox.  » 

Job  tourna  la  lettre  en  tous  sens  après  l’avoir  lue,  soupir^  profondé- 
ment ; puis,  l’enveloppant  soigneusement  dans  un  morceau  de  papier, 
la  mit  dans  la  poche  de  son  gilet,  et  alla  à la  porte  de  la  salle  où  étaient 
les  témoins  demander  si  Mary  Barton  s’y  trouvait. 

La  porte  s’ouvrit,  et  il  la  vit  assise,  la  tête  cachée  dans  ses  mains, 
qu’elle  appuyait  sur  une  table.  C'était  l’altitude  du  désespoir,  et  cela 
aurait  suffi  pour  briser  le  cœur  de  Job,  sans  y ajouter  les  soupirs  et  les 
lamentations  déchirantes  de  mistriss  Wilson. Ces  lamentations  lui  disaient 
aussi  bien  que  des  paroles  qu’elle  n’avait  pas  conservé  les  espérances 
qu’il  lui  avait  inspirées  la  veille  au  soir. 

Job  rentra  tristement  dans  la  salle  ; ni  mistriss  Wilson  ni  Mary  ne 
l’avaient  aperçu. 

Lorsqu’il  eut  fetrouvé  un  peu  de  calme,  il  s’aperçut  que  le  procès 
de  Sem  AVilson,  accusé  du  meurtre  de  Harry  Carson,  commençait.  Le 
greffier  lisait  rapidement  la  réquisitoire,  et  on  entendit  adresser  la  ques- 
tion ordinaire  : 

« Plaidez-vous,  coupable  ou  non  coupable?  » 

On  n attendait  qu’une  réponse,  celle  qui  se  fait  toujours,  et  pourtant 
il  y eut  un  moment  de  silence  solennel;  le  prisonnier  se  tenait  de- 
bout à la  barre , les  lèvres  serrées , les  yeux  fixés  sur  le  juge,  mais 
sou  ame  se  préoccupait  de  scènes  toutes  différentes  de  celle  qui  l’en- 
tourait; une  sorte  de  rêve  rétrospectif  faisait  passer  devant  son  âme 
les  souvenirs  de  son  enfance,  son  père  (si  fier  de  lui,  le  fils  aîné),  sa 
compagne  de  jeux  Mary,  ses  espérances , son  amour,  son  désespoir, 
et  encore  et  toujours  son  amour;  sou  isolement  quand  il  crut  qu'elle 
ne  l’aimait  plus  ; puis  sa  mère,  privée  de  tous  ses  enfants,  mais  qui  vien- 
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drait  bientôt  rejoindre  ceux  qu’elle  avait  aimés,  sans  avoir  jamais  eu  un 
doute  sur  l’innocence  de  son  enfant  chéri  : toutes  ces  pensées  traver- 
saient le  cœur  do  pauvre  Sem  et  l’absorbèrent  tout  entier  pendant  quel- 
ques minutes  ; enfin,  il  sortit  de  sa  rêverie,  et  dit  à voix  basse,  mais 
avec  fermeté  : 

« Non  coupable,  mylord.  » 

Toutes  les  circonstances  du  meurtre,  les  soupçons  dirigés  contre  Sem 
étaient  choses  bien  connues  de  l auditoire  ; aussi  y eut-il  des  conver- 
sations pendant  le  discours  très-concluant  que  prononça  l’avocat  de 
M.  Carson.  En  voici  une  : 

« C’est  là  M.  Carson,  le  père,  assis  derrière  Serjeant  Wilkinson. 

— Comme  il  a l’air  noble  ! Si  sévère  et  inflexible,  et  des  traits  si  par- 
faits ! Ne  vous  rappelle-t-i!  pas  un  des  bustes  de  Jupiter? 

' — J’aime  mieux  examiner  le  prisonnier.  Les  accusés  m’intéressent 
toujours.  Je  cherche  à retrouver  dans  leurs  traits  quelque  trace  ou 
quelque  signe  des  crimes  par  lesquels  ils  se  sont  distingués  des  autres 
hommes.  J’ai  vu  bon  nombre  de  meurtriers  dans  ma  vie,  mais  j’en  ai  ra- 
rement vu  un  qui  eût  dans  sa  physionomie  la  marque  de  Caïn  comme 
l’accusé  à la  barre. 

— Moi,  je  ne  me  connais  pas  en  physionomie  ; mais  je  ne  trouve  pas 
qu’il  ait  une  mauvaise  figure.  îl  a certainement  Tair  sombre  et  accablé; 
mais,  vu  sa  position^  c’est  assez  naturel. 

— Oh  ! mais  regardez  seulement  son  front  bas,  ses  yeux  baissés , 
ses  lèvres  pâles  et  comprimées.  Il  ne  lève  jamais  les  yeux  ; regardez-le. 

— Si  on  lui  coupait  cette  masse  de  cheveux  noirs,  son  front  ne  serait 
pas  si  bas,  et  il  est  très-carré,  ce  qui  est  un  bon  signe,  d’après  certaines 
gens.  Si  tout  le  monde  juge  sur  des  bagatelles  comme  vous,  il  aurait 
mieux  valu  c{ue  le  barbier  de  ’a  prison  lui  coupât  les  cheveux  avant  le 
jugement  ; et  quant  à ses  yeux  baissés  et  à ses  lèvres  serrées,  ce  n’est 
c|ue  le  résultat  de  son  agitation  intérieure  : cela  n’a  rien  à faire  avec  son 
caractère,  mon  brave  homme.  » 

Pauvre  Sem  ! Fallait-il  encore  que  ses  cheveux  noirs,  orgueil  de  sa 
mère,  qu’elle  aimait  tant  à caresser  tendrement , vinssent  déposer 
contre  lui  ! 

( La  suite  an  numéro  prochain»  ) 
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LA  JEUNE-ALLEMAGNE  ET  LE  COMMUNISME  EN  SUISSE. 

Nous  avons  laissé  Weitling  à Genève,  au  moment  où  il  arrivait  de 
Paris  avec  toute  Pardeur  d’un  néophyte  passionné  pour  une  idée  ab- 
solue et  impatient  de  devenir  chef  de  secte.  Il  s’adressa  tout  d’abord 
aux  ouvriers  qui  fréquentaient  le  club  fondé  par  les  meneurs  de  la 
Jeune-Allemagne.  Ceux-ci  n’étaient  nullement  préparés  à goûter  ses 
discours. 

Le  lecteur  se  souvient  que  la  propagande  de  la  Jeune-Allemagne 
n’atteignit  pas  d’un  seul  bond  l’excès  d’audace  et  de  dépravation  que 
nous  avons  laissé  entrevoir  et  qu’il  faut  achever  de  faire  connaître.  A 
cette  époque,  les  disciples  de  la  Jeune- Allemagne  n’étaient  animés  que 
d’un  amour  exalté  pour  la  liberté  politique  et  d’un  vague  enthousiasme 
pour  l’unité  de  la  'patrie  allemande.  Sans  doute  on  exerçait  déjà  leur  ar- 
deur révolutionnaire  à s’emparer  sans  scrupule  de  tous  les  moyens  qui 
promettent  le  succès  ; cependant  leurs  espérances  et  leurs  désirs  ne  dé- 
passaient pas  le  renouvellement  radical  des  formes  politiques  en  Alle- 
magne. Weitling  les  frappait  d’étonnement  et  presque  de  stupeur, 
lorsque,  emporté  par  sa  fougue  et  dédaignant  les  précautions  ora- 
toires, il  leur  répétait  avec  obstination  : « Je  méprise  la  liberté,  votre 
idole  : c’est  une  chimère.  Quelle  niaiserie,  quelle  imbécillité  que  de 
borner  ses  vues  à une  réforme  et  même  à une  révolution  politique  ! 
Qu’importent  les  droits  de  citoyen  et  les  constitutions,  tant  que  les  be- 
soins du  corps  ne  sont  pas  satisfaits,  tant  que  les  passions  de  l’homme 
ne  sont  pas  assouvies!  Fi  de  la  politique!  Trêve  à vos  discussions 
creuses  ! Si  vous  voulez  être  heureux  et  vraiment  libres,  travaillons 
ensemble  à détruire  la  propriété,  la  cause  de  tous  les  maux,  et  à éta- 
blir le  communisme,  la  source  de  toutes  les  jouissances.  » 

1 Voir  le  Correspondant yt.  XXV,  p.  l/i9. 
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Les  habitués  du  cercle  de  Genève  comprenaiiuit  à peine  le  sens  de 
ces  mots,  et  les  paroles  dont  ils  saisissaient  le  sens  clioquaient  leurs 
opinions  les  plus  chères.  Aussi  les  uns  se  moriuaient  de  lui  ; ils  le  mon- 
traient au  doigt  et  le  traitaient  de  fou.  « Voilà  des  idées  à la  française,  » 
s’écriaient  les  autres.  Ce  n’est  pas  qu’ils  eussent  aperçu  le  rapport  de  filia- 
tion qui  unit  Babeuf  et  Weilling.  L’érudition  socialiste  n’était  pas  alors 
assez  répandue  pour  qu’ils  eussent  spontanément  l’idée  d’établir  ce 
rapprochement  et  de  placer  en  France,  pour  notre  luuniliation,  le  ber- 
ceau du  communisme  moderne.  Us  répétaient  une  leçon  qui  leur  avait 
été  suggérée  par  la  jalousie  des  meneurs  du  club.  Faut-il  rappeler  que 
les  rivaux  de  Weitling,  inquiets  de  le  voir  chasser  sur  leurs  terres, 
s’étalent  empressés  d’exploiter  contre  lui  l’amour-propre  national?  Ils 
Lavaient  représenté,  à tort  ou  à raison,  comme  un  agent  direct  de  la 
propagande  parisienne. 

Cependant  la  prédication  des  idées  communistes  produit  comme  une 
sorte  de  vertige  particulier.  Weitling  recruta  quelques  disciples  dans 
le  club  de  Genève,  et  ceux-ci,  aussi  intolérants  que  leur  maître,  es- 
sayèrent d’étouffer  les  discussions  purement  politiques.  Cette  prétOxi- 
tion  souleva  des  querelles  très-vives.  Les  communistes  furent  vaincus, 
réduits  au  silence.  On  en  vint  à prohiber  toute  apologie  publique  de 
leur  système;  on  défendit  d’introduire  dans  le  club  aucun  écrit  commu- 
niste. Bien  r)lus,  il  fut  statué  que  si  jamais  la  majorité  du  cercle  faisait 
acte  d’adhésion  au  communisme,  tout  l’avoir  social  appartiendrait  à la 
minorité. 

Weitling  constate  cette  convention  dans  une  histoire  manuscrite 
des  clubs  de  la  Suisse  ; curieux  document,  qui  fut  saisi  à Zurich  parmi 
ses  papiers.  D’un  ton  ironique  qui  trahit  le  ressentiment  de  cet  échec, 
il  ajoute  que  la  proposition  fut  présentée  par  un  petit  sellier,  et  que 
le  club  de  Genève  offrit  un  portefeuille  à cet  orateur  ingénieux,  pour 
prix  de  son  zèle  et  de  son  idée  absurde. 

Il  faut  avouer  que  l’on  ne  comprend  guère  comment  cette  stipula- 
tion aurait  pu  être  exécutée.  Statuer  par  avance  que,  dans  un  cas 
donné,  une  majorité  quelconque  devra,  de  son  propre  mouvement  et 
sans  avoir  à redouter  l’intervention  d’aucun  arbitre,  faire  abandon  des 
biens  qu’elle  possède  à une  minorité  d’adversaires  ou  de  dissidents, 
c’est  en  effet  beaucoup  compter  sur  le  prestige  du  droit  et  sur  l’abné- 
gation d’un  souverain.  Mais  se  flatter  que  des  communistes  rendront 
un  aussi  éclatant  témoignage  au  principe  de  la  proppiété,  qu’ils  font 
profession  de  mépriser  et  dont  ils  ne  tolèrent  pas  même  l’application  la 
plus  simple,  voilà  une  supposition  vraiment  exorbitante,  contradictoire, 
absurde.  Weitling  a bien  raison  ; le  petit  sellier  de  Genève  n’entendait 
rien  au  communisme. 
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Au  reste,  il  n’y  eut  pas  lieu  de  discuter  la  question.  Le  contraire  de 
l’hypothèse  prév^ue  so  réalisa.  Les  ouvriers  allemands,  rebelles  aux  en- 
seignements de  Weitling,  restèrent  maîtres  de  la  place,  et  les  commu- 
nistes firent  bande  à part.  Cinq  ouvriers,  soupçonnés  de  communisme, 
ayant  été  exclus  du  cercle,  vingt-cinq  autres  membres  prirent  fait  et 
cause  pour  les  bannis;  ils  donnèrent  leur  démission,  et  tous  ensemble 
formèrent  à Genève  un  troisième  club  sous  la  direction  de  Weitling. 
Ce  noyau  de  dissidents  ne  parvint  jamais  à rivaliser  avec  le  puissant 
foyer  de  propagande  entretenu  à Genève  par  la  Jeune- Allemagne. 

La  discorde  qui  avait  éclaté  dans  cette  ville  gagna  de  propre  en  pro- 
che toute  la  Suisse,  et  particulièrement  la  Suisse  française.  Partout 
où  des  ouvriers  allemands  se  trouvèrent  réunis,  les  ateliers,  les  sociétés 
de  chants  déjà  formées,  les  pintes,  les  traiteries,  les  brasseries  reten- 
tirent de  discussions  véhémentes,  dont  le  communisme  faisait  les  frais. 
Les  esprits  s’échauffèrent.  On  se  divisa,  et  bientôt  on  cessa  de  se  voir 
et  de  se  parler.  L’apparition  du  communisme  fit  sur  ces  âmes  efferves- 
centes l’effet  d’un  réactif  jeté  sur  des  éléments  en  fusion.  Il  sépara 
nettement  les  tendances  confuses  qui  s’agitaient  parmi  les  ouvriers 
répandus  dans  les  villes  et  les  bourgs.  Ceux-ci  se  groupèrent  dans 
trois  sortes  de  cercles,  séparés  ou  hostiles  : les  cercles  du  Grütli,  ceux 
de  la  Jeune-Allemagne,  et  enfin  les  clubs  communistes,  qui  se  ca- 
chaient volontiers  sous  le  titre  inoffensif  et  attrayant  de  sociétés  de 
chant  et  de  civilisation. 

Lne  histoiie  detaillee  de  chacun  de  ces  clubs  offrirait  peu  d’intérêt. 
Nous  n’essaierons  pas  de  la  faire;  il  suffira  de  caractériser  en  quelques 
traits  l’esprit  particulier,  nous  ne  voulons  pas  dire,  à l’imitatibn  de 
Montesquieu,  le  génie  qui  anima  ces  trois  ordres  de  petites  républiques 
souterraines. 

Les  sociétés  du  Grütli  n’avaient  pas  attendu  pour  naître  l’arrivée  de 
Weitling.  Formées  sous  Pinvocation  du  premier  cri  de  la  liberté  helvé- 
tique, composées  exclusivement  de  Suisses,  elles  tendaient  à déchirer 
le  pacte  fédéral  de  1815,  et  à mutiler  la  souveraineté  des  cantons  pour 
accroître  le  centralisation  de  la  Suisse.  Les  trois  libérateurs  de  la  Suisse 
eussent  renié  le  culte  étrange  que  l’on  rendait  dans  ces  cercles  à la 
prairie  sacrée  témoin  de  leur  serment.  Ils  eussent  désavoué  ceux  qui 
travaillaient  avec  tant  d’obstination  a détruire  leur  propre  ouvrage, 
l’indépendance  et  les  mœurs  des  cantons  primitifs. 

Les  sociétés  dites  du  Grütli  existaient  longtemps  avant  que  les 
communistes  et  les  Jeunes-Allemands  eussent  envahi  la  Suisse.  Mais 
les  menées  de  ces  sectaires,  en  multipliant  les  causes  de  discorde, 
donnèrent  aux  ouvriers  suisses  des  occasions  plus  fréquentes  et  un  plus 
vif  désir  de  se  grouper  à part.  Ainsi,  à la  Ghaux-de-Fonds,  la  majorité 
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des  membres  de  la  société  de  chant  ayant  embrassé  le  communisme, 
les  Suisses  firent  scission  et  fondèrent  une  société  du  Grütii.  En  18/i5,  à 
Bâle,  une  querelle  d’amour-propre  national  opéra  un  pareil  phénomène. 
La  honteuse  défaite  des  corps  francs,  qui  avaient  envahi  le  territoire 
de  Lucerne,  fut  pour  certains  ouvriers  allemands  un  texte  de  plai- 
santeries amères.  Les  Suisses  ne  purent  entendre  dire  de  sang- 
froid  que  leur  renom  de  vaillance  avait  souffert  un  échec.  L’harmonie 
fut  rompue.  La  société  de  chant  se  disloqua,  et  une  nouvelle  société 
du  Grütii  prit  naissance.  Ailleurs  un  ressentiment,  plus  personnel 
encore,  produisit  ou  envenima  le  fractionnement  des  clubs.  A Ge- 
nève les  Jeunes-Allemands,  piqués  d’avoir  été  abandonnés  par  les  ou- 
vriers aisés  et  plus  polis  du  quartier  Saint-Gervais,  décidèrent  qu’à  l’a- 
venir aucun  Suisse  ne  serait  admis  dans  leur  cercle.  La  société  du  Grütii 
de  Genève  recueillit  le  bénéfice  de  cette  rancune.  De  jeunes  négociants 
et  des  membres  distingués  de  diverses  professions,  faisant  abstraction 
des  tendances  politiques  de  ce  cercle,  s’appliquaient  à y multiplier  les 
sources  d’instruction  sérieuse  et  de  distraction  honnête  : on  y ensei- 
gnait la  langue  française,  le  chant,  la  tenue  des  livres.  ISous  remar- 
quons, parmi  les  personnes  qui  assistaient  en  18àà  à la  fête  anniversaire 
de  la  fondation,  les  colonels  fédéraux  Dufour  et  Rilliet  Constant,  Nie- 
derer,  chef  d’institution,  successeur  de  Pestalozzi,  et  le  pasteur  àlié- 
ville. 

L’interdit  jeté  sur  les  Suisses  par  les  Jeunes-Allemands  du  club  de  Ge- 
nève ne  fut  qu’une  mesure  exceptionnelle,  suscitée  par  des  circonstan- 
ces locales  et  personnelles.  Partout  ailleurs  il  était  au  contraire  recom- 
mandé par  la  propagande  de  prodiguer  les  avances  aux  citoyens  de  cha- 
que canton  , et  de  leur  conférer  autant  que  possible  les  fonctions  osten- 
sibles de  secrétaire  et  même  de  président,  afin  d’endormir  la  vigilance 
de  la  police,  on  du  moins  de  la  tenir  en  respect.  Cependant  il  ne  paraît 
pas  qu’un  grand  nombre  de  Suisses  ait  cédé  à cette  séduction  des  dignités 
démagogiques.  La  Jeune-Allemagne,  dans  sa  première  phase,  parcourait 
une  carrière  d’excitations  et  de  complots  ti*op  locale  pour  intéresser 
des  Suisses.  La  politique  qui  se  tramait  dans  les  cercles  du  Grütii  leur 
plaisait  davantage  ; elle  était  à leur  portée  et  à leur  guise.  Plus  tard, 
vers  la  fin  de  18/i3,  la  propagande  de  la  Jeune- Allemagne  ayant  résolu 
d’étouffer  les  sentiments  de  patrie,  et  s’étant  lancée  à grandes  voiles  dans 
l’océan  humanitaire,  elle  remorqua,  sur  les  limites  du  radicalisme  ex- 
trême, un  certain  nombre  de  Suisses,  « républicains  cosmopolites, 
pour  parler  comme  Guillaume  Marr,  âmes  de  fer  qui  ont  pris  en  souve- 
rain dégoût  la  plate  politique  des  bourgeois  de  notre  temps.  » 

Les  clubs  communistes  formés  entre  ouvriers  allemands  n’attirèrent 
de  même  qu’un  très-petit  nombre  de  Suisses.  Nous  rencontrons  bien  çà 
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et  là  parmi  les  auditeurs  plus  ou  moins  convaincus  de  Weitling:,  de  Si- 
mon Schmid , d’Albrecht , d’Auguste  Becker,  quelques  ouvriers  origi- 
naires des  cantons  allemands  de  Thurgovie,  d’Argovie,  de  Lucerne,  de 
Bâle-ville.  Mais  aucun  d’eux  ne  paraît  avoir  joué  un  rôle  important. 

Dans  aucun  pa5^s,  le  communisaie  n’a  moins  d’avenir  qu’en  Suisse, 
j’entends  le  communisme  en  tant  que  doctrine  formulée,  systématique, 
tendant  hautement  et  résolument  à l’abolition  de  la  propriété  indivi- 
duelle, en  d’autres  termes,  à l’exercice  du  domaine  personnel  sur  les 
choses.  Cette  énormité  ne  peut  faire  des  dupes  nombreuses  que  parmi 
les  habitants  malaisés  des  villes;  ceux-là  n’ont  ni  l’usage  ni  l’intelli- 
gence de  la  propriété  territoriale  ; c’est  à peine  s’ils  exercent  la  propriété 
mobilière.  Gomme  le  poète  Bias,  mais  dans  un  autre  sens,  on  pourrait 
dire  qu’ils  portent  avec  eux  tout  ce  qui  leur  appartient.  Ils  ne  partici- 
pent au  droit  de  propriété  que  par  l’acquisition  de  leur  salaire,  et  ce 
fruit  de  leur  travail  glisse  dans  leurs  mains  sans  suspendre,  ne  fût-ce 
que  pendant  quelques  heures  de  trêve,  leur  dur  combat  contre  la  mi- 
sère; il  sustente  leur  vie,  il  ne  la  réjouit,  il  ne  l’ennoblit  pas.  La  pro- 
priété les  touche  comme  d’une  étincelle  électrique,  elles  les  galvanise 
pour  ainsi  dire  en  passant,  sans  avoir  le  temps  de  leur  faire  goûter  ses 
dons  les  plus  vulgaires,  qui  la  rendent  si  douce  au  cœur  de  l’homme  : 
le  bien-être  relatif  de  la  famille,  le  loisir  de  l’intelligence,  la  sécurité 
contre  les  mauvaises  chances  du  lendemain.  Aussi  n’est-il  pas  surpre- 
nant que  parmi  ces  masses  inquiètes,  toujours  aux  prises  avec  la  néces- 
sité , et  qui  ne  connaissent  rien  au  delà  de  la  vie  alimentaire,  il  se 
trouve  des  gens  tout  prêts  à conclure  le  marché  d’Esaü  avec  les  charla- 
tans du  communisme.  O leur  coûte  peu  de  vendre,  sans  garantie,  leur 
droit  de  propriété  indigente  et  avec  lui  leur  liberté  pour  la  promesse  d’un 
crédit  incessamment  ouvert  sur  le  logeur,  le  boulanger  et  le  marchand 
de  vin  de  la  com,munauté.  Je  ne  parle  en  ce  moment  que  des  commu- 
nistes innocents  et  les  seuls  dignes  de  pitié,  pauvres  d’esprit,  pauvres 
de  corps.  Ceux-là  il  faut  les  guérir  à coups  d’améliorations  sociales, 
efficaces  et  successives. 

Si  la  misère  des  populations  industrielles  est  le  grand  conducteur  des 
systèmes  communistes,  ce  n’est  pas  par  cette  voie  que  les  idées  de 
Weitling  pouvaient  pénétrer  les  populations  indigènes  de  la  Suisse.  En 
tout  cas,  elles  n’avaient  pas  grande  fortune  à faire  dans  un  pays  fonciè- 
rement agricole,  au  milieu  d’une  nation  de  paysans  amoureux  de  leur 
champ,  plus  fiers  encore  qu’heureux  d’être  et  de  se  dire  propriétaires 
du  sol.  Dans  ce  beau  pays,  la  pleine  campagne  ne  se  distingue  pas 
des  jardins  et  des  parcs.  La  propriété  petite  et  grande  y vit  sur  la  foi 
des  mœurs,  si  respectée  qu’elle  n’a  pas  même  besoin  de  se  clore.  11  ar- 
rive au  voyageur  distrait,  errant  au  bord  des  lacs  ou  dans  les  plis  des 
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vallées,  de  tomber  sans  le  savoir,  à deux  pas  de  la  maison,  au  sein 
même  d’une  famille,  moins  étonnée  de  l’accueillir  qu’il  n’est  confus 
d’avoir  violé  la  retraite  charmante  qu’aucune  barrière  ne  signale  ni 
ne  protège.  La  semence  communiste,  quoique  jetée  avec  profusion,  n’a 
pas  levé  au  pied  des  Alpes.  Bien  plus,  toutes  les  fois  que  les  théories 
propa<j:ées  par  Weitling  parmi  les  ouvriers  allemands  de  passage  en 
Suisse  ont  fait  explosion  hors  des  clubs,  et  ont  fait  mine  de  s’étaler  sur 
la  place  publique,  les  paysans  suisses  se  sont  émus;  et  les  gouvernants, 
en  dépit  de  leui’  indilférence  ou  de  leur  sympathie  secrète,  ont  eu  la 
main  forcée.  Menacés  par  un  soulèvement  des  campagnes,  ils  furent 
contraints  de  fermer  les  clubs  et  de  chasser  les  clubistes  allemands.  Le 
même  phénomène  s’est  produit  à Zurich  en  18^3,  et  à Lausanne  en 
1845,  dans  des  circonstances  très-remarquables. 

Autre  chose  est  le  communisme  systématique  et  absolu  ; autre  chose 
le  radicalisme  appliqué  à l’économie  sociale,  f-e  premiei*  lléaii  a passé 
sur  la  Suisse  sans  l’entamer  le  second  y a pris  racine.  On  se  plaint  sou- 
vent des  embarras  que  la  confédéi'ation  helvétique,  si  l’on  peut  encore, 
depuis  le  pacte  de  1848,  se  servir  de  cette  dénomination  surannée, 
cause  aux  nations  voisines.  On  l’accuse  de  laisser  former  contre  elles 
des  comjdots  dangereux  et  d'abri tei'  avec  arrogance  leurs  ennemis  dé- 
clarés. S’il  est  vrai  que  la  Suisse  a suscité  parfois  des  ennuis  à la  politi- 
que européenne,  en  revanche  elle  lui  a offert  assez  de  leçons  qui  méri- 
taient d’être  reçue! llie.'?. 

Nous  nous  écarterions  de  notre  sujet  si  nous  voulions  retracer  ici 
les  entreprises  que  le  jacobinisme  économique  a tentées  en  Suisse 
dans  les  dernières  années,  si  nous  constations  les  tristes  victoires  qu’il 
a remportées  dans  ces  républiques  désolées.  La  chose  vaut  la  peine 
d’être  traitée  à part  et  nous  ne  renonçons  pas  à l’essayer.  Pour  le  mo- 
ment, contentons-nous  d’indiquer  par  un  seul  fait  l’intérêt  qui  s’attache 
à ces  études.  En  1840,  le  grand  conseil  du  canton  de  Vaud  eut  à déli- 
bérer sur  une  pétition  qui  demandait  l’institution  d'aleliers  îtalionau.x\ 
établis  par  l’Etat  et  alimentés  par  l’impôt  progressif  sur  les  fortunes  h 

IV 

La  scission  étant  une  fois  opérée  entre  les  Suisses  et  les  ouvriers  aî- 
îemands,  affiliés  au  communisme  ou  aux  clubs  de  la  Jeune-Allemagne  : 
et  de  plus,  la  nationalité  facile  à reconnaître  dans  les  cantons  fran- 

» Voir /es  Ateliers  nationaux  en  grand  conseil^  publié  par  l'Association  nationale 
suisse.  Vevey,  1840.  — Voir  aussi  la  Pétition  présentée  au  grand  conseil  du  can- 
ton de  Vaud  pour  obtenir  le  remplacement  de  tous  les  impôts  par  un  impôt  progressif 
et  unique.  Lausanne,  1841. 
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çais  s’élevant  comme  une  barrière,  les  chances  de  querelles  étaient 
rares.  Au  contraire,  les  ouvriers  allemands  des  deux  sectes  avaient  des 
rapports  incessants  qui  donnèrent  lieu  k des  luttes  très-vives.  Ces  hos- 
tilités se  répandirent  jusque  dans  notre  pays  ,,  elles  éclatèrent  à Mar- 
seille notamment.  Toutefois  ces  démêlés  furent  beaucoup  plus  rares 
en  France  que  partout  ailleurs.  «Je  ne  connais  pas  en  France  de  cercle 
« delà  Jeune-Allemagne,  » disait,  en  18'i5,  un  témoin  entendu  dans 
l’enquête  de  JNeufchâtel  ; «là,  les  communistes  ont  tout  envahi  parmi 
« les  ouvriers  allemands.  » 

En  Suisse,  au  contraire,  la  lutte  se  poursuivit  pendant  des  années 
avec  des  chances  et  des  alternatives  diverses.  Vaincus  à Genève  et  forcés 
de  se  cantonner  à part,  les  communistes  furent  victorieux  à Lausanne. 
Là  les  Jeunes-Allemands,  au  nombre  de  trente,  durent  former  un  cercle 
distinct.  A Yverdon,  au  contraire,  dix  membres  de  la  société  de  chant, 
s’étant  déclarés  communistes  , furent  rayés  et  formèrent  le  noyau 
d un  club  ami  de  Weitling.  A Vevey,  les  partis  en  vinrent  aux  coups. 
Les  Jeunes-Allemands  et  les  communistes  ne  pouvaient  se  rencontrer 
sans  échanger  des  sobriquets  et  des  injures. 

Les  meneurs  des  deux  sectes  avaient  soin  de  faire  dans  les  clubs  des 
cours  sur  l’histoire  de  la  Révolution  française,  arrangée  à leur  point  de 
vue.  Aussi  c’est  aux  souvenirs  de  cette  époque  que  de  part  et  d’autre 
les  querelleurs  empruntaient  leur  vocabulaire  insultant.  On  se  disputait 
l’honneur  de  suivre  fidèlement  les  traditions  les  plus  violentes  et  les  plus 
détestables.  On  se  renvoyait  réciproquement  les  dernières  injures  du  dic- 
tionnaire démagogique  : aristocrates,  réactionnaires.  Girondins.  Weit- 
ling, dans  ses  notes  manuscrites  sur  cette  guerre  des  clubs,  reproduit  la 
distinction  entre  les  Girondins  et  les  Montagnards.  Car  ceux  qui  se  pa- 
rent en  France  de  ce  dernier  titre  n’ont  pas  même  la  primeur  de  leur 
plagiat.  Weitling  cultive  son  arbre  généalogique  avec  la  jalousie  et 
l’orgueil  d’un  noble  entiché  de  sa  naissance.  11  réclame  l’honneur  de 
descendre  en  ligne  directe  de  la  sainte  Montagne  de  93.  De  son  côté, 
Marr  se  pavane  sous  le  surnom  de  Robespierre.  Singulière  perversion 
de  la  manie  de  compter  des  aïeux  ! Etrange  fureur  de  célébrité  théâ- 
trale! les  démagogues  du  jour  se  souillent  à plaisir  du  sang  innocent 
qu’ils  n’ont  pas  versé,  et  se  composent  une  infamie  personnelle  avec 
les  crimes  d’autrui. 

L’effet  des  querelles  incessantes  qui  divisèrent  en  Suisse  les  commu- 
nistes et  les  Jeunes-Allemands,  fut  d’exciter  dans  leur  sein  une  ani- 
mosité si  vive  qu’ils  allèrent  dans  l’occasion  jusqu’à  dénoncer  récipro- 
quement leurs  menées  aux  gouvernements  officiels.  Les  premiers  indices 
sur  l’existence  de  la  Jeune-Allemagne  en  Suisse  furent  livrés  au  maire 
des  Ponts  par  un  communiste  allemand,  et  l’enquête  dirigée  contre  les 
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communistes  de  la  Ghaux-de-Fonds  donna  à ceux-ci  l’occasion  de  dénon- 
cer sans  pitié  leurs  adversaires. 

L’état-major  des  deux  camps  assistait  en  riant  à ces  querelles  ardentes 
qu’il  avait  suscitées.  Sociétaires  du  Grütli,  communistes,  Jeunes-Alle- 
mands, tous  reçoivent  une  part  égale  des  sarcasmes  de  Guillaume  J\Iarr. 
Les  sociétés  du  Grütli  ne  sont  bonnes,  selon  lui,  qu’à  faire  les  délices 
des  amateurs  de  patois  suisse.  Les  communistes  sont  des  épiciers;  dans 
leurs  clubs  on  tient  le  socialisme  en  gros  et  en  détail.  Ailleurs  il  raconte 
qu’ils  ne  pouvaient  voir,  sans  devenir  pourpres  de  colère  comme  des 
dindons^  le  cordon  noir,  rouge  et  or  que  les  Jeunes-Allemands  avaient 
coutume  d’attacher  à leur  pipe  ; enfin,  pour  n’épargner  personne,  ceux- 
là  même  qui  rêvaient  la  république  allemande  et  en  portaient  les  em- 
blèmes, il  les  appelle  les  mangeurs  de  glands  teutoniques. 

Quelquefois,  il  est  vrai,  lorsque  les  amours-propres  étaient  en  jeu  et 
les  rivalités  d’influence  engagées,  la  discorde  éclatait  entre  les  chefs 
eux-mêmes.  Mais  habiiuelîement,  sans  avoir  ni  amitié  ni  estime  les  uns 
pour  les  autres,  ils  vivaient  ensemble  sur  le  pied  d’une  familiarité 
soupçonneuse  et  goguenarde.  Les  augures  aujourd’hui  sont  mieux  éle- 
vés qu’autrefois,  ils  ne  font  pas  scandale  dans  la  rue,  et  ne  se  rient  plus 
au  nez  quand  ils  se  rencontrent  ; ils  se  contentent  d’échanger  un  sou- 
rire malicieux  en  se  donnant  la  main.  Cependant,  si  quelque  nuage  écla- 
tait, le  communiste  parisien,  correspondant  ordinaire  de  Weitling,  s’em- 
pressait d’intervenir;  il  s’attendait  d’un  instant  à l’autre  à voir  éclater 
la  crise  que  les  révolutionnaires  habiles  eussent  voulu  suspendre  jusqu’à 
la  mort  du  roi  Louis-Phiiippe,  et  dont  l’explosion  précipitée  a contrarié 
leurs  desseins.  Cet  homme  d’Etat  du  communisme  écrivait  le  23  octo- 
bre 18à2  : « Nous  vous  engageons  à être  sévères  à l’égard  de  la  Jeune- 
Allemagne,  qui  vous  est  hostile,  mais  à en  venir  cependant  à une  ré- 
conciliation ; car  on  ne  peut  savoir  si  ce  n’est  pas  demain  que  vibrera 
la  cloche  au  son  de  laquelle  tous  doivent  se  réunir...  Si  l’orage  éclate, 
et  cela  peut  arriver  avant  que  ma  plume  se  replonge  dans  l’encrier, 
on  verra  reparaître  le  scandale  des  patriotes  qui  ne  s’entendent  pas 
entre  eux.  » 

La  guerre  civile  qui  déchirait  les  clubs  ne  déplaisait  pas  à Weitling.  Au 
contraire,  plus  elle  était  tumultueuse  et  bruyante,  plus  il  se  réjouissait, 
et  voici  comment,  dans  l’un  de  ses  manuscrits,  il  motive  sa  joie  : 

« Une  société  où  la  discussion  est  libre  n’est  pas  une  maison  de 
« prière,  et  quand  Dieu  lui-même  fonderait  une  société,  les  débats  n’y 
« manqueraient  pas;  autrement  les  membres  s’y  ennuieraient.  Ce  sont 
«justement  ces  frottements  politiques  apparents  qui  ont  donné  plus  de 
« développement  à ces  associations.  Sans  eux  il  n’y  aurait  aujourd’hui 
« qu’une  seule  société  à Genève,  une  seule  à Lausanne,  et  s’il  en  était 
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« ainsi,  la  première  ne  compterait  pas  plus  de  membres  qu’il  ne  s’en 
« trouve  dans  chacune  des  trois.  » 

En  effet  les  clubs  d’ouvriers  furent  pour  les  chefs  du  communisme, 
comme  pour  ceux  de  la  Jeune- Allemagne,  le  centre  d’opérations  et  l’ins- 
trument d'influence  le  plus  puissant.  C’est  à l’aide  des  cotisations  levées 
dans  les  cercles  que  l’on  alimentait  les  autres  moyens  d’enseignement  : 
les  journaux,  les  livres  et  les  meneurs,  écrivains  et  orateurs,  qui  pre- 
naient insolemment  le  nom  de  défenseurs  du  peuple,  ce  beau  titre 
porté  avec  tant  de  gloire  par  les  évêques  du  moyen  âge.  La  besogne 
principale  des  meneurs  était  donc  d’accroître  le  plus  possible  le  nombre 
des  ouvriers  qui  fréquentaient  les  clubs.  Pour  les  attirer,  Weitling  pre- 
nait tous  les  déguisements  et  employait  toutes  les  ruses. 

Avant  que  la  pensée  lui  eût  été  suggérée  d’écrire  son  Evangile  du 
pauvre  pécheur,  c’est-à-dire  de  falsifier  les  textes  sacrés  au  profit  du 
communisme  et  de  les  traduire  par  des  contre-sens  perpétuels,  Weit- 
ling avait  eu  soin  de  jeter  une  fausse  couleur  de  christianisme  sur  les 
règlements  généraux  qu’il  destinait  aux  clubs  communistes.  Il  est  dou- 
loureux de  voir  ainsi  pr-ofaner  les  choses  saintes  par  un  genre  de  si- 
monie nouveau;  mais  il  y a quelque  consolation  à remarquer  que  pour 
faire  tomber  l’homme  dans  les  pièges  les  plus  abjects,  encore  faut-il  em- 
prunter de  nobles  amorces,  et  feindre  des  pensées  généreuses. 

Weitling  a rédigé,  sous  le  titre  d'Union  communiste  pour  la  culture  in- 
tellectuelle, une  théorie  très-complète  et  très-habile  sur  l’art  de  former 
et  de  gouverner  les  clubs.  Ce  manuscrit  confidentiel,  ayant  été  saisi  à 
Zurich,  fut  publié  dans  le  rapport  du  docteur  Bluntschli.  Nous  allons  l’a- 
nalyser à notre  tour.  Suivons  ce  maître  de  maison  qui  nous  introduit 
lui-même  dans  son  logis.  Laissons-le,  sans  l’interrompre,  faire  à sa 
guise  les  honneurs  de  chez  lui.  Nous  ne  sommes  pas  ses  dupes.  Nous 
avons  pénétré  les  ruses  et  les  mensonges  de  son  verbiage.  Nous  savons 
ce  qu’M  entend  par  fraternité,  par  morale,  par  vertu , le  général  du 
prolétariat  par  vol  ! Les  sentences  austères,  les  maximes  charitables 
qu’il  inscrit  sur  la  porte  de  ses  clubs  ne  nous  abuseront  pas. 

VUnion  communiste,  pour  reproduire  les  propres  expressions  de 
Weitling,  est  un  ensemble  composé  de  plusieurs  sociétés,  grandes  ou 
petites,  agissant  dans  le  même  but,  ainsi  que  d’individus  isolés,  pou- 
vant différer  de  nation,  d’âge  et  d’état,  lesquels,  désireux  de  s’unir  à 
ceux  qui  pensent  comme  eux,  par  une  intimité  toujours  plus  grande, 
profitent  de  toutes  les  occasions  qui  peuvent  servir  à réaliser  ce  but. 
Les  communistes,  avant  de  se  mettre  en  voyage,  doivent  se  procurer  les 
adresses  de  ceux  qui,  dans  chaqne  pays  et  dans  chaque  ville,  professent 
les  mêmes  opinions.  Il  leur  est  enjoint  de  mettre  ces  renseignements  à 
U disposition  de  leurs  confrères  ; de  se  rassembler  de  temps  en  temps, 
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et  de  louer  un  local  pour  se  réunir,  dès  qu'ils  se  trouvent  assez  nom- 
breux pour  former  un  club. 

En  effet,  selon  le  nombre  des  adhérents  et  des  souscripteurs, les  clubs 
communistes  se  tenaient  en  Suisse  dans  des  pintes  obscures  ou  dans 
des  salles  d’auberges,  retenues  à l’avance  pour  chaque  soirée.  Les  plus 
riches  louaient,  soit  des  chambres,  soit  des  appartements,  dans  des 
maisons  particulières.  Le  club  de  Lausanne  occupait  à lui  seul  une 
ancienne  et  vaste  auberge,  dans  la  rue  Saint-Pierre.  L’égalité  de  con- 
dition n’existait  pas,  même  entre  les  égalitaires  de  profession;  il  y 
avait  parmi  les  clubs  des  pauvres  et  des  riches. 

Wnion  communiste,  pour  continuer  à citer  la  lettre  du  réglement, 
avait  pour  but  le  développemeent  de  la  fraternité,  de  la  culture  sociale 
et  de  la  propagande.  Voici  les  principaux  commandements  de  la  loi 
morale,  proposée  par  l’hypocrisie  de  Weitling  à la  naïveté  de  ses  dis- 
ciples : 

« Il  faut  apporter  autant  que  possible  de  la  modération  dans  tous 
les  fardeaux  et  dans  toutes  les  jouis'^ances  de  la  vie,  parce  que  l’on 
conserve  par  là  sa  santé,  trésor  plus  précieux  que  la  r-ichesse  et  les 
honneurs. 

« Se  refuser  à ce  qu’on  vous  parie  à l’oreille,  en  en  faisant  sentir 
Pinconvenance,  quand  même  cet  acte  aurait  la  vérité  pour  olqet. 

« Manifester  à son  fi'ère  seul,  sans  en  faire  part  à un  autre,  le  mé- 
contentement que  l’on  pourrait  avoir  de  ses  procédés. 

« llegarder  celui  qui  vous  offense  publiquement  et  vous  insulte,, 
comme  un  malade  qui  n’est  pas  maître  de  lui  en  ce  moment. 

« Agir  de  même  envers  un  criminel,  et  ne  mépriser  jamais  celui  qui 
est  condamné  aux  peines  de  la  réclusion.  » 

Un  vrai  chrétien  eût,  à la  première  vue,  souscrit  avec  omi)ressement 
la  plupart  de  ces  préceptes,  mais  il  les  eût  assurément  motivés  par  des 
raisons  plus  désintéressées  et  plus  nobles.  Il  y a dans  ces  tables  de  la  loi 
quelque  chose  de  gauche,  de  tourmenté,  de  factice,  qui  trahii  le  défaut 
de  conviction.  Placer  sur  la  même  ligne,  recommander  avec  une  insis- 
tance égale  le  respect  des  principes  fondamentaux  de  la  morale,  et  l’ob- 
servation de  certaines  prescriptions  minutieuses  qui  ne  dépareraient 
pas  la  civilité  puérile  et  honnête,  ce  n'est  peut-être  qu’une  inconve- 
nance ; mais  en  ces  sortes  de  matières,  le  manque  de  tact  découvre  le 
comédien  qui  n’a  ni  la  conscience  de  ce  qu’il  dit,  ni  l’intelligence  des 
sentiments  qu’il  veut  simuler. 

La  constance  dans  le  malheur  et  l’empire  sur  soi-même  recommandés 
uniquement  à titre  de  précepte  hygiénique,  cela  sonne  bien  faux  aux 
oreilles  d’un  chrétien. 

Il  sied  mal  de  prêcher  le  pardon  des  injures  lorsquel’on  nourrit  contre 
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le  monde  civilisé  une  haine  de  mulâtre,  lorsque  l’on  est  rempli  d’une 
maligne  vengeance,  ainsi  que  Becker  le  disait  de  Weitling.  Mais  à quoi 
bon  démasquer  une  hypocrisie  qui  se  trahit  elle-même!  Weitling  or- 
donne à ses  disciples  de  ne  jamais  mépriser  l’homme  atteint  par  la  jus- 
tice pénale  ; le  vrai  sens  de  cette  maxime , le  livre  des  garanties  nous  hs 
découvre  avec  faste  : « Ouvrez  vos  bagnes  et  vos  prisons,  c’est  là  qu’il  y 
a des  honnêtes  gens,  » s’écrie  Weitling,  développant  à sa  façon  l’axiome 
de  M.  Proudhon  : « La  propriété  c’est  le  vol.  » Un  esprit  chagrin  et  am- 
bitieux de  célébrité  se  plaît  à forger  ces  monstrueux  paradoxes,  qui  à 
défaut  de  gloire  attirent  sur  son  nom  honni  les  éclats  d’un  scandale 
sans  pareil.  Mais  aussitôt  il  est  suivi  par  des  disciples  forcenés,  plus 
pressés  d’agir  que  de  faire  parler  d’eux,  et  qui  poussent  à bout  ses  fan- 
taisies littéraires.  Aujourd’hui  Weitling  réhabilite  les  voleurs.  Demain  il 
proposera  de  les  imiter  ; il  écrira  dans  un  autre  passage  des  garanties  : 
« 11  faudra  prêcher  une  morale  que  personne  encore  n’osa  prêcher,  et 
que  rend  impossible  tout  gouvernement  égoïste;  une  morale  qui  chan- 
gera le  combat  sanglant  des  rues  où  le  peuple  a toujours  le  dessous  en 
une  guerre  continuelle  de  guérillas  qui  anéantira  les  spéculations  du 
riche  sur  les  peines  du  pauvre,  et  que  ni  la  force  des  soldats  ni  celle  des 
gendarmes  ou  de  la  police  ne  peuvent  arrêter.  On  prêchera  une  morale 
qui  nous  amènera  des  légions  de  combattan  ts,  dont  nous  détesterions 
maintenant  la  coopération,  une  morale  qui  ne  laisse  à nos  adversaires 
d’autre  planche  de  salut  que  celle  de  notre  principe  et  qui  entraînera 
après  elle  la  dissolution  du  règne  des  intérêts  personnels.  » 

« Cette  morale  ne  peut  être  prêchée  avec  effet  qu’à  ces  grandes  masses 
qui  fourmillent  dans  les  villes  excédées  de  misère  et  de  désespoir.  Une 
fois  qu’on  aura  prononcé  le  mot,  il  sera  le  signal  d’une  tactique  nou- 
velle, contre  laquelle  nos  ennemis  ne  seront  jamais  assez  forts.  Lors- 
qu’on tend  le  ressort  à l’extrême,  il  est  de  notre  devoir  de  le  faire' 
sauter,  quand  même  il  devrait  en  résulter  un  désordre  de  vingt  ans.  » 

On  nous  reprochera  peut-être  d’avoir  fait  injure  au  bon  sens  des  lec- 
teurs, en  suspendant  un  moment  notre  récit  pour  prouver  que  Weitling 
n’est  pas  un  bon  chrétien,  et  qu’il  blasphème  lorsqu’il  se  pare  des 
maximes  évangéliques. 

Telle  est  cependant  la  confusion  des  idées,  que  l’on  ne  peut  se  dis- 
penser de  faire  ces  remarques  qui  dans  d’autres  temps  paraîtraient  à 
bon  droit  d’une  simplicité  puérile;  sans  doute  elles  risquent  d’être  oi- 
seuses, mais  ce  n’est  pas  faute  d’être  trop  évidentes,  car  en  Suisse 
comme  en  France,  comme  partout,  les  communistes,  avec  leur  langage 
double,  ont  persuadé  à des  masses  ignorantes  qu’eux  seuls  ils  avaient 
conservé  la  vraie  tradition  de  l’Evangile,  et  que  l’institution  de  la  com- 
munauté des  biens  serait  le  meilleur,  l’unique  moyen  de  restaurer  Is/ 
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religion  et  les  mœurs  des  chrétiens  primitifs.  C’est  ainsi  que  Weitliag 
réussit  à séduire  des  hommes  fort  différents  de  caractères  et  de  ten- 
dances. 

Weitling  savait  aussi  bien  que  nous  ce  qu’il  faut  penser  de  son  affec- 
tation de  christianisme.  Mais  à toutes  les  objections  qu’on  pouvait  lui 
faire,  il  répondait  par  ce  cynique  aphorisme  d’Auguste  Becker  : w II  faut 
du  lard  pour  prendre  les  rats.  » En  effet,  grâce  à ses  amorces  sacri- 
lèges, il  ne  fit  que  trop  de  captures  parmi  les  pauvres  gens  plus  ou  moins 
dépourvus  d’éducation  religieuse. 

Le  communisme  attaque  le  cœur  de  l’homme  par  bien  des  côtés,  et 
s’empare  de  toutes  les  voix  secrètes  : l’envie,  l’égoïsme,  la  paresse,  la 
sensualité.  Aussi,  parmi  les  erreurs  socialistes,  aucune  ne  fait  de  ravages 
plus  rapides  et  plus  contagieux.  D’ailleurs  Weitling  avait  soin  que  ses 
moindres  disciples  fussent  formés  à l’art  de  la  propagande.  Il  leur  re- 
commande, dans  sa  théorie  manuscrite,  de  répandre  par  leurs  discours 
les  principes  de  la  secte  au  dedans  et  au  dehors^  de  fréquenter  les  per- 
sonnes qui  ignorent  le  but  et  les  moyens  de  la  société,  de  leur  inspirer 
le  vif  désir  de  s’y  faire  agréger,  de  ne  quitter  aucun  club  sans  annon- 
cer au  directeur  quelques  jours  auparavant  l’heure  du  départ  et  le  but 
du  voyage.  Il  leur  prescrit  de  fortifier  dans  chaque  ville  les  clubs  éta- 
bls  ou,  selon  les  circonstances,  de  s’eflbrcer  d’en  fonder  de  nouveaux; 
enfin  d’écrire  au  moins  tous  les  trois  mois  aux  sociétés  qu’ils  ont  fré- 
quentées et  de  les  informer  des  progrès  de  la  propagation. 

Le  récipiendaire  était  interrogé  successivement  sur  chacun  de  ces 
engagements,  et  il  promettait  solennellement  de  les  observer  tous.  Il 
prêtait,  en  outre,  le  serment  de  prêcher  la  doctrine  communiste,  mais 
de  garder  le  secret  des  délibérations  intérieures  des  clubs. 

Le  candidat  ne  pouvait  être  admis  que  quinze  jours  après  qu’il  avait 
été  proposé,  et  seulement  si  personne  ne  s’opposait  à sa  réception.  Il 
payait  en  entrant  une  contribution,  en  échange  de  laquelle  on  lui  re- 
mettait des  écrits  qu’il  devait  lire,  donner  ou  vendre,  et  une  carte  por- 
tant son  nom,  son  état,  le  lieu  de  sa  naissance,  la  date  de  sa  réception. 
Chaque  parrain  faisait  signer  le  revers  de  sa  carte  par  celui  qu’il  avait 
fait  admettre  dans  le  club.  Weitling,  pour  stimuler  le  zèle  de  propa- 
gande, avait  fait  luire,  dans  son  plan  de  constitution  des  clubs,  la  pro- 
messe fort  vague  d’une  association,  d’une  colonie,  d’une  caisse  de  se- 
cours, qu’il  réservait  de  fonder  dans  l’avenir  au  profit  de  ceux  qui 
auraient  fait  recevoir  le  plus  grand  nombre  de  membres  dans  les  clubs. 
Encore  se  réservait-il  la  faculté  de  ne  fixer  qu’un  an  avant  la  fondation 
de  cet  établissement  mystérieux  la  somme  de  candidats  admis  dont  il 
faudrait  justifier  pour  avoir  droit  à la  récompense.  Ce  charlatanisme 
est  bien  grossier,  mais  W^eitling  connaissait  son  monde.  Il  aurait  eu  tort 
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de  se  gêner  avec  des  gens  capables  de  croire  que  le  droit  de  propriété 
pouvait  être  jamais  aboli  dans  la  société  humaine. 

L’ordre  des  séances  tenues  par  les  010133  avait  été  réglé  minutieuse- 
ment par  Weitling.  Le  président,  après  avoir  démandé  si  quelqu’un 
avait  des  candidats  à présenter,  invitait  les  membres  présents  à com- 
muniquer les  nouvelles  qu’ils  auraient  pu  recueillir  sur  les  autres  clubs, 
soit  dans  les  journaux,  soit  par  leurs  informations  personnelles.  Qui- 
conque avait  une  question  à faire  ou  un  avis  à ouvrir  était  engagé  à 
prendre  la  parole. 

Le  secrétaire  percevait  la  cotisation  mensuelle  et  les  souscriptions 
particulières,  toujours  imposées  à ces  pauvres  gens  qui,  par  crédulité 
débonnaire  ou  par  fanatisme  aveugle,  oublient  trop  facilement  leur 
propre  indigence.  On  faisait  connaître  le  nom  des  membres  prêts  à se 
mettre  en  voj^age,  et  enfin  le  reste  de  la  séance  était  réservé  à la  dis- 
cussion du  système  et  à la  lecture  publique  des  livres  qui  n’étaient 
pas,  soit  à la  disposition,  soit  à la  portée  de  tous  les  communistes. 

Les  règlements  aussi  méthodiques  et  aussi  minutieux  sont  rarement 
observés.  La  constitution  méditée  par  Weitling  ne  fut  donc  pas  mise  à 
exécution  dans  tous  ses  détails.  Cependant  elle  servit  de  programme 
général.  A Lausanne,  dans  le  club  modèle  des  communistes,  une  affiche 
posée  dans  la  salle  de  réunion  indiquait  la  distribution  de  chaque  soirée 
et  de  chaque  heure.  Dos  leçons  de  lecture,  de  chant,  de  français,  d’a- 
rithmétique, des  expositions  du  communisme,  des  conférences  se  suc- 
cédaient. Le  procès-verbal  des  délibérations  était  inscrit  dans  un  re- 
gistre. 

Tous  les  clubs  communistes  n’offraient  pas  les  mêmes  agréments  et 
les  mêmes  ressources  que  les  grands  foyers  de  la  Ghaux-de-Fonds  et  de 
Lausanne.  Cependant  il  était  rare  que  quelque  maître,  officieux  ou  sa- 
larié, n’y  fît  pas  des  cours  d’instruction  primaire  ou  secondaire. 
Partout  on  y lisait  les  journaux  les  plus  révolutionnaires,  à haute  voix 
le  plus  souvent,  afin  de  donner  carrière  à des  commentaires  véhé- 
ments. 

Les  clubs  communistes,  établis  dans  quelques  villes  de  la  Suisse- 
Allemande,  et  dans  les  cantons  de  Genève,  de  Vaud  et  de  Neuchâtel, 
étaient  unis  par  des  relations  fréquentes  et  intimes.  Ils  étaient  en 
cartel,  selon  l’expression  reçue,  c’est-à-dire  que  tout  ouvrier  admis 
dans  un  club  avait  sur  la  seule  présentation  de  sa  carte  droit  d’entrée 
dans  tous  les  autres  clubs.  A l’imitation  des  bibliothèques  circu- 
lantes qui  existent  depuis  longtemps  en  Suisse,  les  clubs  se  prêtaient 
les  uns  aux  autres  les  livres  qu’ils  possédaient.  Cet  usage,  un  moment 
interrompu,  fut  repris  en  considération  des  avantages  qu’il  y avait  â 
provoquer  ainsi  la  correspondance  entre  les  meneurs.  Gomme  dans 
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toutes  les  collections  faites  de  rencontre,  le  bon  et  le  mauvais  se  cô- 
toyaient sur  les  rayons  plus  ou  moins  fournis  de  ces  bibliothèques. 

Weitling  proposade  joindre  aux  clubs,  où  les  ouvriers  se  réunissaient 
chaque  soir  pour  disserter,  boire  et  chanter,  des  i)ensious  ou  cuisines 
bourgeoises,  qui  leur  fourniraient  leurs  repas.  Par  ce  moyen,  on  utili- 
sait des  locaux  qu’on  louait  à l’année,  et  qui  restaient  fermés  pen- 
dant le  jour.  Mais  ce  qui  plaisait  surtout  à Weitling,  c’était  l’espérance 
de  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  des  ouvriers,  en  leur  persuadant  qu’ils 
vivaient  en  communauté  et  qu’ils  commençaient  à goûter  les  avantages 
de  ce  régime,  tandis  qu’ils  ne  faisaient  que  s’asseoir  à une  table  d’hôte, 
où  chacun  dépensait  un  salaire  librement  et  personnellement  acquis, 
sous  l’empire  de  la  propriété  etdela  concurrence.  L’axiome  communiste: 
Â chacun  selon  ses  besoins^  n’était  pas  pratiqué  même  parmi  les  commu- 
nistes. Les  appétits  étant  inégaux  et  les  goûts  différents,  chacun  appor- 
tait son  pain.  Les  convives  qui  étaient  sobres  ne  se  souciaient  nulle- 
ment d’abreuver  à leurs  dépens  les  gosiers  altérés.  Chacun  payait  à 
part,  d’après  la  carte,  le  vin  qu’il  avait  bu  ; et  les  comptes  individuels, 
tachés  de  signes  rouges  et  violets,  figurent  en  grand  nombre  dans  les 
archives  de  Neuchâtel,  pai-mi  les  documents  que  nous  avons  consultés 
pour  écrire  cette  histoire  des  clubs  communistes. 

Les  pensions  d’ouvriers,  imaginées  par  Weitling,  n’étaient  pas  dans 
sa  pensée  destinées  seulement  à fournir  des  arguments  captieux  à 
l’appui  de  sa  doctrine.  Il  croyait  avoir  inventé  une  spéculation  excel- 
lente. La  cuisine  bourgeoise  qu’il  proposait  de  fonder  à Genève  devait 
rapporter,  tout  compte  fait,  un  bénéfice  annuel  et  net  de  l/i,000  fr. 
Le  devis  était  écrit,  précis,  mathématique.  Les  additions  étaient  irré- 
prochables : il  avait  fait  la  preuve.  Mais  les  raisonnements  rigoureuse- 
ment déduits  et  l’édifice  entier  reposaient  sur  des  données  fausses,  sur 
des  bases  de  calcul  chimériques.  La  remarque  est  de  Guillaume  Marr. 
On  pourrait  l’appliquer  à la  plupart  des  théories  socialistes,  chefs- 
d’œuvre  de  logique  et  de  déraison. 

Avant  que  la  scission  entre  les  Jeunes-Allemands  et  les  communistes 
eût  éclaté  à Genève,  une  cuisine  commune  avait  été  établie  sur  la  pro- 
position de  Weitling  et  avec  l’agrément  de  Dœleke  ; mais,  au  bout  d’un 
an,  le  caissier,  sans  prendre  congé,  partit  pour  l’Amérique,  emportant 
îa  caisse.  Il  avait  eu  soin  de  faire  payer,  par  les  pensionnaires,  plusieurs 
mois  à l’avance  ; mais  il  s’était  abstenu  de  solder  aucun  fournisseur. 
Cette  circonstance,  non  prévue  par  le  règlement,  entraîna  la  ruine 
de  l’établissement.  Cependant  les  créanciers  se  montrèrent  généreux. 
Le  directoire  secret  de  la  Jeune-Allemagne  ouvrit  une  souscription 
dans  tous  les  clubs  pour  réparer  cette  mésaveuture.  Dœleke  déploya 
sou  ardeur  accoutumée.  Le^^  intérêts  des  créanciers  le  touchèrent  assez 
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peu,  j’itiiagîne,  mais  cette  collecte  lui  semblait  une  occasion  excellente 
d’étendre  la  correspondance  entre  les  clubs,  et  par  conséquent  d’acti- 
ver la  propagande. 

Les  autres  entreprises  culinaires,  tentées  sous  l’inspiration  de  Weit- 
ling,  à Vevey,  à jMorges  et  ailleurs,  échouèrent  par  divers  accidents,  et 
se  soldèrent  toutes  par  des  pertes  sèches.  La  pension  établie  à Lausanne 
se  maintint  plus  longtemps  ; elle  fut  sagement  administrée  par  un  in- 
tendant ou  économe,  qui  avait  sous  ses  ordres  deux  cuisinières.  Les 
pensionnaires  payaient  28  à 30  batz  par  semaine,  le  pain  non  compris. 
Les  ouvriers  qui  ne  prenaient  pas  leurs  repas  à la  table  commune  ne 
donnaient  que  5 batz  d’entrée  et  2 batz  par  semaine  pour  frais  d'abon- 
nement aux  journaux  et  d’achat  de  livres.  Les  pensionnaires  se  trou- 
vaient dans  cette  pension  plus  abondamment  et  plus  économiquement 
sei’vis  que  dans  les  restaurants  à bas  prix  et  dans  les  pintes  de  Lau- 
sanne. Le  fait  est  que  des  associations  de  ce  genre,  lorsqu’elles  sont 
gérées  par  des  personnes  probes  et  entendues,  sont  destinées  à réussir 
et  à rendre  des  services.  11  serait  vraiment  fâcheux  pour  les  intérêts 
populaires  que  les  communistes  affectassent  de  revendiquer  en  quoi  que 
-ce  soit  l’invention  ou  le  monopole  de  ces  tables  d’hôtes  à bas  prix.  Cette 
prétention  ne  pourrait  que  compromettre  auprès  des  gouvernements 
et  des  gens  bien  intentionnés  le  succès  d’établissements  dignes  de  fa- 
veur et  de  crédit,  comme  toutes  les  associations  qui  tout  en  répartis- 
sant  sur  un  plus  grand  nombre  de  têtes  les  frais  généraux,  laissent  à 
l’activité  et  au  talent  de  chacun  sa  part  distincte  et  équitable  de  res- 
ponsabilité et  de  rémunération. 

Nous  avons  achevé  d’esquisser  la  physionomie  extérieure  des  clubs 
communistes.  Les  détails  que  nous  avons  donnés  s’appliquent  en  grande 
partie  aux  clubs  de  la  Jeune-Allemagne  établis  en  Suisse  : même  organi- 
sation matérielle,  même  mélange  de  divertissements  et  d’occupations 
sérieuses  ; mêmes  moyens  de  propagande  : par  l’enseignement,  par  le 
chant,  parles  conférences.  Il  arriva  souvent  qu’un  club  de  la  Jeune-Alle- 
magne copiait  pour  s’organiser  les  statuts  d’un  club  communiste  voisin, 
et  réciproquement.  C’est  ainsi  que  les  Jeunes- Allemands  des  Ponts  (Neu- 
châtel) se  modelèrent  sur  les  communistes  de  la  Chaux-de-Fonds.  Ce- 
pendant les  chefs  de  la  Jeune-Allemagne,  Dceleke  et  Marr  surtout,  sur- 
passaient en  ressources  corruptrices  les  meneurs  du  communisme;  ils 
surent  tendre  à leur  proie  des  pièges  encore  plus  perfides  et  plus  pro- 
fonds, nous  l’avons  dit  déjà.  Il  nous  reste  à pénétrer  jusqu’au  fond  dans 
les  ruses  de  leur  tactique  infernale.  Amédée  IIennequin. 

{La  suite  à un  numéro  'prochain.) 
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Paris,  le  24  décembre  1849. 

La  quinzaine  qui  vient  de  s’écouler  a été  presque  entièrement  rem- 
plie par  le  débat  auquel  a donné  lieu  le  rétablissement  de  l’impôt  sur 
les  boissons.  Tout  le  monde  connaît  déjà  le  résultat  de  cette  discussion. 
A une  époque  où  la  majorité  de  l’Assemblée  constituante  croyait  tenir 
entre  ses  mains  les  destinées  de  la  France,  elle  avait  reconnu  la  néces- 
sité impérieuse  de  maintenir  cette  source  de  revenus;  les  événements 
marchent,  le  scrutin  du  10  décembre  et  les  élections  générales  arra- 
chent le  sceptre  au  parti  dominateur  : il  faut  céder  la  place  ; mais  du 
moins,  avant  d’être  rentré  dans  le  néant  politique,  on  peut  laissera  ses 
rivaux  de  tels  embarras  que  la  cause  vaincue  ait  lieu  de  s’applaudir 
de  sa  vengeance  ; tel  fut  le  misérable  calcul  auquel  on  dut  l’abolition 
pour  le  1"*'  janvier  1850  de  l’impôt  sur  les  boissons.  C’est  devant  les 
conséquences  d’un  legs  aussi  funeste  que  l’Assemblée  législative  a dû 
lutter  pendant  ces  derniers  jours  ; quels  efforts  n’a-t  il  pas  fallu  pour 
que  le  bon  sens  remportât  la  victoire  ! 

hQ  parti  catholique  n’a  pas  plus  manqué  à ce  grand  combat  qu’à  aucun 
des  précédents.  M.  de  Montalembert  s’est  retrouvé  le  premier  sur  la 
brèche.  Dans  un  sujet  en  apparence  si  nouveau  pour  lui,  on  se  deman- 
dait avant  qu’il  ne  parlât:  Qu’aura-t-il  à dire?  et  quand  il  est  descendu 
de  la  tribune,  tout  le  monde  se  disait  : C’est  son  plus  beau  discours!  — 
Non,  ce  n’est  pas  le  plus  beau  : en  d’autres  circonstances,  et  pour  de 
plus  grandes  causes,  ài.  de  Montalembert  a parlé  avec  plus  d’élévation 
encore  et  un  plus  grand  éclat;  ce  qui  est  incontestable,  c’est  que  son 
talent  est  toujours  en  progrès,  qu’il  a pris  une  place  qui  ne  lui  est  plus 
contestée  par  personne,  et  que,  comme  les  grands  maîtres,  il  sait  éle- 
ver les  sujets  dont  il  s’empare,  de  manière  à transformer  un  thème  se- 
condaire en  une  question  du  premier  ordre. 

M.  de  Montalembert,  personne  ne  le  conteste,  a exercé  une  influence 
décisive  sur  le  résultat  de  la  discussion  ; sans  lui  la  majorité  se  serait 
divisée  bien  plus  profondément,  et  nous  aurions  vu  un  plus  grand  nom- 
bre de  représentants  sacrifier  l’intérêt  général  aux  convenances  de  leur 
position  particulière.  Le  spectacle  qu’a  donnécettefois  encore  une  partie 
notable  des  hommes  d’ordre  n’en  est  pas  moins  désastreux  pour  l’ave- 
nir du  gouvernement  parlementaire.  Un  grand  révolutionnaire  disait  : 
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Périssent  les  colonies  plutôt  qu’un  principe!  Aujourd’hui  nous  sommes 
Entourés  de  gens,  nos  amis,  nou^  allions  dire  notre  plus  précieuse  res- 
source, qui  semblent  s’écrier  i\  leur  tour  : Périsse  la  France,  pourvu  que 
nous  fassions  bonne  figure  auprès  de  nos  commettants  ! Il  n’y  a en  pas  eu 
un  second  qui  ait  eu  le  courage  de  venir  déclarer  à la  tribune,  ainsi  que 
l’a  fait  si  noblement  M.  de  Montalembert  : « Je  sais  que  je  risque  ma 
réélection  ; mais  je  dois  la  vérité  aux  électeurs  qui  m’ont  nommé  comme 
au  pays  qui  m’écoute,  et  nul  retour  sur  moi-même  ne  m’empêchera  de 
la  proclamer!  » — C’est  là  bien  certainement  Pacte  d’un  chrétien,  et 
l’on  a le  droit  de  dire  que  dans  cette  question,  étrangère  aux  intérêts 
religieux,  M.  de  Montalembert  s’est  montré  plus  que  jamais  l’orateur  ca- 
tholique par  excellence. 

Quelques-uns  de  nos  amis  n’ont  pas  vu  néanmoins  sans  un  mélange 
d’inquiétude  ce  nouveau  triomphe  du  champion  éprouvé  de  la  liberté 
religieuse;  il  leur  a semblé  qu’en  s’abandonnant  à tout  l’entraînement 
de  sa  verve  spirituelle  dans  une  discussion  qui  tenait  plus,  en  appa- 
rence du  moins,  de  l’économie  politique  que  de  la  politique  elle-même, 
M.  de  Montalembert  laissait  insensiblement  s’altérer  le  caractère  émi- 
nemment religieux  de  sa  mission;  et  en  l’entendant  faire  l’éloge  du 
budget  et  de  la  fiscalité,  on  a dit  qu’il  oubliait  un  peu  les  intérêts 
du  pauvre,  le  premier  de  tous  les  clients  pour  un  avocat  de  la  cause 
catholique. 

Nous  n’imiterons  pas  ceux  de  nos  amis  qui  ont 'cru  devoir  soule- 
ver ces  objections  ; d’abord  à cause  de  M.  de  Montalembert  lui- 
même  et  de  l’intérêt  que  nous  avons  à ménager  un  homme  dont  le 
talent  jette  un  incomparable  éclat  sur  notre  cause  : pour  nous  sé- 
parer de  lui,  pour  désapprouver  un  de  ses  actes,  nous  aurions  be- 
soin de  voir  un  grand  danger  pour  la  cause  de  la  religion;  et,  dans 
la  circonstance  présente,  nous  n’apercevons  rien  de  semblable.  Au  mi- 
lieu des  difficultés  delà  polémique,  nous  nous  efforçons  de  ne  pas  jeter 
inutilement  un  cri  d’alarme,  et  nous  n’avons  pas  la  moindre  envie  de 
donner  aux  indifférents  et  aux  adversaires  le  spectacle  de  notre  désu- 
nion. En  mettant  en  pratique  cette  réserve,  peut-être  excessive,  nous 
voulons  qu’on  puisse  peser  la  gravité  de  notre  parole,  lorsque,  dans 
une  circonstance  donnée,  comme,  par  exemple,  au  milieu  de  la  déplo- 
rable polémique  que  le  dernier  projet  de  loi  sur  l’enseignement  a sou- 
levée, nous  prononçons,  à l’encontre  de  nos  amis  et  de  nos  guides  ordi- 
naires, un  non  possumus  calme,  mais  énergique.  C’est  ainsi  que  nous 
finirons  par  forcer  à réfléchir  ceux  qui,  dans  un  intérêt  parlementaire 
et  transitoire,  cherchent  à donner  une  solution  de  circonstance  aux 
grands  problèmes  d’où  dépend  le  sort  de  la  société  tout  entière. 

Nous  ne  pensons  pas,  d’ailleurs,  que  dans  son  dernier  discours  M.  de 
Montalembert  ait  failli  aux  intérêts  des  pauvres  et  au  devoir  de  la  cha- 
rité. Ce  qu’il  a dit  de  la  fiscalité  en  général,  nous  l’acceptons  dans  la 
mesure  où  nous  sommes  certains  qu’il  l’admet  lui-même  ; la  défense 
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éloquente  qu’il  a faite  de  l’impôt  de-  bois^^ons  en  particulier  nous  serr- 
ble  un  acte  découragé  et  de  bon  sens  dont  il  n’a  pour  ainsi  dire  pas  ure 
parole  à rétracter,  quelque  loin  qu’aient  pu  Pentraîner  la  vivacité  de 
son  caractère  et  la  chaleur  de  l’improvisation.  Expliquons-nous  d’abord 
sur  le  jugement  si  favorable  que  M.  de  Montalembei't  a porté  sur  notre 
système  moderne  de  fiscalité. 

M.  de  Montalembert  a fait  depuis  deux  ans  de  grands  pas  dans  l’expé- 
rience politique  : il  nous  donne  successivement,  sous  une  forme  ad- 
mirable, les  divers  chapitres  de  sa  conversion.  Il  en  aurait  un  de  plus  à 
ajouter,  même  après  le  langage,  en  apparence  si  absolu,  qu’il  vient  de 
tenir.  Il  a donné,  comme  presque  tous  les  hommes  politiques  de  notre 
temps,  dans  la  déclamation  contre  l’augmentation  fantastique  du  bud- 
get des  dépenses.  Quand  M.  de  Montalembert  concède  à la  polémique 
aveugle  de  tous  les  partis  que  le  dernier  gouvernement  a dépassé 
toutes  les  limites  en  fait  de  prodigalité  des  deniers  publics,  en  cst-i!  à 
ignorer  que  la  plus  grande  partie  de  cet  accroissement  fabuleux  est  une 
pure  fiction  à l’usage  des  financiers  de  noti-e  époque,  qui  ci'oient  certes 
plus  à la  vertu  de  la  comptabilité  en  partie  double  qu’à  celle  des  reli- 
ques ou  de  la  vraie  croix  ? Dans  ce  moment,  quelques-uns  des  membres 
les  plus  éclairés  de  la  commission  du  budget  emploient  tous  leurs  efforts 
pour  rentrer  dans  le  vrai,  en  faisant  constituer,  à part  du  compte  des 
dépenses  eflèctives,  un  budget  purement  d’ordre,  qui  comprenne  toutes 
ces  fictions  de  comptabilité  qui  surchargent  le  tableau  déjà  bien  assez 
sombre  de  nos  nécessités  financières,  et  l’on  doute  encore  qu’ils  puis- 
sent avoir  raison  de  l’affreux  pédantisme  auquel  nous  devons  le  cauche- 
mar du  budget  plus  que  double,  du  budget  de  1,700  millions.  Or,  à quelle 
somme  s’élèvera  ce  budget  conventionnel,  ce  budget  pour  ordre  qui  n'a 
rien  à faire  avec  les  vraies  dépenses  de  l’Etat?  A trois  ceiils  millions,  si 
ce  n’est  pas  davantage  : M.  Fould  a dit  à l’Assemblée  : sept  cents  luü- 
lions  l 

Veut-on  a’,  oir  une  idée  du  détail  ? au  chapitre  de  l’intérieur,  9Zi  mil- 
lions de  centimes  départementaux,  qui  s’appliquent  à des  dépenses 
purement  locales,  dont  l’Etat  ne  voit  pas  un  sou,  et  de  l’existence  des- 
quelles la  plupart  des  autres  gouvernements,  ceux  où  les  institutions 
provinciales  et  municipales  sont  puissantes,  ne  s’inquiètent  même  pas:, 
dans  la  cimiuième  [lartie  du  budget,  intitulée  llestitutions  et  non  râleurs^ 
soixante  millions  du  revenu  des  communes,  y compris  celui  de  leurs 
biens-fonds,  et  de  même  pour  les  hospices,  les  haras,  les  bergei-ies,  l’u- 
niversité, tout  ce  qui  vit  ou  devrait  vivre  d’une  vie  propre  et  distincte; 
partout  où  l’on  a découvert  une  source  particulière  de  revenus,  vite 
pour  l’équilibre  on  a mis  à la  colonne  du  doit  une  dépense  fictive,  et  de 
nouveaux  millions  sont  venus  se  joindre  au  chiffre  épouvantable  des 
charges  financières  : ces  messieurs  appelaient  cela  nettoyer  le  budget. 

Pendant  ce  temps,  l’accroissement  indéfini  des  chiffres  faisait  tra- 
vailler les  imaginations:  la  passion  s’emparait  de  ces  fantômes,  l’i- 
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gnorance  sentait  croître  son  épouvante,  les  honnêtes  gens  restaient  ac- 
cablés sous  le  poids  d’un  aussi  audacieux  doublement  des  dépenses 
publiques.  Qui  pourrait  calculer  jusqu’à  quel  point  la  persuasion  uni- 
versellement répandue  que  le  gouvernement  avait  accru  le  budget  des 
dépenses  dans  une  proportion  insensée,  a contribué  à nos  derniers  bou- 
leversements ! 

M.  de  Montalembert  lui-même  semble  admettre  cette  fable,  et  pour- 
tant il  a le  courage  de  soutenir  la  nécessité  des  dépenses,  et  de  défendre 
la  surcharge  des  impôts  contre  la  coalition  toujours  si  formidable  des 
passions  et  des  intérêts.  Otons-lui  d’abord  de  dessus  la  poitrine  un  poids 
d’au  moins  trois  cents  millions,  et  il  se  sentira  plus  dispos  pour  défendre 
la  cause  que  son  bon  sens  et  le  sentiment  qu’il  a de  la  justice  l’ont  dé- 
terminé à embrasser.  Il  a vu  le  péril;  il  l’a  signalé  avec  une  éloquence 
merveilleuse  : grâces  lui  en  soient  mille  fois  rendues.  Son  discours 
comptera  parmi  les  grands  progrès  de  notre  époque. 

L’impôt  a dans  l’ordre  matériel  la  même  importance  que  la  religion 
dans  l’ordre  intellectuel  et  moral  : les  sociétés,  les  gouvernements  pé- 
rissent par  l’impôt  autant  que  par  la  religion.  En  demandant  au  citoyen 
de  contribuer  aux  charges  publiques,  vous  l’attaquez  dans  ce  qu’il  a de 
plus  sensible:  il  suffit  que  l’Etat  demande,  pour  qu’on  s’écrie  qu’il  de- 
mande trop,  qu’il  écorche  et  qu’il  épuise  : consultez  l’histoire,  il  n’y  a 
pas  d'époque  si  prospère,,  de  gouvernement  si  paternel  et  si  équitable 
qui  n’ait  été  assailli  par  des  clameurs  furieuses  à l’occasion  des  charges 
publiques.  L’impôt  le  plus  léger  et  le  plus  juste  est  une  cause  infaillible 
d’impopularité  : qu’on  juge  du  ravage  que  produit  un  impôt  exclusif  ou 
simplement  mal  assis.  Nous  le  disons  avec  une  conviction  entière;  sans 
parler  des  motifs  tirés  de  la  religion,  qui  sont  toujours  les  plus  puis- 
sants, parce  que  Dieu  y juge  directement  sa  propre  cause,  l’ancienne 
monarchie,  établie  sur  des  fondements  si  nationaux,  si  glorieux  et  si 
populaires,  n’a  péri  que  parce  qu’elle  avait  méprisé  les  avertissements 
des  bons  citoyens  sur  l’assiette  vicieuse  et  la  répartition  inégale  de 
l’impôt. 

Et  pourtant,  à mesure  que  la  société  humaine  s’est  condensée,  l’impôt 
y a joué  un  plus  grand  rôle,  et  aujourd’hui  toute  organisation  se  base 
sur  le  principe  de  la  contribution  commune.  A mesure  que  les  avanta- 
ges se  répartissent  d’une  manière  plus  impartiale,  la  nécessité  de  con- 
courir aux  dépenses  de  l’Etat  devient  plus  impérieuse.  Si  le  règne 
de  la  démocratie  consiste  à admettre  chaque  jour  un  plus  grand  nom- 
bre de  citoyens  aux  jouissances  communes,  il  s’en  suit  que  la  démocratie 
doit  être  dépensière,  et  que  par  conséquent  la  somme  de  l’impôt  doit  y 
augmenter  indéfiniment.  Sans  parler  de  l’instruction  primaire,  à l'oc- 
casion de  laquelle  les  prétentions  des  charlatans  de  démocratie  n’ont  point 
de  bornes,  voyez  seulement  la  question  des  chemins  de  fer,  et  compa- 
rez ce  qui  se  passe  aujourd’hui,  sous  le  rapport  de  la  facilité  et  de  la  ^ 
promptitude  des  communications,  avec  les  habitudes  de  l’ancienne  so- 
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ciété.  Autrefois  les  gentilshommes  seuls  Trouvaient  à chaque  relai  des 
bidets  de  poste  qui  leur  permettaient  d’accomplir  dans  un  délai  alors 
fabuleux  des  voyages  dignes  d’Astolphe  ; les  petites  gens  voyageaient 
comme  des  tortues,  avec  des  désagréments  sans  nombre.  Aujourd’hui 
le  dernier  prolétaire  accomplit,  de  conserve  avec  le  plus  puissant  capi- 
taliste, des  parcours  dont  la  promptitude  et  la  commodité  semblent 
appartenir  au  pays  des  rêves  : mais  s’il  en  coûte  peu  au  débarcadère 
pour  voyager  comme  le  vent,  l’établissement  de  ces  féeries  emploie  des 
sommes  immenses,  et  quelque  fiction  dont  on  use  pour  faire  croire  que 
les  intérêts  privés  se  chargent  du  fardeau,  c’est  en  définitive  sur  le  con- 
tribuable qu’il  retombe.  Le  progrès  des  charges  publiques  est  donc  en 
raison  directe  de  celui  de  la  démocratie. 

Gomment  les  apôtres  du  bouleversement  social  résolvent-ils  cette 
difficulté?  Les  uns,  et  ce  sont  les  meneurs,  à moins  que  l’orgueil  ne 
leur  donne  le  fanatisme  de  leurs  chimères,  connaissent  bien  la  valeur 
de  la  machine  dont  ils  font  usage;  comme  des  joueurs  désespérés,  ils 
s’attachent  à faire  sauter  la  banque  : une  fois  la  ruine  faite,  ils  se  flat- 
tent que  le  pouvoir  leur  restera,  et  à leur  tour  ils  se  fieront  des  cla- 
meurs du  contribuable.  Les  autres  ont  encore  une  fois  envie  de  tuer  la 
poule  aux  œufs  d’or.  Un  vieillai’d  d’un  de  nos  départements  de  1 Ouest 
nous  racontait  que,  dans  sa  première  jeunesse,  il  avait  entendu  M.  Nec- 
ker,  à son  passage  dans  la  province,  montrer  du  doigt  un  bien  de  moi- 
nes, et  s’écrier  : « Jusqu’à  quand  la  nation  française  souffrira-t-elle  que 
ces  sangsues  dévorent  sa  substance?...  » Indépendamment  de  la  raison 
d'équité,  la  provocation  était  spécieuse  ; car  on  pouvait  croire  alors  que 
le  clergé,  qui  seul  avait  pu  contribuer  largement  aux  charges  publiques 
sans  ressentir  le  malaise  commun,  se  transmettait  mystérieusement 
d’âge  en  âge  des  richesses  dérobées  à la  circulation  générale  ; mais  la 
poule  une  fois  ruée,  on  dut  savoir  que  le  secret  de  la  richesse  du  clergé 
était  dans  la  bonne  administration  de  ses  domaines,  et  les  mêmes  biens, 
passés  dans  des  mains  dissipatrices  et  imprévoyantes,  se  fondirent  dans 
la  richesse  générale,  sans  l’accroître  d’une  manière  sensible. 

Aujourd’hui  qu’on  n’a  plus  de  clergé  à dépouiller,  c’est  aux  riches 
qu’on  s’en  prend,  et  beaucoup  s’imaginent  qu’en  taillant  à merci  les 
pauvres  riches,  on  trouvera  des  ressources  inépuisables  pour  transfor- 
mer la  vie  de  l’ouvrier  en  un  banquet  perpétuel.  On  réclame  alors  une 
inégalité  contraire  à celle  qui  pesait  sur  l’ancienne  société  , et  les 
chimères  de  l’impôt  progressif  volcanisent  bien  des  têtes. 

Au  milieu  de  ce  péril,  M.  de  Montalembert  se  pose  comme  le  défen- 
seur de  l’égalité  en  matière  d’impôt  ; il  démontre  qu’il  faut  une  ignorance 
profonde  et  une  ingratitude  monstrueuse  pour  ne  pas  reconnaître  l’im- 
mense progrès  accompli  par  la  péréquation  des  charges  publiques  et  la 
régularité  introduite  dans  les  divers  modes  de  perception;  et  c’est  ainsi 
que  l’éloge  de  la  fiscalité  moderne  devient,  dans  la  bouche  du  fils  des 
croisés,  la  confession  ingénue  d’un  esprit  libre  qui  reconnaît  le  bien  là 
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OÙ,  s’il  s’abandonnait  à ses  instincts,  il  lui  répugnerait  peut-être  le  plus 
de  le  rencontrer. 

Il  met  ia  démocratie  au  défi  de  remplir  la  promesse  dont  elle  a si  sou- 
vent leurré  les  esprits  crédules  et  souffrants,  de  diminuer  les  charges 
• publiques,  et  il  démasque  le  plan  des  démagogues  qui  abusent  de  la  ré- 
pugnance universelle  des  contribuables  poür  l’impôt,  et  de  celle  qu’in- 
. spire  en  particulier  une  contribution  vexatoire  dans  ses  formes,  afin 
d’exciter  à la  spoliation  des  riches  et  à l’abolition  de  la  propriété. 

Quant  à l’impôt  des  boissons  en  lui-même,  la  pensée  de  M.  de  Monta- 
lembert  n’est  ni  moins  ferme  ni  moins  juste.  Le  temps  du  loisir  des  fi- 
nanciers et  des  hommes  d’Éiat  est  déjà  loin  de  nous,  et  peut-être  l’illus- 
tre orateur  aurait-il  pu  adoucir  l’amertume  des  vérités  qu’il  lançait  du 
haut  de  la  tribune  en  convenant  que  les  ministres  et  les  législateurs 
d’une  époque  de  paix  et  de  prospérité  avaient  laissé  se  perdre  l’occa- 
sion de  réformer  l’assiette  si  dépîorablement  vicieuse  de  quelques-uns 
de  nos  impôts.  Mais  aujourd’hui  il  faut  pourvoir  aux  besoins  de  l’État, 
épuisé  et  pour  ainsi  dire  entrouvert  par  la  plaie  des  révolutions  ; et  les 
hommes  qui  ont  infligé  au  pays  le  fléau  des  /i5  centimes  sont  bien  osés 
de  s’appuyer  sur  la  répugnance  assez  générale  qu’inspire  l’impôt  des 
boissons  pour  menacer  de  la  colère  du  peuple  ceux  qui  en  proposent  le 
maintien.  Cette  répugnance  n’est  pas  raisonnable,  si  l’on  considère  la 
nature  de  l’impôt  et  l’objet  auquel  elle  s’applique  ; là  où  le  vin  est  abon- 
dant et  à bon  marché,  l’impôt  n’empêche  pas  que  le  pauvre  n’ait  à sa  dis- 
position pour  un  prix  infiniment  modique  ce  qui  est  nécessaire  à sa  sub- 
sistance et  à celle  de  sa  famille  ; là  au  contraire  où  le  vin  devient  un 
objet  de  luxe,  il  est  remplacé  d’une  manière  avantageuse  et  salubre 
par  d’autres  boissons  fermentées.  Sans  doute  la  taxe  portant  indifférem- 
ment sur  toutes  les  qualités  de  vin,  la  proportion  est  plus  forte  quand 
elle  s’applique  à des  produits  d’un  ordre  inférieur,  et  dans  l’intérieur 
des  grandes  villes  il  s’établit  une  certaine  inégalité  de  répartition  qui 
pèse  sur  l’habitant  moins  fortuné  ; mais  d’un  autre  côté,  n’est-il  pas 
avantageux  à la  moralité  du  pauvre  qu’un  obstacle  le  sépare  d’une 
jouissance  dont  l’abus  contribue  d’une  manière  si  déplorable  à la 
dégradation  des  classes  inférieures?  Ces  raisonnements  et  bien  d’autres 
prouvent  surabondamment  la  vanité  de  tout  ce  qu’on  a objecté  contre 
l’impôt  des  boissons  en  lui-même. 

Quant  au  mode  de  perception,  c’est  à nos  yeux  tout  autre  chose , et 
l’Assemblée  a bien  fait,  en  même  temps  qu’elle  décrétait  le  maintien 
de  l’impôt,  d’ordonner  une  enquête  à terme  fixe  qui  devra  précéder  le 
vote  du  budget  de  1851.  L’ancienne  société,  dans  laquelle  l’assiette  et 
le  mode  de  perception  des  taxes  publiques  donnaient  lieu  à de  si  terri- 
bles abus,  nous  a légué  la  routine  vexatoire  de  l’administration,  l’in- 
solence des  commis  et  la  haine  du  peuple  pour  les  exécuteurs  em- 
brigadés à la  solde  du  ministre  des  finances.  Ces  levains  déplorables  se 
sont  perpétués,  surtout  dans  le  domaine  des  contributions  indirectes; 
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les  passions  subversives  les  ont  toujours  exploités;  radministratfon  et 
la  législature  n'ont  cessé  d'être  mises  en  demeure  de  remédier  à cette 
cause  incessante  d’agitation  ; mais  la  légèreté  française  a prévalu,  et 
menace  de  prévaloir  encore  une  fois.  Il  serait  pourtant  facile  de  main- 
tenir le  cliilïVe  de  l’impôt,  tout  en  rendant  sa  perception  moins  tracas- 
sière.  La  taxe  sur  la  fabrication  du  vin  serait  impossible  à établir;  mais 
il  n’en  est  pas  de  môme  des  brûleries,  et  l’on  a fait  remarquer  dans  la 
discussion  (p/ii  n’y  aurait  aucun  inconvénient  à élever  dans  une  forte 
proportion  le  droit  sur  les  alcools.  Parce  moyen,  on  pourrait  rendre 
son  entière  liberté  à la  circulation  des  liquides,  et  substituer  l’abon- 
nement à l’exercice.  Pour  le  moment,  rendons  grâce  à la  majorité  de 
l’Assemblée  législative  de  la  fermeté  qu’elle  a montrée,  et  au  gouverne- 
ment de  son  intelligente  résistance  à l’entraînement  populaire.  M.  tk 
Montaleuibert  a parié  contre  la  popularité  avec  une  verve  entraînante; 
ainsi  donc  un  lieu-commun  est  devenu,  à notre  époque,  une  vérité  ori- 
ginale et  coui-ageuse.  Tel  est  l’abaissement  auquel  nous  a fait  descen- 
dre l'habitude  et  la  glorification  de  l’opposition  systématique. 

Dans  le  Piémont,  il  s’est  trouvé  un  roi  et  un  ministre  pour  braver 
l’impopularité;  nouveauté  bien  plus  grande  encore  en  Italie  que  chez 
nous  ; et  cependant,  pour  la  première  fois  au  delà  des  Alpes,  le  gouver- 
nement a su  faii'e  mouvoir  à son  profit  le  plus  important  ressort  de  la 
machine  constitutionnelle.  Le  roi  de  Sardaigne  a cassé  une  chambre 
atteinte  de  folie  au  premier  chef,  et  le  corps  électoral  envoie  une 
énorme  majorité  conservatrice.  C’est  fort  bien;  mais  que  fera  cette 
majorité  sur  la  question  religieuse?  Le  giobertisme  a-t-il  disi)aru  avec 
Giobei'ti  de  la  scène  politique?  Or,  c’est  à cela  que  se  réduit  toute  la 
question  de  l’indépendance  et  de  la  liberté  italiennes. 

A propos,  le  fameux  projet  de  loi  sur  l’enseignement  est  revenu  du 
conseil  d’Etat;  il  n’a  plus  qu’un  lambeau  de  son  costume  mi-parti;  il 
porte  une  fort  jolie  palme  universitaire  brodée  à la  boutonnière  de 
son  habit.  Cependant  M.  de  Parieu  a présenté  un  autre  projet  de  loi 
un  véritable  état  de  siège  contre  les  instituteurs  primaires;  il  met  tout 
simplement  leur  existence  à la  merci  des  préfets.  L’Assemblée  va  voter 
cette  disposition,  dont  la  nécessité  n’est  que  trop  démontrée,  et  la  loi 
organique  pourra  se  faire  sans  que  les  terreurs  du  moment  influent  trop 
directement  sur  cette  œuvre  qu’il  faut  rendre  durable.  C’est  toujours 
avancer  une  question  que  de  l’éclaircir. 


BEIIETO  BIBLIOBBiPIIQEE. 


Les  femmes  de  la  Bible,  principaux  fragments  de,  l’histoire  du  peuple  de- 
Dieu,  par  l’abbé  G.  Darboy  h 

C'est  ici  le  portrait  du  peintre  : le  livre  que  nous  annonçons  est  l’on- 
vrage  de  l’auteur  habituel  des  bulletins  littéraires  du  Correspondant.  Nous 
parlerons  de  ce  livre  avec  une  entière  liberté  d’esprit,  et  nous  ne  don- 
tons  pas  que  notre  excellent  et  spirituel  collaborateur  ne  nous  sache 
gré  de  notre  franchise.  Au  début  de  l’entreprise,  en  supposant  que 
M.  l’abbé  Darboy  nous  eût  demandé  s’il  devait  faire  le  texte  des  Femmes 
de  la  Bible,  nous  aurions  éprouvé  un  assez  sérieux  embarras.  M.  G, 
Staal,  auteur  des  dessins  gravés  avec  magnificence  dans  ce  recueil,  peut 
être  un  artiste  d’un  grand  mérite,  mais,  à coup  sûr,  il  n’a  pas  pensé  biea 
sérieusement  à la  Bible  : il  suffit  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  la  Sara  dont 
l’étude  ouvre  le  volume,  pour  s’apercevoir  qu’à  l’exemple  de  plusieurs 
des  maîtres  les  plus  célèbres  de  notre  époque,  il  n’a  guère  vu  dans  Sara 
qu’une  bédouine  de  l’ancien  temps  ; et  ainsi  du  reste.  De  pareilles  fi- 
gures cornineniées  dans  un  certain  esprit  auraient  pû  accroître  le  ra- 
vage des  mauvais  livres  ; mais  les  mauvais  livres  se  vendent  mal,  et  ie£i 
éditeurs  n’ont  pas  voulu  se  priver  du  suffrage  toujours  productif  des 
mères  de  famille. 

Pour  avoir  un  texte  plus  à l’abri  du  reproche  que  les  planches,  ils  se 
sont  adressés  à un  prêtre,  et  ce  prêtre  a compris,  nous  le  supposons  du. 
moins,  qu’il  y avait  non-seulement  du  bien  à faire,  mais  du  mal  à ré- 
parer. Ajoutons  qu’il  a réussi  bien  au  delà  de  notre  attente.  Le  texte 
des  Fenmu’s  de  ta  Bible  offre  une  charmante  lecture  : on  y reconnaît 
tout  aussitôt  une  étude  sérieuse  et  une  intelligence  peu  commune  des 
livres  saints;  nous  trouvons  ici  toute  la  fleur  de  la  poésie  biblique,  et 
ces  belles  histoires  sont  racontées  avec  une  grâce  qui  n’exclut  ni  l’exac- 
titude la  plus  minutieuse,  ni  la  plus  scrupuleuse  pureté.  Il  arrivera  sans 
doute  à des  personnes  frivoles  ou  n’ayant  reçu  qu’une  éducation  reli- 
gieuse imparfaite,  de  commencer,  par  désœuvrement  ou  curiosité,  la 
lecture  d’une  de  ces  notices;  peu  à peu  elles  se  sentiront  captivées  par 
un  attrait  chaste  et  doux,  et  le  sérieux  de  la  Bible  les  envahira  à leur 


* Paris,  Garnier  fl  ères,  1 vol.  in-4",  figures. 
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insu.  Jésus-Christ  a voulu  que  saint  Pierre  devînt  un  pêcheur  criwinmes, 
et  ses  filets  sont  l’emblème  saisissant  et  naïf  des  surprises  de  la  reli- 
gion. M.  l’abbé  Darboy  excelle  dans  l’emploi  de  cette  ruse  innocente; 
on  voit  aussi  qu’il  tient  à absoudre  les  arts  des  travestissements  que 
nous  déplorons.  Le  soin  qu’il  a pris  d’indiquer,  à la  fin  de  chaque  notice, 
le  sublime  emploi  que  la  peinture  et  la  statuaire  ont  fait  des  sujets  bi- 
bliques, montre  un  homme  qui  jouit  sans  préjugé  de  tous  les  trésors  de 
Part  chrétien.  Cn.  L. 


La  iiecherciie  du  vrai  bien,  par  M.  de  Gharnage  . 

Cet  opuscule  n’est  rien  moins  qu’un  manuel  de  philosophie  pratique 
réduit  en  sentences  et  en  maximes,  à la  façon  des  livres  des  meilleurs 
moralistes  anciens  et  modernes.  Il  renferme  beaucoup  de  choses  en  peu 
de  mots  et  présente  les  plus  utiles  vérités  dans  un  langage  clair  et  sous 
une  forme  simple,  à la  différence  d’un  bon  nombre  d’ouvrages  contem- 
porains, où  les  artifices  du  style  ne  semblent  pas  avoir  d’autre  emploi 
que  de  voiler  l’indigence  de  la  pensée. 

M.  de  Gharnage  prend  l’horame  tel  qu’il  est,  avec  toutes  ses  faiblesses 
et  ses  ressources  actuelles,  et  lui  trace  la  route  pour  arriver  au  bien, 
c’est-à-dire  à la  vertu  et  à la  plus  grande  somme  de  bonheur  qu’on  puisse 
obtenir  ici-bas.  ïl  lui  conseille  de  creuser  dans  sa  propre  conscience  la 
source  de  sa  félicité  et  d’attacher  l’idée  de  bonheur  non-seulement  à 
l’exercice  de  ses  droits,  mais  encore  à la  pratique  de  ses  devoirs,  Car,  être 
heureux,  c’est  là  le  mobile  de  toutes  nos  actions,  c’en  est  le  but. 

L’auteur  fait  très-bien  voir  ensuite  qiTà  l’aide  de  notre  activité  mo- 
rale nous  pouvons  dompter  jusqu'à  un  certain  point  hommes  et  choses. 
<(  La  raison,  dit-ii,  semblable  à ces  réactifs  puissants  qui  allèrent  et  décom- 
posent à la  fin  les  corps  les  plus  durs,  parvient  à dénatiu’er  et  à détruire  nos 
peines  les  plus  vives.  » Il  applique  ce  principe  général  aux  conditions, 
aux  âges  et  aux  états  divers,  aux  penchants  universels  et  aux  caractères 
particuliers,  et  il  met  en  évidence  la  vérité  de  ces  maximes  : « La  raison 
nous  sert  moins  utilement  alors  qu’elle  nous  aide  à conquérir  la  position 
désirée,  que  quand  elle  nous  apprend  à nous  contenter  de  celle  que  nous 
avons La  résignation  n’est  pas  du  contentement,  mais  elle  y mène,  n 

En  un  mot,  la  Recherche  du  vrai  bien,  œuvre  d’un  esprit  ferme, 
plein  de  sentiments  généreux  et  d’une  philosophie  grave  et  douce,  sera 
lue  avec  plaisir  et  avec  fruit  par  tous  les  hommes  qui  tiennent  à ne  pas 
vivre  au  hasard,  mais  h savoir  ce  qu’ils  sont  et  ce  qu’ils  doivent  faire. 
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De  la  politique  révolutionnaire  et  de  son  avenir^ 
par  l’abbé  J.  BonnetatL 

Dans  ce  livre  écrit  d’un  style  chaleureux  et  avec  une  grande  générosité 
de  sentiments  l’auteur  se  propose*de  montrer  la  source,  la  nature,  les 
progrès,  les  moyens,  le  but  instinctif  et  les  ravages  futurs  de  l’esprit  ré- 
volutionnaire. 

M.  l’abbé  Bonnetat  place  l’origine  des  tempêtes  qui  agitent  les  sociétés 
modernes  dans  le  principe  protestant  de  la  souveraineté  du  peuple.  En 
soustrayant  l’exercice  du  pouvoir  au  frein  et  au  contrôle  de  l’autorité 
morale,  Luther  et  Calvin  l’ont  réduit  à n’être  plus  qu’un  fait  et  par  con- 
séquent une  question  de  majorité  ou  même  de  minorité  audacieuse  et 
turbulente.  Cette  doctrine  a couvé  sourdement  sous  le  sol  de  l’Europe  ; 
une  explosion  terrible  a eu  lieu  il  y a soixante  ans  ; le  contre-coup  de  ce 
grand  mouvement  nous  tourmente  et  nous  fatigue  encore  aujourd’hui. 
D’après  cela,  le  caractère  essentiel  de  la  politique  révolutionnaire  qui  a 
fait  1789,  1830,  18Zi8,  c’est  d’être  ennemie  de  l’autorité  et  de  lui  sub- 
stituer une  base  fausse  et  débile , qui  ne  peut  aucunement  soutenir  et 
protéger  l’ordre  social.  Ce  n’est  donc  pas  telle  forme  ou  telle  réforme  po- 
litique qui  peut  nous  sauver.  On  se  ferait  illusion  si  l’on  espérait  préve- 
nir des  calamités  nouvelles,  en  modérant  simplement  l’esprit  révolution- 
naire ; il  faut  plus  que  cela,  il  faut  le  réprouver,  ou  bien  la  propriété, 
dernière"^  digue  ((ui  s’oppose  encore  encore  au  torrent,  sera  emportée 
comme  le  reste.  — • C'est  assez  dire  que  le  salut  de  la  société,  la  liberté 
véritable,  le  maintien  et  le  progrès  de  la  civilisation,  se  trouvent  attachés 
à la  religion  et  à la  morale  chrétiennes.' 

Tels  sont  les  principes  émis  et  développés  par  M.  l’abbé  Bonnetat,  et 
telles  les  conséquences  qu’il  en  déduit.  La  manière  vive  et  le  style  abon- 
dant de  l’écrivain  donnent  à son  œuvre  les  allures  d’un  premier-Paris  de 
journal  à dimensions  gigantesques  ; ce  qui  autorise  encore  ce  rapproche- 
ment, c’est  la  verve  indignée  avec  laquelle  l’auteur  caractérise  les  hommes 
et  les  actes  de  l’esprit  révolutionnaire.  Ajoutons  que  si  M.  l’abbé  Bonne- 
tat a ceci  de  commun  avec  quelques  journalistes,  qu’il  met  une  plume 
ardente  au  service  d’une  idée  pleine  de  passion,  il  diffère  de  la  plupart 
d’entre  eux  en  ce  qu’il  défend  non  pas  des  intérêts  d’un  jour,  mais  des 
doctrines  vivantes  et  durables. 


Nous  ne  doutons  pas  que  nos  lecteurs  ne  soient  bien  aises  de  con- 

1 lu-S”  de  590  pages.  Paris,  Sagnier  et  Bray,  et  chez  l’éditeur,  chaussée  d’Or- 
léans. 
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ûaître  et  de  répandre  un  gracieux  opuscule,  où  M'”®  Camille  L***  ra- 
conte, avec  une  simplicité  pleine  de  charme,  la  conversion  d’une  famille 
protestante  \ Ce  petit  volume  est  tout  parfumé  de  la  sensibilité  la  plus 
exquise;  il  en  jaillit  une  douce  lumière  qui  pénètre  au  cœur  et  l’atten- 
drit. Le  style  court  inapprêté,  mais  contenu  dans  sa  richesse  naturelle, 
et  sa  transparence  ingénue  laisse  apercevoir  la  foi  et  la  piété  de  la  femme 
chrétienne  encore  plus  que  la  facilité  de  l’écrivain.  Cette  nouvelle  plaira 
d’autant  mieux  qu’elle  reproduit  un  épisode  du  grand  mouvement  qui 
entraîne  l’Angleterre  vers  l’unité  catholique. 


Plusieurs  journaux  de  la  Belgique  se  sont  émus  de  l’article  de 
M.  Auguste  Siguier,  publié  dans  nos  deniières  li\ raisons ‘C  et  des  feuil- 
les catholiques  de  Parusse  font  involontairement  l’écho  de  cette  irrita- 
tion, selon  nous  bien  peu  motivée.  A en  croire  les  réclamants,  nous  au- 
rions inséré  dans  le  Correspondant  un  article  dirigé  contre  l’Université 
catholique  de  Louvain.  Personne  n’éprouve  une  sympathie  plus  vive 
que  la  nôtre  pour  les  travaux  et  les  services  de  cette  illustre  Université  ; 
mais  là  n’est  point  la  question.  11  s’agit  de  la  pratique  de  la  liberté  d’en- 
seignement ; il  s’agit  de  l’orgmiisationdu  jui-y  d’examen,  qui  est  comme 
la  clé  de  voûte  de  cette  liberté.  M.  Siguier  attaque  la  précédente  organi- 
sation du  jury  d’examen  en  Belgique  ; il  pense  que  siM.  Bogier  est  par- 
venu à y substituer  un  autre  système,  la  cause  en  est  dans  les  inconvé- 
nients du  premier.  Il  démontre  qu’en  voulant  éviter  un  mal,  on  est 
tombé  dans  un  pire  système.  Ces  questions  intéressent  assez  les  catho- 
liques français  pour  que  nous  ayons  cru  devoir  accueillir  les  articles  de 
M.  Siguier,  d'ailleurs  honorablement  connu  dans  le  monde  catholique 
par  d’anciennes  publications,  tout  en  lui  laissant  la  responsabilité  de  ses 
opinions  particulières. 

în-32  de  XXIV-128  pages.  Paris,  Sagnier  et  Bray,  rue  des  Saints-Pères,  64. 

Voir  le  Correspondant  des  25  novembre  et  10  décembre  1849. 


ERRATUM. 

Dans  le  Correspondant  du  10  décembre,  article  Revue  politique,  entre  le  premier 
'Ct  le  deuxième  alinéa,  au  lieu  de: 

Le  reste  ne  vaut  pas  la  peine  d’être  nommé. 

ïîse^  : 

Le  reste  ne  vaut  pas  l'honxedr  d’être  nommé. 

Uun  des  Gérants,  Charles  DOÜNÎOL. 


SOGIÉTS  TYPOGRAPHIQUE. 

Paris.  --  E.  De  Sove  et  C”,  iœpnn'earü,  32,  rue  de  Seine. 


DE 


l’ISFRIT  tiTHDLIQIIi  DES  lORSiliS 

ET  DE  LA  POLITIQUE  DE  LA  FRANGE. 

l®''  ARTICLE  (suite) 


IV 

La  politique  suivie  par  les  princes  lorrains  peut  se  lésumer  en  ces 
mots  : respecter  TEglise  ; reconnaître  et  faire  pratiquer  avec  éclat  les  liber- 
tés nationales  ; tâcher  d’unir,  à l’intérieur  et  au  dehors,  tous  les  zélés  ca- 
tholiques dans  la  commune  défense  de  la  société.  Nous  montrerons,  plus 
tard,  que  la  nation  lorraine  2 n’a  presque  jamais  dévié  de  ce  programme. 

Grâce  à une  telle  ligne  de  conduite,  les  Guise  continrent  l’esprit 
révolutionnaire,  qu’avaient  fomenté  dans  notre  pays  nos  usurpations 
gallicanes , les  idées  gibelines  rapportées  d’Italie  et  les  maximes  de 
Calvin.  Mais  la  justification  de  cette  politique  chrétienne  ne  serait  pas 
complète  , si  nous  ne  mettions  en  regard  les  principales  phases  et  les 
principaux  résultats  de  la  politique  opposée,  — du  système  despotique, 
protestant  et  révolutionnaire, — qui  a presque  toujours  été  suivi,  d’après 
l’exemple  de  Henri  IV,  par  nos  gouvernements  successifs. 

Que  l’on  ne  soupçonne  pas  dans  ces  justes  et  sévères  paroles  une 
arrière-pensée  hostile  aux  Bourbons!  Je  suis  de  ceux  qui  trouvent  bien 

* Voir  le  Correspondant  du  25  décembre  1849,  t.  XXV,  p.  321. 

2 Nation  : nous  nous  servons  exprès  de  ce  mot,  qui  est  le  terme  propre,  celui 
dont  on  se  servait,  et  dont  on  avait  raison  de  se  servir.  La  justesse  en  a été  prou- 
vée, notamment,  dans  le  Nancy  de  M.  de  Dumast,  pages  85  et  80. 

T.  XXV.  10  JANV.  1850.  7'  LIVR. 
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coupable  la  nation  française,  cP avoir  chassé  comme  une  race  d’oppres- 
seurs cette  grande  maison,  alliée  à nos  gloires  séculaires,  et  dont  les 
fautes  ont  été  depuis  longtemps  effacées  par  les  méfaits  de  notre  démo- 
cratie U J’accorde  à Joseph  de  Maistre  que  toute  autre  famille,  partant 
d’une  éducation  semblable  et  soumise  aux  mômes  épreuves,  eût  probable- 
ment causé  plus  de  malheurs  encore,  commis  encore  plus  de  faiblesses. 

Mais  il  me  semble,  comme  le  disait  récemment  et  avec  raison  Fun 
de  nos  amis,  « CfiFil  est  temps  d’oser  voir  et  d’oser  dire  toute  la  vé- 
rité ; car,  dans  la  crise  où  est  placé  l’ordre  social,  tout  serait  peut-être 
perdu  si  les  chrétiens  conservaient  des  illusions  et  des  idoles.  Le  mo- 
ment paraît  venu  de  rendre  justice,  en  bien  ou  en  mal,  aux  anciens 
personnages  liistoriqiies  ; d'entourer  d’hommages  tardifs  les  vieux  cham- 
pions outragés  de  la  foi,  de  la  liberté  et  de  la  vertu  ; et,  en  revanche,  de 
faire  descendre,  d’un  piédestal  trop  élevé,  de  célèbres  ministres,  — ter- 
roristes de  cour,  démagogues  à jargon  royaliste,  — qui  favorisaient,  par 
exemple,  en  Allemagne,  l’hérésie,  le  pillage  et  le  sacrilège,  tandis  qu’en 
France,  par  leurs  commissaires  à pouvoirs  illimités,  ils  foulaient  aux 
pieds  la  magistrature  et  la  noblesse,  c’est-à-dire  la  Loi  et  la  Propriété  : 
le  tout  aux  applaudissements  de  la  populace,  dont  ils  encourageaient  les 
coupables  instincts.  » 

Henri  IV  possédait  un  si  heureux  naturel,  tant  d’esprit,  de  sens  et  de 
courage,  il  trouvait  en  lui-même  tant  de  ressources,  qu’il  résista  singu- 
lièrement aux  détestables  exemples  de  ses  éducateurs,  et  aux  mauvais 
conseils  des  amis  de  son  âge  mûr.  Son  père  ne  savait  quelle  religion 
était  la  meilleure,  et  sa  mère  se  signalait  par  un  zèle  outré  pour  le  pro- 
testantisme. Après  avoir  changé  trois  fois  de  religion,  Henri  IV  de- 
meura bien  quelque  peu  sceptique  ; cependant,  avant  sa  dernière  abju- 
ration, il  n’écouta  point  les  évêques  de  son  parti,  qui  l’engageaient  à ré- 
pondre aux  bulles  de  Grégoire  XIV  par  Finstallation  d’un  patriarche  de 
France  : sage  fermeté,  qui  du  moins  épargna  un  nouveau  schisme  à la 
Chrétienté.  Sa  jeunesse  se  passa  entre  la  cour  perfide,  cruelle  et  vindicative 
des  Valois,  et  le  camp  des  Ghâtillon,  non  moins  adonné  aux  mêmes  vices  ; 
il  ne  poussa  toutefois  jamais  la  ruse  jusqu’à  la  perfidie,  et  on  ne  peut 
guère  lui  reprocher  d’avoir  manqué  de  clémence  que  vis-à-vis  de  Biron, 
qui  l'avait  sauvé  à Fontaine-Française  ; encore  paraît-il  que , sans  les 


1 M.  le  docteur  Stahl,  de  Berlin,  a exprimé  la  même  pensée  eu  d’autres  termes, 
dans  son  livre  remarquable  : Die  Révolution. 
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barbares  iPiCitations  d’Elisabeth,  il  eût  épargné  la  vie  du  maréchal.  Sa 
connaissance  des  hommes  était  parfaite;  il  le  prouva  bien,  notamment, 
en  choisissant  parmi  les  ligueurs  la  plupart  de  ses  hauts  fonctionnaires 
Si  les  finances  se  rétablirent,  si  l’administration  s’améliora  sous  son 
règne,  on  doit  lui  en  attribuer  le  principal  mérite,  comme  le  fait  Sully 

Mais  les  leçons  et  les  exemples  de  sa  famille  et  de  ses  maîtres  influè- 
rent sur  ses  mœurs  et  sa  politique  générale.  Parmi  les  huguenots,  il 
régnait  une  immoralité  tout  aussi  déhontée  qu’à  la  cour  de  Catherine  ; 
leurs  rendez-vous  avaient  même  souvent  lieu  au  château  de  Valéry, 
donné  au  prince  de  Coudé  par  une  de  ses  maîtresses.  On  se  rappelle 
aussi  que  le  système  des  protestants  français,  c’était  d’élèver  le  Pouvoir 
au-dessus  des  lois;  d’exalter  la  raison  d’Etat;  d’amoindrir  par  consé- 
quent les  libertés  religieuses,  civiles  et  politiques;  d’abaisser  Rome  et 
la  maison  d’Autriche.  Jusqu’à  son  dernier  jour,  Henri  IV  resta  plus 
que  léger  de  mœurs,  et  demeura  protestant  de  politique.  Ainsi,  père  de 
famille  et  presque  sexagénaire  , il  ne  rougit  pas  de  pourchasser  sa 
cousine,  et  de  vouloir  l’arracher  au  patronage  du  vertueux  archiduc  Al- 
bert, en  le  menaçant  de  ses  armées  : spectacle  attristant  et  honteux.  On 
ne  doit  pas  moins  déplorer  son  dédain  pour  les  vieilles  libertés  nationa- 
les, son  refus  d’accepter  le  concile  de  Trente,  ses  rêves  de  révolution- 
ner toute  l’Europe  et  d’en  faire  une  république  fédérative  ; enfin  ses  in- 
trigues avec  les  protestants  d’Allemagne,  intrigues  qui  furent  la  première 
cause  de  la  guerre  de  Trente-Ans.  Sa  mort  subite  ajourna  cette  guerre, 
mais  il  la  préparait  depuis  longtemps,  et  le  reproche  originel  en  pèse 
sur  lui.  Richelieu  et  Mazarin  ne  s’y  lancèrent  que  sur  ses  traces. 

Pendant  deux  siècles  et  demi,  les  générations  successives  n’ont  cessé 
d’applaudir,  en  France,  à la  politique  suivie  par  ces  ministres,  et  indi- 
quée par  Henri  IV.  Mais  enfin,  de  la  catholique  Lorraine,  une  voix  s’est 
élevée,  qui  a formulé,  contre  cette  glorification  du  mal,  une  courageuse 
protestation. 

Les  lecteurs  du  Correspondant  n’ont  sans  doute  pas  oublié  le  vigou- 
reux parallèle  du  czar  Pierre  et  de  Richelieu,  personnages  « qui  se  var- 
iaient tous  les  deux,  » a dit  M.  de  Dumast;  « car  il  y avait  une  parfaite 
analogie  entre  ces  deux  êtres,  systématiquement  oppresseurs,  froidement 
perfides,  savamment  tyranniques  ; rusés  et  féroces  contempteurs  de  tout 

1 Après  avoir  rendu  justice  aux  services  que  Henri  IV  rendit  à l’Etat,  Sully 
ajoute,  avec  vérité  : « Ce  n’est  pas  les  hommes  de  mérite  qui  manquent  aux  rois, 
mais  les  rois  aux  hommes  de  mérite.  » 
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seiUimeiît  de  générosité,  champions  impudents  de  la  force  matérielle 
contre  la  force  morale;  du  reste,  novateurs  adroits,  joignant  le  juge- 
ment à l’énergique  volonté;  marchant  dans  le  sens  on  coulait  l^eau, 
et  par  conséquent  adorés  par  ces  millions  de  niais  que  le  bonheur 
traîne  à sa  suite.  » 

Une  telle  page  ne  pouvait  manquer  d’eft'aroucher  une  partie  du  pu- 
blic; aussi  des  réserves  et  des  doutes  ont  été  exprimés  à l’anU'ur.  Il  y a 
répondu  par  une  lettre  dont  nous  n’oserions  imiter  le  hardi  langage, 
mais  qui  fait  toutefois  honneur  au  président  de  la  Société  Foi  et  lAimiè- 
res,  champion  éprouvé  de  la  vérité.  Il  faut  ici  donner  un  résumé  de 
cette  remarquable  réponse. 

Les  objections  étaient  venues  surtout  de  personnes  qui  vivent  dans 
l’atmosphère  des  anciennes  traditions  royalistes.  L'historien  commence 
par  leur  rappeler  que  Richelieu  « n’a  jamais  respecté  le  principe  de  !a  lé- 
gitimité, quand  il  a cru  trouver  bénéfice  à l’enfreindre;  » ainsi  la  chute  et 
la  mort  de  Charles  1"  furent  amenées,  on  ne  l’ignore  point,  par  d’odieuses 
combinaisons  dont  le  cardinal  tenait  le  fil  ; voilà  ce  que  des  légitimistes  ne 
devraient  jamais  oublier. 

Examinant  ensuite  la  conduite  générale  de  Richelieu,  l’écrivain  re- 
connaît que  l’idée  politique  en  faveur  de  laquelle  il  se  crut  tout  permis, 
— l’abaissement  de  la  maison  d’Autriclie  per  [as  et  nefas,—  avaitétéépou- 
sée  par  Henri  IV  dans  les  derniers  temps  de  son  règne;  mais,  dit-ü, 
« mauvaise  en  elle-  meme  quant  aux  résultats  européens  à en  attendre,  l’i- 
dée était  doublement  répréhensible  chez  le  vieux  Béarnais , à cause  des 
motifs  de  coupable  passion  qui  la  lui  faisaient  embrasser.  » 

En  soutenant  cette  thèse,  l’auteur  laisse  échapper  son  indignation 
contre  celte  erreur  historique,  étonnamment  accréditée  parmi  nous,  que 
Richelieu  a eu  raison  de  s’acharner  à l’abaissement  de  l’Autriche. 

« Abaisser  l’Autriche!  mais  pourquoi?  quand  elle  ne  nous  attaquait 
point  ! Qu’est-ce  donc  que  cette  commode  théorie  d’injustice,  emprun- 
tée aux  voleurs  de  grand  chemin?  et  que  ce  vil  applaudissement  donné 
aux  désirs  gratuits  de  faire  tort  à autrui  pour  s’agrandir?  Ici,  le  point  de 
vue  machiavélique,  accepté  par  nos  historiens,  est  d’autant  plus  odieux, 
que  non-seulement  nous  n’avions  contre  l’Autriche  aucun  sujet  de 
plainte,  mais  que  cette  couronne  se  conduisait  avec  un  bien  autre  res- 
pect que  la  nôtre,  dans  les  questions  religieuses  et  moi'ales.  Elle  se  met- 
tait à la  tête  du  bien... 

« Abaisser  l’Autriche  ! ah!  c’était  depuis  longtemps  la  ritournelle,  dès 
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le  XVF  siècle,  c’était  le  cri  des  politiques  % des  hugueiîots  et  des  liber- 
tins, » Cependant  Gharles-Ouint  savait  défendre  la  civilisation,  faire  îêlc 
à la  barbarie  ; il  délivrait,  au  profit  de  toutes  ies  nations,  vingt-cinq  mille 
escla\es  clirétiens  ; tandis  que  François  I",  le  père  des  lettres,  envoyait 
nos  vaisseaux  rallier  la  flotte  mahométane,  une  flotte  dont  les  chefs,  pi- 
rates infrunes,  venaient  souvent  enlever  jeunes  filles  et  garçons,  sur  les  ri- 
vages de  l’Europe  chrétienne,  pour  les  débauches  du  harem. 

« Or,  pondant  la  guerre  de  Trente-Ans,  la  différence  des  rôles  était  la 
meme.  C’est  l’Autriche  qui  soutenait  la  probité,  la  chasteté,  la  piété; 
c’est  elle  qui  défendait  la  foi,  qui  couvrait  de  son  égide  les  couvents,  qui 
faisait  restituer  les  biens  volés  à l’Eglise,  et  qui  demandait  pour  ses  dra- 
peaux ies  prières  des  saints.  C'était  la  France  et  ses  alliés,  au  contraire, 
— il  est  triste  pour  un  Français  d’avoir  à en  convenir,  — qui  déployaient 
visiblement  l’étendard  de  l’immoraiité.  An  delà  du  Rhin,  et  même  de  la 
xlleuse,  pas  un  homme  perdu  et  sans  aveu,  ayant  intérêt  au  désordre, 
qui  ne  fût  leur  partisan.  C’est  le  royaume  très- chrétien  qui,  reniant 
tousses  antécédents  catholiques,  et  s’abaissant,  pour  quelques  lambeaux 
de  province,  à faire  le  métier  de  Judas,  avait  le  front  d’appuyer,  avec 
une  persévérance  infatigable,  la  cause  de  tous  les  hérétiques,  ligués  avec 
tous  les  scélérats  : marché  déshonorant,  hélas  I où  le  territoire  d’Alsace 
fut  la  bourse  des  trente  deniers  pour  laquelle  la  France  vendit  son  Dieu. 
C’étaient  nos  protégés,  enfin,  qui  rançonnaient,  pillaient,  outrageaient 
les  chastes  maisons  religieuses  ; c’était  eux  qui  ravageaient  ou  brûlaient 
les  temples,  — allons  plus  loin,  qui,  dans  leurs  abominations,  pro- 
fanaient l’auguste  et  formidable  Eucharistie.  Tandis  que  les  populations 
lotharingiennes,  par  exemple,  donnant  leur  sang  avec  leurs  larmes,  se 
faisaient  hacher  en  morceaux  pour  N. -S.  Jésus-Christ,  les  troupes 
françaises  secondaient,  appuyaient  ces  abominables  Suédois,  incendiaires 
et  bourreaux,  qui,  pour  mettre  le  comble  aux  horreurs  dont  ils  rempli- 
rent la  Lorraine,  jetaient  la  sainte  hostie  sur  les  fumiers,  ou  la  faisaient 
dévorer  par  les  pourceaux. 

« Et  riiomme,  par  Tordre  de  qui  se  faisait  cette  guerre  atroce,  im- 
pie, sacrilège,  infernale,  comment  s’appelle-t-il  dans  Thistoire  ? Il  s’ap- 
pelle le  grand  Richelieu. 

* Ainsi  s’appelaient,  comme  on  sait,  les  gens  du  tiers-parti  de  l’époque  ; 

« Quel  cattlvo  coro 
« De’  mortalî  che  non  furon  rlbelli, 
t Ne  fur  fideli  à Dio,  ma  per  se  foro.  » 
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« Par  son  étonnant  savoir-faire,  ce  personnage  est  parvenu  à s’entou- 
rer d’une  auréole  prestigieuse,  qui  le  transforme  en  un  autre  homme, 
et  qui  masque  chez  lui  les  réalités. 

« Rien  de  surprenant  à ce  qu’il  ait  fasciné  le  vulgaire,  auquel  en  im- 
pose toujours  l’adroit  mélange  de  la  force  et  de  la  rose...  — Mais  ce  qui 
est  remarquable  et  ce  qui  fait  le  mieux  admirer  Thabilelé  sans  égale  de 
Pucbeiieu,  c’est  qu’il  a eu  l’ait  d'abuser  jusqu’à  des  croyants  sérieux.  Il 
leur  a jeté  de  la  poudre  aux  yeux  par  sou  siège  de  La  Rochelle  ; 
comme  s’il  eût  voulu  tout  de  bon,  et  avec  de  nobles  intentions,  abattre 
rFlétérodoxie. 

« Dans  le  fait,  ce  n’est  pas  en  Frcmce  qu’il  voulait  voir  les  protestants 
prévaloir  : là  leur  esprit  de  discussion  aurait  gêné  son  despotisme.  Mais 
au  dehors,  mais  sur  toute  la  face  de  l’Europe,  il  les  choya,  poussa,  sti- 
mula, multiplia  ; il  mit  à leur  service  la  triple  assistance  de  la  plume,  de 
l’or  et  du  fer.  C’est  lui  (et  le  professeur  Ranke  l’avoue,  et  bien  d’autres 
commencent  à le  voir),  c’est  lui  seul,  — évêque  et  cardinal,  — dont 
l’art,  dont  l’astuce,  dont  la  violence,  dont  l’inflexible  et  perverse  ténacité, 
■—  portant  sans  cesse  de  nouveaux  coups  à la  cause  catholique,  lui  fai- 
sant de  nouvelles  blessures  chacjue  fois  qu’elle  reprenait  le  dessus,  — a 
relevé  par  toute  la  terre,  et  ranimé  pour  au  moins  deux  cents  ans,  l’hé- 
résie protestante,  qui  s’affaiblissait  d’eile-même  devant  la  réaction  de  la 
science  et  de  la  vertu,  et  qui,  sans  lui,  allait  mourir. 

((  Que  personne  ne  vienne  donc  plus  faire  valoir,  à la  décharge  de 
Richelieu,  et  comme  une  sorte  d’absolution  des  crimes  de  cet  homme, 
le  but  qu’il  se  proposait.  Son  but,  — la  destruction  de  toutes  les  libertés, 
l’asservissement  des  citoyens  et  de  l’Eglise,  et  l’élévation  de  l’Etat  à 
l’omnipotence  païenne,  — son  but,  examiné  de  près,  ne  fut  pas  moins 
exécrable  C[ue  ses  moyens,  n 

Vainement  toute  la  partie  la  plus  estimable  des  Français  avait  essayé 
de  résister  aux  capricieuses  cruautés  d’un  maître-valet,  qui  en  était  venu 
jusqu’à  prétendre  c{ue  sa  volonté  tînt  lieu  de  raison,  et  fût  maîtresse  de 
briser  le  nœud  même  des  sacrements  L L’homme  rouge  en  fut  quitte 

* On  vit  cela,  notamment,  dans  l’affaire  du  mariage  de  Gaston  d’Orléans,  où 
Voltaire  fait  une  sorte  de  mérite  à Richelieu  d’avoir  réduit  les  parlements  et  le 
clergé,  par  voie  d’épouvante,  à laisser  professer  devant  eux  cette  honteuse  doc- 
trine : que  la  volonté  du  roi,  c’est-à-dire  du  ministre,  est  au-dessus  de  toutes  les 
lois,  civiles  ou  même  ecclésiastiques. 

(Note  de  M.  de  Dumast,  dans  les  Esquisses^  suite  des  raistauds.) 
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poiïf  redoubler  d’audace  et  de  perfidie,  pour  multiplier,  avec  ses  parju- 
res, ses  actes  de  terrorisme  et  d’arbitraire , et  pour  iostituer  mieux 
qu’auparavaut  le  règne  des  espions  et  des  bourreaux.  Aussi  implacable 
qu’habile,  il  ne  se  fit  scrupule  de  rien...  et  c’est  au  faîte  du  pouvoir 
que  mourut  tranquille,  grâce  à sa  froide  scélératesse,  le  Robespierre  en 
barette. 

« La  foule  des  écrivains  qu’il  pensionnait,  et  après  eux  les  académi- 
ciens, créatures  du  prélat  bel-esprit,  ont  réussi  à faire  oublier  toutes 
ses  indignités,  toutes  ses  barbaries,  à l’aide  de  ce  seul  mot,  qui  abuse 
les  lecteurs  inattentifs  : ((  Il  a su  abaisser  l’Autriche  î o 

« Oui,  en  effet,  pour  le  malheur  de  la  religion  et  des  mœurs,  et  pour 
le  triomphe  de  Satan  au  milieu  de  l’empire  germanique,  Richelieu  a 
réellement  abaissé  la  malheureuse  Autriche,  qui  défendait  au  prix  de 
son  sang  la  Foi,  l’Ordre  et  la  Vérité.  Oui,  il  a donné  force  et  victoire  en 

Allemagne à tous  les  champions  de  la  révolte  du  corps  contre 

l’âme.  .J 

((  Mais  abaisser  ainsi  l’Autriche,  c’était  déjà  un  mal  en  soi,  un  mal  in- 
trinsèque, indépendaniment  du  choix  des  procédés  de  réussite.  Quand 
donc,  pour  faire  tolérer  tous  les  forfaits  de  Richelieu,  on  va  répétant  ce 
refrain  sempiternel  : « Il  voulait  abaisser  l’Autriche,  » on  ne  sent  pas  la 
portée  de  ce  qu’on  dit.  Les  torts  que  l’on  se  figure  atténuer  par  là,  en 
réalité  on  les  aggrave  ; car  on  se  trouve,  pour  exciisér  des  crimes  de 
détail,  alléguer  un  crime  fondamental  et  plus  grand.  • 

« Tout  ceci,  je  le  sais,  est  encore  un  peu  nouveau,  mais  n’eff  est  pas 
mmins  exact , et  il  faudra  bien  que  les  oreilles  s’y  fassent.  Il  convient 
désormais  d’avouer  hautement  toutes  les  vérités.  Malgré  des  apparences 
dont  011  s’épouvante,  ce  sont  les  bons  principas  et  les  braves  gens,  soyons- 
en  sûrs,  qui  en  définitive  y gagneront. 

« Si  l’esprit  révolutionnaire  s’est  tellement  ancré  dans  notre  sol,  et  l’a 
si  profondément  labouré,  ce  n’a  pas  été  sans  des  causes  qui  remontaient 
fort  loin.  On  avait  trop  méconnu  Dieu,  trop  oublié  sa  justice  invariable, 
qui  est  la  même  pour  les  grands  et  pour  les  petits.  On  avait  trop  dissimulé 
les  mauvaises  actions  des  princes  et  des  premiers  ministres,  trop  pallié 
toute  iniquité  qui  semblait  couverte  par  la  majesté  du  trône.  De  là,  im- 
plantation d’idées  fausses  dans  les  esprits  et  corruption  des  consciences. 
On  avait  donné  lieu  aux  peuples  de  s’imaginer  que  tout  scélérat  heureux 
est  suffisamment  absous  par  le  succès. 

« Dès  qu’il  n’y  avait  plus  qu'à  substituer  à un  chapeau  rouge  un 
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bonnet  rouge , c’élait  peu  de  chose  ; le  pas  fut  aisément  franchi  * . » 

Quel  bridot,  lancé  au  beau  milieu  de  1 histoire  rationaliste  ? 

Malgré  la  longueur  de  la  citation,  je  iTen  demande  pas  excuse.  Je 
regrette  même  de  n’avoir  pu  faire  connaître  en  entier  ce  portrait  de 
Richelieu  2,  épanchement  d’une  indignation  presque  brutale,  gémeau  de 
îa  terrible  période  de  trois  pages  où  le  rédacteur  du  manifeste  principal 
de  Foi  et  Lumières  se  mit  à saisir  jadis  Voltaire,  le  dépouilla  de  ses  gloires 
usurpées,  le  convaiiU]uit  d’une  loule  de  bassesses  et  de  vices,  et  le  livra 
à la  vindicte  publique  dans  une  affreuse  nudité 

La  question  soulevée  par  le  débat  actuel  est  d’une  importance  capi- 
tale. Est-il  vrai  que  notre  vieille  politique,  inaugurée  par  Henri  IV  et 
Richelieu,  est  partie  de  principes  mauvais  et  faux,  et  qu’elle  n’a  pu 
aboutir  qu’à  des  résultats  désastreux?  Voilà,  du  moins,  l’opinion  que  la 
Lorraine  catholique  a professée  au  XVIF  siècle,  par  le  sang  de  ses  sol- 
dats; au  siècle  suivant,  par  les  protestations  de  sa  noblesse  et  de  sa 
magistrature;  à toutes  les  époques,  par  la  plume  de  ses  écrivains. 

Simple  rapporteur,  je  vais  soumettre  aux  juges  les  quelques-unes  des 
pièces  du  procès:  rappeler  d’abord  l’origine  et  les  phases  principales  de 
la  guerre  de  Trente  ans,  puis  esquisser  la  direction  suivie  depuis  lors  par 
notre  politique. 

La  guerre  de  Trente  ans  fut  le  résultat  inévitable  du  choc  de  deux 
courants,  le  fleuve  protestant  et  le  fleuve  catholique,  qui,  se  précipitant  de 
points  opposés,  devaient  finir  par  s’aborder  avec  fureur  en  Allemagne.  Le 
gouvernement  français  fut  cause  que  leurs  tourbillons  dévastèrent  toute 
l’Europe  centrale  ; et,  grâce  à lui , ce  fut  le  mouvement  protestant  qui 
l’emporta. 

Cette  faute  capitale,  que  commirent  nos  gouvernants,  est  tout-à-fait 
inexcusable  ; car  les  illusions  auraient  dû  être  passées;  car,  au  commen- 
cement du  XVII®  siècle,  le  mouvement  protestant  devenait  évidemment 
antimonarchique,  antisocial  ; tandis  que  les  catholiques,  épurant  leurs 
mœurs  et  se  rapprochant  du  Saint-Siège  , combattaient  manifestement 

4 

^ Pendant  que  ces  pages  sont  sous  presse,  nous  acquérons  connaissance  d’un  ji 
écrit  où  l’on  prêche  rétablissement  du  communisme  par  les  voies  de  la  terreur  : on  , 

y réclame  avec  éloge  pour  Richelieu  une  place  parmi  les  apôtres  de  ces  doctrines. 
Nous  ne  savions  pas  avoir  si  bien  dit.  ( ^ol€  de  M.  G.  de  Dumast.  ) 

2 Voir  les  Esquisses^  suite  des  EMslauds^  par  M.  de  Dumast;  p.  55  à 56,  et  58  à 

62.  .jf 

3 Considérations  sur  les  rapports  de  la  Science  et  de  la  Foi , p.  4 à 12.  Seconde  [i 

édition.  Nancy,  1845.  | 
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pour  le  principe  de  Fautontc.  Essayons  de  faire  saisir  ce  contraste. 

En  France,  non  satisfaits  de  i’édit  de  Nantes,  arraché  à Henri  IV  par 
leurs  menaces,  les  calvinistes  prétendaient  transformer  le  royaume  en 
république,  et  le  diviser  entre  des  chefs,  égaux  en  dignité,  qui  auraient 
dépendu  d’une  assemblée  générale.  En  Angleterre,  les  puritains  com- 
plotaient le  renversement  du  trône.  Dans  les  Pays-Bas,  les  Arminiens 
et  les  républicains,  conduits  par  Barneveldt,  se  préparaient  à dépossé- 
der la  maison  d’Orange.  En  Allemagne,  enfin,  l’électeur  palatin  organi- 
sait l’Union  protestante,  dans  le  but  de  dissoudre  le  Saint-Empire  au 
profit  d’une  confédération  quasi-républicaine.  La  Piéforme  n’avait  plus 
une  grande  puissance  religieuse  : elle  se  morcelait  en  sectes  sans  stabilité; 
ainsi , l’Angleterre  avait  changé  quatre  fois  de  culte  officiel  ; le  Palatinat 
et  le  Brandebourg  passaient , au  gré  de  leurs  souverains,  du  luthéra- 
nisme au  calvinisme  ; la  Suède  ne  savait  lesquels  enten,dre,  ou  de  son 
roi  Jean,  inventeur  d’une  liturgie  qu’il  voulait  forcer  tout  le  monde  à 
suivre  ^ ou  des  ministres  cîui  demeuraient  fidèles  à l’ancienne  Réforme, 
ou  de  Sigismond,  liériiier  de  la  couronne  et  roi  de  Pologne,  qui  cher- 
chait à ramener  la  Suède  au  catholicisme.  Les  conversions  au  protestan- 
tismeétaient  rares,  ailleurs  que  chez  des  libertins,  semblables  à Gebhard, 
électeur  de  Cologne,  qui  apostasia  pour  satisfaire  un  coupable  amour  ; 
mais  la  Réforme  conservait  une  grande  importance  comme  arme  politi- 
que, en  faveur  des  ambitieux  conspirateurs.  S’appuyant  sur  les  doctrines 
religieuses  des  hérétiques,  ces  révolutionnaires  publiaient,  dans  une  foule 
de  livres,  que  la  vraie  forme  chrétienne  pour  la  société,  c’était  la  répu- 
blique, et  que  les  rois  devaient  être  détrônés  et  proscrits  quand  ils  ne 
suivaient  pas  l’inspiration  des  élus  de  Dieu.  Ces  agitations  protestantes 
avaient  toutefois  plus  d’étendue  que  de  profondeur  : c’est  Richelieu  qui 
seul  leur  donna  de  la  consistance  à l’étranger.  En  France,  où  il  les  com- 
battit, une  poignée  de  zélés  calvinistes  défendit,  il  est  vrai,  IMontauban  et 
La  Rochelle  , mais  le  cardinal , qui  connaissait  à fond  les  chefs  de  leur 
parti,  les  acheta  les  uns  après  les  autres  ; pour  des  honneurs  et  de  l’ar- 
gent, ils  vendirent  leurs  places  fortes.  Le  chevaleresque  Rohan  lui-même 
accepta  100,000  écus  et  une  mission  ; il  est  vrai  que  cette  mission 
avait  pour  objet  d’enlever  la  Valteline  au  Pape,  pour  soumettre  ce 
pays  catholique  aux  Grisons  protestants.  — Parmi  les  disciples  de  Luther 

^ Il  persécutait  violemment  ceux  de  ses  sujets,  et  surtout  les  prêtres,  qui  refu- 
saient de  lui  obéir  en  cela.  Il  foula  même  aux  pieds  si  violemment  un  prêtre  récaL- 
citrant,  que  le  malheureux  demeura  estropié  d’une  hernie.  (E.  Gever.) 
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et  Calvin,  il  y avait  sans  doute  des  hommes  honorables,  sincèrement 
convaincus;  mais  ce  ne  semble  pas  avoir  été  le  grand  nombre  à cette  épo- 
que. Du  moins,  la  plupart  des  chefs  étaient  des  gens  avides  de  domina- 
tion absolue , qui  secouaient  tout  frein  moral,  haïssaient  l’autorité  su- 
périeure, et  visaient  an  pouvoir  par  l’anarchie.  D’après  Cromwell  lui-, 
même,  tels  étaient  au  fond  les  plus  fameux  puritains;  nous  verrons 
bientôt  combien  leurs  alliés  d’Allemagne  leur  ressemblaient. 

Il  y eut,  au  contraire,  à la  même  époque,  une  nouvelle  deraison  du 
véritable  catholicisme;  le  clergé  s’améliora  partout,  il  devint  plus  chaste 
et  plus  régulier.  On  vit  alors  une  foule  de  prêtres  braver  les  humiliations, 
les  fatigues  et  le  martyre,  pour  évangéliser  les  deux  mondes.  L’Eglise  de 
France  demanda  l’acceptation  du  concile  de  Trente  % se  montra  plus 
respectueuse  envers  le  Saint-Siège  et,  imitant  les  exemples  donnés  en 
Lorraine,  s’honora  par  la  fondation  d’ordres  de  charité.  Le  clergé  étant 
devenu  meilleur,  il  y eut  aussi  un  notable  amendement  dans  la  société 
laïque.  Presque  tous  les  princes  catholiques  témoignèrent  plus  de  res- 
pect pour  l’autorité  spirituelle;  la  maison  d’Autriebe,  particulièrement, 
se  signala  par  sa  déférence  pour  les  vœux  et  les  conseils  des  Papes.  Les 
mœurs  commençaient  à s’épurer  à la  cour  de  nos  rois.  On  vit,  par  exemple, 
de  Lafayetîe  chercher  au  couvent  un  asile  contre  son  cœur,  ému  de  la 
passion  naissante  de  Louis  XIIÎ.  Plus  tard,  malgré  la  détestable  éducation 
qu’il  avait  reçue,  Louis  XîVmoiiserva  une  certaine  dignité  jusque  dans  ses 
coupables  faiblesses  ; ses  maîtresses  ne  lui  cédèrent,  en  générai,  qu’après 
de  longs  combats,  et  expièrent  leurs  fautes  par  des  remords  sincères;  ses 
courtisans  honoraient  les  hommes  vertueux  qui  essayaient  de  le  ramener 
à une  vie  morale^.  Dans  les  salons  de  l’aristocratie,  se  développait  en  même 
temps  une  élégance  de  bon  goût;  l’art  de  la  conversation  spirituelle  et 
chaste  naissait  à Thôtel  itambouiilet,  dont  l’esprit  délicat  et  pur  contri- 
buait à former  et  à fixer  notre  langue.  La  décence  demeura  le  cachet 
du  XYIP  siècle.  Dans  notre  pays,  où  pourtant  Richelieu  et  Mazarin  in- 
festèrent le  clergé  d'orgueil  gallican,  le  mouvement  religieux  se  prolon- 
gea très-longtemps  ; mais,  privée  de  la  direction  de  Rome,  la  France 

* Une  des  lumières  du  clergé  de  l’époque,  le  cardinal  Du  Perron,  osa  même  sou- 
tenir devant  Henri  ÎV  cette  doctrine  de  Rome  et  de  la  Ligue  : Que  si  un  prince, 
après  avoir  promis  de  demeurer  catliolique  à son  couronnement,  embrassait  une 
autre  religion,  ses  sujets  catholiques  seraient  déliés  de  leur  devoir  de  fidélité. 

2 Quand  le  duc  deMontausier  se  joignit  à Bossuet  pour  engager  Louis  XIV  à se 
séparer  de  madame  de  Montespan,  le  bruit  de  la  disgrâce  du  duc  s’étant  répandue, 
toute  la  cour  vint  saluer  madame  de  Montausier. 
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chrétienne  fut  poussée  à ce  pharisaïsme  janséniste  dont  nous  n’avons  pu 
encore  nous  guérir  totalement. 

Le  plus  beau  moment  du  catholicisme  pendant  tout  le  XVIL  siècle, 
ce  fut  probablement  l’instant  où  un  homme  calomnié,  le  tout-puissant 
.De  Luynes,  entretenant  la  bonne  harmonie  entre  Louis  Xîîl  et  la  reine, 
et  alliant  la  France  à rAutriche,  faisait  décerner  l’empire  à Ferdinand  II, 
malgré  les  électeurs  protestants.  Si  ce  ministre  eût  vécu  et  gouverné 
quelques  années  de  plus,  peut-être  l’Europe  aurait-elle  été  reconquise 
au  catholicisme;  et  l’on  eût  vu  nos  rois,  non  pas  renverser,  persécuter 
et  avilir  l’aristocratie,  mais  la  contenir,  sans  détruire  cet  utile  contre- 
poids, ce  soutien  nécessaire  de  leur  puissance.  Car,  éclairé  par  les  folies 
républicaines  de  l’étranger,  l’esprit  public  devint  bientôt  si  monarchi- 
que, qu’il  eût  été  facile  à l’autorité  royale  de  rendre  populaire  notre  no- 
blesse, en  la  débarrassant  de  ses  droits  justiciers,  de  ses  privilèges  ultra- 
légaux.  Ils  l’auraient  aisément  constituée  sur  le  môioe  pied  que  l’aristo- 
cratie anglaise,  noblesse  moins  enviée  et  moins  haïe  que  la  nôtre,  parce 
qu’elle  était  presque  soumise  au  droit  commun  L 

Supposons  on  catholique  de  génie  au  gouvernail  de  la  France  pendant 
la  guerre  de  Trente  ans, — et  l’on  eût  vu  bientôt  l’Europe  sagement  hié- 
rarchisée et  presque  totalement  ramenée  à l’orthodoxie. 

Allons  aux  preuves  de  cette  opinion  : remettons-nous  sous  les  yeux  le 
début  et  les  phases  diverses  de  la  lutte. 

De  1599  à 1610,  la  maison  d’Autriche  était  divisée  par  les  querelles 
de  Mathias  avec  Rodolphe,  et  dangereusement  pressée  par  les  Turcs. 
Voyant  cela,  les  protestants  d’Allemagne  levèrent  la  tête,  ils  formèrent 
une  coalition  nommée  union  évangélique,  et  se  disposèrent  à la  guerre. 
L’électeur  palatin  Frédéric,  qui  s’était  montré  l’instigateur  le  plus  actif 
de  cette  associatioî3,  en  fut  élu  chef;  mais  l’âme  réelle,  c’était  Henri  IV, 
qui  espérait  réaliser,  par  le  moyen  des  protestants  allemands,  son  rêve 
de  république  universelle.  A son  appel,  l’armée  de  i’Union  envahit  subi- 
tement l’Alsace,  en  1610,  et  dévasta  les  évêchés  rhénans.  Aussitôt,  ies 
princes  catholiques  d'Allemagne  se  liguèrent,  sous  la  direction  de  Maxi- 
miiien  de  Bavière,  et  entrèrent  en  campagne.  Avant  qu’on  ne  fût  venu 

^ Beaucoup  moins  chevaleresque  que  notre  noblesse,  l’aristocratie  anglaise  lui  a 
survécu,  parce  qu’elle  est  plus  sagement  constituée.  Elle  paie  l’impôt  ; clic  a’est  pas 
maîtresse  de  scs  vassaux;  loin  d’opprimer  la  liberté  civile,  elle  l’a  presque  tou- 
jours protégée  : c’est  probablement  ce  qui  l’a  conservée  debout  au  milieu  des  révo- 
lutions. 
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à de  sérieux  combats,  on  apprit  la  mort  de  Henri  IV  : les  iiérétiques 
déconcertés,  demandèrent  la  paix  et  l’obtinrent. 

La  trêve  dura  une  huitaine  d’années.  Pendant  ce  temps-Pi,  les  protes- 
tants épiaient  sans  cesse  une  occasion  propice  pour  reprendre  les  armes  : 
ils  la  trouvèrent  en  îîoheme. 

Le  faible  Rodolphe  avait  octroyé  aux  Etats  de  ce  royaume,  en  majorité 
protestants,  un  édit,  célèbre  sous  le  nom  de  Lettre  de  majesté,  par  le- 
quel il  leur  accordait  le  libre  exercice  de  leur  culte,  la  création  d’un 
consi'-toire,  la  dissolution  de  l’Académie  catholique  de  Prague,  et  le  droit 
de  bâtir  des  écoles  et  des  temples.  S’appuyant  sur  cet  édit,  les  protestants 
bâtirent  deux  églises  dans  des  domaines  qui  dépendaient  de  l’archevêché 
de  Prague  et  de  l’abbaye  de  Braunau  : le  clergé  se  plaignit,  et  reçut  du 
Gouvernement  l’autorisation  de  démolir  ou  de  fermer  ces  temples.  C’é- 
tait alors  l’archiduc  Ferdinand,  élève  des  jésuites  et  de  Maximilien  de 
Bavière,  qui  menait  les  affaires  en  Hongrie  et  en  Bohême  : comme  il 
avait  réussi  à faire  disparaîtie  presque  totalement  le  protestantisme  de 
la  basse  Autriche  et  de  la  Styrie,  il  était  décidé  à le  combattre  égale- 
ment dans  ses  autres  Etats.  Les  catholiques  accomplirent  les  ordres  du 
Gouvernement;  (jiielques  protestants  se  révoltèrent  et  furent  sévèrement 
punis.  Alors  plusieurs  membres  des  États  Bohèmes,  conduits  par  le 
comte  de  Thurn,  envahirent  le  château  de  Prague,  et,  à l’exemple  de 
leurs  prédécesseurs  les  hussites,  sectaires  qui  pratiquaient  volontiers 
la  défenestration^  iis  précipitèrent  par  les  fenêtres  les  deux  conseillers 
et  le  secrétaire  de  l’Empereur  t.  Ce  fut  le  signal  d un  soulèvement  gé- 
néral des  prétendus  rélormés  , depuis  les  Carpathes  jusqu’au  Rhin. 
Mansfeld  fut  envoyé  par  l’ Union  , avec  des  tioupes,  au  secours  du 
comte  de  Thurn,  qui  s’empara  de  toute  la  Bohême  et  pénétra  jus- 
qu’auprès de  Vienne.  Partout,  la  ligue  catholique,  prise  au  dépourvu, 
céda  le  terrain  aux  protestants;  la  Silésie,  la  Moravie,  la  haute  Autri- 
che, la  majeure  partie  de  l’Allemagne,  tombèrent  en  leur  pouvoir.  L’em- 
pereur iMathias  mourut  de  chagrin,  laissant  son  successeur  Ferdinand  II 
sans  argent  et  sans  armée,  en  présence  d’ennemis  victorieux  qui  occu- 
paient presque  toutes  ses  provinces. 

Le  Catholicisme  semblait  écrasé  en  Allemagne  ; cependant  il  ne  courait 
nui  danger  sérieux,  car  il  y avait  alors  un  gouvernement  catholique  en 

* Aucun  des  trois  ne  mourut,  quoiqu’ils  eussent  été  précipités  d’une  huuteur  de 
i^ixante  pieds. 
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France.  Par  son  énergique  intervention,  le  jeune  De  Luynes  fit  donner 
la  couronne  impériale  à ce  même  Ferdinand  que  Ton  aurait  pu  croire 
abattu  sans  retour  ; encouragée  par  la  E'rance  et  par  l’Empereur,  la  ligue 
catholique  mit  sur  pied  des  armées  considérables.  A Ferdinand  la  Bo- 
hême opposa  le  chef  de  rUnion  évangélique,  Frédéric,  auquel  elle  dé- 
cerna la  dignité  royale  ; mais  ce  pays  n’eut  pas  lieu  de  s’applaudir  de  son 
choix.  « Calviniste  intolérant,  l’électeur  palatin  se  faisait  des  ennemis  de 
ses  nouveaux  sujets  en  tourmentant  ceux  qui  n’étaient  pas  de  sa  croyance  ; 
dans  le  délire  de  sa  fortune,  il  s’épuisait  en  fêtes  et  en  plaisirs;  sans  ta- 
lents pour  gouverner  un  Etat,  il  abandonnait  le  soin  des  affaires  à ses 
créatures,  tandis  qu'il  se  livrait  aux  plus  honteuses  débauches  C » La 
célébré  bataille  de  Prague  mil  fin  à son  règne.  En  quelques  mois  l’Em- 
pereur reconquit  la  Bohême,  l’Aulriche,  la  Silésie,  la  Lusace;  ses  trou- 
pes poursuivirent  même  Mansfeld  jusques  dans  le  Palatinat,  et  ce  chef 
ne  put  leur  échapper  que  par  une  ruse  déloyale  En  vain  le  margrave 
de  Bade  et  Christian  de  Brunswick,  qui  se  disait  « l’ami  de  Dieu  et  l’en- 
îicmi  des  prêtres,  « essayèrent-ils  de  rétablir  les  affaires  dei’Union,  à la 
tête  d’une  troupe  de  bandits  que  l’amour  du  pillage  réunit  sous  leurs 
drapeaux  : ils  ne  parvinrent  qu’à  mettre  à feu  et  à sang  la  Weslphalie. 
Tilly  les  défit  complètement,  et  força  Mansfeld  et  Brunswick  à se  retirer 
en  Hollande  avec  leurs  bandes  de  pillards.  Lassés  de  leurs  brigandages, 
les  Hollandais  les  repoussèrent  en  Allemagne  ; Tilly  les  battit  encore,  et 
les  refoula  une  seconde  fois  dans  les  Pays-Bas.  En  vain  l'Angleterre  et 
la  France,  qui  malheureusement  avait  changé  de  direction  gouverne- 
mentale, décidèrent-elles  le  roi  de  Danemarck  à s’allier  aux  deux  con- 
dottieri protestants:  Wallstein  et  Tilly  détruisirent  leurs  armées,  et  obli- 
* gèrent  le  Danemarck  à demander  la  paix. 

L’Union  était  anéantie  en  1629.  Maître  de  rAllemagne,  Ferdinand  or- 
donna aux  sectaires  de  restituer  à qui  de  droit  les  biens  ecclésiastiques 
dont  iis  s’étaient  emparés  depuis  la  paix  de  1555,  et  il  tacha  de  rétablir 
partout  le  culte  catholique.  La  cause  de  la  Réforme  semblait  à tout 
jamais  vaincue;  mais  alors  Richelieu  lui  vint  en  aide. 

' Savagner. 

2 Mansfeld  se  trouvait  sans  vivres  et  sans  argent , au  moment  d’être  enveloppé 
par  Tilly  et  par  les  habitants  du  pays  que  ses  exactions  avaient  révoltés.  Alors  il 
offrit  de  se  soumettre,  à condition  qu’on  lui  fournît  des  vivres  et  de  l’argent.  Tilly  y 
consentit.  Quand  Mansfeld  eut  obtenu  ce  qui  lui  était  nécessaire,  pendant  qu’on 
dressait  les  articles  du  traité,  il  s’échappa  avec  ses  troupes. 


398 


DE  L’ESPRIT  CATHOLIQUE 

On  ne  peut  s’empêcher  cPadmirer  la  prudence,  la  fermeté,  l'ha- 
bileté incomparable  qu’il  montra  pour  atteindre  son  coupable  but.  Ca- 
chant d’abord  ses  projets,  il  commença  par  exciter  la  méfiance  etla  jalousie 
des  électeurs  contre  Ferdinand,  qu’il  accusait,  vis-à-vis  d’eux,  de  tendre, 
à l’empire  absolu  de  l’Allemagne;  il  leur  suggéra  d’engager  rEmpereur 
'a  se  justifier  en  congédiant  AVallstein  et  l’élite  de  ses  troupes.  Ferdinand, 
C]ui  ne  soupçonnait  pas  le  piège,  sacrifia  son  meilleur  général,  et  licencia 
ses  héroïques  cuirassiers.  — Aussitôt,  une  nouvelle  union  évangélique 
parut  au  jour,  sous  la  direction  apparente  de  l’électeur  de  Saxe,  et  Riche- 
lieu lui  légua  Gustave-x\dolphe  pour  général  en  chef.  Ce  prince  avait  déjà 
fait  preuve  de  rares  talents  dans  les  guerres  qu’il  avait  soutenues  contre 
la  Russie  et  la  Pologne.  Il  combattait  encore  Sigismond,  roi  légitime  de 
Suède,  qui  avait  conservé  beaucoup  de  partisans  dans  le  royaume,  et  sur- 
tout dans  la  Livonie,  qu’il  revendiquait  pour  les  Polonais  : au  lieu  de  sou- 
tenir Sigismond,  Richelieu,  s’appuyant  de  toutes  les  grandes  puissances 
protestantes,  le  fit  consentir  à une  trêve  ; et  Gustave-Adolphe,  à la  tête 
d’une  armée  aguerrie,  subventionnée  par  ces  puissances,  envahit  tout  à 
coup  l’Allemagne.  Il  remporta  près  de  Leipsick  une  victoire  signalée  ; 
secondé  par  l’électeur  de  Saxe,  il  soumit  au  drapeau  de  la  Réforme  la 
Poméranie,  le  Mecklembourg,  la  Franconie,  la  Souabe,  le  Haut-Rhin, 
le  Palatinat  et  la  Bohême  : tous  les  États  protestants  d’Allemagne  mirent 
leurs  forces  à sa  disposition.  Ferdinand  ne  put  échapper  à la  ruine  qu’en 
suppliant  Wallstein  de  reprendre  le  commandement  en  chef. 

Après  une  longue  résistance,  le  grand  général  cède  aux  supplications 
de  l’Empereur.  En  un  clin  d’œil,  il  lève  quarante  mille  hommes,  dégage 
la  Bohême,  bat  l’électeur  de  Saxe,  et,  après  deux  terribles  batailles^  voit 
tomber  devant  lui  Gustave- Adolphe,  sur  le  champ  de  Lui  zen. 

Aucune  des  troupes  protestantes  ne  tenait  plus  devant  Wallstein;  il  les 
balaya  sans  peine  de  la  Bavière,  qu’elles  occupaient:  alors  Richelieu  es- 
saya de  le  corrompre,  en  lui  faisant  offrir  le  royaume  de  Bohême.  D’après 
les  documents  du  procès  séculaire  que  les  descendants  de  Wallstein  ^ 
ont  soutenu  pour  la  réhabilitation  de  sa  mémoire,  il  semblerait  que  les 
offres  de  Richelieu,  peu  sérieuses,  n’avaient  pour  but  que  de  perdre  le  duc 
dans  l’esprit  de  l’Empereur,  auquel  des  traîtres,  payés  par  la  France  et 
soutenus  par  la  foule  des  jaloux,  représentèrent  comme  certaine  la  tra- 
hison du  célèbre  général.  Ferdinand  commanda  de  l’arrêter  ; scs  agents 


1 Les  Windisch-Grætz. 
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outrepassèrent  ses  ordres  et  massacrèrent  le  héros.  Les  guerres  de  reli- 
gion n’offrent  pas  une  page  plus  douloureuse  et  plus  sombre. 

Malgré  cette  catastrophe,  les  catholiques  conservèrent  quelque  temps 
l’avantage  : les  troupes  cju’avait  disciplinées  Wallstein  étaient  si  parfaites 
qu’elles  battaient  encore  les  protestants  en  presque  toutes  rencontres. 
L’archiduc  Ferdinand,  secondé  principalement  par  le  duc  Charles  IV  de 
Lorraine,  remporta  des  succès  signalés  sur  rAllemagne  protestante,  et 
l’obligea  à demander  grâce  à l’Empereur.  Un  traité  de  paix  fut  signé  à 
Prague  : devant  l’Autriche  il  ne  demeurait  plus  d’ennemis  à vaincre 
que  l’électeur  de  Hesse-Gassel  et  les  Suédois. 

Imperturbable  dans  l’obstination  de  son  odieux  calcul  terrestre, 
Richelieu  releva  encore  une  fois  la  fortune  des  hérétiques.  Oxenstiern 
venait  de  lui  céder  l’Alsace;  il  en  fit  don,  avec  une  pension  de  cinq 
cent  mille  écus,  à Weimar,  c|ui  était  le  meilleur  capitaine  protestant  de 
l 'époque,  et  l’empêcha  par  là  de  passer  au  service  de  l’Empereur.  La 
Pologne  allait  attaquer  la  Suède  : le  cardinal  parvint  à faire  prolonger  la 
trêve  entre  ces  deux  puissances.  Voyant  enfin  cjue  ces  secours  ne  suffi- 
saient pas  aux  Réformés,  tant  leur  état  de  détresse  était  profond,  il  déclara 
la  guerre  à la  branche  espagnole  de  la  maison  d’Autriche  ; et  tout  à coup 
deux  flottes  françaises  couvrirent  les  deux  mers,  pendant  que  quatre  ar- 
mées attaquaientà  la  fois  les  possessions  de  l’Espagne.  Le  pape  Urbain  VIII 
essaya  en  vain  de  réconcilier  les  deux  puissances  : Richelieu  demeura 
inébranlable  à ses  paternelles  réprimandes  comme  à ses  supplications. 

Un  moment  il  fut  châtié  de  son  obstination.  Glam-Gallis  battit  les  pro- 
testants, poursuivit  nos  troupes  elles- mêmes  jusqu’en  Bourgogne,  et 
menaça  Paris.  Louis  XIII,  affligé  de  cet  échec  et  mécontent  de  son  mi- 
nistre, songeait  à le  disgrâcier  et  'a  implorer  la  paix,  quand  la  noblesse 
française,  qui  avait  été  décimée  pourtant  par  l’odieux  cardinal,  vint  le 
sauver,  en  sauvant  le  sol  et  l’honneur  de  la  patrie  : des  provinces  les  plus 
éloignées,  les  gentilshommes  accoururent  en  masse;  les  paysans  eux- 
mêmes  se  soulevèrent  tout  autour  de  Fenneini,  et  les  impériaux  furent 
obligés  d’évacuer  la  France, 

Richelieu  déclara  ensuite  la  guerre  à l’Autriche  ; car,  chose  singulière, 
il  n’y  avait  pas  encore  de  déclaration  d’hostilités  entre  les  deux  puissan- 
ces. — Le  cardinal,  qui  venait  d’être  si  cruellement  froissé  dans  son 
ambition  et  son  orgueil,  suscita  une  foule  de  nouveaux  ennemis  à l’Em- 
pereur : l’Angleterre,  la  Hollande,  les  protestants  d’Allemagne,  le  prince 
de  Transylvanie,  se  coalisèrent  avec  la  France  et  la  Suède.  A Weimar, 
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à Banner,  qui  moururent  au  milieu  de  la  victoire,  succédèrent  Gué- 
briant  et  Torstenson,  qui  remportèrent  aussi  de  très-grands  avantages. 
Grâce  à la  puissante  diversion  des  Hongrois  révoltés  et  du  Transylvain 
Rakocsi,  les  Suédois,  après  un  triomphe  à Lei{)sick,  poussèrent  leurs 
conquêtes  jusqu’en  Moravie.  —'Succombant  sous  l’elîort  réuni  de  tous 
les  méchants,  de  tous  les  ennemis  de  Dieu,  la  maisond’Autriche  était  en- 
fin abaissée  : ses  sujets  et  ses  alliés  catholiques,  épuisés  de  sang  et  d’ar- 
gent, ne  combattirent  plus  que  pour  le  salut  de  leur  foi  et  de  leur 
pays. 

C’est  alors  que  Richelieu  triomphant  expira,  laissant  à son  nom,  de- 
vant l’histoire,  le  prestige  de  plans  hardis,  suivis  avec  une  indomptable 
persévérance  et  couronnés  par  un  éclatant  succès. 

il  y a une  terrible  unité  dans  la  vie  de  cet  homme  : à ses  yeux  la  Hn 
justifiait  tous  les  moyens.  Pour  élever  au-dessus  de  l’Europe  son  auto- 
rité, — et  par  conséquent  la  puissance  française,  qui  y servait  de  pié- 
destal,— il  ne  reculait  devant  aucun  acte  immoral  ou  violent  ; ne  peut- 
on  pas  dire  devant  aucun  crime  ? Prêtre  d’un  Dieu  d’amour  et  de  res- 
pect, il  régna  par  le  mépris  de  l’humanité,  par  runion  de  la  perfidie  à 
la  force,  en  semant  la  mort  là  où  ses  ordres  cruels  étaient  suivis,  la 
méfiance  et  la  division  là  où  son  glaive  ne  pouvait  atteindre. 

Et  ce  système,  il  ne  craignit  pas  de  l’avouer  hautement.  Au  légat,  <|oi 
lui  reprochait  l’envahissement  des  Etats  pontificaux  et  la  Valteline  sacri- 
fiée aux  protestants,  il  répondit  que  sa  conscience  n’était  nullement 
troublée,  d’aider  les  hérétiques  au  profit  de  l’Etat.  De  lui  date  i’a(jora- 
îion  complète  et  fanatique  du  dieu  Gouvernement;  et  c’est  depuis  loi 
surtout,  que  politique,  art  de  gouverner, — au  lieu  de  signifier  sagesse, 
et  d’exprimer  la  pratique  et  la  défense  de  la  justice,  — signifie,  au 
contraire,  je  ne  sais  quelle  science  de  perfide  astuce,  qui  tend  au  succès 
par  des  moyens  lâches  et  ténébreux. 

Richelieu  réussft  à écraser  f aristocratie  française;  quand  on  voit 
dans  noire  pays  de  grands  châteaux  entamés  par  une  large  brèche, 
cette  brèche,  c’est  la  trace. du  pied  de  Richelieu  sur  le  cou  de  la  no- 
blesse. H parvint  à humilier  et  à affaiblir  Rome,  l’Autriche  et  la  Po- 
logne, en  opérant  l’exaltation  de  la  Suède  et  du  Brandebourg,  et  en 
préparant  la  dictature  de  Cromwell,  le  bourreau  de  l’Irlande.  Aux  yeux 
de  l’histoire  protestante,  voilà  de  véritables  titres  de  gloire  ; — mais 
je  m’étonne,  avec  M.  de  Dumast,  que  des  catholiques  approu- 
vent et  vantent  une  telle  politique,  l’appellent  un  progrès,  une  loua- 
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ble  vi^Lwre  de  la  raison  sur  le  sentiment*;  je  m’étonne  qu’ils  osent 
classer  parmi  les  grands  honimes  le  niveleur  gallican,  le  maître  de  Laf- 
feymas  ; le  juge  sanguinaire  contre  lequel  crient  les  noms  de  Mariiiac, 
Montmorency,  Glialais,  De  Jars,  Pnylaurens,  De  Thou,  Cinq-Mars  ; 
l’homme  d’Etat  qui  s’empara  de  Nancy  par  une  indigne  trahison,  à la- 
quelle il  fit  participer  son  roi  ; le  ministre  qui,  dans  ses  dernières  an- 
nées, « divisait,  brouillait,  poussait  au  désespoir,  par  des  vexations  sour- 
des, ceux  qu’il  craignait  ou  haïssait,  et  les  forçait,  pour  ainsi  dire,  de 
commettre  des  fautes  qui  les  perdaient  *;  » le  cardinal  enfin,  qui,  re- 
venant de  Lyon,  après  avoir  arraché  au  tribunal  l’arrêt  de  mort  de 
Cinq- Mars  et  de  son  ami,  se  faisait  porter  dans  une  sorte  de  chambre 
par  des  gardes,  les  obligeant  à marcher  tête  nue,  sous  la  pluie  comme 
sous  le  soleil.  Quand  les  portes  des  villes  ou  des  maisons  se  trouvaient 
trop  étroites,  on  les  abattait  avec  des  pans  entiers  de  murailles,  pour 
que  l’Eminence  n’éprouvât  aucun  dérangement. — Cet  orgueilleux  tyran 
n’était  certes  pas  chrétien  ; nous  avons  même  peine  à croire  qu’il  ne 
fût  pas  plus  égoïste  encore  que  fanatique  païen,  et  qu’il  ne  rapportât 
pas  uniquement  à lui-même  tous  les  efforts  qu’il  semblait  faire  pour  la 
grandeur  de  son  idole,  la  déesse  Royauté  française. 

Richelieu  était  mort  au  milieu  des  succès  ; aussi  laissa-t-il  une  foule 
d’admirateurs  et  de  disciples.  Son  meilleur  élève,  Mazarin,  continua  sa 
politique  extérieure,  et  fit  poursuivre  la  guerre  contre  l'Autriche.  Le 
maréchal  de  Guébriaut  ayant  été  tué  devant  Roihweil,  son  armée  subit 
quelques  échecs  ; mais  Turenne  et  Condô  les  réparèrent  bientôt  ; les  Im- 
périaux furent  battus  aussi  par  Torstenson  et  par  Rakocsi.  l e faible  et 
doux  Ferdinand  III,  qui  avait  succédé  à son  inllexible  père,  consentit 
alors  à ce  que  des  négociations  fussent  entamées  en  Wcstphalie.  D’abord 
le  congrès  n’aboutit  à aucun  résultat,  car  Ferdinand  demandait  la  restau- 
ration du  duc  de  Lorraine , victime  de  sa  foi,  et  tenait  à obtenir  des  con- 
ditions honorablespour  le  catholicisme  et  pour  l’Empire.  xMazarin,  au  con- 

^ D’après  cette  opinion,  il  serait  juste  et  raisonnable  de  combattre  l’Eglise,  qui 
représente  Dieu,  et  de  se  révolter  contre  elle,  toutes  les  fois  que  cela  semblerait 
à l’Etat.  Ne  voit-on  pas  que  ce  système  est  une  monstrueuse  inconséquence  pour  un 
chrétien,  puisqu’il  donne  gain  de  cause,  non-seulement  au  despotisme  universitaire 
et  gallican,  non-seulement  même  au  socialisme,  mais  à tous  les  criminels  ; car  un 
crime  n’est  autre  chose  que  l’immolation  de  l’intérêt  moral  à la  passion  ou  à l’in- 
lérôt  matériel  ; or,  c’est  précisément  ce  sacrifice  du  moral  au  matériel  qu’on 
loue  en  applaudissant  à la  conduite  de  Richelieu. 

^ Aveu  d’Anquetil. 
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traire,  qui  dirigeait  les  piéiiipolenliaires  protestants,  refusait  de  resti- 
tuer la  Lorraine  et  entendait  que  l’Empire  fût  démembré  au  profit  des 
hérétique  : la  guerre  continua.  Un  générai  catholique,  le  Lorrain 
Mercy,  eut  la  gloire  de  battre  Turenne  à Marienihal;  mais,  peu  de  temps 
après,  ilperditla  ricàNordlingeo;  alors,  Turenne,  victorieux,  s’unissant 
à Wcangel,  poussa  jusqu’en  Bavière,  tandis  que  Kœnigsmarck  enlevait 
Prague  à l’Empereur.  Accablé  de  tant  de  revers,  Ferdinand  signa  le 
déplorable  traité  de  Westphalie,  par  lequel  les  catholiques  allemands  se 
reconnurent  abattus. — Trois  Ibis  ils  avaient  vu  leurs  ennemis  terrassés  : 
en  1629,  après  la  défaite  du  roi  deDanemarck  ; en  1633,  à la  suite  de  ia 
bataille  de  Lutzen,  et,  en  1635,  à l’époque  du  traité  de  Prague  : — trois 
fois  ia  France,  intervenant  pour  accabler  le  principe  honnête,  était  ve- 
nue au  secours  du  parti  protestant,  et  avait  rendu  victoire  à l’Hérésie. 

La  paix  de  Westphalie  livra  aux  protestants  neuf  archevêchés  ou  évê- 
chés, deux  commanderies  de  Saint-Jean,  et  une  abbaye,  qui  furent  sécu- 
larisés en  leur  faveur;  et,  de  plus,  elle  leur  assura  la  propriété  définitive 
de  tous  les  biens  d'Eglise  jadis  volés,  qu’ils  possédaient  avant  la  guerre. 
L’Empereur  fut  réduit  à ia  simple  dignité  de  chef  d’une  république  fé- 
dérative, composée  d’une  foule  de  petits  Etats  presque  indépendants  L 
L’archevêché  de  Magdebourg  et  les  évêchés  de  Camin,  de  Halberstadt 
et  de  Minden,  laissés  à l’électeur  de  Brandebourg,  constituèrent  le  noyau 
de  la  Prusse,  qui  fit  prédominer  la  Réforme  dans  tout  le  Nord  de  l’Al- 
lemagne. La  Suède  obtint  l’archevêché  de  Brême,  l’évêché  de  Verdun, 
la  Poméranie  septentrionale,  d’autres  agrandissements  encore,  et  de- 
vint, par  là,  capable  d’écraser  la  Pologne.  La  France  fut  médiocrement 
payée  du  lâche  service  qu’elle  avait  rendu  en  causant  ainsi  la  chute  des 
deux  grandes  puissances  catholiques  ultra-rhénanes  : à sa  trahison,  elle 
ne  gagna  que  les  évêchés  deToulet  de  Metz,  avec  une  partie  de  l’Alsace  ; 
mais  c’est  assez  pour  que  nos  politiques  absolvent  les  deux  cardinaux  qui 
sacrifièrent  à cette  belle  œuvre,  pendant  vingt-cinc[  ans,  l’argent,  l’hon- 
îieur  et  le  sang  de  la  France. 

Nos  amis  les  catholiques  devraient  pourtant  se  rappeler  que  la  douleur 
du  Pape  fut  immense,  à la  nouvelle  des  défaites  de  Ferdinand  et  de  la 
paix  de  Westphalie.  Il  protesta  contre  la  sécularisation  des  évêchés,  con- 
tre la  confiscation  des  autres  propriétés  ecclésiastiques  ; il  protesta  éga- 
lement contre  les  droits  exorbitants  concédés  aux  hérétiques  par  les 


Trois  cent  cinquante. 
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trailés  ; Innocent  IX  cassa  même  et  annula  ces  traités,  par  une  bulle  du  5 
janvier  1651  ; mais  la  France,  avec  une  obstination  infernale,  en  garantit 
l’exécution,  de  concert  avec  la  Suède  ; et  les  catholiques  allemands  avaient 
trop  souffert  pour  qu’il  leur  fût  possible  de  reprendre  les  hostilités. 

Ainsi  fut  consommé,  malgré  l’Eglise  désespérée,  le  triomphe  du  dé- 
sordre sur  l’ordre,  de  la  révolution  sur  l’autorité,  du  despotisme  sur  la 
liberté  : ce  que  les  habiles  nomment  en  France  la  victoire  de  la  politique 
raisonnable  sur  la  politique  de  sentiment.— Ooo,  l’on  parcoure  toutes  les 
histoires  sérieuses  écrites  en  Allemagne  depuis  quelques  années,  sur  la 
guerre  de  Trente  ans  b et  l’on  verra  que  dans  ce  pays^  comme  partout 
ailleurs,  les  chefs  protestants  étaient  des  seigneurs  orgueilleux  et  sen- 
suels, qui  voulaient  secouer  le  frein  des  pouvoirs  et  s’enrichir  des  biens 
de  l’Eglise  : larrons  titrés,  qui  laissaient  leurs  soldats  commettre  toutes 
sortes  d’excès  abominables. 

Le  résultat  des  traités  vrestphaliens  contribuerait,  au  besoin,  à mon- 
trer combien  la  Réforme  fut  hostile  à la  liberté  poIitic[ue.  En  effet,  du 
XIP  au  XV!*"  siècle,  la  société  catholique  tendait  évidemment  à développer 
les  libertés  civiles  et  politiques  ; car  c’est  alors  que  s’organisèrent  les  répu- 
biic[ues  d’iîaiie,  de  Suisse,  et  toutes  les  villes  libres  du  Nord.  La  Réforme 
survint,  et  aussitôt  ce  mouvementfut  refoulé  au  profit  du  despotisme. — En 
Allemagne,  la  paix  de  Wesîphalie  constitua  une  foule  de  princes  absolus. 
En  Angleterre,  sous  Henri  Vîîl  et  Elisabeth,  le  protestantisme  avait 
presque  anéanti  l’ancienne  constitution,  et  livré  la  nation  à un  pouvoir 
royal  capricieux  et  cruel , à une  nouvelle  Eglise  à la  fois  tyrannique  et 
servile.  En  France,  nos  rois  et  nos  ministres,  imbus  de  doctrines  au  moins 
semi-protestantes,  détruisirent  presque  toute  liberté,  humilièrent  et  as- 
servirent le  tiers-état  et  le  clergé,  la  magistrature  et  la  noblesse.  Répé- 
tons-le  donc  encore  une  fois  : de  même  que  l’on  s’est  trompé,  dans  l’ordre 
intellectuel  et  moral,  sur  le  caractère  de  la  Réforme,  en  la  prenant  pour 
l’émancipation  de  l’esprit  humain,  qu’elle  prétendit  au  contraire  partout 
ployer  à la  loi  des  chefs  protestants  : de  même  aussi,  dans  l’ordre  politi- 
que, non-seulement  elle  ne  fut  pas  favorable  à la  liberté,  mais  elle  en 
arrêta  le  développement,  mais  elle  en  rendit  le  règne  pour  longtemps 
impossible,  parce  qu’elle  introduisait  les  principes  et  les  tendances  révo- 
lutionnaires, à côté  desquelles  ne  peut  vivre  longtemps  la  liberté  politi- 
que; car,  dans  les  pays  rationalistes,  accorder  une  liberté  politique,  c’est 

i Par  MM.  Gfrorer,  Barthold,  Heissing,  Aretin,  Ch.  Mentzei,  etc. 
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livrer  une  anijc  aux  révolulionnaires,  de  qui  le  dernier  oint  est  toujours 
le  despotisme. 

Mazarin  vécut  assez  longtemps  pour  inoculer  à Louis  XÎV  son  système 
anli-caiholique  et  sa  haine  contre  PAutriche.  Avant  de  mourir,  il  avait 
formé  contre  l’Empire  la  ligue  du  Rhin.  Il  est  bien  malheureux  pour  la 
société  chrétienne  que  Louis  XIV  n’ait  pas  eu  de  meilleures  leçons  : 
nourri  de  principes  réellement  chrétiens,  quelles  grandes  choses  il  eût 
réalisées,  ce  prince  vaillant  ‘ et  chevaleresque,  qui  veillait  à l'organisation 
de  si  bonnes  armées,  de  si  belles  flottes,  et  savait  les  faire  commander 
par  Turemic,  Coudé,  Catinat,  Vendôme,  Viilars,  Jean-Bart,  Duquesne, 
Duguay-Trouin  ! ce  souverain  qui  comprenait  si  bien  avec  Colbert  les 
intérêts  et  l’importance  du  commerce,  les  grands  travaux  publics  ! ce  di- 
plomate habile  pour  lequel  l’Europe  n’avait  pas  de  secrets  ! Au  fond,  son 
caractère  était  généreux  et  loyal  ; son  cœur,  porté  à la  piété,  comme  celui 
de  tous  les  hommes  de  génie.  Il  donna  le  pli  à l’esprit  du  XVIL  siècle; 
or,  par  suite  de  son  éducation  quasi-protestante,  ce  fut  des  projets  de  Ri- 
chelieu qu’il  poursuivit  l’exécution,  et  sans  reculer  devant  des  moyens  sou- 
vent déloyaux  et  cruels  ; ce  fut  l’idée  rationaliste  qu’il  acheva  de  modeler 
et  d’enraciner  dans  la  société  européenne,  en  parant  cette  idée  des  orne- 
ments d’une  civilisation  brillante  mais  assise  à faux. 

Dès  qu’il  prit  le  gouvernement  en  main,  Louis  XIV  se  montra  le  co- 
piste de  Richelieu  : à l’imitation  de  ce  ministre,  c’est  contre  le  pouvoir 
papal  qu’il  fit  ses  premières  armes.  Le  début  de  ses  triomphes,  ce  fut  une 
Inimiliation  excessive  imposée  au  souverain  pontife,  le  protectorat  des 
princes  italiens  enlevé  au  Saint-Siège,  le  comtat  Venaissin  envahi  en 
pleine  paix  par  les  armées  françaises  : et  toutes  ces  violences,  il  les  com- 
mit parce  qu’il  plaisait  à son  ambassadeur  de  donner  asile  aux  coupe- 
jarrets,  en  dépit  de  la  police  romaine.  Les  satisfactions  auxquelles  s’était 
déjà  résigné  le  Saint-Père  - ii’avaient  pu  suffire  à l'orgueil  du  jeune 
despote.  La  suite  répondit  au  début. 

En  1070,  une  réaction  catholique  se  faisait  sentir  en  Angleterre. 
Poussé  par  son  frère,  Charles  II  avait  résolu  d’embrasser  le  catholicisme 
et  d’essayer  de  le  rétablir  dans  ses  Etats  : Louis  XIV,  qui  voulait  alors 

1 Dans  sa  jeunesse,  Louis  XIV  chargeait  quelquefois  comme  un  simple  chevau- 
léger.  Au  gouverneur  de  Lille,  qui  lui  demandait  où  était  son  quartier,  afin  de 
^épargner  par  le  feu  de  la  place,  on  sait  que  Louis  XIV  répondit  : « Il  est 
partout.  » 

2 Le  pape  avait  fait  pendre  deux  des  hommes  qui  avaient  insulté  l’ambassadeur, 
et  il  avait  eu  outre  destitué  le  gouverneur  de  Rome. 
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l’appui  des  Anglais  contre  la  Hollande  et  qui  avait  besoin  par  conséquent 
de  ménager  leurs  préjugés,  empêcha  le  roi  d’Anglelerre  d’accomplir  en 
ce  moment  son  dessein,  — et  l’occasion  favorable  s’évanouit. 

Vis-à  vis  de  la  Lorraine  , le  grand  roi  suivit  et  dépassa  même  les 
exemples  du  perfide  Richelieu  ; du  reste,  pendant  son  règne  entier,  « sa 
diplomatie  professa  une  sorte  de  relâche  morale,  dont  le  principe  domi- 
nant fut  toujours  la  raison  d’Etat  * . « Il  entretenait  des  pensionnaires 
dans  toutes  les  cours  ; il  avait  des  relations  avec  les  mécontents  dans 
tous  les  royaumes.'*  Non  satisfait  de  voir  à ses  pieds  les  laïcs,  et  avec 
eux  les  lois  et  les  institutions  civiles,  il  prétendit  régner  absolument  dans 
le  domaine  religieux.  Son  orgueil  était  alors  si  grand,  que  Bossuet  lui- 
même,  de  crainte  d’un  schisme  complet  3,  se  joignit  aux  évêques  signa- 
taires des  quatre  articles  où  les  trente-deux  prélats  formulèrent  les 
doctrines  gallicanes.  On  ne  peut  trop  rappeler  que,  dans  cette  ques- 
tion, le  Saint-Siège  fut  inflexible,  quoique  Louis  XIV  essayai  de  le  con- 
traindre à fléchir  par  la  force  des  armes.  Pendant  plus  de  dix  ans,  les 
Papes  refusèrent  de  ratifier  les  nominations  faites  par  ki  Cour  aux  va 
cances  ecclésiastiques.  Louis  XIV  finit  par  céder;  il  se  rétracta  de  ses 
erreurs  et  de  ses  usurpations  par  une  lettre  autographe  ^ ; déjà  les  évê- 
ques nommés  pendant  le  quasi-schisme  avaient  fait  acte  de  sou.mission 
au  Saint-Siège,  et  condamné  les  articles  gallicans. 

C’est  del682  à 1693,  pendantsaguerrecontrela  papauté,  que  LouisXÏV 
poursuivit  les  protestants  français  avec  tant  de  rigueur  On  ne  peut  donc 

‘ M.  de  Noailles.  Vie  de  madame  de  Maîntenon. 

- Bossuet  répudia  plus  tard,  quoique  timidement,  la  Déclaration  ; enfr’autres 
par  ces  paroles  de  laisser-aller  : «Abeat  ergo  declaratio  quo  libuerit!  Non  enim 
eam,  quod  sæpè  profiter!  juvat,  tutandam  hic  suscipimus.  » 

* « Je  suis  bien  aise  de  faire  savoir  à Votre  Sainteté  que  j’ai  donné  les  oi  dres  né- 
cessaires pour  que  les  choses  contenues  dans  mon  édit  du  22  mars  1082,  touchant 
la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  France...  ne  soient  pas  observées.  » (Lettre  de 
Louis  XIV,  du  mois  de  novembre  1693).  — Nous  professons  et  déclarons  que...  nous 
sommes  affectés  douloureusement....  de  tout  ce  qui  s’est  fait  dans  l’Assemblée  du 
clergé,  et  qui  a souverainement  déplu  à Votre  Sainteté  et  à ses  prédécesseurs; 
qu’ainsi  tout  ce  qui,  dans  cette  même  Assemblée,  a pu  être  censé  décrété  sur  la 
puissance  ecclésiastique  et  sur  l’autorité  pontificale , nous  le  tenons  et  déclarons 

qu’on  doit  le  tenir  pour  non  décrété (Lettre  des  évêques,  d’août  1093).  Voyez  : 

la  France  et  le  Pape^  p.  199  à 201.  Nous  recommandons  cette  histoire  de  l’Eglise 
française  sous  Louis  XIV. 

4 Les  protestants , au  commencement,  semblaient  encourager  ces  rigueurs  par 
leur  excessive  docilité  aux  vœux  du  roi.  Ainsi  il  suffisait,  en  général,  de  l’envoi 
d’une  compagnie  de  dragons  dans  un  village  avec  des  billets  de  logement,  pour 
que  ce  villâge  abjurât  le  protestantisme. 
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rimpiitcr  à l’Eglise  ; au  contraii'e,  la  véritable  Eglise  catholique  disait 
alors,  par  l’organe  de  Fénelon  : « La  force  ne  peut  jamais  persuader  les 
hommes  ; elle  ne  fait  que  des  hypocrites.  Quand  les  rois  se  mêlent  de  re- 
ligion, au  lieu  de  la  protéger  ils  la  mettent  en  servitude.  « Le  retour  du  roi 
et  des  évêques  sous  le  miséricordieux  patronage  de  la  papauté  fut  trop 
tardif  et  trop  incomplet  pour  que  le  clergé  français  se  relevât  de  sa  chute 
avant  la  Révolution.  Le  dépérissement  continu  des  ordres  religieux  mon- 
tra que  l’on  n’avait  pu  guérir  le  mal,  et  que  la  société  allait  se  dis- 
soudre. 

On  commence  à reconnaître,  en  France,  que  Louis  XIV  commit  plus 
d’une  faute  dans  son  gouvernement';  mais  on  demeure  naïvement  persuadé 
qu’il  racheta  ses  erreurs  par  sa  constante  et  victorieuse  hostilité  contre 
la  maison  d’Autriche.  Voyons  donc  quels  furent  et  les  motifs  et  les  résul- 
tats des  trois  grandes  guerres  qu’il  soutint  contre  la  maison  impériale, 
et  qui  se  terminèrent  par  les  traités  de  Nimègue,  de  Riswick  et  d’ü- 
trcclît-Rastadt. 

La  première  guerre  n’eut  d’autres  motifs  que  le  désir  et  l’espoir,  qu’a- 
vait Louis  XIV,  de  s’emparer  de  toute  la  rive  gauche  du  PJîiii.  Il  s’y 
disposa  pendant  quatre  ans,  et  parvint  à tromper  sur  ses  desseins  les 
Hollandais  et  les  princes  de  ExUlemagne  rhénane.  Gela  n’était  pas  fort 
difficile,  car  les  premiers  étaient  alors  gouvernés  par  De  AVitt,  chef  du 
parti  français,  et  les  seconds  avaient  accepté  le  protectorat  de  la  France, 
xiprès  s’être  assuré  de  la  neutralité  de  ces  princes,  après  avoir  amené 
l’xingîeterre  à se  liguer  avec  lui  contre  la  Hollande, — le  roi  envahit  subi- 
tement rAllemagne  rhénane  et  les  Pays-Bas.  Ses  armées  rem[)ortèrent 
d’abord  des  succès  peu  disputés  ; mais  i’héroïsmç  des  Hollandais,  qui 
coupèrent  leurs  digues,  arrêta  ses  conquêtes;  et  bientôt  les  troupes  im- 
périales, conduites  par  Montéciiculli,  vinrent  au  secours  de  l’Allema- 
gne. Repoussant  nos  armées,  qui  étaient  moins  fortes,  elles  pénétrèrent 
en  France.  Louis  XIV  les  obligea  de  rétrograder,  et,  pour  les  affamer,  fit 
complètement  dévaster  une  lisière  de  plus  de  vingt  lieues  de  large  sur  les 
bords  du  Rhin.  Quelques  avantages  de  nos  armées  permirent  ensuite 
aux  habiles  diplomates  du  roi  de  diviser  ses  ennemis,  et  de  les  amener, 
séparément,  à signer  la  paix  de  Nimègue,  à l’instant  où  l’Angleterre  of- 
frait aux  adversaires  de  la  France  son  redoutable  appui.  Ce  traité  ga- 
rantit à Louis  XIV  la  principauté  d’Alsace  et  ses  dépendances,  puis  la 
Franche-Comté,  Nancy  et  quelques  villes  flamandes.  Malgré  ces  agran- 
dissements, conquis  à la  France,  le  résultat  de  cette  guerre  injuste  fut. 
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eîî  somme,  très-fâcheux  pour  lîoîre  pays  ; car  elle  fit  périr  misérable- 
ment le  noble  De  Wit,  l’ami  des  Français,  et  mita  la  tête  de  la  Hollande, 
pois  de  TAngleterre,  le  plus  terrible  antagoniste  de  la  puissance  fran- 
çaise, Famé  de  toutes  les  coalitions  suivantes  contre  la  France,  le  prince 
d’ O range. 

Le  duc  de  Lorraine  protesta  contre  la  cession  de  sa  capitale  à 
Louis  XIV,  qui  s’était  réservé,  en  outre,  quatre  routes  militaires  tra- 
vers' le  duché  : le  roi  osa  se  venger  de  la  protestation  en  gardant  toute 
la  Lorraine.  Il  institua  en  même  temps  quatre  tribunaux,  dits  chambres 
de  réunion,  pour  examiner  quelles  étaient  les  dépendances  de  l’Alsace. 
Les  juges  complaisants  remontèrent  jusqu’au  siècle  de  Dagobert  pour 
fournir  au  roi  des  titres  prétendus,  en  vertu  desquels  il  s’empara,  en 
pleine  paix,  de  Strasbourg  et  de  plusieurs  petites  principautés  contiguës 
a l’Alsace.  L’Autriche  allait  s’opposer  à ces  envahissements  : Louis  XIV 
n’eut  pas  honte  de  déchaîner  sur  elle  les  Turcs  et  les  rebelles  de  Hongrie, 
qui  réunirent  deux  cent  mille  hommes  et  vinrent  assiéger  Vienne.  La  Chré- 
tienté courait  un  grand  péril,  car  l’illustre  Charles  V de  Lorraine,  géné- 
ralissime de  l’Empire,  n’avait  pu  rassembler  que  vingt  mille  combat- 
tants. Déjà  les  Turcs,  logés  dans  les  fossés,  avaient  fait  sauter  un  bastion 
tout  entier  avec  un  vaste  pan  de  muraille,  quand  Sobieski  vint  avec  ses 
Polonais  réparer  la  trahison  européenne  de  Louis  XIV.  Par  la  mémorable 
bataille  du  12  septembre  1683,  les  deux  généraux  vraiment  chrétiens 
portèrent  un  coup  mortel  à la  puissance  ottomane. 

Cinq  ans  plus  tard,  sans  préalable  déclaration,  Louis  XIV  envahit  les 
Pays-Bas,  et  fit  effroyablement  ravager  les  contrées  rhénanes.  « L’ima- 
gination recule  devant  une  telle  dévastation.  Les  villes  de  Heidelberg, 
Rohrbach,  Ruslock,  AVisloch,  Kircheim,  Manheim,  Offenbourg,  Kreuz- 
nach,  Oppenheim,  Bruchsal,  Frankenthal,  Baden,  Rastadt,  et  plusieurs 
autres,  furent  livrées  aux  fiammes;  les  Français  changèrent  en  vastes 
déserts  les  bords  florissants  du  Pdiin.  En  vain  les  malheureux  habitants 
se  jetaient -ils  aux  pieds  des  vainqueurs  en  demandant  grâce  : ils  n’en 
étaient  pas  moins  dépouillés  et  chassés  dans  les  montagnes  couvertes  de 
neige,  où  un  grand  nombre  moururent  de  froid.  » Pendant  sept  mois, 
on  tourmenta  Spire  et  Worms,  de  propos  délibéré.  Là,  après  avoir  tout 
souffert,  tout  sacrifié  patiemment,  les  citoyens  croyaient  au  moins  leurs 
habitations  sauvées  ; mais  ils  reçurent  la  notification  que  les  intérêts  du 
grand  roi  exigeaient  que  les  deux  villes  impériales  disparussent  de  la 
terre  ; les  malheureux,  dépouillés  de  tout,  se  virenc  contraints  d’aller 
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demander  asile  ailleurs.  Les  Français  réduisirent  en  cendres  Worms  et 
Spire,  et  violèrent  les  tombeaux  des  Empereurs.  Gomme  on  reprochait 
ces  barbaries  au  duc  de  Créqui,  général  en  chef,  il  montra  un  ordre 
du  roi,  d’après  lequel  plus  de  cent  villes  et  villages  étaient  condamnés 
au  feu.  — Quel  crime  avait  donc  commis  cet  infortuné  pays?  Hélas!  il 
demeurait  fidèle  à sa  nationalité  allemande,  et  préférait  l’antique  tutelle  de 
l’Autriche  au  protectorat  despotique  et  envahisseur  de  Louis  XîV.  — Le 
duc  de  Lorraine  et  le  prince  Louis  de  Bade,  à la  tête  des  armées  impé- 
riales, vinrent  arrêter  ces  affreux  excès,  et  presque  toute  l’Europe  indi- 
gnée se  coalisa  contre  la  France.  Après  neuf  années  de  sléi’ües  com- 
bats, Louis  XÎV  fut  obligé  de  signer  la  paix  de  Risvvick,  par  laquelle  il 
restitua  plusieurs  de  ses  précédentes  conquêtes,  entre  autres  presque 
toutes  les  villes  usurpées  sur  les  bords  du  Rhin,  une  partie  de  la  Flandre 
et  le  duché  de  Lorraine  ; mais  il  ne  rendit  la  Lorraine  qu’api-ès  l’avoir  dé- 
mantelée complètement,  ce  qui  a privé  plus  tard  la  France  de  son  principal 
boulevard  du  côté  de  l’est.  De  quel  avantage  n’eût-il  pas  été  pour  nous, 
pendant  les  deux  derniers  siècles,  de  posséder  encore  les  vastes  retran- 
chements de  Nancy,  qui  passaient,  au  temps  de  Louis  XÏII,  pour  les 
meilleures  fortifications  de  l’Europe? 

La  troisième  grande  guerre  soutenue  par  Louis  XIY  avait  au  moins 
des  ap[tai’ences  de  raison  : il  semblait  assez  convenable  qu’il  défendît  les 
droits  de  son  petit-fils  à la  couronne  d’Espagne  ; mais  il  y mêla  encore 
d’évidentes  injustices,  notamment  la  violation  de  la  neutralité  de  la  Lor- 
raine. Chacun  sait  combien  cette  guerre  coûta  de  souffrances  et  d’échecs  à 
notre  pays  pendant  onze  ans  : elle  mit  la  France  à deux  doigts  de  sa  ruine 
entière;  mais  on  croit  généralement,  dans  noire  pays,  que  ce  furent  quel- 
ques derniers  succès  remportés  par  Vendôme,  Villars  et  Bervvick,  qui 
sauvèrent  la  France  et  lui  conquirent  une  paix  acceptable  ; et  cela  n’est 
qu’à  moitié  vrai.  Ce  qui  sauva  surtout  notre  patrie,  c’est  la  mort  pré- 
maturée de  l’empereur  Joseph  PL  Par  suite  de  son  décès,  son  frère,  le 
prétendant  au  trône  espagnol,  héritait  de  l’Elmpire.  Les  zinglais  crai- 
gnirent de  laisser  les  deux  couronnes  sur  la  même  tête  ; et  la  reine  Anne, 
passant  aux  torys,  qui  penchaient  pour  la  France,  rappela  et  disgracia 
Marlborough,  à l’instant  où  il  forçait  les  lignes  de  Villars  et  prenait 
Bouchain.  Malgré  la  retraite  de  l’Angleterre,  malgré  l’indiscipline  et  la 
mollesse  des  troupes  hollandaises,  qui  ne  suivaient  plus  les  ordi'es  ni  les 
conseils  du  prince  Eugène,  les  ennemis  gagnèrent  encore  du  terrain  sur 
notre  dernière  armée.  C’est  alors  que  Louis  XIV  déclara  qu’il  irait  cher- 


DES  LORRAINS. 


/l09 

cher  la  mort  sur  la  frontière,  dans  le  cas  où  Villars  serait  battu  : hé- 
roïque détermination  que  recompensa  la  victoire  de  Denain.  Ce  triom- 
phe était  alors  presque  inespéré  : à plus  forte  raison  eût-il  été  improbable 
si  le  redoutable  Marlborough  et  ses  excellentes  troupes  n’avaient  pas 
quitté  le  prince  Eugène.  •—  Le  traité  d’ütrecht  démembra  la  monarchie 
espagnole  et  grandit  la  Prusse  et  l’Angleterre.  La  Prusse  obtint  la  haute- 
Gueldre,  le  pays  de  Kessel,  la  principauté  de  iSeufchâtel,  et  l’on  re- 
connut au  souverain  de  cet  Etat  la  dignité  royale.  L’Angleterre  extorqua 
de  la  France  de  grands  avantages  pour  son  commerce,  au  détriment  du 
nôtre  ; elle  nous  obligea  h raser  les  fortifications  et  à détruire  le  port  de 
Dunkerque  ; à lui  laisser  la  possession  de  Minorque  et  de  Gibraltar, 
c’est  à-dire  la  domination  de  la  Méditerranée;  à lui  céder  la  baie  d’Hud- 
son, la  Nouvelle-Ecosse,  file  de  Terre-Neuve,  Pile  de  Saint-Christophe 
et  la  pêche  exclusive  de, la  morue' sur  les  côtes  de  l’Amérique;  il  fallut, 
enfin,  que  nous  consentissions  a garantir  la  succession  au  trône  anglais 
dans  la  ligne  protestante.  — La  France  ne  gagna  absolument  rien  à cette 
guerre,  qui  lui  avait  coûté  d’immenses  sacrifices  : Louis  XIV  fut  même 
forcé  de  subir  la  stipulation  qu’aucun  de  ses  descendants  ne  pourrait 
porter  à la  fois  les  couronnes  de  France  et  d’Espagne. 

On  voit,  en  résumé,  que  les  quatre-vingts  années  de  guerre  soutenues 
par  Richelieu,  Mazarin  et  Louis  XIV,  contre  la  maison  d’Autriche, 
tournèrent  au  détriment  du  Catholicisme,  en  Angleterre,  en  Allemagne 
et  dans  le  nord  de  l’Europe  ; qu’elles  affaiblirent  partout  l’influence  des 
Papes,  et  créèrent  trois  puissances  qui  nous  ont  fait  un  mal  extrême  : 
la  Suède,  par  laquelle  la  Pologne  a été  ruinée  au  profit  des  Russes;  la 
Prusse,  qui  a presque  toujours  été  la  satellite  de  la  Russie,  en  attendant 
qu’elle  devienne  l’agent  de  la  Révolution,  et  l’Angleterre,  qui,  avant 
nos  grandes  guerres  contre  l’Empire,  ne  possédait  pas  de  marine,  et  n a- 
vait  de  colonies  que  Jersey  et  Guernesey.  — Voilà  quels  ont  été  les 
clairs  résultats  de  cette  politique  extérieure  si  vantée  K — En  vérité, 
il  nous  est  difficile  de  croire  que  la  politique i/e  sentiment,  c’est-à-dire 
naturelle,  loyale  et  catholique,  n’aurait  pas  été  plus  profitable. 

Quelle  gloire  la  France  n’eût-elle  pas  gagnée  à se  montrer,  au 
XVIP  siècle,  la  fidèle  fille  aînée  de  l’Eglise!  à soutenir  énergiquement 
les  Stuarts  et  le  catholicisme  en  Angleterre  ! à défendre  Sigismond  et  la 

1 A l’intérieur,  le  môme  système  a établi  l’incrédulité  des  beaux-esprits,  ai- 
guillonné la  cupidité  des  prolétaires,  et  soufflé  le  feu  des  révolutions. 
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Pologae  contre  les  hérétiques  de  Suède  et  de  Russie!  à préserver  les 
principautés  catholiques  d’Aliemagne  des  spoliations  et  des  atrocités  que 
leur  firent  subir  les  protestants!  enfin,  à sauver  les  chrétiens  hongrois 
du  joug  honteux  et  des  horribles  déprédations  des  Turcs  ! — xIlliée  a la 
MAISON  d’Autriche,  la  France  eût  facilement  réussi  dans  tous  ses  des- 
seins ; les  Empereurs  lui  auraient  sans  doute  payé  ses  bons  offices,  et 
elle  n’aurait  eu  aucun  grand  désastre  à redouter. 

En  suivant  la  ligne  opposée,  qu’esl-ii  arrivé?  Malgré  le  génie  de 
Louis  XIV  et  de  Richelieu,  nous  avons  failli  deux  fois  être  écrasés  pendant 
notre  terrible  lutte.  A propos  de  la  succession  espagnole  môme,  ia  France 
eût  presque  qf'rtainenienl  gagné  à s’arranger  amiablement  avec  la  maison 
impériale;  ca  ■ celle-ci  aurait  dû  s’estimer  heureuse  d’acheter  la  coii- 
roime  d’Espagne  par  la  cession  de  tous  les  Pays-Bas,  ce  qui  eût  porté 
notre  monarchie  à ses  limites  naturelles.  En  agissant  ainsi,  quelles  ri- 
chesses la  France  n’eût-elie  pas  conquises,  par  l’extension  de  son  com- 
merce et  de  sa  navigation,  et  dans  la  Méditerranée,  C|ui  aurait  été  bientôt 
purgée  de  pirates,  et  dans  l’Océan,  où  notre  pavillon  eût  flotté  sans  ri- 
vai ! Peut-etre  ce  tableau  se  présenla-t-ii  à Louis  XIV,  à cet  instant  de 
lucidité  qui  est  accordé  à presque  tous  les  mourants;  car,  de  son  ht  de 
mort,  il  dit  à son  petit-fils  ces  sages  et  belles  paroles  : « Ne  faites  jamais 
la  guerre  que  pour  vous  défendre  ou  pour  défendre  vos  alliés.  Je  vous 
avoue  que  de  ce  côté-là  je  ne  vous  ai  point  donné  de  bons  exemples; 
c’est  la  partie  de  ma  vie  et  de  mon  gouvernement  dont  je  me  repens 
davantage.  » Où  Louis  XIV  fut  réellement  grand,  c’est  au  milieu  de  ses 
revers,  c’est  à sa  fm  humble  et  chrétienne. 

La  rétractation  et  les  conseils  de  l’illustre  monarque  n’ont  guère 
éclairé  ses  successeurs;  car,  après  lui,  nos  gouvernements  ont  continué 
à suivre  le  système  anti-autrichien  et  anti-catholique  inauguré  par  Henri  IV 
et  Richelieu.  Sur  la  foi  des  rationalistes,  nous  le  voyons  même  encore 
accepté,  comme  une  chose  excellente,  par  la  nation  presque  entière,  quoi- 
qu’il n’ait  cessé  de  produire  de  déplorables  résultats.  Citons  quelques 
faits  à l’appui  de  cette  assertion. 

A peine  au  pouvoir,  le  duc  d’Orléans,  ce  vaillant  émancipateur  de  la 
raison,  qui  combattit  avec  tant  de  succès  le  Pape  i,  la  morale  et  les 
bonnes  libertés,  se  hâta  de  s’unir  aux  Anglais  contre  le  petit- fils  de 
Louis  XIV,  et  il  les  aida  h se  rendre  maîtres  des  mers  ; car,  au  moment 


i Pour  défendre  les  jansénistes. 
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OÙ  l’amiral  Bing  enlevait ’viîigt-trois  vaisseaux  à l’Espagne  par  la  bataille 
de  Syracuse,  le  général  du  Régent  ^ en  brûlait  seize  dans  les  ports  de  la 
Catalogne,  L’appui  donné  par  la  France  à l’Angleterre  empêcha  les  Es- 
pagnols de  lui  enlever  Gibraltar;  elle  s’y  fortifia  et  le  rendit  inexpu- 
gnable. On  vit  alors  un  premier  ministre  de  France,  Dubois,  recevoir 
des  Anglais  près  d’un  million  de  pension. 

(1727.)  Bientôt  les  Espagnols  recommencèrent  la  guerre  pour  essayer 
eiîcoi’e  une  fois  de  reconquérir  Gibraltar  ; l’Autriche  s’était  unie  à l’Es- 
pagne; nous  C'ouvons  la  France  alliée  avec  tous  les  pays  protestants, 
contre  les  deux  puissances  catholiques. 

Malgré  l’antipathie  cjue  nous  n’avions  guère  cessé  de  montrer  contre 
l’Autriche,  l’empereur  Charles  Vf  accepta,  en  1739,  notre  médiation 
vis-à-vis  des  Turcs.  ïl  n’eut  pas  sujet  de  s’en  louer:  car  la  France,  par 
le  traité  de  Belgrade,  ayant  fait  restituer  aux  Turcs  la  Servie  et  presque 
toutes  les  conquêtes  du  prince  lîugène  : injustice  qui  est  devenue  une 
faute,  car  les  principautés  danubiennes  se  sont  ainsi  trouvées,  plus  tard, 
livréés  à la  convoitise  des  Fiusses. 

Nous  avions  garanti  la  pragmatique  sanction  de  Charles  Vî,  laquelle 
assurait  l’héritage  de  ses  Etats  à sa  fille  Marie-Thérèse.  Le  cardinal  de 
Fleury  était  d’avis  c{ue  le  France  restât  fidèle  à sa  parole.  Mais  lorsque 
l’on  vit  les  provinces  de  la  jeune  reine  envahies  de  toutes  parts  et  ses 
armées  presque  détruites,  le  gouvernement  français  courut  honteuse- 
ment à la  curée.  Cette  indigne  conduite  ne  fit  C[ue  causer  encore  l’a- 
grandissement de  la  Prusse  et  de  l’Angleterre  ; car,  d’une  part,  Marie- 
Thérèse,  poussée  par  la  nécessité,  traita  alors  avec  Frédéric  îî  et  lui 
abandonna  la  Silésie  ; et,  de  l’autre,  l’Angleterre  détruisit  complètement 
notre  marine  : il  ne  restait  plus,  en  1747,  c|ue  deux  vaisseaux  à la 
France  L Voilà  comme  souffrit  notre  pays  de  la  lâche  attaque  de  son 
gouvernement  contre  l’împératrice.  Grâces  à Dupleix,  nous  avions  du 
moins  conservé  la  prépondérance  dans  ÎTnde  : on  révoqua  ce  grand 
homme,  et  on  abandonna  l’Inde  à la  Grande-Bretagne. 

Malgré  ces  désastres,  notre  marine  commençait  à renaître  en  1756  : 
la  jalouse  Angleterre  nousdéclarala  guerre  sous  un  futile  prétexte"»,  pour 
anéantir  encore  nos  vaisseaux  et  notre  commerce.  L’Autriche  vint 

* Berwick. 

^ Le  Tonnant  et  l’ Intrépide  ^ commandés  par  MM.  de  l’Etanduère  et  de  Vau- 
drcuil,  qui  ne  les  arrachèrent  à l’amiral  Hawke  qu’aprèsun  combat  terrible. 

3 Sous  prétexte  que  la  Nouvelle-Ecosse  était  mal  délimitée  par  le  traité  de  1747. 
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géiiéiTuscnientà  notre  aide,  el  nos  troupes,  réunies  aux  siennes,  s’étaient 
rendues  maîtresses  de  presque  toute  la  Prusse,  lorsque  Frédéric  rem- 
porta l’incroyable  victoire  de  Roshach.  Nos  plaies  de  la  guerre  précédente 
n’étaient  mallieurensenient  point  assez  cicatrisées  pour  qu’il  ne  fût  pas 
aisé  à rAiigleterre  de  ruiner  notre  navigation.  La  France  perdit,  à la  paix 
(le  Paris,  sa  j)!us  importante  colonie,  le  Canada,  et  se  soumit  encore  une 
fois  à la  lionte  de  détruii-e  le  port  de  Dunkerque. 

Le  gouvermnnent  français  prit  pitoyablement  sa  revanche  au  dedans  : 
contre  les  jésuites  (rai)ord,  [)uis  contre  les  parlements,  do.nt  l’esprit 
janséniste  et  gallican  l'avait  ser\i  contre  les  jésuites.  H les  chassa  l(\s 
uns  et  les  autres  ; c’est-à-dire  ([u‘il  se  débarrassa  tout  à la  fois  du  fi'ein 
de  la  religion  et  du  frein  de  la  légalité.  Il  acheva  ensuite  de  dissoudre  le 
clergé  régulier,  en  nommant  abbés  des  courtisans  déhanchés  et  jusqu’à 
des  valets  de  grands  seigneui-s  ; enfin,  il  démolit  les  dernières  garanties 
de  libertés  civiles  qui  restaient  à la  Nafion,  eti  donnant  congé  aux  états 
provinciaux,  dont  les  remontrances  et  les  plaintes  l’ennuyaient. 

C’était  se  montrer  parfaitemetit  conséquent  au  système  rationaliste 
de  Richelieu  et  de  Louis  XIV , système  que  le  monarque  avait  osé  formuler 
en  ces  termes,  dans  ses  instructimis  à son  successeur  : a Tout  ce  qui  se 
trouve  dans  l’étendue  de  nos  Etats  nous  appartient  an  meme  titre...  Les 
rois  sont  seigneurs  absolus,  et  ont  naturellement  la  disposition  pleine  et 
libre  de  tous  les  biens;  de  ceux  qui  sont  possédés  aussi  bien  par  les  gens 
d’église  que  par  les  séculiers.  » 

Voilà  les  droits  que  nos  souverains  avaient  conquis  pour  l’Etat  (repré- 
senté par  eux),  en  vertu  du  principe  dit  de  libre  examen  ; voilà  les  pré- 
tentions qu’ils  soutenaient  contre  l’autorité  de  l’Eglise.  Poursuivant  ce 
système,  très-logique  au  point  de  vue  rationaliste,  — le  peuple,  — quand 
ils  eurent  abaissé  le  catholicisme  et  la  papauté,  quand  ils  eurent  abattu 
aux  pieds  de  l’Etat  bourgeoisie  et  clergé,  magistrature  et  noblesse,  et,  sur 
toutes  ces  ruines,  arboré  la  victorieuse  bannière  de  la  raison, — le  peuple, 
à son  tour,  examina  toutes  choses.  Se  trouvant  le  plus  fort,  il  dit,  h plus 
juste  titre  que  le  prince  : L’Etat  c’est  moi,  tout  m’appartient;  donc  je 
dois  tout  prendre.  »»  C’est  là  sa  politique  raisonnable^  à lui  ; il  ne  peut 
manquer  de  la  suivre,  puisque  les  hommes  distingués , grands  par  la 
naissance  ou  par  l’esprit,  lui  ont  appris  à se  moquer  de  la  politique  de 
sentiment. 

Dans  sa  première  victoire,  de  1792,  il  n’a  pas  complètement  atteint 
son  but  ; mais  il  a pris  les  biens  de  main-morte,  les  dotations  des  ordres 
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religieux,  qui  étaient  les  arcs-houtniits  de  la  vieille  organisation  sociale; 
ii  a,  en  même  temps,  créé  une  foule  de  petits  propriétaires  envieux  et 
cupides,  qui  serviront  tous  ses  futurs  desseins.  Son  vainqueur  meme 
s’est  montré  pour  lui  un  excellent  allié.  Le  Louis  XiV  du  XIX®  siècle, 
Napoléon,  par  son  Gode  civil,  a confirmé  la  destruction  de  la  hiérarchie 
dans  la  famille.  Il  a créé  toute  une  armée  de  docteurs,  chargés  d’enseigner 
à la  nation  la  divipité  de  la  Raison  et  de  l’Etat.  Il  a montré  au  peuple 
la  voie  de  la  démolition  de  toutes  les  fortunes,  par  le  communisme  admi- 
nistratif et  fiscal.  II  a emprisonné  le  Pape  et  asservi  l'Eglise.  Il  s’est  bien 
gardé  de  rétablir  la  Pologne,  comme  il  le  pouvait  si  aisément,  en  donnant 
à l’Autriche  les  principautés  danubiennes.  Il  s’est  bien  gardé  de  soutenir 
l’Espagne,  de  renouveler  la  grandeur  de  l’Italie,  de  ressaisir  pour  le  ca- 
tholicisme le  protectorat  de  l’Orient;  de  restaurer  en  Europe  le  régne  de 
la  justice  et  de  la  vraie  foi.  Rien  au  contraire  : il  n’a  jamais  respecté  la 
propriété  ni  le  sang  des  peuples,  quand  il  s’est  trouvé  poussé  par  la  pas- 
sion h les  saisir,  à les  compromettre,  à les  prodiguer; — aussi  toutes  les 
nations  célèbrent-elles  sa  gloire. 

Que  le  peuple  libre-penseur  lève  donc  la  tête  î le  cours  de  ses  triom- 
phes se  poursuit  presque  sans  interruption.  C’est  toujours  le  même  sys- 
tème qui  domine  en  Europe  : le  système  qui  ratifie  tous  ses  principes  et 
donne  gain  de  cause  à ses convoiliscs.  Le  socialisme,  nom  moderne  delà 
perpétuelle  hérésie  lévolutiomiaire,  le  socialisme  prévaut  déplus  en  plus 
manifestement,  et  ii  n’est  guère  présumable  qu’il  soit  même  longtemps 
déguisé  par  le  régime  constitutionnel.  Car,  dans  un  monde  rationaliste, 
on  devient  à la  fois  égalitaire  et  despote.  Il  s'établit  d’abord  désassem- 
blées orgueilleuses  et  chicanières,  issues  d’une  fausse  définition  de  la 
liberté  politique  : on  voit  quelque  temps  lutter  contre  elles  les  gouverne- 
ments, qui  multiplient  les  rouages  a^’ininistratifs,  parce  qu’ils  ont  besoin 
d’acheter  les  suffrages  par  d’innombrables  emplois  ; puis,  sous  une  forme 
quelconque,  arrive  la  dictature  de  l'Etat,  unique  éducateur,  pontife  su- 
prême, et  propriétaire  universel.  Déjà  l’Europe  est  lasso  de  la  dominaîlow 
des  parlements.  Les  nations  européennes  vont  donc  probablement  au  de- 
vant d une  dictature  socialiste, — qu’elle  soit  représentée  par  un  seul 
homme,  un  Nicolas  ou  un  Kossuth,— -ou  qu’elle  soit  exercée  par  des  dé- 
cemvirs, par  des  tribuns,  par  de  nouvelles  bandes  de  Marseillais  septem- 
briseurs et  de  tricoteuses  de  la  guillotine. 

A moins,  toutefois,  que  les  rationalistes  français,  dont  la  cervelle  mène 
le  monde,  ne  viennent  subitement  à douter  que  leur  politique  ait  été 
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réellement  raisonnable.  A moins  qu’ils  ne  commencent  à trouver  singu- 
lier que  la  France,  après  avoir  produit  des  génies  admirables,  qui  ont  en- 
seigné h la  société  moderne  religion,  sciences,  belles-lettres,  administra- 
tion, marine,  art  de  la  guerre,  éloquence,  — génies  qui  étaient  devenus 
les  obéissants  instruments  de  souverains  doués  des  plus  rares  qualités, 
tels  que  Henri  IV,  Louis  XIV  et  Napoléon  ; — à moins,  dis-je,  qu’ils  ne 
trouvent  singulier,  enlin,  que  la  France,  après  trois  siècles  d’béroïsmes 
individuels  et  d’exploits  nationaux,  soit  néanmoins  déchue  au  troisième 
rang  parmi  les  puissances  européennes,  et  se  voie  aujourd’hui  rabaissée, 
chétive,  épuisée  ; sans  avenir  et  sans  paix,  pour  le  pauvre  comme  pour 
le  riche,  pour  l’ignorant  comme  pour  le  savant. 

Dieu  est  si  grand...  qu’il  ne  faut  pas  tout  à fait  désespérer  de  cet  im- 
mense bonheur. 

Ah  î si  ce  crépuscule  de  la  vérité  se  levait  sur  notre  patrie  ; si  la  taie  d’un 
séculaire  orgueil  commençait  à s’amincir  dans  nos  yeux,  — il  y aurait  lieu 
d’attendre  un  retour  vers  une  société  glorieuse  et  libre , qui  vivrait  par 
la  pratique  des  devoirs,  tandis  que  la  notre  périt  par  la  lutte  pour  des 
droits  prétendus.  Alors,  les  rationalistes  français,  qui  forment  l’immense 
majorité  de  notre  nation,  se  joindraient  aux  pionniers  qui  s’elTorcent  de 
mériter  le  grand  nom  de  catholiques  ; et  nous  tacherions  tous  ensemble 
de  déchilîrer  les  premières  leçons  du  catéchisme  social,  apostolique  et 
romain  : elles  s’appellent  justice,  obéissance  et  charité. 

Gustave  de  la  Tour. 

{La  suite  à un  numéro  'prochain.) 


Note  de  la  Rédaction.  Les  questions  traitées  dans  cet  article  sont  de  celles  sur 
lesquelles  il  y a beaucoup  à dire.  In  Dcbiis  libeetas;  la  garaniie  des  signatures  est 
celle  de  la  liberté  des  opinions. 


PIERRE  LEROUX. 


Deux  sortes  de  sujets  se  traitent  dans  les  Assemblées  : les  afîaires  et 
les  questions  théoriques.  C’est  le  réel  et  l’idéal,  la  prose  et  la  poésie. 
Les  théories  ne  servent  à rien  en  politique.  On  ne  gouverne  bien  que 
lorsque  les  théoriciens  ne  s’en  mêlent  pas.  Depuis  que  J. -J.  Rousseau 
a exposé  ses  idées  sur  le  suffrage  universel,  les  trois  pouvoirs,  un  con- 
trat originel  passé  entre  les  hommes,  etc. , les  rêveurs  orgueilleux  de 
tous  les  pays  ont  prétendu  réaliser  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement 
et  en  ont  arrêté  toutes  les  conditions.  C’est  là  une  grande  erreur;  bien 
plus,  une  grande  impuissance. 

Ces  théoriciens  ressemblent  aux  professeurs  de  rhétorique  qui  don- 
nent comme  moyens  infaillibles  d’éIoc|uence  des  règles  venues  de  génie 
à l’esprit  des  auteurs.  Avec  leurs  maximes,  on  fait  comme  l’abbé  d’Au- 
bignac,  des  déclamations.  Toutes  les  règles  y sont;  seulement  c’est  ab- 
surde ; il  manque  Fiospiration,  et  il  y a de  l’inspiration  en  politique.  On 
établit  on  gouvernement  admirablement  régulier  sur  le  papier,  il  ne 
fonctionne  pas  ; les  bons  gouvernements  sont  comme  les  bons  livres,  ir- 
réguliers en  beaucoup  de  points.  ' 

Nous  avons  voulu  avoir  des  théoriciens  à la  Chambre  : ce  sont  eux 
qui  nous  perdent.  M.  Pierre  Leroux  est  un  des  principaux  et  un  des 
plus  dangereux,  non  pas  tant  par  l’avancement  que  par  le  vague  et  la 
confusion  de  ses  doctrines. 

A l’inverse  de  M.  de  Falloux,  M.  Pierre  Leroux  est  une  souche  : 
fort,  musculeux,  plein  de  sang,  il  commence  sa  race;  tout  l’atteste,  son 
épaisse  chevelure  tombant  sur  son  front,  sa  robuste  masse,  la  grossièreté 
de  sa  structure  ; il  est  encore  enduit  de  matière  ; il  a quatre  pouces  de 
chair  de  trop  de  tous  côtés;  on  l’équarrirait,  on  lui  enlèverait  cette 
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grosse  peau  qu’il  ii’en  serait  que  mieux.  La  génération  qui  naîtra  de 
lui  pourra  avoir  sa  sève  : elle  sera  riche  et  forte  j mais  elle  sera  dégagée 
de  la  graisse  et  de  la  rude  enveloppe  qui  enserre  l’aine  de  son  ancêtre 
et  l’empêche  de  s’échapper,  de  s’élever  vive,  nette  et  pénétrante. 

Comme  les  corps  qui  croissent,  il  n’a  été  occupé,  les  premières  an- 
nées de  sa  vie,  qu’à  aspirer  les  sucs  nutritifs.  Tout  en  travaillant  à un 
métier  manuel,  il  absorbait  une  immense  quantité  de  connaissances, 
antiquités,  sciences,  mathémali({ues,  langues,  histoire,  philosophie  ; il 
dévorait,  il  entassait  avec  l’avidité  des  hommes  du  peuple  qui  cherchent 
à s’instruire;  il  ne  digérait  pas. 

Lorsqu’il  voulut  rendre  et  répandre  sur  le  monde  cet  amalgame  de 
nourriture  intellectuelle,  tout  cela  sortit  confus,  épais  et  lourd;  ce  n’é- 
tait pas  de  la  science  : c’était  un  fumier  ramassé  dans  tous  les  coins  des 
sciences;  on  y trouvait  de  tout,  de  la  paille  et  des  perles. 

Il  s’était  d’abord  épris  du  saint-simonisme  ; mais  il  n’en  saisit  pas  les 
idées  pratiques.  Il  se  fit  une  image  de  riiumanilé,  une  humanité  égali- 
taire, immortelle,  se  transformant  en  roulant  sur  elle-même,  réunissant 
en  elle  la  nature  et  Dieu,  alliant  les  révolutions  de  la  métempsychose  à 
l’immobilité  du  communisme;  il  s’incorpora  un  matérialisme  complet, 
raisonné,  de  tous  les  matérialismes  le  plus  spirituel,  si  l’on  peut  ainsi 
parler,  le  panthéisme. 

A force  de  creuser  son  idée  comme  une  mine,  il  s’était  enfoui  de- 
dans; de  jour  en  jour  on  le  vit  s’enfoncer,  et  peu  à peu  disparaître.  De- 
puis plusieurs  années  on  ne  l’entendait  plus.  De  temps  en  temps  on  sai- 
sissait des  sons  qui  partaient  comme  de  terre;  il  jetait  des  pelletées  de 
grosses  matières,  où  on  trouvait  des  parcelles  de  fraternité,  d’associa- 
tion, d’amour;  on  ne  savait  ce  que  tout  cela  signifiait.  Enfin,  quelques 
curieux  eurent  envie  de  l’entendre  sur  la  politique;  ils  le  firent  nommer 
représentant,  on  le  tira  de  sa  mine  et  on  l’apporta  à l’Assemblée.  > 

C’est  du  haut  de  la  Montagne,  sur  laquelle  il  alla  s’asseoir,  que  l’on  a 
pu  rexaminer  et  le  juger.  Il  a accepté  sa  mission  avec  un  grand  sérieux, 
et  il  y apporte  une  vive  ardeur.  Il  ne  se  fait  point  prier  pour  prendre  la 
parole  ; seulement,  il  ne  s’engage  point  à tout  propos  dans  les  discus- 
sions : il  est  philosophe,  homme  de  synthèse,  comme  il  l’a  dit  lui-même 
(9  septembre  18ù9);  il  lui  faut  des  occasions  où  il  puisse  exposer  le 
principe  des  choses,  envisager  le  summum  des  idées.  Dans  les  querelles 
passionnées,  au  milieu  de  la  Montagne  turbulente,  il  écoute,  calme  et 
silencieux;  penché  en  avant,  appuyé  sur  son  coude  et  le  binocle  aux 
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yeux,  il  boit  les  paroles  de  l’orateur,  doiiiiaut  au  moins  cet  exemple  et 
cette  instruction  à ses  voisins,  que  la  capacité  est  en  raison  de  la  con- 
science que  Ton  a})porte  à une  étude. 

Mais  dès  qu’il  voit  jour  pour  une  théorie,  qu’il  s’agisse  de  la  liberté 
de  la  presse  , de  la  souveraineté,  de  la  production  des  associations,  du 
droit  au  travail,  des  clubs,  des  heures  de  travail  dans  les  manufactures, 
des  banquets,  des  questions  d’amour,  en  un  mot,  de  la  Constitution  sur- 
tout, il  ne  se  tient  plus  tranquille,  le  démon  l’agite,  il  se  pousse  au  bout 
de  son  banc,  il  se  lève  à demi,  il  soupire,  il  aspire  à la  tribune,  et  à peine 
l’orateur  a-t-il  fini  que,  la  main  tendue,  comme  pour  saisir  sa  place,  il 
descend  aussi  vite  que  le  lui  permet  sa  lourde  corpulence. 

La  question  semblait  avancée,  tout  à coup  on  le  voyait  arriver  avec  un 
gros  paquet  de  papiers,  parfois  avec  un  ou  deux  volumes,  rarement  sans 
discours  écrit.  Dès  qu’il  apparaissait,  l’Assemblée  éclatait  en  une  excla- 
mation désespérée  ; on  levait  les  bras  au  ciel  : « Ah  ! mon  Dieu  ! voilà 
M.  Pierre  Leroux!  » Quelques-uns  prenaient  immédiatement  la  fuite.  Il 
ne  s’en  émouvait  pas  ; il  déployait  son  vaste  mouchoir  à carreaux,  se 
mouchait  à grand  bruit,  avalait  un  verre  d’eau,  mettait  sa  tabatière  à 
côté  de  lui  et  s’établissait  à la  tribune. 

Alix  voix!  aux  voix!  criait-on.  L’Assemblée  avait  acquis  ce  droit  par 
une  longue  et  inaltérable  patience  ; dans  les  premiers  jours , par  esprit 
de  conscience,  elle  avait  consacré  deux  longues  séances  h entendre  dis- 
cuter le  socialisme  (15-16  juin  1848).  Elle  trouvait  que  c’était  bien  as- 
sez ; mais  M.  P.  Leroux  avait  toutes  sortes  de  moyens  pour  obtenir  qu’on 
l’écoulât;  il  est  à la  fois  naïf  et  roué  : « Citoyens,  disait-il  un  jour,  je 
suis  déjà  vieux,  et  ma  parole  n’est  pas  puissante;  je  parle  par  devoir.  » 
(9  août  1849.)  Cela  touchait  les  bonnes  âmes  ; elles  croyaient  entendre 
le  grand  Bossuet,  dans  la  péroraison  de  l’oraison  funèbre  de  Coudé,  par- 
lant de  sa  voix  qui  tombe  et  de  son  ardeur  qui  s’éteint.  « Vous  n’aurez 
pas  un  long  discours,  ajoutait-il  une  autre  fois,  je  vous  promets  de  ne 
parler  qu’une  demi-heure.  » (9  octobre  1849.)  Allons,  va  pour  une  de- 
mi-heure ! une  demi-heure  est  bientôt  passée.  Chacun  se  rencoignait 
dans  sa  stalle,  l’oreille  à demi  ouverte;  d ailleurs  on  savait  qu'il  était 
parfois  amusant;  on  espérait  quelque  grosse  excentricité,  quelque  ruade 
inattendue,  et  on  se  résignait. 

11  y avait  toujours  trois  parties  dans  ses  discours,  la  critique , l’expo- 
sition des  principes,  et  la  démonstration,  sans  compter  l'imprévu.  Il  com- 
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mençail  par  la  critique,  c’était  sa  partie  la  plus  forte  ; car,  ainsi  que  l’a 
dit  M.  de  La  llochejaquelein,  il  est  la  négation  vivante.  « Citoyens,  s’é- 
criait-il (5  septembre  18^i.8),  les  progrès  en  mécanique  sont  immenses, 
il  n’en  est  pas  de  même  des  constitutions , ces  machines  sociales.  Pour- 
quoi? c’est  que  le  mécanisme  politique  est  une  science,  la  science  poli- 
tique n’existe  pas  ; faire  des  lois  est  un  problème  scientilique,  et  les  mé- 
caniciens politiques  sont  encore  à naître.  « Là-dessus  il  prétendait  que 
tous  les  pfiilosophes  n’avaient  rien  entendu  à la  politique.  Les  théories 
d’Aristote  et  de  Platon,  la  monarchie  de  Montesquieu,  et  la  république, 
la  machine  de  Rousseau,  les  idées  de  Piobespierre  et  de  Sieyès,  tout  cela 
c’était  de  Ferapirisme,  et,  pour  le  prouver,  il  s’élançait  dans  les  défini- 
tions et  les  dissertations;  définitions  de  la  propriété,  de  la  fausse  et  de 
la  vraie,  de  l’usure,  du  capital,  de  la  souveraineté,  de  la  consommation; 
dissertations  sur  les  travaux  des  manufactures  et  sur  les  jésuites  , sur 
M.  de  Lamennais  et  les  canuts  de  Lyon,  sur  le  catholicisme  et  les  ou- 
vriers de  Limoges,  et  la  population  et  les  faillites,  et  les  paysans  de  la 
Creuse,  etc,,  sur  tout  ce  qui  lui  venait  à la  pensée, 

Au  milieu  de  ce  fouillis  inextricable,  la  métaphysique  faisait  des  trouées 
violentes,  une  bordée  de  termes  scientifiques  partait  et  détonnait  comme 
des  bombes  dans  un  feu  d’artifice,  o Pour  faire  une  Constitution,  disait- 
il,  il  faut  chercher  le  principe  général  dans  l’essence  même  de  la  psy- 
chologie, l’idée  génératrice  d’une  constitution  adéquate  à la  révolution 
française,  et  cette  idée  doit  être  une  idée  empruntée  à la  vie,  à la  loi 
même  de  la  vie  ; car,  pour  donner  ouverture  à une  conception  politique 
de  premier  ordre,  il  faut  qu’elle  explique  la  nature  essentielle  de  la  so- 
ciété et  de  î’histoire  entière,  qui  est  la  société  réalisée.  Or,  on  ne  peut 
trouver  cette  idée,  parce  qu’oii  ignore  la  science,  la  mécanique  sociale  ; 
le  socialisme  seul  a ce  pouvoir,  car  le  socialisme  est  une  science  com-  , 
plète  ; il  est  la  métaphysique,  la  morale,  l’économie  politique  et  la  psy- 
chologie. » 

L’Assemblée,  attentive  et  tendue,  ne  savait  plus  où  elle  en  était;  un 
moment  elle  croyait  comprendre,  elle  voulait  le  suivre  ; il  n’y  a^'ait  pas 
moyen.  Ce  diable  d’homme  ne  vous  laissait  pas  un  moment  en  repos;  à 
peine  une  idée  touchée,  il  passait  a une  autre  ; rien  ne  l’arrêtait,  il  était 
lancé,  il  ne  pensait  plus  à son  sujet;  tout  cela  venait  avec  une  rapidité, 
une  abondance,  une  fluidité  sans  pareille , sa  parole  coulait  comme  une 
source.  On  lui  criait  : «A  la  question!  concluez!))  îl  n’entendait  rien, 
il  était  perdu  dans  le  vague.  Tout  en  sueur,  il  soufflait , il  s’essuyait  le 
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front  avec  son  mouchoir,  il  absorbait,  sans  s’en  apercevoir,  une  multi- 
tude de  verres  d’eau  sucrée  ; il  n’était  plus  de  ce  monde,  il-allait,  il  al- 
lait toujours,  il  avançait,  s’enfonçant, de  plus  en  plus  dans  sa  métaphy- 
sique, entassant  les  théories,  les  systèmes,  les  démonstrations  autour  de 
lui,  il  s’en  enveloppait  comme  d’autant  de  nuages,  si  bien  qu’au  bout 
de  quelque  temps  on  ne  le  voyait  plus  ; il  avait  disparu. 

Oh!  alors,  l’Assemblée  éclatait;  elle  ressemblait  à ceux  qui  entendent 
de  la  musique  savante.  Les  premières  mesures  étonnent,  bientôt  on  est 
agacé.  Les  exclamations  s’élevaient  de  tous  côtés.  « A la  question  ! à la 
question  ! » A force  de  cris,  on  le  faisait  revenir  ; il  sortait  comme  d’un 
songe,  il  se  tournait  vers  le  président  tout  étonné  : « Monsieur  Pierre 
Leroux,  lui  disait  M.  Dupin,  il  faudrait  pourtant  rentrer  un  peu  dans  la 
question...  Un  peu!...  — Comment!  répliquait-il,  est-ce  que  je  n’y  suis 
pas?  Eh  ! s’écriait  il,  en  regardant  aux  deux  côtés  de  la  tribune  et  aper- 
cevant deux  groupes  épais  de  députés  qui  causaient  et  gesticulaient,  c’est 
qu’on  ne  m’écoute  pas!  Vous  encombrez  la  tribune,  leur  criait-il;  mon- 
sieurleprésident,  faites  donc  mettre  chacunàsa  place.  Allez  à votre  place!» 

On  riait,  et  l’on  faisait  semblant  de  s’apprêter  à l’écouter.  Mais  cet  in- 
cideni  l’avait  dérouté,  il  changeait  de  batterie;  c’était  le  tour  de  la  dé- 
monstration. Pour  toucher  l’Assemblée,  il  usait  de  toutes  ses  ressources, 
la  candeur,  l’appel  à la  bonne  foi,  l’amour,  l’ironie,  la  dignité.  Il  com- 
mençait par  s’adresser  directement  à son  auditoire,  il  prétendait  le  ga- 
gner. Comme  M.  Thiers,  il  se  tournait  non  vers  ses  amis , mais  vers  ses 
adversaires  ; chez  M.  Thiers,  c’est  la  force  de  l’intelligence  sûre  de  vain- 
cre; chez  M.  Pierre  Leroux,  c’est  une  sorte  de  naïveté,  de  désir  amou- 
reux de  persuader.  Cette  fois,  il  n’agissait  pas  par  la  tête  et  par  la  mémoire, 
il  parlait  du  cœur;  ses  gestes  partaient  üu  coin  de  son  épaule,  il  se  prenait 
la  poitrine  à pleines  mains  comme  pour  en  faire  sortir  ses  pensées.  11  ne 
semblait  jamais  douter  du  succès  :«  Écoutez-moi,  avait-il  toujours  l’air 
de  dire  ; je  vais  vous  démontrer  que  vous  avez  tort.  Cette  majorité,  si 
compacte  en  apparence,  ne  l’est  pourtant  pas  à un  tel  point  que  la  vérité 
ne  puisse  détacher  et  séparer  du  corps  de  cette  majorité  une  partie  (2û 
juillet  18d9).  Il  parlait  deux  heures,  et  à la  fin  : «Je  vous  ai  démontré 
tout  cela.  Eh  bien  ! cela  est  clair,  cela  est  évident  ; vous  devez  être  con- 
vaincus. » Jamais  on  n’était  convaincu  ; il  ne  s’en  troublait  pas,  et,  dès 
le  lendemain,  il  remontait  à la  tribune  avec  la  même  candeur. 

Mais  il  avait  aussi  des  mouvements  d’orgueil  et  du  plus  haut  ; il  ne  se 
gênait  pas  pour  moi  îgéner  l’Assemblée.  De  même  que  dans  son  explica- 
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lion  (le  la  Genèse  [De  l* Hiimaniu} , t.  Il)  donl  il  prétendait  que  personne 
n’avait  compris  le  sens,  il  témoignait  la  plus  profonde  pitié  pour  tous 
les  pauvres  d’esprit  qui  l’écoutaient.  « Quant  à moi,  disait-il,  je  ne  com- 
prends plus  rien  à la  souveraineté,  ou  plutôt  je  comprends  que  vous  n’y 
comprenez  rien  (24  juillet  1848).  » «Vous  avez  voté  d’une  manière  déplo- 
rable... Et  tous  ceux  qui  ont  parlé  après  moi  sur  cette  question  n’y  oui 
rien  compris.  » (21  février  1849.)  M.  Grandin  s’était  avisé  un  jour  d(‘ 
lire  des  extraits  de  s(xs  livres  , qui  avaient  beaucoup  amusé  l’Assemblée. 
« Je  vous  remercie,  monsieur  Grandin,  s’écria-t-il;  vous  avez  pris  me.s 
idées  sans  les  comprendre.  Elhxs  seront  comme  ces  graines  qu’on  jette 
dans  l’air  et  (fui  dtnieiment  le  germe  de  grandes  forets.  Vous  avez  lancé 
mes  idées  dans  le  monde,  maintenant  elles  volent.  » Cette  fois  rAssem- 
blée  admira  cette  belle  image  par  son  silence. 

Ou  bien  il  employait  l’ironie,  il  prétendait  qu’on  avait  tort  de  ne  con- 
damner h la  censure  (]ue  les  écrits  politiques  : « Vous  devriez  y condam- 
ner aussi  les  écrits  religieux.  » Et,  disait-il,  se  tournant  vers  le  banc  de  la 
commission  : a Vous  écrivez,  n’est-ce  pas;  vous  en  prenez  note  ? » ejou- 
tait-i!  avec  le  superbe  dédain  d’un  prophète  méconnu. 

Enfin  il  s’élancait  quelquefois  dans  les  plaisanteries  les  plus  boufl'on- 
nes , non  à la  manière  des  Français,  (jui  savent  très  bien  ([uand  ils  font 
rire,  mais  comme  l(*s  Allemands,  sans  le  vouloir;  il  était,  de  sang-froid, 
supérieurement  comique.  Il  définissait  l’amour  et  la  raison  les  deux  ailes 
de  l’bumanité,  il  appelait  les  banquets  des  réunions  d*ainonr,  il  s’écriait  : 
t Vous  êtes  trop  impatients,  vous  voulez  qu’on  vous  serve  le  socialisme 
comme  une  côtelette  à la  minute.  » (9  août  1849.) 

IMalheureusement  ces  moments  plaisants  étaient  rares  ; les  expositions 
de  principes,  les  démonstrations,  les  critiques,  les  bou  ades,  tout  cela 
durait  une  heure,  deux  heures,  trois  heures.  L’Assemblée,  parfois  amu- 
sée, parfois  attentive,  arrivait  à être  très  fatiguée.  M.  P.  Leroux  ne  voyait 
rien,  il  avait  son  discours  écrit  à la  main;  les  yeux  dessus,  son  épaisse* 
chevelure  dans  les  yeux,  il  ne  regardait  que  ses  lignes,  et  ne  s’arrêtait 
un  moment  que  pour  déranger  ses  cheveux  avec  sa  large  main.  A chaque 
argument,  il  frappait  un  coup  de  cette  grosse  masse  chevrdue  ; il  res.sem- 
blait  h un  huflle  énorme  qui  se  donne  des  élans  et  pousse  du  fioiU  en 
secouant  son  fardeau. 

Ainsi  débitant,  tout  à sa  lecture,  il  continuait,  tirant  de  sa  poche  un  à 
un  les  cahiers,  et  l’As-semblée,  en  les  voyant  tour  à tour  déposer  sur  la 
tribune,  les  comptait  et  se  disait  : « Deux,  trois,  quatre,  cinq!...  c’est 
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sans  doüte  le  dernier.  » Du  tout;  il  en  avait  encore.  Mais  voilà  qirayant 
fini  son  cinquième  cahier,  il  veut  en  tirer  un  sixième;  la  poche  résiste, 
il  fait  un  effort  ; son  coude  accroclie  les  cahiers  déjà  lus,  les  feuilles  s’en- 
volent, les  cahiers  tombent,  la  tribune  et  l’hémicycle  sont  jonchés  d’une 
nuée  de  petits  papiers.  Le  pauvre  M.  Pierre  Leroux  veut  les  ramasser  ; 
il  court  après,  il  se  baisse,  il  cherche  dans  la  tribune,  et  l’on  n’aperçoit 
plus,  de  toute  sa  personne,  que  ses  larges  reins,  et  sa  poche  bourrée  de 
manuscrits  comme  une  bosse  sur  son  dos. 

L’Assemblée  partit  d’un  immense  et  universel  éclat  de  rire.  Il  se  re- 
leva, ses  papiers  à la  main,  rouge  et  les  cheveux  épars  : « C’est  indigne  ! 
s’écriait  il  en  agitant  ses  cahiers;  c'est  un  attentat  à la  souveraineté  du 
peuple!...  » On  riait  aux  éclats  : « Un  attentat  à la  raison  humaine!  » 
Il  descendait  quelques  marches,  il  remontait.  « Il  n’y  a réellement  pais 
de  liberté  à cette  tribune.  Mais,  ajouta-t-il  en  se  décidant  à s’en  aller, 
vous  n’avez  pas  voulu  m’écouter,  ch  bien  ! vous  me  lirez  ! » 

Il  accomplit  sa  menace.  Il  avait  protesté,  dès  le  début,  contre  la  Con- 
stitution telle  qu’elle  était  conçue;  il  avait  proposé  un  préambule  de  sa 
façon,  apporté  des  amendements  sur  tous  les  chapitres,  voté  contre  la 
Constitution  quand  elle  avait  été  terminée  ; il  saisit  le  prétexte  qu’on  lui 
offrit  d’en  faire  une  lui-même.  « Donnez-nous  donc  votre  machine, 
monsieur  Pierre  Leroux,  » lui  avait  crié  une  fois  xM.  de  La  Rochejaque- 
lein.  Il  SC  mit  à l’œuvre,  et,  au  bout  de  quelques  jours,  il  apporta  une 
Constitution  dont  voici  le  titre  : « Projet  d'une  Constitution  démocra- 
tique et  sociale,  fondée  sur  te  principe  même  de  ta  vie , et  donnant, 
par  une  organisation  véritable  de  ta  vie,  la  possibilité  de  déti'uire  à 
jamais  l' aristocratie , la  monarchie,  l'anarchie,  et  le  moyen  infaillible 
d'organiser  le  travail  national  sans  blesser  la  liberté.  » 

La  Constitution  fut  distribuée  à tous  les  membres  de  IMssemblée.  Ce 
jour-là,  on  ne  voyait  dans  l’Assemblée  que  brochures  bleues  et  visages 
épanouis.  La  séance  en  fut  troublée  ; les  représentants,  attachés  à cette 
lecture,  se  penchaient  à tout  moment  l’un  vers  l’autre  pour  s’en  mon- 
trer les  meilleurs  endroits  ; mais  M.  Pierre  Leroux  ne  faisait  pas  atten- 
tion à cela  : il  avait  réservé  un  petit  nombre  d’exemplaires,  et  du  haut 
de  la  Montagne  il  cherchait  des  yeux  dans  l’Assemblée  les  esprits  d’é- 
lite à qui  il  devait  en  faire  particulièrement  hommage.  M.  de  Monta- 
lernbert  fut  un  de  ceux  qu’il  avisa.  Il  descendit  précipitamment,  et,  al- 
lant à lui,  il  le  prit  par  le  bras,  et  le  tirant  à part  : 

« Voilà  ma  Constitution,  lui  dit-il  à demi-voix.  Vous  êtes  un  homiBC 
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sérieux  et  digue  de  la  comprendre,  lisez -la  a^ec  aîtenlion;  vous  m’en 
direz  votre  avis.  » 

C’est  ici  le  lieu  de  donner  une  idée  de  cette  Gonstiiiuion  trop  peu 
connue. 

M.  Pierre  Leroux  parle,  dans  V Encyclopédie  nouvelle  (article  Eglise), 
de  « celte  incontestable  et  profonde  vérité  morale,  que  : deux  choses 
ne  peuvent  co-exister  sans  qu’une  troisièine  chose  n’existe  par  là  meme.  » 
De  tout  temps  iî  y a eu  des  mystiques  qui  ont  cherché  le  principe  du 
monde  dans  les  nombres.  M.  Pierre  Leroux  est  un  de  ces  mystiques; 
Fythagore  l’attire.  Le  mot  qui  i’a  le  plus  frappé  dans  la  Bible  est  ce- 
lui-ci Oninia  in  rnensura  et  numéro  et  pondéré  disposiiit  Deus.  » ïi  a 
examiné  les  combinaisons  des  nombres  : le  nombre  un,  qui  représente 
Dieu  ; deux,  qui  exprime  l’opposition  ; quatre,  origine  du  carré  ; cinq, 
emblème  du  mariage;  six,  de  la  justice;  sept,  chiffre  apocalyptique  par 
excellence;  huit,  qui  représente  l’égalité;  neuf,  la  mort;  dix,  la  paix, 
ïl  s’arrêta  au  ïîombre  TROIS,  qui  expi  itue  l’harmonie.  Dans  le  nombre 
trois  il  voit  tout,  il  explique  tout  : le  monde,  l’homme,  ses  connais- 
sances, la  société,  se  ramènent  à l’idée  de  trois,  « par  la  relation  de  ces 
trois  choses,  dent  i’une  est  le  lien,  le  rapport  des  deux  autres;  » il  éta- 
blit {’associalion,  et  l’ensemble  de  ce  système  s’appelle  la  Triade. 

O’est  sur  ce  principe  qu’était  fondée  sa  Constitution;  le  nombre  trois 
brillait  au  frontispice,  à chaque  page,  à chaque  ligne.  Le  préambule 
proclamait  d’abord  le  dogme  républicain  : Egalité,  Liberté,  Fraternité; 
« triangle  mystérieux,  devise  de  nos  pères,  triple  réponse  au  triple  besoin 
de  riiomme,  de  connaître,  d’aimer  et  de  pratiquer  notre  connaissance 
et  notre  amour.  » 

Puis  il  définissait  l’homme,  triple  : sensation,  connaissance,  senti- 
ment ; ses  trois  besoins  : propriété,  patrie,  famille  ; ses  trois  manifesta- 
tions :1  industrie,  l’art,  la  science;  enfin,  ses  trois  droits  et  ses  trois 
devoirs  pour  chaque  besoin,  ce  qui  faisait  neuf  droits  et  neuf  devoirs, 
multiple  de  trois. 

L'Iiomme  ainsi  déterminé,  il  établissait  une  représentation  nationale 
de  trois  corps  : le  judiciaire,  le  législatif  et  l’exécutif.  Chaque  corps  se 
subdivisait  en  trois  chambres,  et  chaque  chambre  en  trois  comités. 

Il  y faisait  entrer  toutes  les  catégories  de  professions;  mais  sa  classi- 
fication était  toute  particulière,  /iinsi,  dans  le  corps  exécutif,  il  plaçait 
les  Naturalistes,  les  Usiniers  et  les  Gymnastes,  « tous  gens  qui  exercent 
les  arts  du  geste.  » Les  Médecins,  qui  gouvernent  le  corps,  et  les  Via- 
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leurs  (c’est-à-dire  les  navigateurs  et  les  ronliers),  étaient  réservés  au 
corps  législatif  ; ils  devaient  naturellement  diriger  le  char  de  l’Etat. 
Quant  aux  Anatomistes,  aux  Comédiens,  qui  étudient  la  science  de  la 
Pantomime,  et  aux  Banquiers,  qui  savent  calculer,  il  les  mettait,  en  c|ua- 
lité  de  savants,  dans  le  corps  scieolifique  ou  judiciaire. 

Il  est  entendu  que  tous  les  détails  avaient  été  ramenés  au  nombre  de 
trois.  îl  y avait  neuf  secrétaires  pour  chaque  corps.  Le  haut-jury  se 
composait  de  trois  cents  membres  ; il  délibérait  pendant  trois  jours,  etc. 
Le  sceau  de  i’Etat  était  composé  de  trois  corps  géométriques  : un  autel 
cylindrique,  surmonté  d’on  cône,  surmonté  d’une  sphère  rayonnante. 
Le  drapeau  devait  être  aussi  ti  icolore  ; mais  M.  Pierre  Leroux,  ayant  re- 
marqué que  le  rayon  de  lumière  se  compose  de  trois  couleurs  : or, 
azur  et  pourpre,  dont  l’unité  est  le  blanc,  avait  décidé  cfue  le  drapeau  de 
la  République  serait  : or,  azur,  pourpre  et  blanc,  l’or  représentant  la 
connaissance,  i’azur  le  sentiment,  le  pourpre  l’activité  et  le  blanc  l’u- 
nité. De  même,  au-dessus  des  trois  corps,  il  avait  établi  une  gérance  de 
trois  membres,  qui  avait  quelque  ressemblance  avec  le  fameux  porc  à 
l’engrais  de  la  Constitution  de  Sieyès;  mais  elle  était  nécessaire  : elle 
remplissait  pour  les  trois  corps  le  rôle  du  blanc  avec  les  trois  cou- 
leurs. 

Le  gouvernement  étant  donc  organisé  , la  souveraineté  s’exercait  à 
la  fois  par  ces  trois  termes  : tous,  quelques-uns,  chacun.  « Ces  quelques- 
uns,  ce  sont  les  initiateurs  ; leur  pensée,  incarnée  dans  chacun,  devient 
le  lien  entre  chacun  et  tous,  commande  à tous  et  à chacun,  et  est  la  rai- 
son de  la  loi  ordonnée  par  tous,  obéie  par  chacun,  » 

Et  l’organisation  du  travail?  demandera-t-on.  M.  Pierre  Leroux  l’a- 
vait positivement  promise  par  le  titre  de  sa  Constitution  ; il  fallait  parler 
net  aux  ouvriers,  qui,  en  fait  de  travail,  ne  comprennent  que  lorsqu’on 
compte  par  journées,  francs  et  centimes  ; il  n’y  avait  pas  à plaisanter. 

Mais  M.  P.  Leroux,  à qui  ils  avaient  affaire,  a quelque  chose  de  la  nature 
du  paysan  français,  roué  et  gouailleur  ; il  se  tira  parfaitement  de  la  diffi- 
culté : « îl  ne  reste  plus,  dit-il,  après  avoir  constitué  i’Etat,  qu’à  déterminer 
les  principes  d’après  lesquels  on  devra  organiser  le  travail  national. . . » Il  ne 
reste  plus!  dites-vous;  mais  c’est  précisément  là  la  grande  partie;  nous 
nous  serions  fort  bien  passés  de  votre  drapeau,  M.  Pierre  Leroux,  et  de 
votre  sceau,  et  des  couleurs  du  prisme,  et  du  reste  : mais  vous  nous  avez 
fait  venir  i’eau  à la  bouche  par  d’organuation  infaillible  du 

travail  : voilà  ce  que  nous  voulons,  nous  demand  )iis  roE'ganisaîion  du 
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travail  ! Eh  bien,  mes  bons  amis,  répond  M.  Pierre  Leroux,  « c’est  ce 
que  l’Assemblée  fera  dans  une  déclaration  conforme  aux  principes  précé- 
demment exposés.  L’Assemblée  qui  succédera  h celle-ci,  et  qui  sera  or- 
ganisée en  atelier  politique  conforme  aux  lois  essentielles  et  éternelles , 
aura  infiniment  plus  de  lumières  et  de  grâces  célestes  qu’elle  pour  dé- 
couvrir la  vérité,  l’aimer,  la  pratiquer,  la  faire  comprendre...  » 

Assez!  philosophe,  je  sais  à quoi  m’en  tenir;  vous  ne  connaissez  rien 
à ce  que  je  vous  demande,  vous  êtes  un  ignorant  comme  moi,  comme 
nous  tous,  et  vous  vous  posez  en  maître,  en  précepteur  ! allez  î vous 
a’êtes  pas  même  aussi  fort  que  les  sophistes  du  temps  de  Socrate;  ceux- 
là,  du  moins,  il  fallait  les  pousser  et  les  presser  de  questions  pour  les  faire 
accoucher  de  leurs  erreurs.  Mais  vous,  vous  vous  confondez  vous-même  ; 
vous  ressemblez  aces  charlatans  qui,  du  haut  de  leurs  tréteaux,  crient: 
Entrez,  Messieurs,  Mesdames;  vous  verrez  le  grand  éléphant  blanc  à deux 
têtes  et  à trois  queues!  il  est  là,  derrière  ce  rideau  ! cela  ne  coûte  que 
deux  sous!  et  ils  frappent  de  leur  baguette  sur  la  toile  où  est  représenté 
ce  monstre  extraordinaire;  on  entre,  et  on  voit  un  petit  corps  informe 
gros  comme  le  poing  nageant  dans  un  bocal  d’esprit  de  vin.  Vous  ne 
montrez  même  pas  le  bocal  d’esprit  de  vin  ; vous  ne  m’y  prendrez  plus; 
quand  vous  monterez  à la  tribune,  je  saurai  que  penser  de  votre  science, 
de  vos  promesses  et  de  votre  bonne  foi;  je  m’amuserai  peut-être  à vos 
pasquinades  et  à vos  cabrioles,  mais  je  n’entrerai  plus  dans  votre  bar- 
raejue,  vous  ne  me  convaincrez  plus  ! 

Ces  projets  insensés  dont  les  esprits  sains  du  siècle  de  Louis  XIV  eus- 
sent ri  comme  des  amusantes  rêveries  de  Cyrano  de  Bergerac,  M.  Pierre 
Leroux  a cherché  à notre  époque  à les  réaliser  : à Boussac,  en  plein  centre 
de  la  France,  il  avait  fondé  une  colonie  communiste  ; crédit,  argent,  rien 
n’avait  manqué  ; et  ne  croyez  pas  que  ceux  qu’il  avait  avec  lui  fussent  des 
paysans  stupides  ou  des  ouvriers  ignorants  ; non,  ce  n’étaient  que  savants 
docteurs,  poëteset  artistesd’esprit,  jeunes  avocats,  médecins  et  littérateurs 
de  talent.  Tous  lui  obéissaient,  tous  croyaient  en  lui,  il  avait  changé  leur 
nature,  ils  se  seraient  cachés  de  lui  pour  pécher,  il  était  un  dieu.  C’est 
alors  qu’il  lui  passa  par  la  tête  une  conception  véritablement  scarrones- 
que,  et  qu’il  la  fit  exécuter  par  ses  jeunes  gens.  Il  leur  persuada  qu*il  n’y 
avait  pas  de  meilleur  engrais  pour  les  terres  que  les  vidanges,  et  que 
l’exploitation  agricole  de  Boussac  réussirait  admirablement,  si  l’on  pou- 
vait avoir  assez  de  vidanges.  Afin  de  s’en  procurer,  il  établit  dans  la  ville 
une  immense  quantité  de  lieux  d’aisances;  tous  étaient  publics  et  gra- 
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liiils  ; bientôt  la  ville  en  fut  garnie:  les  magistrats  étaient  enchantés; 
jamais  Boussac  n’avait  été  si  propre.  Mais  il  fallait  enlever  ces  vidanges, 
les  socialistes  ne  s’adressèrent  pas  à l’administration  de  M.  Domange,  ils 
s’en  chargèrent.  Tous  les  jours,  ils  partaient  avec  de  grands  baquets, 
ils  faisaient  leur  tournée,  et  on  voyait  le  soir  nos  docteurs  traverser  la 
ville  gravement,  deux  à deux,  portant  sur  leurs  épaules  les  bâtons  passés 
dans  les  baquets  débordants. 

La  spéculation  ne  réussit  pas  : je  ne  sais  si  M.  Flocon  en  eut  connais- 
sance, mais,  lorsque  après  la  révolution  de  Février  M.  Pierre  Leroux 
vint  lui  demander  de  faire  une  épreuve  en  grand  de  son  système  pour  la 
France,  le  ministre  de  l’agriculture  recula  épouvanté  et  appela  ses  pro- 
jets des  utopies. 

Il  eut  alors  recours  à l’Assemblée  ; il  demanda  qu'on  lui  livrât  l’Algérie, 
il  voulait  peupler  l’Afrique  de  colonies  communistes,  il  eût  prêché  le  so- 
cialisme sous  la  tente  ; je  m’imagine  une  tribu  d’Arabes  accroupis  sur 
leurs  nattes,  le  chapelet  entre  leurs  doigts,  l’écoutant  avec  toute  la  gra- 
vité orientale  : ils  l’eussent  pris  pour  un  merveilleux  conteur  venu  des 
régions  du  couchant,  ou,  ainsi  que  les  sauvages  de  l’Ohio  dont  parle  le 
romancier  américain,  frappésd’une  admiration  religieuse  pour  cet  homme 
dont  la  tête  troublée  était  pleine  de  rêverie  et  d’extase,  ils  l’eussent  vénéré 
comme  le  chanteur  David-la-Gamme,  et  ils  se  fussent  prosternés,  en 
criant  Allah  ! (\e\i\nt  ce  marabout  de  l’Occident  ! 

Enfin,  repoussé  de  tous  côtés,  à défaut  de  l’Algérie,  que  l’Assemblée 
n’a  jamais  voulu  lui  donner,  il  a pris  les  faubourgs  de  Paris  ; il  préside 
les  banquets  des  barrières,  il  prêche  à l’association  des  cuisiniers,  il  porte 
des  toasts  amoureux  ; enfin,  on  l’a  vu  dernièrement  bénir  des  mariages 
socialistes  ; il  est  le  vrai  maire  du  XIIP  arrondissement,  ou  plutôt  il 
remplace  le  serrurier  de  Gretna-Green,  qui  est  mort. 

C’esl  dans  ces  occasions  solennelles  qu’il  expose  ses  principes,  (ju  il 
donne  les  véritables  notions  de  la  vie,  en  développant  les  gros  volumes 
qu’il  a écrits  sur  ï Egalité  et  V Humanité.  Il  faut  bien,  comme  pour  sa 
Constitution,  présenter  un  résumé  de  son  système  philosophique.  Je  vais 
l’extraire,  en  n’employant  que  ses  propres  expressions;  il  est  très-énergi- 
que et  très-clair,  quand  sur  vingt  pages  on  prend  une  phrase  L 

Il  définit  d’abord  l’homme  ; la  définition  est  chez  lui  une  manie  : 
« L’homme  est  un  animal  transformé  par  la  raison  et  uni  à l'huma- 


* Voyez  le  livre  de  Vilumanité. 
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mté...,  » Noire  moi,  notre  personnalité  consiste  essentiellement  et  uni- 
quement dans  notre  mode  CC existence  en  passant  d'une  süuation  à une 
cmtre. 

Maintenant,  qu’est  Thomme  vis-à-vis  deThumanilé?  « L’iiomme  est 
uni  à la  nature;  quand  je  vois  un  homme  je  vois  C humanité  l L'humanité 

existe  en  Dieu  et  en  nous » Et  Dieu  lui-meme,  qu'est-il  donc  ? 

('  Dieu...  une  certaine  intuition  ûa  L'essence  mémo,  de  La  vie.  » ^ 

Foribien  ; alorssi  lanature,  l’hommeetDieu  existeiUensemble, l’homme 
est  éternel  ? a Sans  doule  ! nous  vivons  d’une  vie  une  ; nous  sommes  Le 
même  homme n'y  a qu'une  vie,  celle  de  tous  les  hommes  ensemble; 
l’homme  revit  incessamment  ; les  générations  présentes  sont  les  memes 
que  les  générations  passées  et  futures.  Vous  êtes^  donc  vous  avez  été, 
donc  vous  serez,  donc  vous  êtes  un  être  éterneL. 

Me  voilà  satisfait  ; encore  un  mot  : la  vie  est  donc  éternelle  ? — « Oui, 
la  vie  présente  est  virtuellement  éterneLLe  ! la  vie  future  ne  diffère  pas 
de  la  vie  présente;  le  cieL...  le  véritable  ciel,  c’est  la  viel  » 

Je  commence  à entrevoirie  but  que  je  dois  donner  à mes  actions.  Je 
ne  me  trompe  pas;  il  ajoute  : « De  tout  ceci  il  résulte  que  les  créatures 
ont  été  faites  pour  vivre  et  se  développer  vers  un  certain  type  de  perfec- 
tion. \j  homme  est  essentiellement  perfectible  ; le  souverain  bien  con- 
siste à aimer  religieusement  le  monde  et  La  vie.  » Religieusement,  c’est- 
à-dire  «qu’à  la  place  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  il  faut  mettre 
la  réalité,  VidéaL  et  ïamour.  » 

Mais  comment  aimer,  pratiquer  la  réalité,  et  atteindre  l’idéal  ? Rien  de 
plus  facile  : « la  normalité  de  votre  existence  consiste  à ne  pas  violer  Le 
lien  qui  vous  unit  à V humanité.  » Je  ne  sais  pas  trop  ce  que  c’est  que 
violer  un  lien,  mais  en  voici  l’explication  : « Regardez  ce  qu’il  y a d'éter- 
nel ai  d'infini  en  vous...  Vous  devez  vivre,  comme  si  vous  deviez  vivre 
éternellement  dans  \' humanité...  aimez  Dieu  en  vous  ci  dans  les  autres, 
ce  qui  revient  à : aimez-vous  par  Dieu  dans  les  autres;  ou  à : aimez  les 
autres  par  Dieu  en  vous...  ! c’est  là  la  vraie  formule  de  la  charité.  » 

On  ne  peut  rien  désirer  de  plus;  mais,  M.  Pierre  Leroux,  si  je  n’aime 
pas  Dieu  en  moi  et  dans  les  autres,  ou  moi  par  Dieu  dans  les  autres,  ou 
les  autres  par  Dieu  en  moi, 'que  m’en  arrivera-t-il  ? « Vous  serez  rfac'dans 
votre  vie  éternelle  ; en  ne  vous  perfectionnant  pas,  V humanité  ne  se  per- 
fectionnera pas!  )) 

Ainsi,  voilà  où  aboutit  votre  psychologie,  votre  morale  et  votre  théodicée. 
Plus  d’immortalité  de  Pâme,  plus  de  récompense  du  bien  et  du  mal  ; 
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le  châtiment,  ce  n’est  pas  le  méchant  qui  le  supporte,  c’est  Fiiumani  té  ; 
il  sera  puni  de  ses  crimes  par  sou  mallieur  dans  l’humanité,  il  souffrira 
dans  riiumanité  ! Et  vous  croyez,  mon  bon  M.  Pierre  Leroux,  que  celte 
perspective  que  je  souffrirai  dans  dknmanitè  est  capable  de  m’arrêter  un 
instant  quand  j’aurai  envie  de  pécher!  que  l’idéal  de  l’humanité  ainsi 
expliqué  va  m’enthousiasmer  au  point  d^arriver  à la  religion  et  à la 
vertii\i  que,  lorsqu’il  me  plaira  de  séduire  la  femme  de  mon  voisin,  je 
me  dirai  à moi-meme  : « Ilalte-l'a  ! car  riiumanité  un  jour  ne  sera  pas 
aussi  perfectionnée,  si  je  trompe  cet  honnête  homme  ! » Allez  ! je  vous 
jure  que  la  vie  future  de  riiumanité  m’inquiète  très- médiocrement  ; il 
m’importe  peu  ce  qu’elle  sera  dans  mille  ans  ou  cent  mille  asîS,  si  elle 
elle  souOVira  ou  jouira  de  mes  péchés  ou  de  mes  vertus  : vous  le  dites 
vous-même  : l' égoïsme  est  iiècessaire  et  saint.  Eh  bien,  je  me  livre  sain- 
tement à l'égoïsme,  je  m’aime  infiniment  plus  que  le  monde  ; sous  ce  rap- 
port, je  ressemble  à Louis  XV,  et  je  me  dis:  Le  monde  vivra  bien  autant 
que  moi  ! après,  il  sera  ce  qu'il  voudra  ! 

Voilà  ce  que  j’aurais  à vous  répondre,  si  je  ne  croyais  pas  à votre 
système  ; si  au  contraire  j y ajoutais  foi,  savez-vous  ce  que  je  ferais?  je  me 
tuerais  immédiatement.  Et  je  vous  assure  que  je  ne  sais  pas  pourquoi 
tant  de  gens  mécontents  de  leur  sort,  qui  sont  socialistes,  et  qui  adoptent 
vos  opinions  sur  l’humanité,  ne  se  tuent  pas  dès  aujourd’hui  ! Vos  pro- 
messes doivent  les  inviter  de  la  manière  la  plus  pressante  à fuir  le  malheur 
présent.  Puisque  leur  âme,  partie  de  l’âme  générale,  trouve  mauvais  l’é- 
tat actuel  de  la  société,  puisque  tout  va  en  progressant,  puisque  nous  de- 
vons nous  perfectionner  indéfiniment,  pourquoi  ne  pas  courir  le  [Aus  vite, 
possible  et  par  le  plus  court  chemin  à la  vie  future  ? J’ai  des  peines  au- 
jourd’hui, je  me  tue;  je  revis  dans  cent  ans,  j’ai  des  chances  d'être  plus 
heureux.  Si  dans  cent  ans  je  ne  suis  pas  encore  satisfait,  je  me  tue  en- 
core, et  il  serait  bien  étonnant  que  je  n’arrivasse  pas  enfin  à la  félicité 
que  je  cherche  et  que  l’humanité  doit  me  donner.  Vous  voyez  combien 
votre  système  est  propice  au  développement  moral  de  la  société  ; il  mène 
tout  droit  au  suicide  ! 

Et,  en  l’appliquant  à la  politique,  caria  politique  est  la  lin  de  tous  vos 
écrits,  après  avoir  confondu  dans  le  même  être  passager  Dieu  , l’homme 
et  la  matière,  avoir  présenté  l’idée  qui  s'attache  à la  terre  comme  aussi 
infinie  que  celle  qui  promet  le  ciel,  avoir  refusé  à l’homme  une  vie  à ve- 
nir pour  le  consoler  des  douleurs  de  celle-ci,  l’avoir  enchaîné  à toujours 
sur  ce  sol  misérable,  lui  et  sa  génération,  lui  avoir  enlevé  l’espoir  de  voir 
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jamais  Dieu,  de  jamais  le  connaître,  et  avoir  ainsi  nié  Dieu  lui-même,  — 
jwur  remplacer  ces  croyances  de  tous  les  peuples  et  de  tous  les  temps, 
vous  nous  apportez  le  socialisme  : vous  dites  : Tous  les  hommes  ont  les 
mêmes  droits,  tous  sont  égaux,  la  souveraineté  populaire  est  la  seule 
vérité  politique;  « et  la  république,  expression  de  cette  vérité,  est  une 
religion,  ou  plutôt  la  seule  religion  ; la  république  est  le  but  même  de 
l’humanité  et  le  moyen  suprême  de  son  bonheur! 

Ah  ! c’en  est  trop,  à ces  alTu  mations  insensées  l’homme  se  révolte.  En 
présence  de  ces  aspirations  vers  une  société  nouvelle,  de  ces  prophéties 
de  la  chute  de  la  vieille  société,  un  moment  on  peut  être  pris  de  doute, 
on  se  reporte  aux  temps  où  les  poètes  et  les  jdiilosophes  aussi,  il  y a dix- 
huit  siècles,  prévoyaient  une  destinée  inconnue  et  prochaine:  Virgile 
diantait  renfani  pacificateur  et  maître  du  monde,  les  peuples  écoutaient 
l’écho  d’une  voix  qui  retentissait  dans  l’avenir,  et  l’at'ente  remplissait 
Tunivers!  Sommes -nous  donc  à une  de  ces  époques  fatales  marquées  par 
le  Très-Haut  [)our  la  transformation  de  riiumanité  ? nous,  qui  résistons 
encore,  ressemblons-nous  à ces  vieux  païens  qui  se  rattachaient  aux  autels 
croulants  de  leurs  dieux,  et  ces  nouveaux  croyants,  qui  s’appellent 
listes,  sont-ils,  comme  les  premiers  chrétiens,  les  disciples  de  la  vérité, 
et  les  enfants  de  la  lumière  ? 

Mais  non!  ce  qu’au  siècle  d’Auguste  attendait  Tunivers,  c’était  aussi 
le  bonheur!  Epuisé  de  ses  jouissances,  il  l’attendait  par  la  défaite  des  sens 
et  de  la  matière,  la  ruinedes  sentiments  brutaux  et  le  triomphe  de  l’esprit  ; 
ce  qu’il  attendait,  le  monde  l'attend  encore,  c’est  le  bonheur  idéal  etin- 
iini  ! 

Mais  le  bonheur  par  l’identilication  de  l’homme  avec  la  matière,  par 
le  progrès  de  l’humanité,  — l’histoire,  la  raison,  la  voix  de  l’univers 
protestent  ! aucun  peuple,  en  aucun  lieu,  en  aucun  temps  ne  s’en  est 
jamais  satisfait;  que  peut  la  terre  pour  le  sentiment  de  l’infini  que  je 
porte  en  moi?  Les  honneurs  vinssent-ils  s’accumuler  sur  mon  front,  la 
fortune  entassât-elle  autour  de  moi  les  trésors  de  l’univers,  les  femmes  les 
plus  belles  m’énivrassent- elles  de  leurs  voluptés,  non!  jamais  tous  ces 
biens  de  la  terre  ne  me  donneront  la  joie  de  l’âme  ; jamais,  créature  qui 
aspire  au  créateur,  être  qui  lève  la  tête  en  haut,  je  ne  saurai  ici-bas  d’où 
je  viens,  qui  je  suis,  où  je  vais;  jamais,  cieux  qui  roulez  sur  ma  tête, 
grains  qui  germez  dans  la  terre,  flots  qui  vous  brisez  sur  le  rivage,  vous 
ne  me  direz  votre  secret  ! jamais,  par  ma  seule  volonté,  je  ne  créerai  rien 
de  vivant,  jamais  enfin  mon  cœur,  en  tous  lieux,  à toute  heure,  ne  sera 
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sans  crainte,  sa:. s désir,  et  dans  la  paix  pleine  et  éternelle  d’un  Dieu  ! 

Tout  cela,  je  le  désire,  il  n’est  rien,  rien  qui  arrête  ma  pensée,  elle  va  au 
plus  profond  des  cieux  ; et  c’est  parce  que  je  désire  tout  cela  et  davantage 
encore,  que  jamais  je  ne  m’écrierai  : O Dieu  ! je  suis  content  ! la  terre 
est  ma  demeure,  et  le  ciel  mon  pavillon  ! 

Dt  vous,  philosophes,  si  vous  ne  pouvez  satisfaire  ces  aspirations  de  tous 
les  mortels,  le  bonheur  que  vous  me  promettez  n’est  qu’une  jouissance 
dérisoire,  ou  plutôt  ce  n’est  que  le  néant  ! 


Eugène  LOUDüN. 


SA  CORRESPONDANCE  A CE  SUJET 


AVEC  l’Évêque  de  genève,  avec  d’alembert,  ]le  comte  d’argental» 
LE  DUC  DE  richelieu,  LE  DUC  DE  CHOISEUL  , ETC. 


I 

Le  3 avril  de  l’année  1768,  jour  de  la  fête  de  Pâques,  vit  s’accomplir, 
dans  une  obscure  petite  église  du  diocèse  de  Genève,  un  scandale  d’une 
audace  et  d’une  énormité  sans  exemple  : cette  église  était  celle  de  Fer- 
ney,  et  le  coupable  portait  le  nom  de  Voltaire  ! 

Les  historiens  de  cet  homme  célèbre,  ses  panégyristes  comme  ses 
juges,  rapportent  la  communion  pascale  qu’il  fit  à cette  époque,  dans 
l’église  que  nous  venons  de  nommer,  et  qu’il  renouvela,  l’année  sui- 
vante, dans  son  château,  sous  forme  de  viatique.  Mais  aucun  d’eux  ne 
nous  semble  avoir  saisi  le  sens  et  la  portée  de  ces  monstrueux  sacri- 
lèges; les  uns  et  les  autres  n’ont  vu  le  fait  qu’à  la  surface,  sans  péné- 
trer les  intentions  effroyables  qui  l’inspirèrent,  et  qui  en  firent  un  des 
événements  les  plus  graves  et  l’exemple  le  plus  pernicieux,  peut-être, 
de  ce  malheureux  siècle. 

Parmi  les  panégyristes  de  Voltaire,  les  uns  prennent  la  chose  en 
riant:  ils  y voient  une  plaisanterie  de  haut  goût,  une  farce  quelque  peu 
extraordinaire,  il  est  vrai,  mais  charmante  et  jouée  à ravir.  Les  autres, 
puritains  de  vertu  philosophique,  comme  le  marquis  de  Condorcet,  con- 
sidèrent cet  acte  plus  au  sérieux;  ils  font  de  la  haute  moralité,  pédan- 
tesque  et  niaise  ; ils  reprochent  à Voltaire  cette  faiblesse  politique  en- 
vers la  superstition,  et  poussent  la  hardiesse  jusqu’à  exprimer  un  regret^ 
salvareverenlid.  Quant'aux  écrivains  indépendants,  qui,  en  parlantde  Vol- 
taire, ont  cru  avoir  le  droit  de  le  juger,  et  pour  qui  aucun  nom  et  au- 
cune réputation  ne  sont  au-dessus  d’un  blâme  mérité,  ils  ont  raconté 
ces  profanations  avec  l’horreur  dont  elles  sont  dignes,  les  flétris- 
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sant  comme  des  actes  de  la  plus  basse  et  la  plus  infâme  hypocrisie. 

Dans  sa  correspondance  avec  ses  amis,  Voltaire  donne  un  autre  motif 
de  sa  conduite  : il  se  représente,  selon  son  invariable  coutume,  comme 
exposé  à des  persécutions  qu’il  a voulu  conjurer;  « il  se  trouve,  dit-il, 
entre  deux  évêques  qui  sont  du  quatorzième  siècle,  et  il  faut  bien  hurler 
avec  ces  sacrés  loups.  » 11  ajoute,  en  faisant  allusion  au  supplice  du 
chevalier  de  La  Barre,  que  « s’il  était  à Abbeville,  il  communierait  tous 
les  quinze  jours.  » (Lettre  au  comte  d’ Argentai,  22  avril  1768.) 

Nous  n’acceptons,  pour  notre  compte,  aucune  de  ces  diverses  inter- 
prétations, celle  de  Voltaire  moins  que  les  autres.  Le  magnifique  et 
puissant  seigneur  de  Ferney  savait  très-bien  que  sa  tranquillité  n’était 
point  menacée  dans  la  solitude  où  il  vivait  déjà  depuis  longtemps,  re- 
tranché comme  le  vautour  dans  son  aire,  attaquant  sans  relâche  tout 
le  monde  et  toutes  choses,  et  donnant  plein  essor  à sa  haine  fanatique 
contre  le  Christianisme,  avec  la  plus  entière  et  la  plus  étonnante  impu- 
nité. Agé  alors  de  soixante  et  quatorze  ans,  il  n’en  était  certes  pas  à 
ses  débuts  en  fait  de  polémique  impie  et  d’écrits  orduriers  : l’auteur  des 
Lettres  philosophiques^  de  VEssai  sur  les  Mœurs,  de  la  Pucelle  d’Orléans, 
de  Candide  et  de  mille  autres  ouvrages  de  la  même  inspiration,  répan- 
dus dans  toute  l’Europe,  ne  pouvait  guère  ajouter  à ses  torts  envers  la 
religion  et  la  morale,  ni  leur  devenir  plus  redoutable  : la  vipère  avait 
jeté  tout  son  venin  pendant  trois-quarts  de  siècle  ; ce  n’était  pas  la 
peine  d’aller  la  traquer  dans  le  trou  où  elle  se  mourait,  desséchée  par 
les  années  et  par  la  colère.  Dans  tous  les  cas,  si  Voltaire  craignait  réel- 
lement quelque  atteinte  à sa  liberté,  il  faut  avouer  qu’il  s’y  prenait 
d’une  étrange  façon  pour  la  prévenir  : le  scandale  public  de  ses  com- 
munions, qu’il  divulguait  lui-même  d’un  bout  de  l’Europe  à l’autre, 
n’était  pas  à coup  sûr  de  nature  à le  faire  rentrer  en  grâce,  pas  plus 
avec  les  hommes  qu’avec  Dieu.  Il  dit  que  c’est  la  peur  d’être  persécuté 
qui  le  fit  communier  ; sa  conduite  prouve  que  c’était  au  contraire  la 
peur  de  ne  l’être  pas.  Un  air  de  victime  va  si  bien,  et  Voltaire  savait  en 
tirer  si  bon  parti  1 

Il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que  Voltaire  n’ait  eu  d’autre  intention 
que  de  donner  à rire,  par  cette  abominable  comédie,  au  public  des 
esprits  forts,  devenus  grâce  à lui  si  nombreux.  Ce  serait  mal  connaître 
l’homme  et  ses  habitudes.  Voltaire  était  plus  sérieux  qu’on  ne  pense  : 
toute  sa  vie,  quand  on  l’étudie  de  près,  est  d’une  unité  et  d’une  suite  à 
faire  peur,  comme  la  vie  d’un  homme  qui  s’est  assigné  un  but  et  qui  y tend 
par  tous  les  moyens,  sans  un  instant  de  relâche.  11  ne  faut  pas  se  laisser 
tromper  à ses  facéties  et  à ses  pasquinades  ; elles  couvrent  presque 
toujours  une  perfidie  profonde.  S’il  amuse  la  foule,  ce  n’est  point  pour 
l’amuser,  comme  fait  un  amateur  se  complaisant  dans  la  joie  qu’il  excite  ; 
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il  l’amuse  pour  l’étourdir,  pour  Fénivrer  de  sou  rire  et  la  conduire  en- 
suite en  aveugle.  11  sera  bouffon,  il  sera  gi-ossier  ; il  se  fera,  au  besoin, 
vil,  méprisable,  odieux:  que  lui  importe?  Le  tout  est  de  réussir  et 
û"' écraser  l’infâme^  selon  la  formule  votive  jiar  laquelle  il  aimait  à ter- 
miner ses  correspondances  intimes,  et  que  nous  retrouvons  à la  fin 
d’une  lettre  à d’Alembert,  tout  juste  quelques  jours  après  ses  alfreuscs 
pâques. 

Mais  ce  qui  m'étonne  le  plus,  c’est  (jue  le  marquis  de  Condorcet,  qui 
avait  été  l’ami  de  Voltaire,  qui  l’ava't  vu  en  chair  et  en  os  (je  dis  chair, 
pour  le  peu  qu’il  y en  avait  dans  ce  squelette),  et  qui  aurait  du  par 
conséquent  le  connaître  mieux,  ait  pu  voir  dans  les  profanations  de  son 
illustre  maître  un  acte  de  faiblesse,  un  sacrifice  au  préjugé^  selon  le  fier 
langage  du  temps.  Lui  qui  ne  cesse  de  vanter,  tout  le  long  de  sa  somni- 
fère histoire,  la  beauté  des  sentiments  de  son  héros  et  sa  rare  gran- 
deur d’âme,  a-t-il  pu  le  méconnaître  à ce  point?  Aussi  se  met-il  à deux 
genoux,  pour  prier  le  lecteur  de  passer  l’éponge  sur  cette  unique  tache 
de  son  soleil,  et  de  pardonner  ce  résidu  d’infirmité  humaine  à un  ancien 
élève  des  Jésuites.  Constatons  seulement  que  le  panégyriste  de  Voltaire 
fait  ici  cause  commune  avec  ceux  qu’on  appelle  ses  ennemis,  lesquels, 
substituant  le  mot  propre  aux  périphrases,  Fontappelé  crûment  un  lâche 
profanateur  et  un  vil  hypocrite. 

Je  le  répète,  je  ne  partage  aucun  de  ces  sentiments.  Voltaire,  pour 
qui  le  connaît  bien,  n'était  ni  faible  ni  hypocrite,  deux  mots  qui  signi- 
fient au  fond  la  même  chose.  Jamais,  au  contraii^e,  caractère  plus  dé- 
cidé, pensée  plus  hardie,  volonté  plus  ferme  et  plus  obstinée.  Aon,  les 
communions  de  Ferney  ne  furent  point  des  actes  de  faiblesse  ni  d’hypc- 
crisie.  A qui  persuadera- t-on  que  Voltaire  ait  voulu  se  donner  sérieuse- 
ment devant  le  public  la  réputation  d’un  chrétien  pieux?  Toute  sa  cor- 
respondance, soit  avec  l’évêque  de  Genève,  soit  avec  ses  amis,  serait  là 
pour  le  démentir,  toute  sa  vie  aussi.  Il  se  rend  à lui-même  cette  justice, 
dans  une  lettre  au  comte  d’Argental  : « On  ne  peut,  dit-il,  me  repro- 
cher d’hypocrisie,  puisque  je  n’ai  aucune  prétention.  » (22 avril  17G8.) 
Cela  est  vrai  : ce  qui  fait  l’hypocrite,  c’est  l’intention  de  tromper  avec 
bénéfice.  Voltaire,  en  communiant,  voulait-il  passer  pour  autre  qu’il 
n’était?  Non,  assurément;  il  aurait  été  bien  fâché  qu’on  s’y  trompât. 

Que  voulaient-elles  donc  ces  communions  horribles , devant  les- 
quelles l’impiété  même  du  XVIIF  siècle  recula  stupéfaite?  Que  préten- 
dait Voltaire  par  cet  audacieux  attentat  ? Quels  étaient  sa  pensée,  ses 
calculs,  sa  politique?  Avant  de  répondre  à ces  questions,  il  est  néces- 
saire de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  les  pièces  du  procès  ; ou  plutôt 
ces  pièces  répondront  toutes  seules  ; il  ne  nous  restera  qu’à  les  résumer 
€t  à conclure. 


DS  VOLTAIRE. 


II 

Racontons  d’abord  les  faits.  Voltaire,  comme  nous  l'avons  dit,  était 
alors  âgé  de  soixante  et  quatorze  ans,  et  il  devait  en  vivre  dix  encore, 
comme  si  Dieu  se  fût  plu  à lui  verser  dédaigneusement  la  coupe  pleine 
de  la  vie,  en  signe  d’ironie  et  de  défi.  Le  jour  de  Pâques,  il  rendait  selon 
l’usage  le  pain  béni,  en  qualité  de  seigneur  de  Ferney,  seigneur  de 
paroisse^  comme  il  s’appelle.  Cette  année-là,  17C8  , il  ne  crut  pas 
devoir  s’en  tenir  à cette  simple  cérémonie  extérieure  ; il  voulut  remplir 
entièrement  ce  qu’il  appelle  ses  devoirs  de  seigneur,  de  bon  citoyen^  de 
sujet  du  roi,  en  donnant  à cet  acte  le  plus  grand  éclat  et  la  plus  grande 
pompe.  « Toutes  les  circonstances  de  la  communion  de  Voltaire,  dit 
Bachaumont,  sont  remarquables.  Voici  l’ordre  et  la  marche  de  cette 
céi  émonie.  Il  faut  savoir  que  Voltaire  avait  fait  abattre  de  sa  propre 
autorité  l’église  paroissiale  de  Ferney,  pour  agrandir  la  vue  de  son  châ- 
teau, et  qu’il  l’avait,  comme  de  juste,  rebâtie  à ses  frais,  avec  cette  in- 
sci*iption  digne  d’étonnement  : Dicavit  Deo  de  Voltaire.  Bachaumont 
continue  ainsi  son  récit  : « M.  de  Voltaire  partit  de  chez  lui  précédé  de 
« deux  de  ses  gens  habillés  en  suisses  et  portant  des  hallebardes.  Venait 
« ensuite  l’architecte  avec  le  plan  de  l’église,  espèce  d’offrande  que  le 
« vieux  pécheur  faisait  précéder  comme  acte  de  sa  réconciliation.  0 
« marchait  après,  avec  la  figure  d’un  pénitent,  et  la  componction  sur  le 
« visage.  Deux  gardes-chasses  fermaient  la  marche,  la  baïonnette  au 
« bout  du  fusil.  Il  ne  faut  pas  oublier  les  tambours  et  les  fanfares  qui 
« célébraient  ce  grand  jour.  A l’entrée  de  l’église  se  trouvait  le  Père 
« Adam,  qui  fit  le  rôle  de  médiateur  entre  le  ciel  et  le  pécheur.  » Or,  ce 
Père,  ou  plutôt  ce  compère  Adam,  dont  parle  Bachaumont,  n’était  pas  le 
premier  homme  du  monde,  au  dire  de  Voltaire  lui* môme;  c’était  un 
ancien  Jésuite,  exclus  de  sa  Compagnie.  Voltaire,  qui  se  plaisait  aux 
singularités,  se  l’était  attaché  en  guise  d’aumônier  bouffon  : il  servait 
de  plastron  à toutes  les  plaisanteries,  sarcasmes  et  bons  mots  du  maître 
et  des  habitués  de  la  maison.  Quelqu’un  lui  dit  un  jour  : « Que  faites- 
vous  ici.  Père?  Ne  voyez-vous  pas  que  vous  n’allez  pas  à tout  ce  monde 
là?  " Le  béat  parasite  répondit  : « Je  patiente,  je  guette  le  moment  de 
la  grâce  de  Dieu.  » Le  bonhomme  ne  guettait  que  sa  pâtée. 

Quelques  jours  auparavant,  Voltaire  s’était  présenté,  comme  en  pas- 
sant, au  tribunal  de  la  pénitence.  Dieu  seul  et  le  pauvre  prêtre  qui  lui 
prêta  son  ministère  savent  ce  qui  se  passa  en  ce  moment,  quoique  ce 
ne  soit  que  trop  facile  à deviner.  La  messe  se  célébra.  Quelques  minutes 
avant  la  communion,  Voltaire  se  leva  de  son  banc,  et  s’adressant  à l’as- 
sistance, fit  une  espèce  de  sermon  sur  le  vol.  Il  avisa,  en  ce  moment, 
dans  un  coin  de  l’église,  un  de  ses  paysans,  connu  pour  un  coquin,  et 
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l’aposlropîiant  nominativement^  il  l’exhorta  à se  réconcilier  avec  Dieu, 
à reconnaître  combien  il  lui  était  redevable  et  à lui  aussi,  son  seigneur, 
de  n’avoir  pas  encore  été  pendu  ; il  finit  par  lui  dire,  s’il  n’avait  pas  en- 
core accusé  ses  fautes,  de  le  faire  à son  curé  ou  à lui-même.  «Ce  der- 
nier mot,  dit  Bacliaumont,  ayant  tout  gâté,  fit  tourner  en  farce  ce 
spectacle  édifiant  pour  les  dévots.  » Le  sermon  fini,  Voltaire,  avec  un 
front  d’airain,  s’achemina  vers  la  table  sainte,  fléchit  le  genou 
comme  les  insulteurs  juifs  devant  la  divine  victime,  et  reçut  dans 
cette  bouche  toute  dégoûtante  d’impiétés  et  de  souillures  le  corps  saint 
de  Dieu. 

Le  silence  et  la  complaisance  du  curé  de  Ferney  dans  toute  cette  af- 
faire ont  droit  de  surprendre.  Ce  curé  était  un  nommé  Gros,  qui  guet- 
tait sans  doute  aussi  la  grâce  de  Dieu  à la  façon  du  père  Adam.  Com- 
ment n’imposa-t-il  pas  silence  à Voltaire  s’ingérant  à prêcher  dans  son 
église  ? Comment  admit-il  à la  table  sainte,  sans  une  rétractation  préa- 
lable, un  homme  d’une  impiété  si  notoire,  qui  avait  donné  publique- 
ment pendant  cinquante  ans  tous  les  scandales  imaginables  contre  la 
religion  et  la  morale  ! Le  blâme  que  lui  inflige,  au  reste,  l’évêque  de 
Genève,  dans  une  de  ses  lettres  à Voltaire,  ne  permet  pas  de  douter 
que  la  condescendance  de  cet  ecclésiastique  n’ait  été  coupable.  « J’é- 
difie mon  peuple,  écrivait  Voltaire  à propos  de  ses  pâques,  et  je  suis 
très-bien  avec  mon  curé.  » (Lett.  au  comte  d’Argental,  27  juillet  1768.) 
Il  est  fâcheux  pour  l’abbé  Gros  que  son  nom  soit  arrivé  à la  postérité 
avec  cette  apostille. 

Le  bruit  de  ce  qui  venait  de  se  passer  à Ferney  ne  pouvait  tarder  à se 
répandre;  les  moindres  dits  et  gestes  de  Voltaire  étaient  un  objet  de 
curiosité  publique  ; trois  lignes  de  lui  sur  un  chiffon  de  papier  cou- 
raient en  quinze  jours  toute  la  France,  de  main  en  main.  11  n’y  avait 
pas  de  trône  en  Europe  entouré  d’autant  d’hommages  que  le  simple 
fauteuil  de  ce  philosophe  : marquis  et  comtes,  ducs  et  princes,  rois  et 
impératrices  s’honoraient  d’être  ses  courtisans. 

Qu^on  juge,  d’après  cela,  du  bruit  que  dut  faire  une  communion  de 
Voltaire  et  de  l’étonnement  qu’elle  excita.  Voltaire  s’est  confessé! 
Voltaire  a communié  I 11  faudrait  que  l’on  nous  annonçât  aujourd’hui 
qu’une  comète  a emporté  la  moitié  du  globe,  pour  nous  faire  une  idée 
de  la  stupeur  où  cette  nouvelle  jeta  les  esprits.  Tous  les  nuémoires  du 
temps  en  font  foi.  C’est  le  3 avril  que  Voltaire  accomplit  son  odieuse 
scélératesse.  Sept  jours  après,  c’est-à-dire  le  il  du  même  mois,  Ba- 
chaumont,  qui  écrivait  à Paris,  dit  dans  ses  Mémoires  secrets  : « Le  bruit 
est  général,  depuis  quelques  jours,  que  M.  de  Voltaire  a fait  ses  pâ- 
ques. » Le  bruit  est  général!  Qui  ne  sent,  à cette  intonation,  l’impor- 
tance de  l’événement  ? Général  depuis  quelques  jours!  Le  fait  n’avait 
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que  sept  jours  de  date,  Paris  était  à cent  lieues  de  Ferney,  et  la 
poste  pacifique  du  temps  déjeunait,  dînait  et  couchait  en  route.  II  faut 
dire  que  Voltaire  s’y  était  pris  de  bonne  heure  pour  donner  lui-même  la 
première  nouvelle;  car  la  veille  même  du  jour  de  Pâques,  parlant  par 
anticipation  , il  écrivait  au  duc  de  Ghoiseul , premier  ministre  de 
Louis  XV  et  protecteur  déclaré  des  philosophes  : « Je  ne  me  suis  pas 
encore  fait  Chartreux,  parce  que  je  suis  trop  bavard  ; mais  je  fais  régu- 
lièrement mes  pâques,  et  je  mets  aux  pieds  de  mon  crucifix  toutes  les 
calomnies  fréronniques  et  pompignantes.  » Bachaumont  revient,  une 
vingtaine  de  fois  au  moins,  sur  ce  sujet,  dont  il  recueille  tous  les  bruits 
et  les  plus  menus  détails. 

C’est  aussi  le  il  avril  que  l’évêque  de  Genève,  ne  pouvant  ni  paraître 
ignorant  ni  se  taire,  adressa  à cette  scandaleuse  brebis  du  bercail  sa 
première  lettre,  suivie  bientôt  de  plusieurs  autres,  que  nous  allons 
maintenant  faire  connaître. 

III 

Les  lettres  qui  s’échangèrent  dans  cette  circonstance  entre  l’évêque 
de  Genève  et  le  seigneur  de  Ferney  sont  frappantes  par  la  supériorité, 
non-seulement  de  raison,  mais  d’esprit,  de  politesse  et  de  bon  goût, 
que  la  foi  et  la  sincérité  chrétiennes,  unies  à l’autorité  épiscopale,  su- 
rent garder  constamment  dans  cette  discussion  contre  le  plus  redou- 
table duelliste  de  plume  que  le  démon  de  la  controverse  et  du  sarcasme 
ait  jamais  produit.  La  position  du  prélat  était  délicate.  Voltaire,  en  se 
présentant,  tant  bien  que  mal,  au  tribunal  de  la  pénitence,  s’était  mis 
extérieurement  en  règle.  Quoique,  par  l’ensemble  des  circonstances  et 
par  les  antécédents  connus  de  l’homme,  le  sacrilège  sautât  aux  yeux 
de  tout  le  monde,  l’impénétrable  mystère  de  la  confession  couvrait 
cependant  le  coupable.  Personne,  l’évêque  peut-être  moins  que  nul 
autre,  n’avait  le  droit  de  soulever  ce  voile,  sous  lequel  l’homme  n’a 
d’autres  témoins  de  ses  actes  que  le  prêtre  et  Dieu.  Le  malheureux  le 
savait  bien,  et  c’était  sous  ce  lâche  abri  qu’il  espérait  braver  impuné- 
ment l’autorité  de  l’Eglise,  en  portant  publiquement  la  profanation 
jusque  dans  son  sanctuaire.  Mais  ses  infâmes  calculs  furent  trompés. 
Le  prélat,  avec  cette  simplicité  de  la  colombe  et  cette  prudence  du  ser- 
pent que  l’Evangile  commande  à ses  apôtres,  sut  déjouer  ses  artifices, 
en  le  forçant  à se  démasquer  lui-même  et  à se  confondre  par  ses  pro- 
pres aveux.  A ce  point  de  vue,  la  première  lettre  de  l’évêque  de  Genève 
est  un  chef-d’œuvre  desagesse  et  d’habileté,  disant  tout  et  n’exprimant 
rien  ; sa  pensée  circule  entre  les  lignes  ; on  lit  le  blâme  sous  Féloge,  la 
censure  sous  le  conseil.  Sans  un  seul  mot  dont  Voltaire  puisse  s’offenser, 
l’évêque  le  met  dans  la  nécessité  de  s’expliquer,  jusqu’à  ce  qtre  sa  réponse 
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auiOi'iie  à lui  parlvu-  un  aiUi’e  langage.  Cette  lettre  commence  ainsi  : 


« Monsieur, 


Annecy,  le  11  avril  17G8. 


« On  dit  que  vous  avez  fait  vos  Pâques  : bien  des  personnes  n’en  sont 
rien  moins  qu’édifiées,  parce  qu’elles  s’imaginent  que  c’est  une  nou- 
velle scène  que  vous  avez  voulu  donner  au  public,  en  vous  jouant  en- 
core de  ce  que  la  religion  a de  plus  sacré.  Pour  moi,  monsieur,  qui 
ffense  plus  charitablement,  je  ne  saurais  me  persuader  que  monsieur 
de  Voltaire,  ce  grand  homme  de  notre  siècle,  qui  s’est  toujours  an- 
noncé comme  élevé,  par  les  efforts  d’une  raison  épurée  et  par  les  prin- 
cipes d’une  philosophie  sublime,  au-dessus  du  respect  humain,  des 
préjugés  et  des  faiblesses  de  l’humanité,  eût  été  capable  de  trahir  et  de 
dissimuler  ses  sentiments  par  un  acte  d’hypocrisie,  qui  suffirait  seul 
pour  ternir  toute  sa  gloire,  et  pour  l’avilir  aux  yeux  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  pensent.  J’ai  dû  croire  que  la  sincérité  avait  toujours  fait  le 
caractère  de  vos  démarches.  Vous  vous  ôtes  confessé,  vous  avez  même 
communié;  vous  l’avez  donc  fait  de  bonne  foi  ; vous  l’avez  fait  en  vrai 
chrétien  ; vous  l’avez  fait,  persuadé  de  ce  que  la  foi  nous  dicte  par  rap- 
port au  sacrement  que  vous  avez  reçu.  Les  incrédules  ne  pourront  donc 
plus  se  glorifier  de  vous  voir  marcher  à leur  tête,  portant  l’étendard 
de  l’incrédulité  ; le  public  ne  sera  plus  autorisé  à vous  regarder  comme 
le  plus  grand  ennemi  de  la  religion  chrétienne,  de  l’Église  catholique 
et  de  ses  ministres.  » 


Le  prélat  ajoute  que  si  le  public  ne  peut,  malgré  les  protestations 
contraires,  se  persuader  qu’il  ne  soit  pas  l’auteur  d’une  foule  d’ouvra- 
ges impies,  il  croira  au  moins  que,  revenu  à lui-même,  il  a voulu  ren- 
dre un  hommage  public  à la  religion  et  désavouer  son  passé.  Il  lui  fait 
remarquer,  cependant,  que,  si  le  jour  de  sa  communion,  au  lieu  de 
s'ingérer  à prêcher  dans  l'église,  on  l’avait  vu,  comme  un  autre  Théo- 
dose,  témoigner  d’un  sincère  repentir  par  ses  gémissements  et  ses  lar- 
mes, personne  n’aurait  été  autorisé  à regarder  comme  équivoques  ses 
démonstrations  apparentes  de  religion.  Mais  quoi  qu’il  en  soit  du  passé 
qu’il  abandonne  au  jugement  de  Dieu,  le  prélat  espère  qu’il  ne  laissera  à 
l’avenir  aucun  doute  sur  la  droiture  et  la  sincérité  de  ses  sentiments.  Les 
touchantes  et  austères  exhortations  qu’il  adi-esse  en  finissant  à ce  vieux 
pécheur  méritent  d’être  citées. 

« Je  ne  vous  dirai  pas,  monsieur,  combien  j’ai  déjà  gémi  sur  votre 
état,  ni  combien  j’ai  déjà  offert  de  prières  et  de  supplications  au  Dieu 
des  miséricordes,  pour  qu’il  daignât  enfin  vous  éclairer  de  ces  lumières 
célestes  qui  font  aimer  et  suivre  la  vérité,  en  même  temps  qu’elles  la 
font  connaître.  Je  me  bornerai  simplement  à vous  faire  remarquer  que 
le  temps  presse,  et  qu’il  vous  importe  de  ne  plus  perdre  aucun  de  ces 
moments  précieux  (pie  vous  pouvez  encore  employer  utilement  pourl’é- 
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ternité  : un  corps  exténué  et  déjà  abattu  sous  le  poids  des  années  vous 
avertit  que  vous  approchez  du  terme  où  sont  allés  aboutir  tous  ces  hom- 
mes fameux  qui  vous  ont  précédé,  et  dont  à peine  reste-t-il  aujourd’hui 
la  mémoire;  en  se  laissant  éblouir  par  le  faux  éclat  d’une  gloire  aussi 
frivole  que  fugitive,  la  plupart  d’entre  eux  ont  perdu  de  vue  les  biens 
et  la  gloire  immortelle  plus  dignes  de  fixer  leurs  désirs  et  leurs  empres-^ 
sements.  » 

Que  va  répondre  Voltaire  après  cinq  jours  de  délai  dont  il  s’excuse 
sur  les  éternelles  maladies  qui  le  laissèrent  vivre  quatre-vî  ngt-quatre  ans  ? 
Un  mot  suffirait  pour  donner  satisfaction  à l’évêque  et  couper  court  au 
scandale  : il  met  plusieurs  pages  pour  éluder  la  question;  il  fait  sem- 
blant de  prendre  au  sérieux  les  compliments  de  l’évêque  et  lui  rend 
morale  pour  morale,  dans  ce  style  moitié  burlesque  et  moitié  sérieux 
qui  lui  est  familier. 

Ferney,  13  avril  1768. 

« Monseigneu!’, 


• J’aurais  dû  répondre  sur-le-champ  à la  lettre  dont  vous  m’avez 
honoré,  si  mes  maladies  me  l’avaient  permis. 

Cette  lettre  me  cause  beaucoup  de  satisfaction,  mais  elle  m'a  un 
peu  étonné.  Gomment  pouvez-vous  me  savoir  gré  de  remplir  des  de- 
voirs dont  tout  seigneur  doit  donner  l’exemple  dans  ses  terres,  dont 
aucun  chrétien  ne  doit  se  dispenser,  et  que  jjai  si  souvent  rempli  ? 


Et  il  serait  bien  extraordinaire  qu’un  seigneur  de  paroisse  ne  fît  pas, 
dans  l’église  qu’il  a bâtie,  ce  que  font  tous  les  prétendus  réformés  dans 
leurs  temples  à leur  manière. 

« Je  ne  mérite  pas  assurément  les  compliments  que  vous  voulez  bien 
me  faire,  dernême  que  je  n’ai  jamais  mérité  les  calomniesdes  insectes  de 
la  littérature,  qui  sont  méprisées  de  toutes  les  honnêtes  gens,  et  qui  doi- 
vent être  ignorées  d’un  homme  de  votre  caractère.  » 

Vient  ici  une  enfilade  d’éloquence  philosophique  sur  le  mépris  des 
injures,  la  résignation  à Dieu,  l’amour  du  prochain,  la  justice,  la  bien- 
faisance, que  Cicéron  appelle,  dit-il,  caritus  generU  humain.  La  lettre 
se  termine  par  ce  post-scriptum. 

« P. -S.  Vous  êtes  trop  instruit  pour  ignorer  qu’en  France  un  sei- 
gneur de  paroisse  doit  en  rendant  le  pain  béni  instruire  ses  vassaux 
d’un  vol  commis  dans  ce  temps-là  même  avec  effraction,  et  y pourvoir 
incontinent  ; de  même  qu’il  doit  avertir  si  le  feu  prend  à quelques  mai- 
sons du  village,  et  faire  venir  de  l’eau  : ce  sont  des  affaires  de  police  qui 
sont  de  son  ressort.  » 

Le  25,  l’évèque  réplique,  et  dès  les  premières  lignes,  après  s’être  ex- 
cusé de  son  retai-d  sur  la  retraite  et  le  synode  qui  l’avaient  occupé,  il 
rompt  en  visière  a\  ec  son  astucieux  correspondant  et  dépiste  ses  fi- 
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« Mons^ieur, 


Annecy,  25  avril  1768. 


“ Je  n’ai  pu  qirêtre  surpris  qu’en  affectant  de  ne  pas  entendre  ce  qui 
était  fort  intelligible  dans  ma  lettre,  vous  ayez  supposé  que  je  vous 
savais  bon  gré  d’une  communion  de  politique,  dont  les  protestants 
mômes  n’ont  pas  été  moins  scandalisés  que  les  catholiques.  J’en  ai  gémi 
plus  que  tout  autre;  et  si  vous  étiez  moins  éclairé  et  moins  instruit,  je 
croirais  devoir  vous  apprendre,  en  qualité  d’évêque  et  de  pasteur,  qu’en 
supposant  le  scandale  donné  au  public,  soit  par  les  écrits  qu’d  vous 
attribue,  soit  par  la  cessation  de  presque  tout  acte  de  religion  depuis 
plusieurs  années,  une  communion  faite  suivant  les  vrais  principes  de 
la  morale  chrétienne  exigeait  préalablement  de  votre  part  des  répara- 
tions éclatantes,  et  capables  d’effacer  les  impressions  prises  sur  votre 
compte;  et  que  jusques-là  aucun  ministre  instruit  de  son  devoir  n’a 
pu  et  ne  pourra  vous  absoudre,  ni  vous  permettre  de  vous  présentera 
la  table  sainte.  ” 


Le  prélat  le  relève  ensuite  vivement  sur  ses  prétentions  à prêcher 
dans  l’église,  en  qualité  de  seigneur  de  paroisse. 

Reprenant  après  cela  en  sous-œuvre  ses  moralités  de  philosophe,  il 
les  confond  par  ces  simples  et  magnifiques  paroles  : 

({  Vous  m’annoncez  que  vous  vous  anéantissez  avec  moi  devant  Dieu, 
le  créateur  des  temps  et  des  êtres;  je  souhaite  que  nous  le  fassions, 
vous  et  moi,  avec  assez  de  foi,  de  confiance,  d'humilité  et  de  repentir 
de  nos  fautes,  pour  mériter  (ju’il  jette  sur  nous  les  regards  propices  de 
sa  miséricorde;  et  j’en  reviens  encore  à vous  inviter,  à vous  prier,  à 
vous  conjurer  de  ne  pas  perdre  de  vue  cette  éternité  à laquelle  vous 
toucliez  de  si  près,  et  dans  la(|uelle  iront  bientôt  se  perdre  non-seule- 
ment les  petits  incidents  de  ta  vie,  mais  encore  le  faste  des  grandeurs,  l’o- 
pulence des  richesses,  l’orgueil  des  beaux-esprits,  les  vains  raisonne- 
ments de  la  prétendue  sagesse  humaine,  et  tout  ce  qui  appartient  à la 
ligure  trompeuse  de  ce  monde. 

« 

• Bien  des  personnes,  en  se 

dirigeant  par  des  vues  humaines,  vous  tiendront  un  langage  diffé- 
rent; mais  par  une  suite  du  principe  invariable  que  je  me  suis  fait  de 
n’agir  qu’en  vue  de  Dieu,  et  dans  l’ordre  de  sa  volonté,  comme  je  ne 
cherche  point  les  adulations,  je  ne  crains  pas  non  plus  les  satyres,  et  je 
suis  disposé  à essuyer  tous  les  traies  de  la  malignité  des  hommes,  plutôt 
que  de  manquer  à ce  que  je  croirai  être,  suivant  Dieu,  du  devoir  de 
mon  ministère.  » 

Suit  une  riposte  de  Voltaire  du  29  avril.  Ne  pouvant  plus  équivoquer, 
il  recourt  à une  autre  manœuvre  des  plus  ridicules:  il  se  suppose  ca- 
lomnié auprès  de  l’évêque  par  un  curé  du  voisinage,  nommé  Ancian, 
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dont  il  se  met  à raconter  la  vie  et  les  démêlés  avec  le  Parlement  de 
Dijon. 

Pour  confondre  ces  calomnies,  « les  syndics  des  Etats  du  Pays,  les 
curés  de  ses  terres,  un  juge  civil,  un  supérieur  d’une  maison  religieuse, 
étant  un  jour  chez  lui,  lui  ont  signé  un  certificat  » dont  il  envoie  copie 
authentique  au  prélat,  ainsi  qu’au  président  du  Parlement  de  Bourgo- 
gne et  au  procureur  général,  «^fin  de  prévenir,  dit-il,  les  manœuvres  qui 
auraient  pu  surprendre  la  candeur  et  l’équité  de  l’évêque.  Vous  y ver- 
rez, continue-t-il,  combien  il  est  faux  que  les  devoirs  dont  il  est  ques- 
tion n’aient  été  remplis  que  cette  année  ; vous  serez  indigné  sans  doute 
qn’on  ait  osé  vous  en  imposer  si  grossièrement.  » 

Mais  qui  donc  a reproché  à Voltaire  de  n’avoir  pas  fait  ses  pâques  les 
autres  années?  Il  ne  nous  a pas  semblé  qu’il  fût  question  de  cela  dans 
les  lettres  de  l’évêque  de  Genève;  bien  au  contraire.  Aussi  nous  est -il 
impossible  de  comprendre  le  motif  de  cette  singulière  justification,  au- 
trement que  pour  amener  le  pardon  plus  singulier  encore  qui  l’accom- 
gne  : 

« Je  pardonne  de  tout  mon  cœrir  à ceux  qui  ont  osé  ourdir  cette 
trame  odieuse;  je  me  borne  à les  empêcher  de  nuire  sans  vouloir  leur 
nuire  jamais,  et  je  vous  réponds  bien  que  la  paix,  qui  est  mon  perpétuel 
objet,  n’en  sera  point  altérée  dans  mes  terres.  » 

Quant  aux  écrits  scandaleux  que  l’évêque  lui  reproche  dans  sa  lettre. 
Voltaire  ne  se  donne  même  pas  la  même  de  les  démentir  cette  fois  ; il 
se  contente  de  répondre  que  « les  bagatelles  littéraires  n’ont  aucun 
rapport  avec  les  devoirs  du  citoyen  et  du  chrétien  ; que  les  belles-lettres 
ne  sont  qu’un  amusement.  » Après  cette  bouffonnerie,  il  reprend  son 
thème  invariable  et  inépuisable  sur  « la  bienfaisance,  la  piété  solide  et 
non  superstitieuse,  l’amour  du  prochain  et  la  résignation  à Dieu.  » 11 
termine  en  se  recommandant  aux  prières  du  prélat  autant  qu’à  son 
équité.  Il  est  impossible  de  penser  que  Voltaire  ne  sentît  pas  lui-même 
la  futilité  insolente  de  ses  remontrances,  ni  qu’il  espérât  faire  la  moin- 
dre illusion  à l’évêque.  Mais  il  donnait  à dessein  du  ridicule  à forte  dose, 
afin  que  le  public,  à qui  ces  lettres  ne  pouvaient  manquer  d’arriver, 
dît  en  les  lisant  : Gomme  il  se  moque  de  ce  pauvre  évêque  ! 

Heureusement  que  cet  évêque  avait  bec  et  ongle,  sans  qu’il  y parût, 
et  qu’il  savait  à qui  il  avait  affaire.  Sa  dernière  lettre,  en  date  du  2 mai, 
a pour  but  de  clore  une  correspondance  désormais  sans  but  et  sans 
convenance;  mais  ses  adieux  portent  coup,  et  Voltaire,  qui  se  plaignait 
si  amèrement  des  calomnies,  ne  fut  pas  aise  sans  doute  qu’on  lui  offrît 
un  moyen  si  simple  de  les  confondre.  Nous  aimons  à citer  ce  beau  et 
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calme  langaj,^e,  mélange  admirable  d’autorité  et  de  persuasion,  de  force 
et  de  douceur  : 

« Si  ce  sont  des  calomnies,  ainsi  que  vous  le  prétendez,  il  faut  vous 
en  justifier,  et  détromper  ce  même  public  qui  en  est  imbu.  Il  n’est  pas 
difficile,  à qui  est  véritablement  chrétien  d’esprit  et  de  cœur,  de  faire 
connoître  qu’il  l’est;  il  ne  se  croit  pas  permis  d’en  démentir  la  qualité 
dans  les  amusements  que  vous  appelez  bagatelles  littéraires;  il  montre 
sa  foi  par  ses  œuvres;  il  produit  ses  sentiments,  soit  dans  ses  écrits, 
soit  dans  sa  conduite,  d’une  façon  qui  rend  à la  religion  l’iiommage  qui 
lui  est  dû.  Il  ne  se  flatte  pas  d’en  avoir  rempli  les  devoirs  pour  en  avoir 
fait  quelques  exercices  une  fois  ou  deux  chaque  année  dans  l’église  de 
sa  paroisse,  ni  îuôme  pour  avoir  fait,  dans  une  longue  suite  d’années, 
une  ou  deux  communions  dont  le  public  a été  plus  scandalisé  qu’édifié. 
Je  vous  laisse  après  cela,  monsieur,  à juger  ce  que  vous  aurez  à faire. 
Des  occuiiations  pressantes  ne  me  permettent  pas  d’en  dire  davantage, 
et  probablement  je  n’aurai  rien  à vous  dire  de  plus  jiis(jLi’à  ce  qu’un  re- 
tour de  votre  part,  tel  que  je  le  souhaite,  me  mette  à même  de  vous 
convaincre  de  la  droiture  de  mes  intentions  et  de  la  sincérité  du  désir 
de  votre  salut,  qui  sera  toujours  iuÿparabie  du  respect,  etc.  » 

« M.  de  Voltaire,  dit  Bachaumont,  attéré  par  cette  dernière  lettre^ 
prit  le  parti  de  garder  le  silence.  » Voltaire,  attéré  et  réduit  au  silence 
par  un  évêque,  et  un  évêque  savoyard  ^ comme  il  l’appelle  ; ce  fait  mé- 
rite d’être  remarqué;  il  est  unique  peut-être  dans  la  vie  de  ce  terrible 
joûtenr,  qui  ne  rompit  jamais  d’une  semelle  devant  aucun  adv('rsaire. 
Cette  victoire  seule,  sans  parler  des  éminentes  qualités  d’esprit  et  de 
cœur  du  prélat,  méritait  les  honneurs  de  la  postérité  au  nom  de  Biord. 
Nous  avons  été  affligé  de  ne  point  le  ti-ouver  dans  la  Biographie  iiniver- 
de  M.  iMichaud,  ni  dans  aucun  des  autres  dictionnaires  prétendus 
universels,  où  foisonnent  les  noms  les  plus  obscurs.  Il  r.ous  eût  été 
agréable  d’avoir  quelques  détails  sur  la  vie  de  ce  digne  et  courageux 
évêque  et  de  les  communiquer  à nos  lecteurs. 

Si  Voltaire  se  renferma  dans  un  silence  prudent,  l’évêquc  de  Genève, 
qui  voyait  sa  charité  et  son  zèle  raillés  par  cette  brebis  rebelle,  crut 
devoir  se  précautionner  d’une  manière  efficace  contre  ses  attentats  : il 
écrivit  au  roi  de  France  et  réclama  son  autorité.  Comme  cette  lettre 
n’a  jamais  été  iinpriméeb  nous  croyons  devoir  la  l’eproduire  ici  en  en- 
tier et  avec  son  oi-thographe,  d’après  une  copie  prise  sur  l’original 
même  par  un  de  nos  amis,  qui  a eu  la  bonté  de  nous  la  communiquer^ 
Ce  précieux  document  de  zèle  et  de  sagesse  mérite  d’être  conservé. 

1 Les  antres  lettres  de  ce  prélat  que  nous  avons  rapportées  furent  imprimées  eu 
1768,  avec  les  réponses  de  Voltaire,  et  on  les  trouve  reproduites  dans  la  Corres- 
pondance générale  de  ce  dernier. 
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« Sire. 


Aiinessy,  le  26  mai  1768. 


« Permettez  à un  évêque  affligé  de  venir  répandre  au  pied  du  trône 
ramertume  de  son  cœur  et  y exposer  la  vive  douleur  dont  il  est  pénétré 
au  sujet  des  horribles  prophanations  qu’il  voit  commettre  dans  son  dio- 
cèse. Il  s’agit  de  M.  de  Voltaire,  cet  homme  si  fameux  et  si  connu  dans 
le  monde  par  ses  impiétés.  C’est  sans  doute  pour  y mettre  le  comble 
que,  le  jour  de  Pâ'jues  dernier,  il  a affecté  de  paroître  avec  ostentation 
dans  l’église  de  sa  paroisse  de  Ferney,  escorté  par  deux  gardes  armés 
de  fusils;  qu’il  s’est  ensuite  ingéré,  même  pendant  la  célébration  de  la 
sainte  messe,  de  faire  une  espèce  d’exhortation  au  peuple,  et  qu’enfin, 
après  un  début  si  peu  édifiant,  il  a osé  se  présenter  à la  table  sainte  pour 
recevoir  la  communion. 

« Il  est  vrai  que  quelques  jours  auparavant  il  avait  déjà  fait  la  dé- 
monstration apparente  de  se  présenter  à un  confesseur;  mais  bien  loin 
que  le  public  ait  regardé  cette  démarche  comme  une  preuve  suffisante 
et  telle  que  l’apôtre  l’exige  de  ceux  qui  veulent  manger  le  pain  de  vie, 
personne,  au  contraire,  qui  ne  l’ait  envisagée  comme  le  prélude  de  la 
scène  scandaleuse  qu’il  se  proposoi*  de  donner  à ce  même  public  le  jour 
de  la  grande  solennité  de  l’Eglise;  personne  aussi  qui  n’ait  frémi  d’hor- 
reur à la  consommation  de  cette  scène;  les  simples  paysans  ont  senti 
toute  l’indignité  de  cette  communion  faite  sans  la  préparation  et  les 
réparations  préalablement  nécessaires;  les  protestants 'eux-mêmes  en 
ont  été  scandalisés,  et  jusque  dans  Genève  le  cri  public  s’est  élevé  contre 
ce  nouveau  trait  d’irréligion  et  d’impiété. 

« Pour  moi.  Sire,  comme  j’aurois  cru  manquer  essentiellement  à mon 
devoir  si  je  Pavois  entièrement  dissimulé,  j’ai  commencée  en  marquer 
mon  sentiment  à M.  de  Voltaire  par  trois  lettres  que  je  lui  ai  écrites  à 
ce  sujet,  dans  l’espérance,  quoique  bien  foible,  qu’il  me  donneroit  au 
moins  quelque  satisfaction  consolante  ; mais  son  silence  sur  la  dernière, 
et  le  ton  de  sécurité,  de  dérision,  de  vanité  qu’il  a affecté  de  prendre 
dans  ses  réponses  vagues  et  ambiguës  aux  deux  premières,  ne  me  don- 
nent que  trop  lieu  de  craindre-  par  la  suite  de  nouveaux  traits  de  son 
irréPgion,  et  surtout  que,  dirigé  par  les  mêmes  principes  de  politique 
et  d’intérêt  qui  ont  étaïé  son  hypocrisie,  il  ne  renouvelle  encore  les  pro- 
phanations de  nos  plus  redoutables  mystères. 

« Votre  Majesté  peut  savoir  qu’il  ne  cesse  d’ailleurs  de  mettre  au 
jour,  et  sous  toutes  sortes  de  formes,  des  ouvrages  remplis  des  plus 
horribles  blasphèmes  et  de  tout  ce  que  l’impiété  et  l’irréligion  peuvent 
enfanter  de  plus  monstrueux,  et  malheureusement  il  sait  écrire  d’une 
façon  qui  attire  le  lecteur  et  qui  insinue  facilement  dans  l’esprit  et  le 
cœur  le  poison  présenté  avec  tout  Part  de  la  séduction  la  plus  cap- 
tieuse ; aussi  n’est-il  pas  possible  d’exprimer  tous  les  maux  qu’il  a déjà 
causés  et  qu’il  cause  encore  tous  les  jours  par  la  perte  de  la  foi  et  par 
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la  corruption  des  mœurs,  qui  sont  les  fruits  malheureux  de  ses  discours 
et  de  ses  écrits. 

« Je  seroîs  sans  doute  indigne  de  la  place  que  j’occupe  si,  voyant  la 
source  de  tous  les  maux  de  mon  diocèse,  je  ne  cherchois  pas  à y appor- 
ter quelque  remède;  mais  où  pourrois-je  trouver  une  ressource  efficace 
et  assurée,  sinon  dans  la  piété  même  de  Votre  Majesté,  dans  le  zèle  dont 
elle  est  animée  pour  le  bien  de  la  religion  et  dans  la  bonté  généreuse 
avec  laquelle,  à l’exemple  de  ses  illustres  prédécesseurs,  elle  a toujours 
daigné  protéger  spécialement  les  évêques  de  Genève  ? Si  elle  ne  peut 
qu’etre  vivement  touchée  de  voir  un  homme  qui  a tant  écrit  et  avec 
tant  d’impudence  contre  l’Evangile  et  son  divin  autheiir,  afficher  encore 
au  public  par  ses  actions  le  mépris  qu.’il  fait  de  ce  que  la  religion  a de 
plus  sacré,  ei.  oser  élever  sa  voix  impie  dans  le  sanctuaire  où  l’on  ne 
doit  entendi-  ' que  des  voix  évangéliques,  elle  jugera  aussi  aisément, 
par  les  lumières  de  sa  haute  sagesse,  combien  il  seroit  nécessaire  que 
le  loup  ravissant  soit  éloigné  d’un  troupeau  qui  se  trouve  d’ailleurs  ex- 
posé à toute  la  fureur  de  l’hérésie,  et  qui  même  ne  se  ressent  ePeore 
que  trop  de  l’influence  contagieuse  qui  l’avoit  arraché  au  sein  de  l’E- 
glise. C’est,  Sire,  la  grâce  que  j’ose  solliciter  en  faveur  de  cette  portion 
chérie  du  bercail  qui  m’est  confié,  et  qui,  aïant  l’honneur  d’être  dans 
les  Etats  de  Votre  Majesté,  n’est  pas  indigne  de  ses  bontés  et  de  son  at- 
tention spéciale. 

({  J’ose  encore  le  dire,  Sire,  c’est  la  religion  même  qui  réclame  ici 
l’appui  du  roi  très-chrétien,  l’Eglise  qui  sollicite  la  protection  de  son 
fils  aîné,  la  société  même  qui  demande  les  soins  et  les  attentions  du 
père  des  peuples  contre  les  efforts  d’un  impie  qui  met  tout  en  œuvre 
pour  arracher  du  cœur  des  hommes  et  les  principes  de  la  vertu  et  les 
freins  du  vice. 

« J’ai  parlé  parce  qu’il  ne  m’étoit  plus  permis  de  me  taire,  et  je  crois 
pouvoir  encore  espérer  que  Votre  fvîajesté  ne  désapprouvera  pas  les 
très-humbles  représentations  que  j’ai  pris  la  liberté  de  lui  faire,  sans 
autre  motif  que  celui  de  remplir  le  devoir  indispensable  d’un  ministère 
dont  je  suis  comptable  au  souverain  juge,  et  de  procurer  comme  je  le 
dois  la  gloire  de  Dieu,  l’honneur  de  la  religion  et  le  salut  des  âmes  de 
mon  diocèse.  La  pureté  de  mes  intentions  semble  déjà  me  promettre  le 
plus  heureux  effet  de  la  puissante  protection  de  Votre  Majesté.  Je  m’ef- 
forcerai également  de  la  mériter  par  les  vœux  ardents  que  je  ne  cesse- 
rai d’adresser  au  Ciel  pour  qu’il  répande  ses  plus  prétieuses  bénédic- 
tions sur  sa  personne  sacrée  et  sur  toute  son  auguste  famille,  et  ces 
vœux  ne  seront  jamais  que  l’expression  du  zèle  le  plus  étendu  et  du  res- 
pect le  plus  profond  avec  lesquels,  etc.  » 

Qu’advint-il  de  cette  lettre?  peu  de  chose,  xâvis  fut  donné  seulement 
â Voltaire  pour  qu’il  s’abstînt  désormais  de  prêcher  dans  l’église  de  Fer- 
ney,  et  tout  se  borna  là.  Vainement  l’archevêque  de  Paris,  Christophe 
de  Beaumont,  joignit-il  ses  instances  à celles  de  l’évêque  de  Genève; 
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vainement  la  pieuse  reine,  Marie  Leczinska,  alors  mourante,  demanda- 
t-elle  au  roi,  comme  une  dernière  gi  âce,  un  acte  énergique  d’autorité 
en  faveur  de  la  religion  cruellement  insultée;  tout  fut  inutile.  Leduc 
de  Choiseul  présidait  au  conseil  ; la  Dubarry  allait  remplacer  la  Pom- 
padour  ; Louis  XV,  vieilli  et  avili,  était  encore  un  roi  et  n’était  plus  un 
homme. 

Voltaire  pouvait  tout  oser  impunément;  il  n’avait  à la  cour  que  des 
protecteurs  ou  des  complices. 

Il  y comptait  aussi,  et  la  chose  est  digne  de  remarque  chez  un  homme 
de  lettres,  bon  nombre  d’illustres  débiteurs  qui  payaient  leurs  intérêts 
en  bons  offices  et  intercessions  utiles,  lorsque  la  position  du  créancier 
l’exigeait.  De  ce  nombre  était  le  maréchal  duc  de  Richelieu,  à qui  le 
Crésus  de  la  philosophie,  riche  à h ou  5 millions,  avait  prêté  à diverses 
reprises  des  sommes  d’argent  considérables,  il  avait  obligé  de  la  même 
manière  plusieurs  seigneurs  de  France  et  d’Allemagne,  qu’il  tenait  ainsi 
à sa  dévotion  pour  les  circonstances  difficiles  : genre  d’influence  occulte 
dont  son  habileté  tirait  bon  parti,  et  qui  n’a  pas  été  assez  remarquée  par 
ses  historiens. 

Voltaire  ne  tarda  pas  à être  instruit  des  démarches  de  l’évêque  de 
Genève  et  de  l’archevêque  de  Paris  auprès  du  roi,  et  de  l’appui  que  leur 
prêtait  la  piété  de  la  reine.  « Un  ministre  tout-puissant , dit  un  de  ses 
historiens,  le  tenait  sur  les  avis.  » Nous  voyons,  par  une  lettre  au  duc 
de  Richelieu,  qu’il  avait  écrit  lui-même  directement  à l’archevêque  de 
Paris,  mais  qu’il  n’en  avait  point  eu  de  réponse.  La  peur  le  prit;  il  se 
disposait  à quitter  le  royaume,  à se  retirer  à Stuttgard,  chez  le  prince 
de  Wurtemberg,  autre  débiteur.  Tous  les  gens  de  sa  maison  furent  ren- 
voyés : il  ne  garda  que  son  secrétaire  et  le  cher  Père  Adam.  Pendant 
les  préparatifs  du  départ,  la  crainte  le  dominait  si  fort,  dit  le  même 
historien,  qu’il  fit  brûler  un  pied  cube  de  manuscrits.  La  lettre  de 
M.  de  Saint-Florentin  vint  le  rassurer;  cette  lettre,  rapportée  textuel- 
lement par  Bachaumont,  se  bornait  à exprimer  le  « mécontentement  du 
roi  » pour  le  fait  d’avoir  prêché  dans  l’église.  Sur  sa  communion  et  sur 
les  ouvrages  impies  qu’il  ne  cessait  de  mettre  au  jour,  silence  complet. 
Les  plaintes  de  l’évêque  de  Genè'-’e  se  trouvaient  ainsi  éludées  par  une 
satisfaction  dérisoire.  Voltaire  comprit  qu’il  n’avait  rien  à craindre  de 
gens  qui  se  contentaient  de  lui  interdire  le  droit  ridicule  de  prêcher  à 
l’église.  Parmi  tant  de  griefs  énormes,  choisir  tout  juste  un  fait  insi- 
gnifiant et  risible,  pour  le  désapprouver,  était  un  trait  de  finesse  phi- 
losophique qui  dut  le  flatter,  parce  qu’il  put  y reconnaître  ses  disci- 
ples. Ce  sentiment  de  satisfaction  perce  dans  le  ton  ouvert  et  jovial  de 
la  lettre  qu’il  écrivit  au  duc  de  Richelieu,  après  avoir  reçu  celle  de  M.  de 
.Saint-Florentin  : 


Wi 


LES  COMVIUMOiXS 


« l'ormettez-moi,  lui  dit-il,  de  vous  parler  d'une  chose  qui  me  re- 
garde de  près.  Ma  nièce  m'a  appris  l’obligation  que  je  vous  ai  d’avoir 
bien  voulu  parler  de  moi  à M.  l’archevêque  de  Paris.  Autrefois,  il  me 
faisait  l’honneur  de  m’écrire  ; il  n’a  point  répondu  à uneleitre  que  je 
lui  ai  adressée,  il  y a trois  semaines.  Dans  cet  intervalle,  le  roi  m’a  fait 
écrire,  par  M.  Saiiit-Elorentin,  qu’il  était  très-mécontent  que  j’eusse 
monté  en  chaire  dans  ma  paroisse,  et  que  j’eusse  j)rèché  le  jour  de  Pâ- 
ques. Qui  fut  étonné?  ce  fut  le  révérend  Père  Vol  taii'e.  J’étais  malade; 
j’envoyai  la  lettre  à mon  cui*é,  qui  fut  tout  aussi  étonné  que  moi  de 
cette  ridicule  calomnie  (pii  avait  été  aux  oreilles  du  roi.  » (Ü9  juin  1768.) 

Singulier  honime  que  (îc  Voltaire!  rien  ne  le  déconcerte;  tout  ce  qui 
le  contrarie  est  calomnie.  Quand  il  ne  peut  nier  le  fait,  il  l’exagère  pour 
avoir  le  droit  de  le  démentir.  Qui  a dit  qu’il  fût  monté  en  chaire?  il 
l’invente  à dessein,  et  fait  porter  ensuite  sur  le  fait  iinniie  le  démenti 
d’une  circonstance  factice.  Le  bon  curé  de  Ferney  fut  donc  mandé  au 
château  ; il  donna,  sur-le-i homp,  un  certificat  pour  attester  : 1“  que 
Voltaire  n’avait  point  prêché,  mais  « qu’il  avait  dit  un  mot  touchant  le 
vol.  » T Que,  le  jour  de  Pâques,  en  rendant  le  pa’n  béni,  selon  la  cou- 
tume, Voltaire  avait  averti  îe/;ui’é,  et  tons  ceux  qui  se  trouvaient  dans  le 
sanctuaire,  qu’il  fallait  prier  tous  les  dimanches  pour  la  santé  de  la  reine, 
dont  on  ignorait  la  maladie  dans  ces  déserts.  Le  certificat,  vu  et  attesté 
<(  par  l’aumônier  du  château  (le  Père  Adam)  et  par  un  notaire,  » fut[en“ 
voyé  à M.  de  Saint-Florentin,  avec  supplications  instantes  de  le  mettre 
sous  les  yeux  de  Sa  Majesté.  » Qu’on  s’avise  maintenant  d’accuser  d’im- 
piété, devant  le  roi,  un  homme  qui  a fait  faire  des  prières  publiques 
pour  le  salut  de  la  reine!  Peut-on  être  meilleui*  citoyen  et  meilleur 
chrétien  ? • 

M II  est  plaisant,  continue  Voltaire  dans  la  môme  lettre,  qu’un  devoir 
que  j’ai  très-souvent  rempli  ait  faîteau/  de  bruit  à Paris  et  à Versailles. 
Madame  Denis  doit  se  souvenir  qu’elle  a communié  avec  moi  à Ferney, 
et  qu  elle  m’a  vu  communier  à Colmar.  Je  dois  cet  exemple  à mon  vil- 
lage, que  j’ai  augmenté  des  trois  quarts;  je  le  dois  à la  province  en- 
tière. » 

Nous  citerons  encore  quelques  correspondances  dans  lesquelles  Vol- 
taire s’explique  avec  ses  familiers  sur  l’intention  de  ses  Pâques  et  sur 
ses  démêlés  avec  l'évêque  de  Genève.  L’horreur  qu’excita  partout  la 
nouvelle  de  cet  audacieux  attentat  fit  trembler  un  instant  ses  plus  fer- 
mes amis,  qui  n’osaient  plus  l’avouer,  et  dont  quelques-uns  même  le  con- 
damnaient publiquement.  Nous  avons  la  preuve  de  ce  fait  dans  une  let- 
tre de  d’Alembert,  en  date  du  31  mai  1768. 

« Je  sais,  lui  dit  il,  que  vous  vous  plaignez  de  vos  amis  et  des  discours 
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qu’ils  ont  tenus,  dites-vous,  ou  du  moins  laissé  tenir  sur  la  cérémonie 
que  vous  avez  cru  devoir  faire  le  jour  de  Pâques  dernier.  Je  ne  sais  pa‘< 
s’il  en  est  quelqu’un  parmi  eux  qui  l’ait  blâmée  hautement;  il  est  au 
moins  bien  certain  que  je  ne  suis  pas  de  ce  nombre;  mais  il  ne  l’est  pas 
moins  que  je  ne  saurais  l’apprc  uver  dans  la  situation  où  vous  êtes.  Peut- 
être  ai-je  tort;  car  enfin  vous  savez  mieux  que  moi  les  raisons  qui  vous 
ont  déterminé  ; mais  je  ne  puis  m’empêcher  de  vous  demander  si  vous 
avez  bien  réfléchi  à cette  démarche.  Vous  savez  la  rag(^  que  les  dévots  ont 
centre  vous;  vous  avez  cru  leur  faire  prendre  le  cliange  parle  parti 
que  vous  avez  pris?...  J'ai  bien  peur,  mon  cher  ami,  que.  vous  n’ayé.z 
rien  gagné  à cette  comédie,  peut-être  dangereuse  pour  vous.  » 

La  réponse  de  Voltaire  fut  catégorique: 

« A votre  avis,  lui  dit-il,  que  doivent  faire  les  sages  quand  ils  sont 
environnés  d’insensés  barbares?  Il  y a des  temps  où  il  faut  imiter  leurs 
contorsions  et  parler  leur  langage  : Mulemus  clypeos^  Au  reste,  ce  que 
j’ai  fait  cette  année,  je  l’ai  déjà  fait  plusieurs  fois,  et  s’il  plaît  à Dieu,  je 
le  ferai  encore,  il  y a des  gens  qui  craignent  de  manier  les  araignées, 
il  y en  a d’autres  qui  les  avalent.  » 

Pendant  un  mois  ou  deux,  les  lettres  plurent  à Ferney.  Tous  les  inti- 
mes du  communiant  scandaleux  s’empressèrent  de  lui  écrire,  pour  sa- 
voir de  lui-même  les  raisons  qui  l’avaient  porté  à une  manifestation  si 
étrange  et  si  inattendue.  Il  répondit  à tous  à peu  près  dans  le  même 
sens  qu’à  d’Alembert , mais  en  variant  toujours  la  forme  pleine  de  gaii- 
lardise  qu’il  excellait  à donner  aux  choses  les  plus  affreuses. 

11  écrit  au  comte  de  laTouraille  qu’il  ne  conçoit  pas  comment  la  chose 
la  plus  simple,  la  plus  ordinaire,  et  qu’il  fait  tous  les  ans,  a pu  causer 
la  moindre  surprise  ; qu'il  n’y  a personne  qui  ne  doive  cet  exemple  à sa 
paroisse,  qu’il  est  bien  convaincu  (lu’il  en  fait  autant  lui-même  quand 
il  est  dans  ses  terres.  (Ferney,  20  avril  1768.) 

Il  écrit  au  comte  d’Ai'gental  qu’il  a eu  toutes  sortes  de  bonnes  rai- 
sons « de  changer  sa  table  ouverte  contre  la  sainte  table  ; » première- 
ment, que  c’est  un  devoir  qu’il  a rempli  avec  madame  Denis  une  foison 
deux,  s'il  s’en  souvient  ; secondement,  qu’il  est  seul  de  sa  bande, 
dans  sa  paroisse,  contre  deux  cent  cinquante  consciences  timorées,  et 
qu’il  ne  faut  pas  s’en  faire  deux  cent  cinquante  ennemis,  quand  il  n’en 
coûie  qu’une  cérémonie  prescrite  par  les  lois  pour  les  édifier  ; troisiè- 
mement, qu’il  faut  être  bien  avec  son  curé,  fût-il  un  imbécile  ou  un 
fripon  ; quatrièmement,  qu’il  soit  très-sûr  que  s’il  voit  passer  une  proces- 
sion de  cai)ucins,  il  ira  au  devant  d’elle,  chapeau  bas,  pendant  la  plus 
forte  ondée,  etc.  (22  avril  1768.) 

« Je  ne  suis  pas  revenu  de  ma  surprise,  écrit-il  au  même,  quand  on 
m’a  appris  que  ce  fanatique  imbécile  d’évêque  d’Annecy,  soi-disant  évê- 
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que  de  Genève,  fils  d’un  très-mauvais  maçon,  avait  envo,yé  au  roi  ses 
lettres  et  mes  réponses.  Mes  réponses  sont  d’un  Père  de  l’Eglise  qui  in- 
struit un  sot.  » (27 juillet  1768.) 

U écrit  au  marquis  de  Villevielle  que  quand  on  est  enfermé  entre  des 
renards  et  des  loups,  il  faut  quelquefois  enfumer  les  uns  et  hurler  avec 
les  autres;  qu’il  y a des  choses  si  méprisables  qu’on  peut  quelquefois 
s’abaisser  jusqu’à  elles  sans  se  compromettre.  « Si  jamais  vous  entrez, 
lui  dit-il,  dans  une  compagnie  où  tout  le  monde  montre  son  c..,  je  vous 
conseille  de  mettre  chausses  bas  en  entrant,  au  lieu  de  faire  la  révé- 
rence. » (l‘^*‘mai  1768). 

Nous  pourrions  multiplier  beaucoup  encore  ces  citations  facétieuses 
et  immondes;  mais  il  est  des  sujets  sur  lesquels  tout  l’esprit  possible 
ne  peut  sauver  longtemps  du  dégoût,  et  les  âmes  honnêtes  n’ont,  dans 
de  certaines  choses,  qu’une  mesure  de  patience  très -limitée. 

Arrêtons-nous  donc  pour  aujoui'd’hui.  Aussi  bien  n’avons-nous  dit 
encore  que  la  moitié  de  cette  lamentable  histoire.  Voltaire  nous  pré- 
pare, pour  l’année  suivante,  des  profanations  nouvelles  longuement 
mûries  et  réfléchies  ; elles  seront,  cette  fois,  combinées  avec  un  art  et 
accomplies  avec  une  audace  dont  il  faudra  encore  s’étonner,  même 
après  les  tristes  récits  que  nous  venons  de  faire.  Il  nous  restera  aussi  à 
apprécier,  ainsi  que  nous  l’avons  promis,  la  véritable  signification  de 
ces  actes  et  à montrer  leur  influence  historique  sur  les  mœurs  et  les 
opinions  du  temps. 


I\.  G. 


{La  suite  au  pi'ochain  numéro). 
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Paris,  le  9 janvier  1850. 

Nous  plaignons  ceux  de  nos  confrères  qu’une  publicité  plus  fréquente 
oblige  de  se  traîner  sur  les  incidents  journaliers  de  la  politique.  Si  notre 
Revue  était  encore  bebdoniadaire,  peut-être  trouverions-nous  matière 
à plus  de  réflexions  ; mais  au  bout  de  quinze  jours,  les  variations  du  ba- 
romètre sont  déjà  oubliées,  et  il  n’en  reste  plus  qu’un  écœurement  vague 
comme  celui  auquel  sont  sujettes  les  personnes  qui  dans  une  navigation 
louvoient  pendant  des  semaines  en  face  d“un  cap  impossible  à doubler. 
Tel  est,  en  effet,  le  caractère  de  la  douteuse  convalescence  dans  laquelle 
la  France  et  l’Europe  sont  aujourd'hui  engagées  : le  paroxisme  du  mai 
a cessé  ; mais  on  n'a  encore  apporté  que  des  palliatifs,  et  quels  remèdes 
liéro'iques  ne  faudra-ii  pas  pour  rendre  quelque  vitalité  à ce  corps  épuisé 
et  corrompu? 

Remède  héroïque  ! Tel  est  le  mot  qui  vient  d’étre  prononcé  à propos 
des  instituteurs  primaires,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  met 
leur  soj't  à la  disposition  des  préfets.  Nous  n’enirerons  pas  dans  les  dé- 
tails des  agitations  qui  ont  précédé  cette  discussion.  Tout  ce  qui  rape- 
tisse les  hommes  dans  lesquels  notre  pays  a mis  sa  confiance  nous  répugne 
invinciblement.  Conçoit-on  que  i’influence  de  la  coulisse  parlementaire 
ait  poussé  quelques-uns  des  hommes  les  plus  distingués  de  l’Assembiée 
législative  jusqu’à  repousser  l’urgence  d’une  mesure  qui  aurait  dû  être 
mise  à exécution  depuis  plus  d’un  an?  Il  a suffi  que  la  discussion  com- 
mençât et  que  l’on  entendît  les  hurlements  de  la  Montagne,  pour  que 
tout  !c  monde  cotnprît  l’opportunité  de  la  proposition  faite  par  M.  de 
Parieu. 

11  est  vrai  qu’on  a obtenu,  par  forme  de  transaction,  que  la  discussion 
du  projet  de  M.  de  Faüoux  suivît  presque  immédiatement  la  loi  d’iir- 
gcnce.  Quand  notre  prochain  numéro  paraîtra,  on  aura  déjà  passé  bien 
des  séances  dans  ces  débats,  Puissent  nos  pressentiments  ne  pas  se  réali- 
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ser  î puisse  la  liberté  de  l’eiiseignemeut  et  la  cause  du  catholicisme  ne  pas 
perdre  à la  manière  dont  elle  a posé  la  question  ! 

On  aura  beau  faire  ; nous  sommes  dans  une  impasse  : la  discussion  des 
affaires  de  la  Plata  l’a  bien  prouvé  ; ce  qui  restait  de  prestige  au  gouver- 
nement parlementaire  semble  s’êlre  évanoui  dans  ces  débats  sans  dignité, 
où  les  hommes  se  sont  retrouvés  avec  leurs  vieilles  passions,  comme  si 
nos  calamités  récentes  et  nos  dangers  toujours  pressants  n’avaient  porté 
aucun  fruit.  A propos  de  cette  question  de  la  Plata,  dont  nous  voudrions 
pouvoir  parier  en  connaissance  de  cause,  il  y a dans  la  comédie  du  Gron- 
deur un  mot  bien  profond  : IL  faut  qu'une  porte  soit  ouverte  ou  fer- 
mée. Ce  n’a  pas  été  l avis  de  notre  gouvernement  depuis  dix  ans:  aussi 
^oyez  le  beau  résultat!  des  dépenses  énormes,  et  une  profonde  humilia- 
lioii  pour  conséquence.  Ces  termes  moyens  ne  conviennent  pourtant  pas 
à un  pays  comme  la  France  : ou  n’intervenez  pas,  ou  intervenez  tout  à 
fait:  c’est  le  bon  sens  qui  le  dit:  mais  où  est  le  bon  sens? 

Le  bon  sens  : il  est  dans  la  circulaire  de  Pie  IX  aux  évêques  de 
ritalie  : le  moyen  après  cela  qu'un  prêtre  pénétré  de  ses  devoi''s  ose 
donner  dans  les  rêveries  du  socialisme  ! 

U un  des  Gérants,  Charles  DOUNIOL. 


SOCIÉTÉ  TYPOGRAPHIQUE, 
l’aris.  — E.  De  Soye  et  C%  imprimeurs,  52,  rue  de  Seine. 


U lOSSMNl  ET  LA  FSAAEi. 


Lettre  à M.  G.  de  la  Tour. 

Monsieur , 

Vous  avez  rendu  un  véritable  service  au  Correspondant,  et  je  vous  en 
remercie  au  nom  de  ses  lecteurs.  Je  désirais  depuis  longtemps,  pour  mon 
compte,  qu’une  plume  exercée  et  favorable  aux  idées  de  M.  de  Dumast 
résumât  dans  notre  recueilles  vues  ingénieuses  et  originales  de  cet  habile 
historien.  Des  jugements  si  sincères,  si  neufs,  si  courageux  et  presque  tou- 
jours si  vrais,  avaient  droit  desefaire  entendre  du  public  sérieux  et  instruit 
dont  nous  ambitionnons  le  suffrage,  et  je  me  serais  chargé  moi-même  de 
cette  tâche,  si  je  n’avais  craint  d’affaiblir  par  des  réserves  trop  multipliées  un 
enseinblede  convictionsdontrenchaînement  estun  des  principaux  mérites. 
Ce  que  j’aurais  craint  d’entreprendre,  vous  l’avez  fait.  Monsieur,  avec 
un  degré  de  sympathie  qui  vous  identifie  en  quelque  sorte  avec  l’écrivain 
dont  vous  exposez  la  manière  de  voir  : et  c’est  là  un  genre  de  critique 
qui  l’emporte  bien  souvent  sur  la  contradiction  et  la  censure.  Quand  ou 
iVest  pas  de  l’avis  de  l’auteur  dont  on  expose  la  pensée,  on  n’évite  pres- 
que jamais  de  tomber  dans  l’injustice. 

C’est  pour  cela  que  dans  la  composition  des  livraisons  du  Correspon- 
dant iGiiem  {midi  respecter  l’originalité  des  conviclions.  Lesquestions  sur 
lesquelles  il  est  permis  de  se  diviser  offrent  un  champ  immense,  même 
dans  les  limites  de  la  rigoureuse  et  soumise  orthodoxie  que  nous  profes- 
sons; et  personne  ne  peut  s’attendre  à trouver  dans  un  recueil  qui  tou- 
che à tous  les  sujets  et  à toutes  les  sciences  la  reproduction  constante  de 
ses  propres  jugements.  Si,  quand  un  problème  difficile  a été  pos?  d’une 
manière  neuve  et  imprévue,  on  donnait  place  à toutes  les  réclamations 
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qui  lie  manquent  pas  de  s’élever,  l’espace  dont  on  dispose  s’userait  en 
controverses  et  en  récriminations.  Vous  n’êtes  pas  de  l’avis  de  tel  arti- 
cle : tant  mieux!  la  contradiction  qui  vous  blesse  vous  donnera  matière 
à réfléchir. 

Je  devrais  donc,  d’après  la  règle  appliquée  constamment  dans  ce  re- 
cueil, me  contenter  de  la  réserve  que  j’ai  inscrite  après  votre  premier 
article  ; et  pourtant  je  romps  moi-méme  le  ban  que  j’oppose  habituelle- 
ment à d’aulres  impatiences,  et  je  crois  devoir  développer  en  quelques 
pages  le  post-scriptum  dont  j’accompagnais  votre  écrit.  Je  le  fais  à cause 
de  l’extrême  gravité  des  questions  soulevées,  et  comme  un  hommage  à 
la  nouveauté  même  des  idées  qui  vous  ont  si  .complètement  séduit 
(ce  qui  ne  m’étonne  pas),  et  que  vous  rendez  avec  tant  de  chaleur  et  de 
talent,  ce  qui  me  cause  encore  moins  de  surprise. 

Comme  vous.  Monsieur,  je  n’ai  fait  que  traverser  la  Lorraine,  et  il  me 
manque  d’avoir  étudié  sur  les  lieux  les  belles  questions  soulevées  par 
M.  de  Dumast.  Mais  j’ai  des  impressions  qui  me  sont  communes  avec 
vous  ; sans  avoir  séjourné  à beaucoup  près  aussi  longtemps  que  vous  dans 
l’Europe  orientale,  sans  être  enchaîné  à l’Autriche  par  les  liens  d’une 
reconnaissance  particulière,  j’ai  conservé  de  mon  passage  dans  ce  pays 
un  sentiment  si  doux,  j’ai  rapporté  une  impression  si  forte  des  grands 
souvenirs  qui  vivent  sur  les  bords  du  Danube,  qu’on  me  ferait  injure 
en  me  rangeant,  pour  ce  qui  concerne  la  grandeur  de  l’Autriche,  parmi 
les  indifférents  ou  les  ennemis.  Laissons  de  côté  ce  qui  se  rapporte  à la 
triste  Italie,  où  je  n’admets  pas  plus  en  principe  la  domination  des  Fran- 
çais que  celle  des  Allemands  ; ne  parlons  que  de  la  ville  qui  a été  deux 
fois  en  deux  siècles  le  boulevard  de  l’Europe  contre  l’invasion  musul- 
mane, que  de  la  monarchie  qui  a maintenu  et  poussé  le  catholicisme 
au  sein  du  schisme  oriental,  que  de  la  cause  pour  laquelle  Charles  V de 
Lorraine  et  le  prince  Eugène  de  Savoie  se  sont  placés]  au  rang  des  plus 
grands  hommes.  Quand  il  s’agit  de  rendre  justice  à tant  de  belles  actions, 
je  suis  pleinement  avec  vous.  Monsieur,  et  je  voudrais  pouvoir,  à votre 
exemple,  contribuer  à dissiper  des  préjugés,  héritage  de  nos  anciennes 
luttes,  préjugés  qui  ne  sont  dignes  ni  de  l’impartialité  française,  ni  de  la 
fraternité  chrétienne. 

J’en  dirai  autant  de  l'injustice  avec  laquelle  l’histoire  de  la  Lorraine 
se  trouve  étouffée  et  travestie  dans  les  livres  consacrés  à notre  histoire 
générale.  Sans  avoir  embrassé  la  cause  de  cette  noble  province  avec  la 
chaleur  qu’y  met  le  dévouement  adoptif  de  M.  de  Dumast,  je  comprends 
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qu’il  est  temps  de  combattre  les  excès  et  les  dangers  de  la  centralisa- 
tion, en  reiKlantaux  souvenirs  isolés  de  nos  diverses  provinces  toute  leur 
moralité  et  toute  leur  grandeur  : et  c’est  pourquoi  je  ne  saurais  assez 
dire  à quel  point  des  efforts  comme  ceux  de  cet  éloquent  écrivain  et  de 
l’école  florissante  et  nombreuse  qu’il  a suscitée  dans  l’ancienne  capitale 
de  la  Lorraine  me  semblent  dignes  d’être  accueillis  par  les  hommes  qui 
ont  le  sentiment  de  la  situation  présente  et  le  pressentiment  de  l’avenir. 

J’ajoute  que  la  circonstance  récente  qui  a rapproché  les  rédacteurs  du 
Correspondemt  de  ceux  de  l’ Espérance  de  Nancy  est  un  motif  de  plus 
pour  ouvrir  les  bras  à tout  ce  qui  vient  de  la  catholique  Lorraine.  Il  nous 
est  permis  de  le  dire , nous  souffrons  ensemble  ; nous  éprouvons  la 
même  douleur  à voir  la  fermeté  des  principes  de  l’école  catholique 
fléchir  là  où  nous  étions  habitués  à en  chercher  et  à en  admirer  l’ex- 
pression la  plus  ardente.  S’il  y avait  quelque  chose  qui  pût  me  faire 
oublier  mes  propres  idées,  ce  serait  certes  l’impression  de  ce  deuil 
commun. 

î Cependant  un  sentiment  plus  fort  me  domine  : je  trouve  qu'il  y a 
danger  à défendre  la  cause  du  catholicisme  par  quelques-uns  des  argu- 
ments développés  dans  votre  article,  et,  sous  l’impulsion  de  cette  crainte, 
je  me  sens  irrésistiblement  entraîné  à mettre  mes  doutes  en  face  de  vos 
convictions.  Vous  me  pardonnerez  cette  franchise,  et,  si  je  m’égare,  vous 
me  convertirez. 

Au  reste,  quand  je  viens  à récapituler.  Monsieur,  combien  d’idées 
préconçues  et  de  préjugés  vulgaires  j’ai  abandonnés  depuis  c|u’un  impé- 
rieux devoir  m’avait  fait  une  loi  d’étudier  dans  leur  source  les  problèmes 
de  l’histoire  moderne,  il  me  semble  que  je  n’aurais  pas  grand’peine  à 
sacrifier  une  dernière  illusion,  même  en  me  rappelant  que  pendant  plu- 
sieurs années  j’ai  soutenu  des  opinions  contraires  en  face  d’un  nombreux 
auditoire.  Grâce  au  ciel,  il  n’y  a plus  pour  moi  de  question  d’amour- 
propre,  et  s’il  fallait  immoler  encore  à la  vérité  et  à la  justice  les  derniers 
souvenirs  de  mon  enseignement  de  la  Sorbonne,  cet  abandon  ne  me 
coûterait  pas  un  soupir.  Mais  plus  je  vous  relis,  Monsieur,  plus  je  sens 
grandir  ma  résistance;  les  intérêts  de  la  cause  catholique,  à la  défense 
desquels  nous  sommes  tous  deux  dévoués  corps  et  âme,  me  sembleraient 
presque  compromis  si,  après  vous  avoir  ouvert,  comme  je  le  devais,  les 
colonnes  du  Correspondant,  je  n’opposais  pas  au  résultat  de  vos  études 
le  fruit  de  mes  propres  méditations. 

Parlons  d’abord  de  la  Lorraine  ; car  ce  n’est  pas  seulement  à cause  de 
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la  circonstance  qui  a mêlé  le  sang  de  Thierry  d’Alsace  à celui  de  Ro- 
dolphe de  Habsbourg,  que  la  cause  lorraine  se  trouve  en  grande  partie 
confondue  avec  celle  de  l’Autriche,  et  sous  ce  rapport  je  ne  puis  que 
rendre  hommage  à la  sagacité  de  M.  de  Dumast  comme  à votre  propre 
jugement.  Oui,  à une  époque  donnée  de  notre  histoire,  l’intérêt  lorrain 
est  devenu  l’intérêt  de  l’Autriche,  et  je  ne  conteste  pas,  à la  vue  des  tris- 
tesses actuelles  de  Nancy  et  de  Lunéville,  qu’eu  retrouvant  sur  le  trône 
des  Maximilien  et  des  Ferdinand  une  compensation  éclatante  aux  persé- 
cutions de  la  politique  française,  l’illustre  maison  de  Lorraine  n’ait  em- 
porté avec  elle  une  bonne  partie  de  la  gloire  qn’elle  avait  su  donner  à une 
province  qui  nous  touche  de  si  près. 

Mais  de  ce  que  la  Lorraine  porte  le  deuil  de  ses  nobles  souverains,  de 
ce  qu’elle  a perdu  beaucoup  à devenir  française  sans  avoir  reçu  jus- 
qu’ici la  récompense  de  ses  pertes,  de  ce  que  le  temps  a moissonnné  là 
comme  partout  d’admirables  et  précieux  souvenirs,  est-ce  une  raison 
pour  séparer  l’histoire  de  la  Lorraine  de  la  nôtre,  et  pour  opposer  la 
Lorraine  elle-même  h la  France?  S’il  faut  vous  dire.  Monsieur,  tout  mon 
sentiment  sur  cette  première  question,  je  suis  bien  loin  de  M.  de  Du- 
mast, qui  voudrait  nous  faire  reconnaître  une  nation  lorraine  ; car,  sur 
ce  point  de  notre  territoire,  je  n’aperçois  pas  un  peuple  distinct,  je  ne 
reconnais  que  l’influence  toute-puissante  d’une  des  plus  glorieuses  fa- 
milles qui  aient  grandi  à l’ombre  de  la  croix. 

Et  remarquez-le  bien.  Monsieur,  il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  observation 
générale  et  comme  d’un  niveau  révolutionnaire  que  je  voudrais  passer 
sur  le  sol  de  l’ancienne  France.  S’il  en  était  ainsi,  je  prêterais  trop  le  flanc 
au  zèle  de  M.  de  Dumast,  ce  zèle  encore  plus  catholique  que  lorrain  (ce 
qui  est  beaucoup  dire),  et  d’ailleurs,  il  n’y  a rien  qui  soit  plus  loin  de 
ma  pensée.  Si,  par  exemple.  Monsieur,  il  était  question  de  votre  Bre- 
tagne, je  serais  complètement  avec  vous  : j’en  dirais  autant  de  la  Nor- 
mandie, de  l’Aquitaine,  du  Languedoc  ou  de  la  Provence;  car  je  trouve 
que  pour  toutes  ces  provinces,  et  pour  d’autres  que  je  pourrais  encore 
citer,  ç’a  été  une  merveille  que  d’assimiler  des  éléments  si  disparates  et 
si  réluctants  à notre  grande  unité  nationale.  La  Lorraine,  je  vous  le  dis 
ingénuement,  ne  me  fournit  aucun  de  ces  contrastes.  Elle  s’appelle  ta 
part  de  Lothaire,  ce  n’est  pas  là  l’indication  d’un  peuple  distinct.  Sans 
doute,  quand  je  remonte  jusqu’aux  temps  carlovingiens,  il  m’est  im- 
possible de  méconnaître  la  prépondérance  de  l’invasion  germanique  dans 
cette  contrée.  Toute  trace  gauloise  ou  romaine  a pour  ainsi  dire  dis- 
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paru  : les  Francs  Ripuaires  ont  occupé  le  sol  en  colonnes  compactes,  et 
si  d’ingénieuses  recherclies  contestent  aujourd’hui  le  chiffre  des  enva- 
hisseurs de  la  Gaule,  elles  sont  forcées  de  faire  une  exception  pour  la 
province  qui  devint  plus  tard  la  Lorraine  L Mais  comment  la  Lorraine 
germanique  de  Zwentibold  et  de  Gislebert  est-elle  devenue  la  Lorraine 
française  d’Antoine  et  de  Charles  III,  si  ce  n’est  que  les  souverains 
auxquels  était  échue  celte  portion  d’une  aussi  vaste  province  l’ont  faite 
française,  etqu’après  avoir  été  amenés  malgré  leur  origine  et  leurs  in- 
térêts germaniques  dans  l’orbite  de  nos  idées  nationales , ils  y ont  en- 
suite entraîné  leurs  sujets?  Or,  M.  de  Dumast  le  sait  bien,  les  effets  de 
l’adoption  sont  souvent  plus  considérables  que  ceux  du  sang,  et  la  culture 
française,  appliquée  à des  éléments  où  dominait  une  origine  germanique, 
a dû  produire  de  beaux  résultats.  De  tous  les  mélanges  qui  ont  fait  les 
peuples  de  l’Europe  moderne,  celui  des  principes  gaulois  et  germani- 
ques ou  Scandinaves  a été  certainement  le  plus  heureux,  et  là  où  la  fu- 
sion s’est  faite,  on  n’a  jamais  eu  5 se  plaindre  que  la  proportion  fût  plus 
forte  du  côté  qui  n’est  pas  le  nôtre.  C’a  été  le  bonheur  de  la  Lorraine,  je 
ne  le  conteste  pas;  mais  à la  place  de rinfluence  française,  supposez  que 
les  souverains  de  ce  pays  se  fussent  traînés  indéfiniment  dans  les  que 
relies  de  l’Empire  ou  qu’ils  eussent  joué  un  rôle  machiavélique  comme 
les  ducs  de  Bourgogne,  où  en  serait  la  Lorraine  et  quels  souvenirs  M.  de 
Dumast  trouverait-il  à exhumer? 

La  Lorraine,  comme  grand  pays,  comme  puissance  civilisatrice,  ne 
commence  à poindre  que  dans  le  XIV*  siècle,  elle  grandit  dans  le  XY% 
elle  arrive  à son  apogée  au  XVP  siècle,  et  vit  de  sa  grandeur  passée  pen- 
dant deux  siècles  en  core.  Or,  tandis  que  la  France  marchait  à la  tête  de 
la  civilisation  catholique  et  entraînait  tout  l’occident  de  l’Europe  dans 
l’œuvre  immortelle  et  féconde  des  croisades,  on  voit  les  descendants  de 
Gérard  d’Alsace,  presque  étrangers  à notre  pays,  aux  discordes  inté- 
rieures duquel  ils  n’ont  pas  du  moins  contribué,  suivre  la  fortune  chan- 
geante des  compétiteurs  à l’empire,  et  ne  rapporter  de  ces  preuves  d’un 
dévouement  stérile  et  périlleux  que  des  douleurs  personnelles  et  des 
plaies  pour  leur  pays.  Au  commencement  du  XIV®  siècle,  Thibaud  II 
hésite  encore  ; après  avoir  combattu  h Courtrai  et  à Mons-en-Puelle  aux 
côtés  de  Philippe-le-Bel , il  suit  en  Italie  la  fortune  aventurée  de 
Henri  VIÏ  de  Luxembourg,  et  revient  mourir  chez  lui  après  la  plus 

• La  partie  méridionale  de  la  Lolharîngia  qui  forme  la  Lorraine  actuelle  était 
restée  beaucoup  plus  gauloise  que  le  reste. 
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triste  campagne.  Son  ftls  Ferri  iV,  après  avoir  choisi  entre  Frédéric 
d’Autriche  et  Louis  de  Bavière,  est  fait  prisonnier  par  ce  dernier; 
Charles-le-Bel  obtient  sa  liberté,  et  depuis  lors,  entre  les  ducs  de  Lor- 
raine et  les  rois  de  France,  c’est,  comme  on  disait  autrefois,  à la  vie 
et  à la  mort.  L’expression  n’a  rien  d’exagéré  quand  nous  voyons  le 
même  Ferri  lY  tomber  à Cassel  sous  la  bannière  française,  son  fils 
Raoul  périr  à son  tour  sur  le  champ  de  bataille  de  Gréci,  Jean,  fils  de 
Raoul,  combattre  à Poitiers,  à Aurai,  à Rosebecque  ; et  si  Charles,  fils 
du  duc  Jean,  n’a  pas  les  mêmes  services  français  à faire  valoir,  il  s’ac- 
quitte de  ses  engagements  chevaleresques  en  soutenant,  à l’exemple  de 
son  père,  la  cause  des  chevaliers  teutoniques,  à l’orient  de  l’Europe  ; 
tant  il  était  vrai,  dans  ces  siècles,  que,  malgré  les  fautes  de  notre  poli- 
tique, combattre  pour  la  France  ou  pour  la  chrétienté,  c’était  aux  yeux 
des  princes  et  des  peuples  exactement  la  même  chose. 

Cependant  les  honteuses  discordes  du  règne  de  Charles  VI  portent 
leurs  fruits;  Charles  II  de  Lorraine,  sous  une  impression  que  l’on 
comprend  trop  bien,  prend  parti  pour  la  maison  de  Bourgogne;  mais, 
avant  de  mourir,  il  a le  bonheur  de  voir  Jeanne  d’Arc,  de  subir  sa  cé- 
leste influence,  et  de  se  réconcilier  avec  les  vieux  amis  de  sa  maison;  il 
laisse  en  fin  de  compte  à ses  héritiers  une  Lorraine  de  plus  en  plus  fran- 
çaise. 

Cette  tendance  était  tellement  irrésistible  qu'elle  ne  fut  point  arrêtée 
par  l’impopularité  des  princes  angevins  substitués  momentanément 
aux  descendants  mâles  de  Thierry  d’Alsace;  quand  les  souverains  natio- 
naux furent  remontés  sur  le  trône  ducal  avec  la  branche  de  Vaude- 
mont,  la  tradition  du  siècle  précédent  reprit  son  empire,  et  si  l’on 
veut  voir  ce  que  fut  pour  la  Lorraine  l’effet  du  choix  fait  par  René  II 
entre  la  cause  française  et  celle  du  duc  de  Bourgogne,  M.  de  Dumast 
en  instruira  le  lecteur  curieux  avec  trop  d’éloquence,  avec  une  vérité 
trop  salissante  pour  qu’il  me  vienne  en  pensée  de  recommencer,  même 
le  plus  brièvement  possible,  cet  admirable  récit. 

C’est  à dater  de  ce  moment,  c’est  à partir  du  jour  où  René  rendit  si 
généreusement  et  si  chrétiennement  les  derniers  devoirs  à son  téméraire 
rival,  tombé  sous  les  murs  de  Nancy,  que  le  grand  rôle  de  la  Lorraine 
s’établit  en  Europe,  et  qu'une  prospérité  intérieure  inouïe,  avec  tout  l’é- 
clat que  peut  donner  la  culture  des  arts,  récompensa  les  efforts  de  ces 
souverains,  si  dignes  du  nom  de  pères  de  leurs  sujets.  A Dieu  ne  plaise 
que  je  conteste  aucun  des  traits  de  ce  merveilleux  tableau,  ni  que, 


ET  LA  FRxAAGE.  455 

par  une  comparaison  fâcheuse,  j’envie  à la  Lorraine  un  ordre,  un 
repos,  un  développement  paisible  et  régulier  dont  la  France  cessa 
bientôt  de  jouir.  Mais,  convenez-en  avec  moi,  si  la  Lorraine  fut  alors 
véritablement  grande  et  heureuse,  c’est  cpi’elle  ne  cessa  pas  un  moment 
d’être  française;  et  cela  dans  les  conditions  de  la  féodalité  encore  si  puis- 
sante et  pour  ainsi  dire  rajeunie,  llemarquez  que  je  ne  m’appesantis  pas 
sur  les  questions  d’hommage  ou  d’indépendance  absolue.  Que  les  ducs 
de  Lorraine  n’aient  été  vassaux  du  roi  de  France  que  pour  le  Barrois  et 
que  quant  au  reste  ils  aient  marché  sur  la  même  ligne  cjue  les  souverains 
du  premier  rang,  peu  importe  aux  résultats  de  l’Iiistoire,  et  il  me  semble 
ciue  lM.  de  Dumast  se  montre  trop  préoccupé  de  ces  prérogatives  honori- 
fiques. Les  ducs  de  Lorraine  ont  mieux  servi  la  cause  générale  de  la 
France,  parce  que  la  politique  ombrageuse  des  rois  ne  se  sentait  pas  même 
un  prétexte  comme  en  Bretagne  pour  attenter  à leur  franchise,  et  c’est 
un  résultat  dont  je  me  réjouis.  Mais  le  moment  arrive  où  le  morcellement 
féodal  n’est  plus  possible  à maintenir  : la  Réforme  a secoué  le  joug  de 
l’arbitrage  pontifical  ; les  grandes  puissances  se  forment  sans  obstacles 
aux  dépens  des  petits  intérêts  ; et  à peine  formées,  elles  se  précipitent 
les  unes  sur  les  autres:  si  l’on  n’est  pas  pour  Charles-Quint,  il  faut  être 
pour  François  Oh  ! c’est  alors  surtout  c|ue  j’aime  à trouver  un  prince 
lorrain  à la  tête  des  défenseurs  de  notre  pays  : François,  duc  de  Guise, 
le  héros  le  plus  français  du  XVP  siècle,  debout  sur  la  tranchée  croulante 
de  Metz,  et  forçant  à s’éloigner  notre  orgueilleux  adversaire,  telle  est  la 
figure  éclatante  cfui  résume  pour  moi  l’admirable  histoire  qui  a donné 
la  Lorraine  à la  France  plus  de  cinq  siècles  avant  que  son  incorporation 
politique  eût  été  enfin  consommée. 

A une  autre  époque,  j’ai  étudié  très-attentivement  l’histoire  de  la 
maison  de  Guise,  et,  sans  rapporter  de  cette  étude  une  apologie  aussi 
complète  que  la  vôtre,  j’ai  bien  montré  que  la  réputation  de  ces  illus- 
tres personnages,  déjà  si  mal  compris  et  si  calomniés  de  leur  vivant, 
avait  été  systématiquement  sacrifiée  après  le  triomphe  définitif  de  la 
maison  de  Bourbon.  Le  jour  de  la  justice  aurait  donc  dû  venir  plus  tôt 
pour  les  Guise,  et  je  pense  que  cette  réhabilitation  serait  plus  éclatante 
et  moins  contestée  si  vous  aviez  établi  une  distinction  plus  marquée 
entre  les  hommes  : quand  on  entreprend  de  relever  le  piédestal  de 
Henri-le-Balafré,  on  diminue  la  proportion  de  son  père,  le  plus  grand 
et  le  plus  pur  de  sa  brandie.  Il  y a aussi,  pennettez-moi  do  vous  le 
dire,  une  certaine  exagération  à nier  que  ces  hommes  aient  eu  l’ambi- 
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lion  (lu  trône  (|u’ils  ont  touché  de  si  près.  Les  fils  de  Henri  II  étaient 
devenus  l’objet  de  la  liaine  ou  du  mépris  public  ; le  sentiment  populaire 
voyait  dans  les  Guise  les  sauveurs  de  la  patrie  et  les  soutiens  du  catho- 
licisme ; Henri  de  Navarre,  suspect  comme  protestant,  n’était  pas  en- 
core en  état  de  forcer  les  suffrages  ; sans  le  crime  de  Blois,  il  y a tout 
à parier  (|ue  la  couronne  serait  tombée  de  la  tète  de  Henri  III,  et  le 
duc  de  Guise  était  tout  prêt  à la  relever.  Dieu  épargna  aux  Guise 
cette  usurpation,  et  dès  lors  on  put  prévoir  (|ue  le  rôle  de  la  maison  de 
I.orraine  était  terminé  en  France.  Sans  doute  la  branche  aînée  n’avait 
pris  aucune  part  à ce  mouvement;  mais  elle  en  aurait  profité,  au  moins 
pour  la  gloire,  et  l’échec  de  ses  puînés  la  constituait  forcément  en  ad- 
versaire de  la  maison  triomphante. 

Delà  cet  antagonisme  déplorable  retardé  par  la  prudence  de  Charles  III 
et  de  son  fils  le  bon  Henri,  précipité  par  l’âpreté  tyrannique  de  Richelieu, 
mais  qui  rendait  désormais  impossible  le  bon  voisinage  des  descendants 
de  Hugues  Capet  et  de  ceux  de  Thierry  d’Alsace.  Rien  ne  pouvait  désor- 
mais empêcher  (jue  ce  qui  était  réellement  France  depuis  si  longtemps  le 
devînt  de  droit  comme  de  fait.  La  féodalité,  dont  on  peut  regretter  ctuel- 
ques  brillants  aspects,  mais  dans’ laquelle  l’observateur  impartial  recon- 
naît plutôt  une  ressource  temporaire  qu’un  système  approuvé  par  la  jus- 
tice, laféodalité  avait  fait  son  temps  ; et  si  vous  prétendez  que  la  France  a 
commis  un  crime  en  aspirant  à s’assimiler  intimement  la  Lorraine,  votre 
accusation  s’étendra  a tous  les  hommes  qui  ont  fait  la  grandeur  morale 
et  intellectuelle  de  notre  pays  pendant  le  XVIF  siècle,  y compris  les  saints 
personnages  qui  ranimèrent  chez  nous  la  grandeur  du  Catholicisme. 

Dans  ses  malheurs,  la  maison  de  Lorraine  a fourni  l’un  des  exemples 
les  plus  extraordinaires  que  présente  Fhistoire,  celui  d’un  prince  exilé 
de  ses  Etats  qui,  en  acceptant  le  service  d’une  puissance  étrangère,  sut 
par  ses  vertus  et  son  courage  se  mettre  au-dessus  de  tous  les  heureux 
de  sa  race.  Charles  V est  à mes  yeux  le  plus  grand  homme  de  la  maison 
de  Lorraine,  et  son  premier  titre  pour  moi  est  d’avoir  cherché  sa  gran- 
deur sur  un  autre  théâtre  que  celui  des  désastres  de  sa  maison.  Le  der- 
nier duc  de  Guise  voulut  de  même  relever  son  nom  par  des  entreprises 
chevaleresques  et  lointaines  ; le  duc  de  Mercœur,  après  avoir  tenu  le 
dernier  contre  Henri  IV,  alla  mourir  dans  un  combat  contre  les  infidè- 
les, comme  un  croisé  du  Xle  siècle.  Tous  ces  princes  magnanimes  se  sou- 
mettaient à l’arrêt  de  la  destinée  ; ils  sentaient  bien  que  le  sol  de  la 
France  se  dérobait  sous  leurs  pas.  Léopold  rentré,  mais,  pour  dire  la 


ET  LA  FRANCE. 


/l57 

vérité,  à peine  rétabli  en  Lorraine,  ne  songea  c|o''a  cicatriser  pendant  sa 
vieîes  plaies  de  ses  Etats  liéréditaires,  et  l’on  s’étonne  encore  de  la  faci- 
lité avec  laquelle  son  fds  accepta  l’échange  de  la  Toscane. 

Cinq  ou  six  grandes  fannllesont  été  les  instruments  de  tout  ce  que  la 
Providence  a fait  de  grand  et  de  bon  en  Europe  depuis  la  formation  de  la 
société  moderne  ; toutes  ces  familles  ont  eu  leur  berceau  en  France  ou 
à la  porte  de  la  France,  ou  de  bonne  heure  ont  puisé  largement  à la 
source  du  sang  français.  A mesure  C{ue  l’Europe  a grandi,  elles  ont 
grandi  elles-mêmes,  et  peu  à peu  le  sol  national  est  devenu  trop  étroit 
pour  les  contenir  simultanément.  De  là  une  suite  d’exils  volontaires  ou 
forcés,  tandis  que  croissait  la  fortune  de  la  maison  la  plus  nationale,  celle 
'a  laquelle  appartient  le  privilège  de  s'appeler  la  maison  de  France.  Les 
Plantagenet  ont  d’abord  pris  le  chemin  de  l’Angleterre;  les  Habsbourg 
nés  sur  nos  frontières  ont  porté  dans  l’Orient  le  génie  ambitieux  de  la 
maison  de  Bourgogne;  les  Luxembourg  avaient  suivi  la  même  voie.  La 
maison  de  Lorraine  est  allée  plus  tard  encore  confondre  sa  grandeur 
exilée  avec  la  grandeur  mourante  de  la  maison  d’Autriche  : sorte  de 
colonisation  des  grands  noms  et  des  grandes  races,  qui  laisse  inévitable- 
ment derrière  elle  des  douleurs,  des  regrets  et  des  ruines,  mais  qui, 
en  obéissant  à la  volonté  divine,  accomplit  l’œuvre  d’expansion  du  Chris- 
tianisme sur  le  globe. 

Je  m’arrête.  Monsieur  ; en  voici  déjà  bien  long  pour  le  lecteur  qui 
me  suit,  pour  le  temps  dont  je  dispose  et  pour  le  poids  de  mes  douleurs 
privées.  J’attends  avec  impatience  la  suite  de  votre  travail.  Cependant 
vous  me  permettrez  de  vous  dire  une  autre  fois  comment  j’entends 
qu'ü  était  bon  d'abaisser  l'Autriche.  C’est  dans  cette  seconde  lettre  que 
ressortira  surtout  le  côté  catholique  du  sujet  dont  j’ai  entrepris  de  par- 
courir les  principales  considérations. 


Agréez,  etc. 


Ch.  Lenormant. 


J’ai  bien  des  fois,  je  le  confesse,  quoique  ce  soit  une  assez  mauvaise 
note,  changé  de  logement  à Paris;  je  n’ai  jamais  eu  qu’un  seul  voisin. 
J’entends  voisin  dont  j’aie  su  le  nom  et  la  vie,  chez  qui  j’aie  pénétré  et 
avec  qui  j’aie  établi  des  relations  de  bon  voisinage.  Quant  à des  in- 
connus logeant  à ma  porte  et  s’essuyant  économiquement  les  pieds  sur 
mon  paillasson,  séparés  de  moi  par  une  mince  cloison  de  planches,  ja- 
sant ou  ronllant  à quelques  centimètres  de  mon  chevet,  hélas  ! je  n'en 
ai  expérimenté  que  trop;  mais  je  m’imposais  la  loi  de  ne  point  m’in- 
former d’eux  et  d’ignorer  ce  qu’ils  étaient  autant  qu’ils  me  permet- 
taient eux-mêmes  de  l'ignorer.  Qui  n’a  éprouvé  ces  petites  misères  des 
appartements  de  Paris?  Je  puis  même  dire  que  si  j’ai  si  souvent  chargé 
mes  dieux  pénales  sur  le  dos  d’un  Savoyard  à veste  de  velours,  c’a  été 
précisément  pour  fuir  mes  voisins.  L’un  jouait  delà  clarinette,  un  autre 
chantait  faux,  un  autre  développait  avec  ardeur,  sur  un  violon  grinçant, 
le  germe  douteux  de  son  talent  à venir.  J’ai  entendu  les  colères  des 
maris,  les  aigres  ripostes  des  femmes,  les  cris  des  enfants;  j’ai  assisté 
malgré  moi  à bien  des  scènes  d'intérieur;  j’ai  été  mis  dans  la  confidence 
de  bien  des  secrets  affligeants.  j‘ai  suivi,  ô douleur!  les  progrès  de  la 
jeune  pianiste  donnant  de  brillantes  espérances,  de  l’intéressante  élève 
du  Conservatoire  s’escrimant  jour  et  nuit  sur  im  clavecin  de  louage; 
j’ai  eu  dans  l’oreille  les  gammes  et  les  études  de  mains,  et  je  n’hésite 
pas  à déclarer  que  c’est  encore  le  plus  importun  de  tons  les  bruits  qui 
peuvent  importuner  un  honnête  homme  retiré  au  sanctuaire  de  son 
foyer. 

Enfin,  après  plusieurs  essais  malheureux,  je  réussis  à trouver  cette 
merveille  : un  voisin  solitaire  et  silencieux.  La  régularité  de  ses  habi- 
tudes, son  absence  du  domicile  pendant  les  heures  de  la  journée  con- 
sacrées au  travail  des  bureaux,  annonçaient  un  employé.  Le  dimanche, 
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il  restait  enfermé  toute  lajoiirnée  dans  sa  chambre,  où  il  ne  recevait  aucune 
visite.  Nütrecorridor  commun  était  assez  étroit  pour  que  deux  personnes 
qui  s’y  croisaient  dussent  mettre  quelque  attention  à ne  pas  se  froisser. 
Je  remarquai  d’abord  que  dans  nos  rencontres  fortuites  mon  voisin 
s’effacait  avec  une  simple  et  froide  politesse  que  je  m’attachai,  de  mon 
côté,  à lui  rendre.  Nos  relations  se  bornèrent  à cela  pendant  plusieurs 
mois  et  suffisaient  à nous  donner  les  sentiments  d’une  estime  réci- 
proque , sans  qu’aucun  de  nous  cherchât  à les  rendre  plus  intimes.  Je 
vins  à tomber  assez  sérieusement  malade.  Au  milieu  d’une  nuit  de  fiè- 
vre, je  reconnus  avec  surprise,  en  ouvrant  les  yeux,  mon  voisin,  assis 
auprès  de  mon  lit.  îl  se  leva  sans  rien  dire,  me  tâta  le  pouls,  arrangea 
mes  oreillers,  me  fit  boire  de  la  tisane  et  se  rassit  en  silence.  J’étais  trop 
faible  pour  demander  des  explications;  j’acceptai  forcément  ses  soins, 
qu’il  me  prodigua  pendant  plusieurs  jours  avec  le  dévouement  d’un 
ami  et  rintelligence  d’une  garde.  Dès  que  je  pus  parler,  je  fis  venir  une 
sœur  de  Bon-Secours,  ce  qui  sembla  contrarier  mon  obligeant  voisin. 
Ses  visites  devinrent  rares  et  courtes,  et  un  jour,  s’étant  rencontré  avec 
un  prêtre  de  mes  amis  qui  était  venu  me  voir,  il  sortit  brusquement  et 
ne  reparut  plus. 

Aussitôt  rétabli,  on  comprend  que  j’eus  hâte  d’aller  lui  exprimer  ma 
reconnaissance  ei  lui  demander  l’autorisation  de  cultiver  des  rapports 
commencés  par  tant  de  bienveillance  de  sa  part.  Je  le  trouvai  réservé, 
embarrassé,  visiblement  désireux  d’abréger  l’entretien.  Pourtant  je  mis 
tant  d’effusion  et  de  chaleur  dans  mes  protestations  que  la  glace  se 
rompit.  îl  me  dit  en  souriant  que  je  m’animais  trop  pour  im  conva- 
lescent, et  que,  dans  l’inlérôt  de  ma  santé,  il  fallait  bien  me  céder, 
quoique  ce  fût  faire  violence  à ses  habitudes  de  retraite  absolue.  La 
conversation  prit  dès-lors  une  allure  franche  et  cordiale. 

Mon  voisin  était  un  homme  d’environ  cinquante  ans,  maigre  et  de  haute 
taille,  le  dos  déjà  légèrement  voûté,  le  front  plissé  parle  souci  ou  le  travail. 
Il  se  nommait  Higaud.  fl  était  chef  de  bureau  dans  un  ministère;  c’était  là 
sa  profession  lucrative,  son  gagne-pain  ; mais  ce  n’était  pas  l’intérêt  de  sa 
vie.  Un  simple  coup  d’œil  jeté  sur  les  parois  de  sa  clîambre  indiquait  quel 
était  cet  intérêt.  Tous  les  murs  étaient  revêtus  intérieurement  de  casiers 
de  bois  blanc  renfermant  des  cartons  étiquetés,  où  se  lisaient  les  noms 
savants  de  toutes  les  variétés  des  lépidoptères.  Mon  voisin  Rigaiid,  si 
grave,  si  concentré,  si  austère,  avait  la  passion  des  papillons.  Une  vaste 
bibliothèque  contenait  de  beaux  livres  et  des  atlas  reliés,  tous  relatifs  à 
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rhistoire  naturelle,  et  principalement  à Pentomologie.  Le  reste  de  son 
mobilier  était  d’une  propreté  modeste  ; il  vivait  sobrement , chiche- 
ment , consacrant  à sa  passion  de  collectionneur  toutes  ses  épargnes 
comme  tous  ses  loisirs. 

J’appris  de  lui  que  dans  sa  jeunesse  il  avait  étudié  la  médecine,  ce 
qui  m’expliqua  les  soins  éclairés  qu’il  m’avait  donnés  ; mais  il  s’était 
senti,  en  meme  temps  qu’un  vif  attrait  pour  les  sciences  naturelles,  une 
invincible  répugnance  pour  la  pratique  de  l’art  de  guérir,  qui  lui  pa- 
raissait trop  incertain,  trop  conjectural.  Ne  pouvant  approfondir  égale- 
ment toutes  les  branches  de  la  science,  il  s’était  attaché  de  préférence 
aux  papillons,  dont  les  charmantes  couleurs,  les  transformations  mer- 
veilleuses, les  innombrables  espèces  ont  de  quoi  captiver  l’observateur, 
et  qui  n’exigeaient  pas  un  espace  et  des  dépenses  trop  disproportionnés 
avec  ses  ressources.  Il  avait  donc  laissé  la  trousse  du  docteur  pour  les 
épingles  et  les  plaques  de  liège.  Il  fabriquait,  remplissait,  étiquetait  lui- 
même  ses  cartons,  et  était  parvenu,  en  plus  de  trente  ans  d’efforts  as- 
sidus, à se  composer  la  collection  la  plus  complète  de  Paris,  que  ce- 
pendant tous  les  jours  il  perfectionnait  encore.  Il  ne  se  contentait  pas 
d’observations  sur  la  nature  morte  ; il  soignait  aussi  des  œufs,  il  élevait 
des  chenilles,  il  assistait  à la  formation  des  chrysalides,  il  épiait  leur 
réveil,  et,  sur  une  terrasse  exposée  au  midi,  il  cultivait  des  arbustes  et 
des  fleurs  enfermés  sous  un  menu  grillage,  cage  parfumée  où  s’ébat- 
taient au  soleil  ces  frêles  et  brillants  volatiles  qui  ne  gazouillent  pas  et  qui 
ne  vivent  qu’un  jour. 

Je  fus  frappé  de  la  constance  de  cette  passion  unique,  qui  avait  pour 
objet  le  symbole  même  de  l’inconstance,  et  je  regrettai  d'abord  de  voir 
toute  une  vie  d’homme  intelligent  vouée  solitairement  à des  soins  si  fu- 
tiles. Parvenue  à ce  degré,  la  persévérance  est  presque  du  génie;  une 
pareille  faculté  d’application,  dirigée  vers  un  but  plus  sérieux,  eut  pû  en- 
fanter de  grandes  choses,  et  faire  de  mon  voisin  Iligaud  une  des  lumières 
de  l’humanité,  au  lieu  d’un  stérile  maniatpie.  D’un  héros  à un  fou,  il  n’y 
a souvent  pas  plus  loin  que  du  sublime  au  ridicule.  Mais  je  réfléchis  que 
sans  doute  quelque  chagrin  profond,  quelque  blessure  inguérissable  du 
cœur  l'avait  dévoyé  dès  sa  jeunesse,  et  cette  pensée  m’émut  pour  lui 
d’une  véritable  sympathie.  D’ailleurs  cet  homme  avait  une  autre  exis- 
tence honorable  et  utile  cpie  je  n’avais  passons  les  yeux;  dans  ses  fonc- 
tions administratives,  il  était  certainement  esclave  du  devoir,  droit  et 
probe  jusqu’au  scrupule;  il  payait  sa  dette  à la  société,  il  lui  rendait  tous 
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les  jours  d’éminents  services.  Je  n’avais  pas  à critiquer  l’emploi  de  ses 
loisirs.  Tant  d’autres,  à qui  l’on  ne  songe  à rien  reprocher,  les  emploient 
d’une  manière  plus  frivole  encore,  et  surtout  moins  innocente  ! Et  puis, 
est-ce  donc  une  science  vaine  que  celle  de  la  nature  ? La  contemplation 
des  merveilles  de  la  création  n’élève-t-elle  pas  Tâme  jusqu’à  l’adoration 
de  leur  divin  auteur^  visible  dans  la  magnificence  de  ses  œuvres  ! Je  ren- 
dis donc  bientôt  à mon  voisin  Rigaud  toute  mon  estime,  qu’au  premier 
moment  j’avais  été  tenté  de  lui  marchander. 

Il  ouvrit  devant  moi  ses  trésors,  en  m’expliquant  que  depuis  plusieurs 
années  il  n’avait  fait  cet  honneur  h personne.  Une  séance  eût  été  bien 
insuffisante;  mais  encouragé  par  son  empressement  et  son  obligeance,  je 
multipliai  mes  visites.  A chaque  fois  il  déployait  sous  mes  yeux  quelques 
nouvelles  richesses,  en  suivant  méthodiquement  l’ordre  de  ses  classifica- 
tions. J’ai  souvent  remarqué  que  les  hommes  les  plus  taciturnes  et  qui 
ordinairement  recherchent  le  plus  la  solitude  deviennent  d’une  singulière 
loquacité  lors([u’une  circonstance  extraordinaire  fait  violence  à leurs 
habitudes.  Il  semble  que  les  paroles  longtemps  comprimées  rompent  leur 
digue,  et  s’échappent  avec  d’autant  plus  d’abondance.  Ainsi  faisait  mon 
voisin  Rigaud.  Il  détaillait  complaisamment  la  composition  de  chacun  de 
ses  cartons,  l’historique  des  efforts  faits  pour  se  procurer  les  sujets  rares 
et  précieux.  Sa  physionomie  si  calme  se  transfigurait  de  plaisir  lorsqu’il 
me  montrait  tel  papillon  qu’il  était  le  seul  h posséder  à Paris,  et  qu’il 
avait  obtenu  d’un  échange  avec  un  amateur  de  Calcutta.  Il  paraissait  sa- 
tisfait de  l’attention  que  lui  prêtait  son  profane  auditeur,  et  je  dois  dire 
qu’en  effet  je  trouvais  à ses  démonstrations  un  intérêt  inattendu.  Son 
élocution  était  rapide,  correcte,  élégante  même,  mais  d’une  désolante 
sécheresse,  et  complètement  dépourvue  du  sentiment  poétique  et  religieux 
qui  me  semble  devoir  animer  les  tableaux  de  la  nature. 

Un  jour  nous  étions  assis  côte  à côte  sur  des  bancs,  au  milieu  de  sa  si- 
lencieuse volière.  C’était  une  douce  et  pure  matinée  du  mois  de  juin, 
c’était  le  jour  solennel  de  la  Fête-Dieu.  Je  remarquai  avec  peine,  bien 
que  ce  ne  fût  pas  une  observation  nouvelle,  que  mon  docte  professeur 
avait  sa  robe  de  chambre  et  ses  pantoufîles,  en  homme  qui  le  dimanche 
ne  sortait  jamais.  Le  ciel  était  sans  nuages,  les  rayons  du  soleil  échauf- 
faient la  terrasse  et  y épanouissaient  mille  fleurs  dont  de  nombreux  p - 
pillons  se  disputaient  les  sucs  embaumés.  Les  bruits  de  la  grande  v' 
n’arrivaient  à nos  oi  eilles  qu’en  échos  affaiblis,  parmi  lesquels  je  distin- 
güa:s  l'appel  chrélien  des  clodics  de  plusieurs  églises.  Je  fus  pris  d’un 
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mouvement  d’attenclrisseraent  en  pensant  aux  joies  si  vives  de  mon  en- 
fance, à ces  belles  processions  matinales  que  j’ai  suivies  dans  des  cam- 
pagnes religieuses,  où  Phomme  et  la  nature  semblent  confondre  leurs 
hommages  pour  célébrer  ce  jour  qui  est  véritablement  la  fête  de  la  créa- 
tion. En  ce  moment,  mon  voisin  ne  m’apparut  plus  que  comme  un  froid 
assembleur  d’insectes,  inférieur  aux  objets  memes  de  sa  folle  manie;  car 
ses  papillons  du  moins  battaient  des  ailes  comme  s’ils  étaient  impatients 
de  s’échapper  de  leur  prison  pour  aller  se  mêler  à l’harmonie  universelle; 
et  dans  leur  prison  même  ils  avaient  un  air  de  fête,  et  racontaient  à leur 
manière  la  gloire  de  Dieu.  J’en  vis  un  qui  se  collait  contre  le  grillage  et 
paraissait  chercher  une  issue;  je  le  saisis  par  ses  blanches  ailes  re- 
pliées, en  m’attachant  à en  froisser  le  moins  possible  les  poudreuses 
écailles,  et  soulevant  résolument  un  des  châssis  je  le  lançai  dans  l'espace. 

Va,  lui  dis-je  tout  haut  en  suivant  des  yeux  les  capricieuses  évolutions 
de  son  libre  essor,  jusqu’à  ce  qu’il  eût  disparu  dans  un  rayon  du  soleil, 
va,  créature  éphémère,  où  le  souille  de  la  brise  t’emporte,  où  je  voudrais 
voler  avec  toi.  Si  ta  vie  est  courte,  qu’au  moins  elle  soit  heureuse,  et  que 
ton  jour  unique  soit  le  plus  beau  de  tous  tes  jours.  Hâte-toi  de  franchir 
les  faites  de  ces  tristes  maisons,  dont  la  plupart  ne  font  monter  vers  le 
ciel  que  de  la  fumée  ; sors  de  la  cité  ingrate,  va  loin,  bien  loin,  jusqu’à 
cet  humble  village  dont  je  ne  désapprendrai  jamais  le  chemin.  Là  tu  trou- 
veras la  joie  dans  tous  les  cœurs  et  sur  tous  les  fronts.  Là  tu  entendras  de 
pieux  cantiques  s'élever  du  creux  des  vallées,  avec  le  chant  des  oiseaux, 
avec  le  bourdonnement  des  abeilles,  avec  la  voix  argentine  des  cloches, 
avec  le  murmure  des  ruisseaux.  Là,  entre  les  haies  d’aubépine,  d’ajoncs 
et  de  genêts  dorés,  tu  verras  serpenter  les  croix,  les  bannières,  les  dra- 
peaux bigarrés,  les  images  des  saints  ; tu  verras  des  enfants  en  blanches 
robes  de  lin  puiser  dans  leurs  corbeilles  et  répandi'e  dans  les  airs  comme 
une  neige  printannière;  tu  verras  la  procession  rustique  s’arrêter  devant 
un  gracieux  reposoir,  et  le  soleil  des  âmes  resplendir  sur  la  foule  age- 
nouillée, do  milieu  de  la  mousse  et  des  fleurs.  Arrête  là  toi-même  ta 
course  fatiguée,  et  ne  crains  pas  de  te  poser  sur  les  lys  de  l’autel.  Puis 
voltige  légèrement  autour  delà  tête  nue  des  fidèles,  parle  de  moi  à ceux 
qui  ne  m’ont  pas  encore  oublié,  dis-leur  bien  qu’ils  me  sont  restés  chers, 
et  c|ue  je  t’ai  chargé,  messager  céleste,  de  leur  apporter  sur  tes  ailes  un 
battement  de  mon  cœur.  — 

31on  voisin  Kigaud  m’écouîait  avec  un  mélange  d’étonnement  et  de 
compassion.  Dès  que  j’eus  cessé  de  parler,  il  me  saisit  la  main,  je  crus  un 
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moment  que  c’était  pour  la  serrer  d’une  étreinte  sympathique , mais  je 
vis  bientôt  qu’il  s’attachait  seulement  à compter  les  pulsations  de  l’ar- 
tère. Je  me  retirai  vivement,  et  ne  pus  réprimer  un  mouvement  d’hor- 
reur, comme  si  j’avais  touché  un  cadavre.  En  ce  moment,  j’entendis 
sonner  onze  heures  à ma  paroisse.  — « Excusez-moi , dis-je  avec  une 
sorte  d’affectation,  il  faut  que  je  vousquitte  pour  aller  à la  grand’- messe.  » 
Et  je  sortis  précipitamment. 

J’eus  peine  à pénétrer  dans  l’église,  dont  la  foule  à flots  pressés  assié- 
geait les  portes.  Je  n’ai  pas,  je  l’avoue,  dans  la  maison  du  Seigneur  la  dé- 
vote audace  de  ces  faibles  femmes,  de  ces  tremblantes  jeunes  filles  que 
l’on  voit  fendre  intrépidement  l’aflluence  la  plus  compacte,  écartant  les 
chaises,  bousculant  les  gens  jusqu’à  ce  qu’elles  soient  parvenues  à appuyer 
mollement  leurs  genoux  timides  sur  leur  prie-dieu  de  velours.  Je  préfère 
la  place  où  je  dérange  le  moins,  où  je  suis  le  moins  dérangé.  Je  me  blottis 
donc  modestement  au  fond  d’une  chapelle  latérale,  adossé  contre  la  mu- 
raille, h l’abri  des  piétinements.  La  vaste  enceinte  était  pleine  de  fidèles. 
L’or  des  vases  sacrés,  la  flamme  des  cierges,  les  ornements  des  officiants 
étincelaient  sur  Fautel,  parmi  les  orangers,  les  myrtes,  les  lauriers  roses, 
tous  les  tributs  des  serres  et  des  jardins  ; une  légion  de  prêtres  et  de  lé- 
vites garnissait  les  stalles  du  chœur;  au  milieu,  cinquante  musiciens 
exécutaient  les  chefs-d’œuvre  de  Mozart  et  de  Pergolèse;  l’orgue  répon- 
dait de  sa  voix  puissante,  emplissant  la  nef  de  ses  majestueux  accords,  et 
la  prière  montait  avec  les  flots  d’harmonie  et  de  parfums  vers  ces  voûtes 
épaisses  qu’elle  perce  si  aisément  pour  s’élever  jusqu’au  ciel.  Puis,  le 
saint  sacrifice  achevé,  il  se  faisait  dans  toute  l’église  un  religieux  silence, 
au  signal  d’une  humble  sonnette  agitée  par  un  enfant,  et  l’on  n’entendait 
plus  cfue  ia  voix  grêle  d’un  vieillard,  bénissant  trois  mille  têtes  inclinées 
au  nom  du  Père,  et  du  Fils,  et  du  Saint  Esprit.  Aussitôt  une  musique  mi- 
litaire, muette  jusqu’alors,  éclatait  en  transports  d'allégresse;  tout  le 
chœur  s’ébranlait,  le  dais  de  brocart  aux  brillants  panaches  se  soulevait, 
et  l’ostensoire  d’or  faisait  le  tour  de  l’église  dans  un  nuage  d’encens,  sous 
une  pluie  de  fleurs. 

Je  pensai  bien  encore  à la  simple  fête  de  village,  mais  je  sentais  en 
même  temps,  aux  émotions  de  mon  cœur,  cfue  les  pompes  des  grandes 
cérémonies,  les  magnificences  du  culte  ont  aussi  leur  poésie,  qu’elles  re- 
lèvent l’âme  paresseuse,  qu’elles  l’excitent  à la  vive  adoration  de  celui  qui 
est  à la  fois  le  Dieu  des  chaumières  et  celui  des  trônes,  et  dont  le  berceau 
reçut  les  somptueux  présents  des  Mages  de  l’Orient  aussi  bien  que  les 
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hommages  des  bergers.  Précieux  enseignement  qui  répondait  à l’avance 
aux  déclamations  des  sophistes,  qui  concilie  merveilleusement  les  inéga- 
lités sociales  avec  l’égalité  devant  Dieu,  et  qui  condamne  à la  fois  l’orgueil 
des  grands  et  la  jalousie  des  petits.  Je  m’abîmai  dans  les  profondeurs  de 
ces  méditations;  puis  je  songeai  tristement  à tant  de  malheureux  qui  ont 
perdu  ia  foi  de  leur  enfance,  pour  qui  ce  beau  jour  ne  différait  pas 
des  autres  jours;  et  insensiblement  l’image  de  mon  pauvre  voisin  Rigaud 
se  représenta  d’une  manière  distincte  à ma  pensée.  Que  faisait-il,  pen- 
dant que  d’un  bout  du  monde  à l’autre  tous  les  cœurs  chrétiens  s’unis- 
saient dans  un  meme  acte  d’adoration  et  d’amour?  Sans  doute  il  se  livrait 
à la  contemplation  de  quelque  chétif  insecte,  et  son  âme  desséchée  ne 
savait  même  pas  lire  dans  la  nature  la  gloire  de  son  auteur.  Je  me  repro- 
chai de  l’avoir  quitté  si  brusquement  ; je  me  demandai  si  je  n’avais  pas 
une  mission  à remplir  auprès  de  lui.  Il  me  semblait  que  j’avais  contracté 
une  dette  de  reconnaissance  envers  lui  ; qu’en  échange  des  soins  qui 
avaient  peut-être  préservé  ma  vie,  je  lui  devais  tous  mes  efforts  pour  lui 
rendre  une  vie  d’un  prix  bien  plus  élevé  qui  l’avait  abandonné.  Mais 
comment  entrer  en  matière?  n’avais-je  pas  à craindre  de  l’irriter?  que 
dire  à un  homme  beaucoup  plus  âgé,  et  évidemment  beaucoup  plus  ins- 
truit que  moi?  efn’y  aurait-il  pas  outrecuidance  à entreprendre  de  dis- 
cuter avec  lui  ? 

J’agitai  ces  pensées  dans  mon  esprit  le  reste  de  la  journée,  je  dînai  de 
bonne  heure,  et  rentrant  aussitôt  après,  je  frappai  droit  à la  porte  de  mon 
voisin  Rigaud,  ne  sachant  pas  encore  ce  que  j'allais  lui  dire.  Nous  étions 
vis-à-vis  Fim  de  l’autre  dans  une  position  singulière.  Il  me  croyait  fou, 
je  ne  le  trouvais  pas  moins  déraisonnable;  il  plaignait  i'état  de  mon  cer- 
veau, je  plaignais  celui  de  sou  âme,  et  tous  deux,  animés  des  sentiments 
d’une  mutuelle  bienveillance,  nous  désirions  réciproquement  nous  gué- 
rir. L’idée  me  vint  tout  à coup  de  lui  eu  faire  l’observation. 

« Avouez,  lui  dis-je  en  souriant,  que  la  situation  est  étrange.  Ce  matinje 
vous  ai  paru  atteint  de  vertiges,  d’exaltation,  d'hallucinations,  et  autres  mots 
polis  qui  signifient  en  bon  français  que  vous  me  croyez  fou,  ii’est-il  pas 
vrai  ? Je  prétends  que  vous  vous  trompez,  et  que  je  n’ai  jamais  été  plus 
raisonnable,  ce  qui  ne  prouve  encore  rien,  car  tous  les  pensionnaires  de 
Charenton  en  prétendent  autant.  Mais  je  veux  conserver  pour  quelque 
temps  les  bénéfices  de  votre  erreur,  et  je  vous  demande  de  me  permettre 
de  dire  toutes  les  folies  qui  me  passeront  par  la  tête. 

— Je  vous  écoute,  répondit  avec  un  flegme  doctoral  mon  voisin  RR 
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gaud,  bien  confirmé  par  ce  débot  dans  l’opinion  qu’il  s’était  formée  de 
mon  état  mental. 

— Eh  bien  ! repris-je,  sachez  que  j’éprouve  précisément  à votre 
égard  la  même  impression  que  je  vous  ai  fait  éprouver  ; je  vous  crois 
l’esprit  malade;  je  pense  être  plus  sage;  je  voudrais  vous  guérir  et  de- 
venir, comme  dans  certaine  fable  de  La  Fontaine,  le  fou  qui  vend  la 
sagesse.  Lequel  de  nous  deux  se  trompe  ? et  comment  me  démontrerez- 
vous  que  c’est  moi  ? Qui  vous  garantit  seulement  la  réalité  de  ma  pré- 
sence ici,  des  paroles  que  je  prononce,  de  ma  personnalité  même?  Qui 
vous  répond  que  vous  veillez,  que  tout  ce  que  vous  croyez  voir  et  faire 
n’est  pas  un  songe,  œgri  somnia?  Je  vous  défie  de  me  le  prouver. 

— Rien  ne  se  prouve  en  ce  monde,  dit  mon  interlocuteur  en  ho- 
chant la  tête  ; tout  est  matière  à discussion  et  à controverse,  sans  que 
l'esprit  humain  puisse  jamais  se  flatter  de  posséder  une  certitude.  Voilà 
pourquoi  je  hais  les  spéculations  métaphysiques,  pourquoi  j’évite  la  so- 
ciété des  hommes  et  n’ai  trouvé  de  repos  que  dans  fobservation  soli- 
taire des  phénomènes  de  la  nature.  Ici,  du  moins,  le  doute  ne  peut 
m’atteindre  ; tout  est  positif,  rigoureux,  palpable;  des  instruments  d’une 
précision  mathématique  rectifient  les  erreurs  de  mes  organes  ou  sup- 
pléent à leur  insuffisance,  et  le  microscope  me  révèle  ce  f{ui  échappe  à 
ma  vue.  Et  après  tout,  s’il  m’abuse,  je  n’ai  personne  pour  m’ôter  cette 
dernière  illusion. 

— Je  prétends  vous  l’enlever,  m’écriai-je.  Vous  n’êtes  pas  plus  cer- 
tain des  réalités  physiques  que  des  vérités  morales;  car  c’est  la  même 
intelligence,  essentiellement  faillible,  qui  perçoit  les  unes  et  les  autres. 
Je  'vais  vous  soutenir  que  tous  vos  cartons  bien  aimés  sont  vides  ; vous 
êtes  convaincu  qu’ils  sont  pleins  de  papillons  : pourquoi?  Vous  ne 
le  savez  que  par  le  témoignage  de  votre  mémoire,  faculté  décevante 
qui  vous  a trompé  souvent  et  peut  vous  tromper  en  ce  moment  encore. 
Vous  croirez  me  confondre  en  ouvrant  ces  cartons,  en  me  montrant  les 
papillons  qui  les  remplissent  : vain  effort!  Je  vous  soutiendrai  que  je  ne 
les  vois  pas,  que  vous  êtes  le  jouet  d’une  hallucination,  d’un  éblouisse- 
ment, et  qu’il  n’y  a rien  de  moins  sûr  que  le  témoignage  des  sens.  Que 
ferez-vous  alors  ? Vous  appellerez  un  tiers  à prononcer  entre  nous,  c’est- 
à-dire  que  vous  invoquerez  le  témoignage  des  hommes,  le  plus  incertain 
de  tous;  car  les  hommes  s’égarent,  et,  en  outre,  ils  sont  menteurs  : 
omnis  liomo  mendax,  dit  l’Ecriture.  Et  pourtant  vous  êtes  bien  obligé 
d’en  venir  là  et  de  vous  confier,  en  définitive,  à la  foi  d’autrui.  Mon  ar- 
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giinicntalion  vous  irrite,  vous  vous  reprochez  ce  mouvement  généreux 
auquel  je  dois  de  vous  avoir  connu  ; vous  regrettez  déjà  votre  solitude. 
Vous  pensiez  donc  être  vraiment  seul  ? Erreur,  mon  cher  voisin  ; vous 
viviez  tout  au  moins  avec  des  livres.  Et  qu’est-ce  qu’un  livre,  sinon  le 
témoignage  d’un  homme?  Vos  instruments,  dont  vous  vantez  la  préci- 
sion, ne  soüt-ce  pa  s des  hommes  qui  les  ont  conçus,  dessinés  et  fa- 
briqués? » 

Mon  voisin  Rigaud  était  en  effet  visiblement  impatienté.  Il  poussa 
un  douloureux  soupir,  qui  accusait  le  mal  profond  du  scepticisme  qui  le 
dévorait. 

((  Où  en  voulez-vous  venir?  dit-il  avec  une  brusquerie  inaccoutumée. 
Et  si  vous  réussissiez  à élargir  encore  dans  mon  esprit  la  plaie  saignante 
du  doute,  quel  profit  en  tireriez-vous? 

— Rassurez-vous,  répondis-je.  Tout  fou  que  je  suis,  je  ne  le  suis 
point  assez,  grâce  h Dieu,  pour  révoquer  en  doute  la  réalité  des  phéno- 
mènes que  vous  observez.  Je  crois  fermement  à vos  livres,  à vosinstrim 
ments,  à vos  papillons,  à la  nature  jdiysique  et  à ses  admirables  lois. 
Mais  je  crois  tout  aussi  fermement  à d’autres  réalités,  à d’autres  lois, 
C[ui  ne  me  paraissent  pas  moins  démontrées  et  qui  constituent  le  monde 
moral.  Et  j’y  crois,  comme  tout  ce  que  vous  croyez,  sur  des  témoi- 
gnages. 

— Vous  ne  les  voyez  pas,  interrompit  mon  voisin  Rigaud. 

— L’aveugle  ne  voit  pas  les  couleurs,  repiâs-je.  Cela  lui  doime-t  il  le 
droit  de  les  nier  ou  seulement  d’en  douter  ? D’ailleurs,  j’estime  autant 
le  témoignage  de  ma  conscience  que  celui  de  mes  yeux,  et  je  vous  assure 
meme  qu’il  m’a  bien  plus  rarement  trompé. 

— La  conscience,  dit  mon  voisin  Rigaud,  flambeau  vacillant,  ou 
plutôt  prisme  changeant , à travers  lequel  chacun  voit  des  choses 
diiTérentes.  Quelle  confiance  voulez-vous  qu’il  m’inspire?  Il  y a autant 
de  consciences  que  d’hommes.  Singulier  témoignage,  vous  en  convien- 
drez , que  celui  qui  varie  selon  le  méridien  et  le  degré  d’éloignement 
du  pôle,  ün  des  vôtres  l’a  dit  éloquemment,  et  vous  ne  le  désavouerez 
pas  : vérité  en  deçà  des  Pyrénées,  erreur  au  delà.  Lui-même,  suivant 
vous,  malgré  tous  ses  efforts  pour  soumettre  au  joug  de  fautorité  les 
incertitudes  de  sa  pensée,  n’a  pas  su  se  préserver  d’erreur.  Vous  le  te- 
nez pour  tant  soit  peu  entaché  d’hérésie,  et  moi  je  n’ai  que  trop  le  droit 
de  le  citer  comme  le  plus  décourageant  des  sceptiques. 

— Biaise  Pascal,  répartis-je,  a été  aussi  illustre  géomètre  qu’illustre 
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peiiseor.  îi  a fouillé  aussi  profondément  la  nature  physique  que  la  nature 
morale.  Malgré  tout  son  génie,  il  a commis  plus  d’une  erreur  scienti- 
fique, reconnue  depuis.  Cela  i’empeche-t-il  d’étre  un  des  princes  de  la 
science  ? Cela  vous  rend-il  la  science  même  suspecte  ? En  aucune  façon. 
Eh  bien,  il  en  est  de  môme  pour  Fautre  objet  de  ses  méditations.  Une 
hésitation  ou  une  méprise  de  Pascal  sur  un  point  de  doctrine  ne  Fem- 
pôche  pas  d'être,  dans  Feosemble  de  ses  œuvres  et  de  sa  vie,  un  des 
plus  grands  parmi  les  hommes  de  foi  ; elle  ne  prouve  rien  de  plus  contre 
la  vérité  religieuse  que  ce  léger  nuage  qui  passe  et  obscurcit  un  instant 
notre  vue  ne  prouve  contre  le  soleil.  Ces  doutes,  ces  erreurs,  qui  flot- 
tent entre  la  vérité  et  nous,  ne  sont  qu’une  vapeur  qui  s’élève  de  nos 
cœurs,  comme  les  nuages  ne  sont  que  des  émanations  de  la  terre.  Dieu 
et  le  soleil  sont  au-dessus,  dans  leur  éclatante  splendeur.  » 

Mon  voisin  Rigaud  s’était  levé,  et  se  promenait  à pas  lents  sur  la  ter- 
rasse, en  proie  à une  agitation  violente,  mais  contenue.  Tout  à coup  il 
s’arrêLa  en  face  de  moi,  et  laissa  tomber  ces  paroles  d'une  voix  brève  et 
saccadée  : 

« Vous  venez,  jeune  homme,  de  prononcer  des  mots  funestes,  le  trouble 
et  le  désespoir  de  ma  vie  : Dieu,  la  foi,  la  vérité  religieuse.  Qui  m'ex- 
pliquera ces  énigmes?  Qui  me  guidera  dans  ce  labyrinthe  de  toutes  les 
folies,  de  toutes  les  superstitions  humaines?  L’histoire  n’est  qu’une  lutte 
de  religions  contraires  qui  se  nient,  s’excluent,  se  convaiiic|iient  récipro- 
quement de  mensonge,  et  s’élèvent  sur  les  ruines  les  unes  des  autres. 
L’histoire  particulière  du  christianisme  n’est  qu’une  suite  de  schismes  et 
d’hérésies.  Partout  les  hommes  se  sont  querellés,  anathématisés,  brûlés, 
massacrés  au  nom  de  la  religion.  Le  fanatisme  a fait  couler  des  torrents  de 
sang  sur  le  monde,  la  superstition  l’a  rempli  et  le  remplit  encore  de  ses 
visions.  Comment  voulez -vous  qu’on  puisse  discerner  ce  que  vous  appelez 
la  Vérité  au  milieu  de  toutes  ces  extravagances? 

— Je  vous  répondrai  toujours,  mon  cher  voisin,  dis-je,  par  le  même 
argument  En  fait  de  contradictions  et  de  disputes,  de  bévues 

des  lettrés  et  de  fantasques  imaginations  du  vulgaire,  la  science  n’a  rien 
à reprocher  à la  religion.  Les  systèmes  scientifiques  se  sont  également 
niés,  exclus,  convaincus  réciproquement  de  mensonge;  les  querelles  de 
savants  sont  d’une  aigreur  proverbiale,  et  malgré  tant  d’académies,  tant 
de  professeurs,  tant  de  cours  publics,  tant  de  livres  répandus  par  millions, 
l’immense  majorité  des  hommes  continue  à vivre  dans  une  profonde  igno- 
rance , et  à entretenir  sur  les  lois  de  la  nature  les  plus  ridicules  préjugés. 
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Et  pourtant  vous  croyez  à la  science,  et  vous  avez  raison.  Ne  soyez  donc 
pas  surpris  que  je  croie  tout  aussi  fermement  à la  religion.  C’est  un  be- 
soin de  l’esprit  humain  bien  plus  universel  que  celui  de  la  science,  et  re- 
marquez que  tout  l’avantage  est  ici  de  mon  côté.  Car  enfin,  le  monde 
entier  s’est  fort  bien  passé,  jusqu’à  une  époque  récente,  de  vraies  notions 
scientifiques.  La  terre  a tourné  six  mille  ans  dans  l’espace  sans  qu’aucun 
de  ses  habitants  s’en  doutât.  L’histoire  des  sciences  est  toute  mo- 
derne; c’est  à peine  si  vous  la  faites  remonter  h deux  oii  trois  siècles  en 
arrière;  plus  haut,  vous  ne  trouvez  ça  et  là  que  quelques  vagues  lueurs, 
bien  mélangées  d’ombre.  L’histoire  des  religions,  au  contraire,  et  plus 
spécialement  l’histoire  du  christianisme,  se  confond  avec  celle  de  l’hu- 
manité elle-même,  et  remonte  sansinterruplion  jusqu’à  son  premier  ber- 
ceau. Elle  nous  montre,  à travers  tous  les  âges,  les  hommes  en  possession 
d’un  corps  invariable  de  doctrine;  ses  livres,  de  votre  propre  aveu,  sont 
les  plus  anciens  du  monde;  ces  psaumes  sacrés  qu’aujourd'hui  même  à 
l’église  je  chantais  avec  les  prêtres  et  la  foule  des  fidèles,  il  y a quarante 
siècles  qu’ils  ont  été  composés,  et  que  l’univers  les  répète.  Et  de  pius,  la 
religion,  qui  est  la  même  pour  tous  les  temps,  est  aussi  la  même  pour  toutes 
les  intelligences,  quelle  que  soit  leur  culture  ; l’ignorant  la  comprend,  la 
sent  aussi  bien,  souvent  mieux  que  le  savant;  la  foi  du  charbonnier  vaut 
celle  du  plus  illustre  génie.  Qu’importent  donc  ici  ces  divisions  déplo- 
rables qui  ont  troublé  votre  pensée  ? Elles  sont  le  résultat  de  la  li- 
berté, de  la  mobilité  de  l’esprit  humain  ; elles  ne  rendent  que  plus  mer- 
veilleux le  prodige  de  la  persistance  d’une  doctrine  immuable  au  milieu 
de  tant  de  contradictions.  Et  croyez-moi,  avec  un  peu  de  bonne  volonté 
il  n’y  a rien  de  plus  aisé  que  de  discerner  la  vérité  à travers  toutes  ces 
disputes,  et  de  la  reconnaître  à son  caractère  incommunicable  de  perpé- 
tuité. » 

Je  me  tus.  Mon  voisin  Kigaud  garda  lui-même  le  silence.  Il  reprit  sa 
lente  promenade,  les  yeux  baissés,  évitant  de  rencontrer  les  miens.  Le 
soleil  s’était  couché,  les  fleurs  avaient  refermé  leur  calice,  les  papillons 
replié  leurs  ailes.  Quelques  feuilles  de  roses,  quelques  insectes  inanimés 
jonchaient  le  sol^  et  attestaient  les  ravages  que  le  temps  avait  faits  en  une 
seule  journée  sur  ce  petit  point  de  l’espace.  J’entendis  un  cri  prolongé, 
strident,  lugubre,  qui  semblait  sortir  du  pied  d’un  buisson  de  rosiers  du 
Bengale.  J’écoutai  quelques  minutes  sans  parvenir  à m’en  rendre  compte  ; 
c’était  comme  une  plainte  de  la  terre,  déplorant  le  départ  du  soleil; 
comme  un  gémissement  de  la  nature  qui  aurait  voulu  arrêter  la  marche 
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du  temps.  Curieux  et  étonné,  je  me  penchai  sur  l’endroit  d’où  partait  ce 
bruit  étrange;  à la  lueur  du  crépuscule  j’aperçus  un  gros  papillon  tête 
de  mort,  qui  s’éveillait  à l’approche  des  ténèbres,  et  qui  bientôt  prenant 
son  vol  alla  heurter  le  grillage  de  ses  vigoureux  coups  d’aile.  Mon  docte 
voisin  m’avait  décrit  peu  auparavant  cette  énorme  phalène,  la  seule  de 
l’immense  famille  des  papillons  qui  soit  pourvue  d’une  voix  ; il  m’avait 
expliqué  que  ce  n’est  pas  une  voix  véritable,  mais  le  résultat  de  je  ne  sais 
quel  frottement  de  la  trompe,  et  à cette  occasion  il  s’était  moqué  des  ter- 
reurs superstitieuses  souvent  causées  dans  les  campagnes  par  le  cri  de  cet 
oiseau  de  mort.  Je  l’avoue,  malgré  ces  explications  la  vue  de  l’insecte 
géant,  la  figure  de  squelette  peinte  sur  son  corsage,  sqn  cri  sinistre,  le 
souvenir  même  des  frayeurs  qu’il  répand  dans  l’imagination  populaire, 
m’impressionnèrent  vivement.  Je  compris  ces  frayeurs,  et  fus  bien  près 
de  les  partager.  Je  sentis  un  frisson  qui  parcourait  mes  veines,  et  me 
faisait  tressaillir.  La  pensée  de  la  destruction,  si  bien  liée  à l’impression 
de  la  nuit  qui  tombe,  s’empara  de  mon  esprit.  Je  cueillis  une  fleur  flé- 
trie, qui  pendait  tristement  renversée  sur  sa  tige  ; elle  avait  perdu  tous 
ses  parfums  du  matin  ; elle  s’effeuilla  entre  mes  mains,  en  y déposant  un 
brillant  papillon  qui  venait  d’expirer  dans  sa  corolle.  Je  contemplai  ces 
débris  plutôt  des  yeux  de  l’âme  que  de  ceux  du  corps,  pendant  que  dans 
l’azur  assombri  des  cieux  les  étoiles  commençaient  à scintiller,  et  que  la 
lune,  encore  invisible,  dorait  devant  moi  la  cime  des  édifices.  Tout  à 
coup  elle  apparut  au  détour  d’une  maison  élevée  qui  me  la  cachait,  et  m’i- 
nonda de  sa  clarté  mélancolique. 

cc  O nature,  m’écriai-je,  impuissant  à maîtriser  davantage  mon  en- 
thousiasme, tu  me  pénètres  à la  fois  d’admiration  et  d’épouvante  î Mère 
féconde  et  barbare,  tu  ne  te  lasses  pas  de  produire  avec  amour  des  my- 
riades d’êtres,  tous  destinés  à assouvir  ta  cruelle  et  insatiable  faim. 
C’est  toi  que  représente  l’antique  fabie  de  Saturne  dévorant  ses  propres 
enfants.  Tu  ne  les  laisses  même  pas  jouir  en  paix  des  beaux  jours  que 
tu  leur  énvoies  ; ta  rage  impatiente  n’attend  pas  l’hiver  et  les  tempêtes, 
et  tu  sais  mêler  un  poison  délétère  aux  plus  tièdes  haleines  du  prin- 
temps. Tu  frappes  le  papillon  sur  la  fleur,  la  fleur  sous  le  rayon  qui  l’a 
fait  éclore,  rhomme  au  milieu  de  son  bonheur.  Partout  la  mort  insulte  à 
la  vie  et  l’entraîne  dans  le  tourbillon  de  ces  danses  macabres  que  dessi- 
nait l’imagination  de  nos  pères.  Combien  de  millions  d’existences  fau- 
chées en  ce  seul  jour,  où  la  rosée  du  matin  était  si  douce,  la  brise  si 
caressante,  où  le  soleil  semblait  si  bien  nous  sourire!  Le  soleil  lui-même 
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aura  son  tour.  Tous  ces  globes  lumineux  qui  se  balancent  dans  l’espace 
seront  réduits  en  poussière.  Iis  ne  le  savent  pas,  et  nous,  chétifs  grains 
de  sable  perdus  comme  des  atomes  dans  l’immensité  de  la  création,  nous 
le  savons.  Seuls  entre  tous  les  êtres,  nous  avons  la  conscience  de  la  dis- 
solution qui  nous  attend.  Pourquoi  ce  fatal  privilège,  qui  empoisonne 
toutes  nos  joies?  Pourquoi  ne  nous  est-il  pas  donné  de  savourer  la  vie, 
comme  l’insecte  et  comme  l’oiseau,  sans  souci  du  lendemain?  O mon 
Dieu  ! j'en  vois  clairement  la  raison  : c’est  que,  seuls  aussi,  nous  ne 
sommes  pas  condamnés  à périr  tout  entiers  ; c’est  que  vous  avez  allumé 
en  nous  une  étincelle  divine  qui  ne  doit  jamais  s’éteindre.  Je  ne  veux  pas 
d’autre  preuve  de  mon  immortalité  que  cette  amère  pensée  de  la  mort. 
Ce  qui  en  moi  comprend  la  mort  et  peut  la  braver  est  certainement  plus 
fort  qu'elle.  .Je  suis  bien  ce  roseau  pensant  dont  parle  Pascal,  supérieur 
à toutes  les  forces  qui  le  font  plier  ou  le  l)risent.  Je  ne  regrette  donc  pas 
l’amertume  qui  vient  se  mCder  à mes  jouissances  ; j’y  trouve  le  secret  de 
ma  grandeur  et  de  mes  immortelles  destinées.  Humbles  et  fragiles  créa- 
tures, nous  rampons  sur  la  terre  comme  des  chenilles  ; ce  qui  nous 
semble  la  mort  n’est  que  le  somioeil  mystérieux  de  la  chrysalide,  d’où 
nous  nous  réveillerons  sous  une  forme  nouvelle,  pour  nous  envoler  vers 
cette  région  sereine  où  il  n’y  aura  plus  de  nuit.  » 

Je  ne  sais  pas  si  mon  voisin  Rigaud,  plongé  lui-même  dans  une  morne 
rêverie,  avait  entendu  tout  ce  monologue.  Los  derniers  mots,  dont  il 
était  évidemment  l’inspirateur,  ahèreiiî  frapper  son  oreille  d’entomolo- 
giste et  le  ramener  au  sentiment  des  réalités  physiques.  Il  s'aperçut  que 
la  soirée  commençait  à être  fraiclie  et  m’invita  à rentrer  dans  l’inté- 
rieur de  rappartement.  Il  alluma  deux  bougies,  autour  desquelles  une 
infinité  de  moucherons  et  de  jîcîits  papillons  vinrent  aussitôt  tour- 
noyer. 

K Vous  paraissez  vous  plaire  aux  comparaisons,  rae  dit-il  ; à mon 
tour  je  vais  vous  en  proposer  une.  Ces  insectes  éblouis  qui  se  brûlent  si 
étourdiment  à la  lumière  me  représentent  les  vaines  agitations  des  hommes 
attirés  par  ce  qu’il  vous  plaît  de  nommer  la  vérité.  Croyez-moi,  c’est 
une  fascination  semblable,  qui  ne  peut  aussi  €|ue  vous  aveugler. 

— Veuillez  remarquer,  répondis-je,  que  vos  bougies  n’éblouissent 
que  les  papillons  nocturnes.  Ceux  que  Dieu  a créés  pour  voirje  jour 
n’ont  rien  à redouter  de  la  lumière  ; le  soleil  dans  tout  sou  éclat  ne  les 
aveugle  pas;  il  les  anime,  au  contraire,  et  \\i  ne  vivent  que  par  lui. 

— Ne  recommençons  pas  les  discussions,  reprit-il  froidement.  Vous 
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savez  que  je  ne  les  aime  pas  ; je  les  fuis  depuis  trente  ans,  et  je  ne  m’at- 
tendais pas  à les  retrouver  ici.  Souffrez  donc  que  je  vous  prie  de  ne  plus 
aborder  des  questions  sur  lesquelles  nous  ne  saurions  nous  mettre  d’ac- 
cord, Les  discussions  sont  au  moins  inutiles  ; car  il  est  bien  reconnu 
qu'elles  ne  convainquent  personne  et  laissent  à chacun  son  opinion. 

— Comme  il  vous  plaira,  dis-je.  Sans  doute  il  est  bien  rare  que  dans 
une  discussion  on  s'avoue  persuadé  par  les  raisonnements  de  son  adver- 
saire : l’esprit  humain  ne  rend  pas  volontiers  les  armes,  et  il  en  fait 
presque  une  affaire  de  dignité  ; mais  que  de  fois  les  arguments  qu’on  a 
cru  réfuter  demeurent  dans  la  mémoire,  au  moins  comme  un  doute  que 
l’on  s’efforce  ensuite  d’éclaircir  par  le  travail  d’une  méditation  solitaire  ! 
On  ne  cède  jamais  le  jour  môme,  souvent  le  lendemain.  Je  vous  pro- 
mets de  me  taire  désormais,  et  je  vous  demanderais  pardon  de  vous 
avoir  importuné  si  longtemps  de  mes  divagations,  si  vous  ne  les  aviez  à 
l’avance  autorisées.  Vous  ne  vous  souvenez  donc  plus  de  mon  cerveau 
malade  ? Vous  renoncez  vous-même  à le  guérir  ? 

— Je  ne  sais  plus,  en  vérité,  répartit  mon  voisin  Rigaud,  lequel  de 
nous  deux  est  le  plus  fou  ou  le  plus  sage.  Ce  qui  me  paraît  certain,  c’est 
que,  quoique  si  rapprochés  de  domicile,  nous  n’habitons  pas  le  même 
monde.  Restons  chacun  chez  nous.  Gardez  vos  poétiques  croyances  ; 
laissez-ffioi  la  paix  de  ma  retraite.  x\ussi  bien,  vous  connaissez  main- 
tenant toutes  mes  collections,  et  je  n’aurais  plus  rien  à vous  mon- 
trer. » 

Il  était  clair  que  mon  voisin  m’éconduisait  et  me  signifiait  de  ne  plus 
le  voir.  Par  respect  pour  moi  et  pour  lui-même,  je  ne  voulus  pas  le  com- 
prendre immédiatement.  Je  mis  la  conversation  sur  un  lieu-commun 
quelconque  ; nous  causâmes  encore  une  demi-heure  de  choses  indiffé- 
rentes, nous  prîmes  le  ihé,  et  enfin  nous  nous  séparâmes  avec  les  formes 
ordinaires  de  la  politesse. 

Je  crus  devoir  cesser  complètement  mes  visites;  je  n’éprouvais  pas 
au  fond  du  cœur  la  moindre  susceptibilité.  Après  tout,  cet  homme  était 
dans  son  droit,  et  moi  je  n’avais  pas  celui  d’aller  m’imposer  à lui.  Pour- 
tant il  m’était  impossible,  je  l’avoue,  de  regretter  le  trouble  que  j’avais 
fait  pénétrer  dans  son  esprit.  Quelques  semaines  après  cet  entretien,  je 
le  rencontrai  dans  l’escalier,  et  il  passa  rapidement  et  en  silence,  en  se 
contentant  de  me  rendre  mon  salut.  Le  lendemain  ma  portière  entrait 
tout  effarée  dans  ma  chambre  : 

« Vous  ne  savez  pas,  me  dit-elle,  M.  Rigaud  vient  de  nous  donner 
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congé  de  son  appariement  pour  le  prochain  terme  I Un  si  bon  loca- 
taire, si  doux,  si  tranquille,  et  qui  payait  si  exactement!  Le  plus  ancien 
locataire  delà  maison,  monsieur  ; il  y a vingt-cinq  ans  que  nous  faisons 
son  service.  Jamais  une  difficulté,  jamais  un  mot  plus  fort  qu’un  autre, 
et  aujourd’hui  il  ne  veut  seulement  pas  dire  pourquoi  il  nous  quitte.  Il 
jure  bien  pourtant  qu’il  n’a  aucune  plainte  à faire  de  nous  ni  de  la  mai- 
son. Le  propriétaire  sera  désolé.  Pour  nous,  c’est  un  grand  malheur, 
car  il  peut  être  remplacé  par  un  ménage  qui  n’aura  pas  besoin  de  nous. 
Je  vous  en  prie,  monsieur,  puisqu’il  n’y  a qu’avec  vous  qu’il  cause,  ta- 
chez de  le  décider  à rester.  » 

Et  la  bonne  dame  s’extasiait  de  nouveau  sur  les  vertus  de  son  loca- 
taire, versant  quelques  larmes  à la  pensée  de  la  séparation  qui  la  mena- 
çait. Etait-ce  ralfection,  rhabilude  ou  l’intérêt  qui  avait  le  plus  de  part 
à cet  attendrissement?  C’est  une  question  que  je  laisserai  à résoudre  aux 
moralistes.  Pour  moi,  on  le  comprend,  je  n’avais  ni  explications  à four- 
nir, ni  consolations  à donner  à ma  ])ortière  affligée  ; je  devinais  trop 
bien  que  j’étais  l’unique  cause  de  sa  peine.  En  y regardant  de  plus 
près,  cependant,  je  pensai  que  les  torts  sociaux  étant  de  mon  côté,  c’é- 
tait à moi  de  déguerpir.  Je  me  serais  vraiment  reproché  de  forcer  ce 
pauvre  Pugaud  à transporter  ailleurs  ses  collections  et  ses  manies;  je 
n’avais  qu’un  bien  moindre  sacrifice  à faire,  et  je  crus  que  je  le  devais. 
Je  pris  une  plume;  j’écrivis  moi-même  une  lettre  de  congé  en  forme, 
et  la  remettant  à la  digne  femme,  qui  attendait  ma  réponse  avec 
anxiété  : 

« Voici  tout  ce  que  je  puis  faire  pour  vous,  lui  dis-je.  Allez  montrer 
ce  papier  à M.  Rigaud  avant  de  l’envoyer  à votre  propriétaire.  Peut-être 
le  déterminera-t-il  à revenir  sur  sa  résolution.  » 

Elle  rentra  peu  après,  les  traits  bouleversés.  Mon  voisin  Rigaud  avait 
à peine  jeté  les  yeux  sur  le  papier  ; il  avait  déclaré  qu’il  ne  faisait  pas  les 
choses  à la  légère,  et  que  son  parti  était  pris  irrévocablement.  xVlors 
elle  s’était  hasardée  à lire  elle-même  ma  lettre,  et  elle  ne  pouvait  croire 
que  je  l’eusse  écrite  sérieusement.  Sans  doute  j’avais  voulu  plaisanter, 
m’amuser  de  son  chagrin,  et  elle  me  tendait  la  lettre,  riant  et  pleurant 
la  fois.  J’eus  toutes  les  peines  du  monde  à lui  persuader  que  je  ne 
plaisantais  nullement,  et  que  j’étais  moi-même  très-résolu  à quitter  la 
maison.  La  réflexion  m’avait  confirmé  dans  cette  détermination,  quelle 
que  pût  être  celle  que  prendrait  mon  voisin  lorsqu’il  la  connaîtrait  ; je 
ne  voulais  pas  avoir  l’air  de  faire  une  démarche  puérile  : outre  que  je 
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risquais  d’avoir  le  plus  fâcheux  voisinage  en  place  de  mon  paisible  col- 
lectionneur, je  sentais  qu’il  me  serait  désagréable  d’avoir  là,  près  de 
moi,  cette  terrasse  qui  me  rappellerait  toujours  le  chagrin  que  j’avais 
jeté  dans  sa  vie.  Et  c’est  ainsi  que  la  pauvre  madame  Clément  se  retira 
aussi  peinée  que  confuse  du  résultat  de  sa  négociation,  puisqu’au  lieu 
d’un  locataire  elle  en  perdait  deux  à la  fois. 

Mais  mon  voisin  Rigaud  ne  devait  pas  voir  ce  jour  néfaste  où  il  aurait 
à secouer  la  poudre  de  ses  cartons  pour  les  transporter  hors  du  lieu  où  il 
les  avait  successiveiiient  entassés.  J’appris  bientôt  qu’il  était  atteint  de 
l’épidémie  régnante.  Je  m’installai  chez  lui  ; il  ne  me  reconnaissait  déjà 
plus;  il  avait  le  délire,  et  dans  l’exaltation  de  la  fièvre  il  jetait  des  paroles 
entrecoupées  parmi  lesquelles  je  retrouvais  des  débris  de  notre  conver- 
sation sur  la  terrasse.  J’étais  en  proie  aux  plus  douloureuses  préoccupa- 
tions; je  m’accusais  d’avoir  troublé,  peut-être  inutilement,  les  derniers 
jours  d’une  vie  qui  me  semblait  bien  près  de  s’éteindre.  Après  une  crise 
violente  le  malade  parut  éprouver  une  amélioration  sensible.  Il  promena 
ses  yeux  autour  de  lui  comme  un  homme  incertain  s’il  veille  ; il  m’aper- 
çut, et  détourna  aussitôt  la  vue  avec  une  expression  de  souffrance;  une 
vive  rougeur  vint  colorer  ses  joues,  et  il  y eut  dans  sa  physionomie  une 
rapide  succession  d'émotions  diverses.  Je  me  levais  pour  me  retirer,  lors- 
qu’il ramena  vers  moi  un  regard  à la  fois  tendre  et  suppliant,  en  me  ten- 
dant la  main.  Je  l’approchai  de  mes  lèvres  sans  rien  dire,  et  je  compris 
ce  qu’il  me  demandait.  Le  cœur  débordant  d’une  joie  religieuse,  je  cou- 
rus chercher  ce  prêtre  de  mes  amis  dont  l’apparition  l’avait  éloigné  de 
ma  chambre  quelques  mois  auparavant.  On  les  laissa  seuls.  Ce  qui  se 
passa  entre  eux.  Dieu  le  sait,  mais  quand  le  prêtre  sortit,  mon  voisin 
Rigaud,  redevenu  chrétien,  était  réconcilié  avec  la  mort,  et  même  avec 
la  vie. 

Il  mourut  le  lendemain,  plein  de  foi  et  d’espérance.  Je  suivis  tout  seul 
son  convoi,  car  il  fuyait  depuis  si  longtemps  la  société  des  hommes  que, 
moi  excepté , il  ne  connaissait  absolument  personne.  Quand  on  eut  ' 
descendu  sa  dépouille  dans  la  terre  et  dit  les  dernières  prières,  je  vis  un 
beau  papillon  blanc  s’élever  du  milieu  d’une  touffe  de  gazon,  planer 
quelques  moments  sur  la  tombe  entr’ouverte,  puis,  emporté  par  la 
brise,  prendre  résolument  son  vol  vers  le  ciel. 


Alfred  de  Courgy. 
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I 

A'^'ant  de  venir  aux  secondes  pâques  de  Voltaire,  il  est  nécessaire, 
pour  la  liaison  du  récit  et  pour  la  lumière  des  faits,  de  jeter  un  coup- 
d’œil  sur  sa  conduite  et  sur  les  ouvrages  qu’il  publia  dans  l’intervalle 
de  ces  deux  communions. 

Il  est  dans  la  malheureuse  nature  de  l’homme  de  haïr  davantage  ceux 
envers  qui  on  s'est  donné  plus  de  torts.  La  haine  de  Voltaire  contre  la 
religion  sembla  s’accroître  et  s’accrut  bien  réellement  à la  suite  de  son 
sacrilège  attentat. 

Il  ne  se  peut,  en  effet,  que  la  sainte  substance  de  Dieu  descende  im- 
punément dans  des  entrailles  humaines,  sans  y produire  quelque  chose. 
Qui  peut  se  défendre  contre  la  chaleur  du  soleil  ? Il  brûle  ou  il  ranime  ; 
il  consume  ou  il  vivifie.  Le  chrétien  pieux,  qui  reçoit  le  soleil  de  justice 
eucharistique  dans  un  cœur  pur,  est  averti  de  sa  présence  intérieure 
par  une  douce  chaleur  d’amour.  Le  communiant  indigne,  quelle  que 
soit  son  audace,  en  est  aussi  averti,  mais  par  un  feu  sombre  de  haine 
qui  dévore  son  âme,  comme  est  dévorée  sans  doute  l’âme  des  damnés. 
C’est  ainsi  que  Dieu  venge  sa  sainteté  outragée  ; il  condamne  les  cou- 
pables qui  le  haïssent  à le  haïr  davantage. 

Voltaire  fut  un  exemple  frappant  de  cette  vengeance  divine.  A partir 

1 Voir  le  Correspondant,  t.  XXV,  p.  630. 
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de  sa  communion,  il  se  fit  en  lui  un  changement  étrange,  dont  toutes 
les  personnes  qui  l’approchaient  étaient  frappées,  comme  on  le  verra 
par  les  témoignages  que  nous  rapporterons  bientôt.  La  maladie  théo- 
phobique dont  il  était  atteint  lui  avait  laissé  jusque-là  des  intervalles 
de  repos  et  de  liberté  d’esprit  ; elle  passa  alors  à l’état  chronique  et 
continu.  Son  impiété  perdit  ses  allures  gales  et  légères  ; elle  devint  vio- 
lente, frénétique,  bizarre  ; elle  prit,  disons  le  mot,  un  caractère  ma- 
niaque^ qui  se  reproduisait  dans  toutes  les  habitudes  de  sa  vie,  au  grand 
étonnement  de  ses  familiers.  Le  fait  que  nous  signalons  ici  est  trop 
grave,  et  il  se  rattache  selon  nous  à une  cause  trop  sérieuse,  pour  que 
nous  puissions  nous  dispenser  d’en  donner  des  attestations  certaines. 

La  première  que  nous  citerons  est  un  extrait  d’une  lettre  écrite  de 
Ferney  même,  et  rapportée  textuellement  dans  les  Mémoires  de  Ba- 
chaumont,  à la  date  du  13  octobre  i7iD^. 

Bachaumont  ne  nomme  point  le  signataire  de  cette  lettre;  mais  elle 
est  manifestement  d’une  main  amie  : Voltaire  n’y  est  nommé  qu’à  titres 
honorifiques.  Nous  reproduirons  cette  pièce  un  peu  au  long , afin 
que  l’on  voie  mieux  de  quelle  confiance  elle  est  digne  sur  le  point  qui 
nous  intéresse  ; elle  contient  d’ailleurs  des  détails  d’un  grand  intérêt  sur 
la  personne  du  seigneur  de  Ferney  et  sur  les  habitudes  de  sa  vie  privée; 
elle  montre  aussi,  mieux  que  toute  autre  chose;  jusqu’où  allait  le  pres- 
tige de  cet  homme,  dont  le  public  voulait  savoir  jusqu’aux  menus  dé- 
tails de  toilette  et  de  cuisine,  la  forme  de  sa  robe  de  chambre,  de  ses 
manchettes,  de  sa  perruque,  de  ses  bas,  de  ses  souliers  ; comment  il 
mangeait,  ce  qu’il  mangeait,  les  fruits  qu’il  préférait,  etc. 

Voici  cette  lettre  : « Rassurez-vous,  Monsieur,  sur  les  inquiétudes 
que  vous  avez  à l’égard  de  M.  de  Voltaire.  Ce  grand  homme,  accou- 
tumé à dire  qu’il  se  meurt  depuis  plus  de  cinquante  ans,  se  porte  à 
merveille.  Il  se  plaint  d’être  sourd  et  aveugle.  Le  fait  est  qu’il  lit  en- 
core sans  lunettes,  et  qu’il  a l’ouïe  très-fine.  Il  est  sec  et  ingambe;  il 
est  peu  courbé.  Le  jour  que  j’ai  eu  l’honneur  de  le  voir,  il  avait  de  gros 
souliers,  des  bas  blancs  roulés,  une  perruque  naissante,  des  manchettes 
d’entoilage  qui  lui  enveloppaient  toute  la  main,  une  robe  de  chambre 
de  perse.  Il  nous  fit  beaucoup  d'excuses  de  n’être  point  habillé  ; mais  il 
n’est  jamais  autrement.  Il  parut  à l’entremets  ; on  avait  réservé  un  grand 
fauteuil  à bras,  où  cet  illustre  vieilhird  se  mit  et  mangea  rondement 
des  légumes,  des  pièces  du  four,  des  fruits,  etc.  Il  pétilla  d’esprit.  On 
pourrait  lui  reprocher  d’être  trop  emphatique,  de  n’avoir  point  dans  la 
conversation  ce  ton  familier  qui  caractérise  si  bien  le  style  de  ses 
écrits.  Après  le  dîner,  il  nous  mena  dans  sa  bibliothèque,  très-vaste, 
très-nombreuse  et  très-belle.  Il  nous  lut  des  passages  de  livres  rares 
sur  la  religion,  c’est-à-dire  contre  la  religion,  car  c’est  aujourd'hui  m 
manie  ; il  revient  sans  cesse  sur  cette  matière.  » 
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Que  dire  de  ce  procédé,  quelque  peu  hétéroclite,  d’aller  enfermer  son 
monde  dans  une  bibliothèque,  après  dîner,  et  un  monde  des  plus  dé- 
licats, pour  les  forcer  d’entendre  la  lecture  de  quelques  rapsodies  phi- 
losophiques contre  la  religion?  Ne  voilà-t-il  pas  un  passe-temps  bien 
agréable,  tout  à fait  propre  à la  digestion  et  à la  récréation  des  dames 
qui  faisaient  ce  jour-là  la  compagnie  du  château,  ainsi  que  la  suite  de 
la  lettre  nous  l’apprend?  Pour  un  homme  comme  Voltaire,  qui  se  pi- 
quait de  politesse  et  de  savoir-vivre,  la  chose  est  si  étrange  que  le 
mot  de  manie  l’explique  à peine.  Dans  tous  les  cas,  on  voit  que  ce  n’est 
pas  nous  qui  avons  inventé  le  mot  : il  vient  d’un  convive,  d’un  admira- 
teur de  Viltusire  vieillard,  ou  plutôt  sans  doute  d’une  admiratrice;  car 
un  tour  de  style  particulier,  aussi  bien  que  certains  détails  de  toilette 
minutieusement  observés,  semblent  trahir  la  main  d’une  femme  dans 
ce  portrait. 

Nous  voulons  appeler  l’attention  du  lecteur  sur  un  mot  essentiel,  lors- 
que l’auteur  de  la  lettre  dit  que  c’est  aujourd’hui  la  manie  de  Voltaire 
de  parler  sans  cesse  conte  la  religion.  CqI aujourd'hui  se  place  tout  juste 
quelques  mois  après  la  communion  néfaste  dont  le  souvenir  impitoya- 
ble pèse  sur  son  âme,  non  comme  un  remords,  mais  comme  un  sup- 
plice. Qu’on  ne  nous  accuse  pas  de  subtiliser  sur  un  mot;  car  ce  mot 
est  tout.  Les  vérités  historiques  les  mieux  établies  ne  sont  pas  celles  qui 
s’affirment  avec  intention,  mais  celles  qui  se  trahissent  par  ces  sortes 
de  révélations  ou  d’indiscrétions  dont  l’écrivain  lui-même  semble  n’a- 
voir pas  conscience. 

Il  est  évident  que  la  personne  qui  parle  dans  cette  lettre  avait  l’ha- 
bitude de  Voltaire  ; Vaujourd’hui  qui  est  venu  sous  sa  plume  atteste 
clairement  dans  la  conduite  de  ce  philosophe  un  changement  ré»ent 
qu’elle  remarque  avec  surprise,  et  qu’elle  désigne  par  l’expression  la 
plus  honnête  et  la  plus  douce. 

Ce  témoignage,  au  reste,  n’est  pas  isolé.  Quelques  jours  aupara- 
vant, à la  date  du  15  septembre,  le  même  Bachaumont  rapporte  une 
autre  particularité  analogue  à celle-ci,  et  qui  montre  chez  Voltaire 
la  même  idée  fixe  : « M.  de  Voltaire,  dit-il,  ne  marche  jamais  sans  la 
Bible,  sous  prétexte  que  lorsqu’on  a un  procès  il  faut  toujours  avoir 
sous  ses  yeux  le  factum  de  ses  adversaires.  Il  possède  parfaitement  ce 
livre,  il  en  est  plein,  il  le  retourne  sans  cesse,  il  le  dépèce  pour  en  enri- 
chir ses  ouvrages,  mais  à sa  manière.  » Ce  fait  concorde  parfaitement 
avec  le  précédent  et  se  rapporte  à la  même  époque.  Quoique  les  deux 
récits  soient  d’origine  différente,  il  est  curieux  de  remarquer  que  le 
symptôme  de  cette  maladie  particulière  d’esprit  dont  Voltaire  fut  alors 
atteint,  se  trouve  marqué  dans  l’un  et  dans  l’autre  par  les  mêmes  mots, 
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qui  sont  l’expression  propre  et  caractéristique  de  ce  phénomène  men- 
tal : l’un  dit  que  Voltaire  revient  sans  cesse  à déblatérer  contre  la  reli- 
gion ; l’autre  dit  qu’il  ne  marche  jamais  sans  la  Bible,  qu’il  la  retourne 
sans  cesse  pour  la  dépecer.  N’est-ce  pas  là  la  manie  bien  et  dûment  con- 
statée ? 

Mais  il  est  encore  un  autre  témoignage  du  plus  grand  poids,  qui  vient 
imprimer  un  caractère  de  certitude  à nos  conjectures.  C’est  celui  de 
l’évêque  de  Genève  écrivant  à Voltaire  lui-même,  après  ses  secondes 
pâques,  lui  rappelant  avec  douleur  celles  de  l’année  précédente,  et  lui 
reprochant  d’avoir  été  depuis  lors  moins  réservé  dans  ses  discours  et 
ses  conversations,  « où  vous  n*avez  cessée  lui  dit-il,  de  vomir  des  blas- 
phèmes, et  en  des  termes  si  grossiers,  que  ceux  même  qui  vous  avaient 
fréquenté  autrefois  convenaient  qu’ils  ne  vous  reconnaissaient  plus.  » 
Se  peut-il  une  preuve  plus  certaine  du  dérangement  bien  réel  qu’éprou- 
vèrent à cette  époque  les  facultés  de  Voltaire? 

La  même  surexcitation  mentale,  qui  se  fit  remarquer  dans  toutes  ses 
conversations,  se  reproduisit  naturellement  dans  ses  correspondances 
et  dans  ses  ouvrages.  Tous  ceux  qui  ont  étudié  Voltaire  avec  un  peu 
d’attention  ont  signalé  dans  les  écrits  de  sa  dernière  vieillesse  une  re- 
crudescence d’impiété,  et  en  tout  ce  qui  touche  à la  religion  un  empor- 
tement de  haine,  une  énergie  et  une  fureur  de  langage,  qui  font  un 
contraste  étonnant  avec  le  calme  ordinaire  des  dernières  années  de  la 
vie,  où  les  passions  les  plus  violentes  s’affaiblissent  et  s’éteignent.  Mais 
après  avoir  noté  cette  contradiction  singulière  de  l’homme  et  de  son 
âge,  aucun  d’eux,  que  je  sache,  ne  s’est  occupé  d’en  rechercher  la  date 
historique  et  la  cause  morale,  et  je  crois  bien  être  le  premier  à les 
constater  ici. 

On  a pu  voir  par  les  citations  que  nous  avons  déjà  faites  de  la  corres- 
pondance de  Voltaire,  et  on  verra  mieux  encore  par  celles  que  nous  fe- 
rons aujourd’hui,  à quel  paroxisme  monta  sa  colère  impie,  à la  suite 
de  ses  communions.  Mais  ce  n’est  rien  de  lire  quelques  fragments  dé- 
tachés ; il  faut  le  voir  à l’œuvre,  écrivant  vingt  lettres  par  jour  de  droite 
et  de  gauche,  dans  toute  l’Europe  ; revenant  sans  relâche  sur  le  même 
sujet  : écraser  Cinfâme  ! écraser  Cinfâme  ! réveillant  partout  le  zèle  de 
ses  disciples,  excitant  les  timides,  faisant  rougir  les  lâches,  complimen- 
tant les  braves,  comme  un  général  sur  un  champ  de  bataille.  Il  exhorte 
en  apôtre,  il  supplie  en  ami,  il  commande  en  maître.  — Tout  en  diri- 
geant la  manœuvre,  il  fournît  à chaque  soldat  des  armes;  chacune  de 
ses  lettres  est  comme  un  carquois  rempli  de  flèches  acérées  et  empoi- 
sonnées de  ce  virus  dont  il  avait  le  secret  : ses  archers  n’auront  qu’à 
tendre  l’arc  et  ajuster.  Mais  il  faut  le  voir  surtout  lorsque,  promenant 
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ses  regards  d’un  bout  à l’autre  de  l’Europe,  il  se  prend  à contempler  les 
ruines  qu’il  a faites  : quelle  joie  et  quel  orgueil!  <!  Frère  Damilaville, 
écrit-il  à d’Alembert,  doit  être  content,  et  vous  aussi,  du  mépris  où 
VinfCune  est  tombée  chez  tous  les  honnêles  gens  de  l’Europe.  C’était  tout 
ce  qu’on  voulait  et  tout  ce  qui  était  nécessaire.  On  n’a  jamais  prétendu 
éclairer  les  cordonniers  et  les  servantes;  c’est  le  partage  des  Apôtres.  » 
Que  de  choses  dans  ces  quatre  lignes,  pour  qui  sait  lire  et  comprendre  ! 
Quel  éloge  sublime  de  l’apostolat  chrétien,  échappé  a cette  bouche  qui 
croit  le  maudire  et  qui  l’honore  ! Et  ces  honnêles  gens  de  l’ïurope,  qui 
ont  préféré  la  Pucelle  à l’Evangile,  sont-ils  encore  bien  satisfaits  de 
leurs  lumières  ? Mais  pourquoi  aussi  les  cordonniers  et  les  servantes 
ont-ils  voulu  s'éclairer? 

Nous  ne  finirions  pas  si  nous  voulions  parler  maintenant  des  livres 
et  opuscules  que  Voltaire  publia  dans  le  courant  de  cette  année.  Le  15 
juillet,  Bachaumont  écrit  dans  ses  Mémoires  : « M.  de  Voltaire,  depuis 
sa  communion,  était  resté  dans  un  silence  édifiant;  mais  il  paraît  que 
le  diable  n’y  a rien  perdu.  » En  effet,  le  diable  n’y  perdit  rien  ; car  il 
grêla  du  Voltaire  pendant  les  derniers  six  mois  de  l’année.  Plus  de  vingt 
ouvrages  nouveaux,  livres,  pamphlets,  brochures,  satires,  facéties,  fu- 
rent lancés  dans  le  public,  ayant  tous  le  même  but  de  rendre  la  religion 
ridicule  et  odieuse  aux  honnêtes  gens  de  l’Europe,  qui  n’y  mettaient  nul 
obstacle.  Il  va  sans  dire  que  toutes  ces  œuvres  paraissaient  sous  l’ano- 
nyme, et  quoique  personne  ne  s’y  trompât,  les  frères  avaient  ordre  do 
démentir  quand  même  : « Je  me  recommande  à votre  amitié  et  à celle 
des  frères...  Les  mystères  de  Mitra  ne  doivent  pas  être  divulgués,  quoi- 
que ce  soient  ceux  de  la  lumière.  Il  n’importe  de  quelle  main  la  vérité 
vienne,  pourvu  qu’elle  vienne.  C’est,  lui  dit-on,  c’est  son  style,  sa  ma- 
nière ; ne  le  reconnaissez-vous  pas  ? Ah  ! mes  frères,  quels  discours 
funestes  ! Vous  devriez  au  contraire  crier  dans  les  carrefours  : ce  n’est 
pas  lui.  Il  faut  qu’il  y ait  cent  mains  invisibles  qui  percent  le  monstre, 
et  qu’il  tombe  enfin  sous  mille  coups  redoublés.  Amen.  » (Lett.  à d’A- 
lembert, mai  1768.)  La  recommandation  du  maître  était  fidèlement 
observée.  Si  on  s’avise  de  dire  que  ces  ouvrages  sont  de  vous,  lui  répond 
d’Alembert,  « il  faudra  répondre  comme  le  capucin  Valérien  répondait 
aux  Jésuites  Mentiris  împudentissimè.  » (Lett.  de  d’Alembert  à Voltaire, 
15  juin  1768.)  Voilà,  au  moins,  qui  est  sans  façon.  Parlez-moi  un  peu  de 
philosophie!  cela  vous  monte  un  homme  d’emblée,  et  lui  donne  toute 
sorte  d’aisances. 

Venons  maintenant  au  récit  de  la  seconde  communion  de  Voltaire. 
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On  voit,  par  une  lettre  écrite  de  Ferney,  le  25  novembre  1768,  et 
rapportée  aussi  par  Bachaumont,  que  le  public  se  préoccupait  déjà  de 
ce  que  ferait  Voltaire  aux  prochaines  Pâques.  « Vous  êtes  curieux  de 
savoir  si  M.  de  Voltaire  donnera,  en  1769,  le  spectacle  édifiant  qu’il  a 
donné  en  1768  ; on  ne  peut  rien  promettre  d’un  homme  aussi  inconsé- 
quent et  aussi  variable.  Sa  dévotion  paraît  fort  ralentie,  et  il  prétexte 
souvent  quelque  incommodité  pour  ne  point  aller  à la  messe.  Au  reste 
cette  farce  a si  mal  pris  l’année  dernière  qu’il  pourrait  se  dispenser  de 
récidiver.  » Je  ne  reviens  pas  de  mon  étonnement  que  Voltaire  fût  si 
mal  connu  des  personnes  mêmes  qui  vivaient  dans  son  intimité.  Il  s’in- 
quiétait bien,  en  vérité,  que  la  farce  qu’il  avait  jouée  eût  mal  pris,  c’est- 
à-dire  que  personne  ii’eût  cru  à sa  sincérité.  C’était  précisément  ce 
qu’il  voulait;  son  coup  eût  été  manqué  sans  cela;  il  ne  tint  pas  à lui, 
comme  on  a pu  le  voir  par  sa  correspondance,  qu’il  restât  aucun  doute 
sur  les  motifs  de  sa  conduite.  Au  surplus,  si  on  a pu  s’y  tromper  une 
première  fois,  on  ne  s’y  trompera  pas  à la  seconde;  et  puisqu’il  faut 
une  nouvelle  communion  pour  convaincre  le  monde,  on  la  fera.  Le 
public  est  averti  cette  fois  ; la  France  et  l’Europe  ont  les  yeux  sur  Fer- 
ney,  pour  savoir  si  Voltaire  communiera  ou  ne  communiera  pas  : Vol- 
taire communiera  ! 

Le  30  mars  1769,  veille  du  dimanche  des  Rameaux,  prétextant  une 
fièvre  violente  qui  le  retient  au  lit,  il  fait  avertir  le  curé  de  Ferney  de 
lui  apporter  le  Viatique.  CeT>asteur,  moins  complaisant  cette  fois,  et 
exécutant  sans  doute  les  ordres  de  son  évêque,  lui  exposa  par  lettre  la 
nécessité  d’une  rétractation  préalable,  qui  serait  faite  pardevant  notaire 
et  en  présence  de  témoins,  de  tous  les  mauvais  ouvrages  qu’il  avait  pu- 
bliés. Voltaire  lui  fit  cette  réponse,  en  forme  d’exploit  ministériel  et  de 
procès-verbal  de  gendarme  : 

« Il  n’y  a que  d’infâmes  calomniateurs  qui  ayent  pu,  monsieur,  vous 
« dire  les  choses  dont  vous  parlez.  Je  puis  vous  assurer  qu’il  n’y  a pas 
« un  mot  de  vrai  et  que  rien  ne  doit  s’opposer  aux  usages  reçus.  Vous 
« êtes  instruit  sans  doute  des  règlemens  faits  par  les  parlemens,  et  je 
« ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  conformiez  aux  loix  du  royaume.  Vous 
« êtes  d’ailleurs  bien  persuadé  de  mon  amitié.  » 

Le  curé  ne  bougea.  Le  lendemain,  31  mars.  Voltaire  parut  se  raviser; 
il  manda  son  notaire  avec  des  témoins,  et  fit  dresser  acte  authenti- 
que d’une  sorte  de  profession  de  foi  de  sa  façon.  Dans  cette  pièce  bouf- 
fonne, rédigée  par  lui-même,  il  déclarait  : « Que  le  nommé  Nonotte,  ci- 
devant  soi-disant  jésuite,  et  le  nommé  Guyon,  soi-disant  abbé,  ayant 
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fait  contre  iui  des  libelles  aussi  insipides  que  calomnieux,  dans  les- 
quels ils  accusent  ledit  messire  de  Voltaire  d’avoir  manqué  de  respect 
pour  la  religion  catholique,  il  doit  à la  vérité,  à son  honneur  et  à sa 
piété,  d’affirmer  que  jamais  il  n’a  cessé  de  respecter  et  de  pratiquer  la 
religion  catholique  professée  dans  le  royaume  ; qu’il  pardonne  à ses 
calomniateurs;  que  si  jamais  il  lui  était  échappé  quelque  indiscrétion 
préjudiciable  à la  religion  de  l’Etat,  il  en  demanderait  pardon  à Dieu 
et  à l’Etat;  qu’il  a vécu  et  qu’il  veut  mourir  dans  l’observance  de 
toutes  les  lois  du  royaume,  et  dans  la  religion  catholique  étroitement 
unie  à ces  lois.  » 

Copie  de  cet  acte  notarié  fut  envoyée  au  curé,  qui  n’en  tint  compte,  et 
qui  proposa  lui-même  à Voltaire  la  formule  de  profession  de  foi  qu’il 
devait  faire;  celui-ci  accepta.  En  conséquence,  le  lendemain,  l"  avril, 
le  curé  de  Eerney  se  rendit  au  château,  avec  le  saint  Viatique  ; et  là, 
en  présence  du  notaire  et  de  quatre  témoins.  Voltaire  prononça  la  dé- 
claration suivante,  digne  de  mention  dans  une  telle  bouche  : 

« Je  crois,  dit-il,  fermement  tout  ce  que  l’Eglise  catholique,  aposto- 
« lique  et  romaine  croit  et  confesse.  Je  crois  en  un  seul  Dieu  en  trois 
« personnes.  Père,  Fils  et  Saint-Esprit,  ayant  la  même  nature,  la  même 
« divinité  et  la  même  puissance  ; que  la  seconde  personne  s’est  faite 
« homme,  s’appelle  Jésus-Christ,  mort  pour  le  salut  de  tous  les  hom- 
« mes  ; qu’il  a établi  la  sainte  Eglise,  à laquelle  il  appartient  déjuger  du 
« véritable  sens  des  saintes  Ecritures. 

« Je  condamne  aussi  toutes  les  hérésies  que  la  même  Eglise  a con- 
« damnées  et  rejetées,  tous  mauvais  sens  et  interprétations  qu’on  peut 
« donner. 

« C’est  cette  foi  véritable  et  catholique,  hors  laquelle  on  ne  peut  être 
« sauvé,  que  je  professe  et  reconnais  seule  et  véritable.  Je  jure,  promets 
« et  m’engage  delà  professer,  et  de  mourir  dans  cette  croyance,  moyen- 
« liant  la  grâce  de  Dieu.  Je  crois  aussi  d’une  foi  ferme,  et  je  confesse 
<(  tous  et  chacun  des  articles  qui  sont  contenus  dans  le  symbole  des 
« Apôtres  {qu^L  avait  récité  en  latin  fort  distinctement).  Je  déclare  de 
« plus  que  j’ai  fait  cette  même  confession  de  foi  entre  les  mains  dudit 
« R.  P.  Capucin,  avant  de  me  confesser.  » 

Cette  déclaration  faite  (car  il  faut  raconter  brièvement  de  telles  hor- 
reurs), Voltaire  reçut  le  saint  Viatique  des  mains  du  curé  de  Ferney.  Sa 
perfide  impiété  attendait  ce  moment  pour  éclater.  A peine,  en  effet,  la 
sainte  hostie  fut-elle  dans  sa  bouche,  qu’il  éleva  la  voix,  et  avec  son  rire 
de  Satan  sur  les  lèvres,  prononça  ce  lâche  et  insolent  blasphème  : 

« Ayant  mon  Dieu  dans  ma  bouche,  je  déclare  que  je  pardonne  sincère- 
ment à ceux  qui  ont  écrit  au  roi  des  calomnies  contre  moi,  et  qui  n’ont 
pas  réussi  dans  leurs  mauvais  desseins.  » Ces  paroles  dites,  Voltaire  en 
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requit  acte  aussitôt;  ce  qui  lui  int  octroyé  séance  tenante  par  son  no- 
taire, présent  à la  cérémonie.  Les  témoins  furent,  selon  la  teneur  même 
de  Lacté  : Révérend  sieur  Pierre  Gros,  curé  de  Ferney  ; Antoine  Adam, 
prêtre,  ci-devant  soi-disant  jésuite;  et  le  R.  P.  Claude-Joseph,  prêtre 
capucin  du  couvent  de  Gex,  lesquels  signèrent  sans  scrupule,  moyen- 
nant un  pour-boire  que  Voltaire  se  flatte  de  leur  avoir  donné,  dans 
une  lettre  à d'Alembert  (2^i  mai  1769).  C’est,  à mon  avis,  le  triomphe 
des  roueries  de  Voltaire,  d’avoir  fait  apposer  trois  signatures  de  prêtres 
sous  la  plus  monstrueuse  de  ses  impiétés.  La  conduite  de  ces  trois  pau- 
vres ecclésiastiques,  l’un  curé,  l’autre  aumônier,  et  le  troisième  confes- 
seur de  Voltaire,  me  semble  un  fait  important  à noter  parmi  les  indices 
malheureusement  trop  nombreux  du  triste  état  du  clergé  au  XVIIl®  siè- 
cle : il  est  évident  que  le  mal  du  temps  avait  pénétré  dans  l’Eglise. 

Pour  ne  pas  interrompre  la  suite  de  notre  récit,  nous  avons  omis  à 
dessein  une  particularité  qui  mérite  d’être  connue,  si  l’on  veut  savoir 
jusqu’où  pouvait  aller  la  fourberie  de  Voltaire,  et  combien  il  fallait 
prendre  avec  lui  ses  précautions.  On  négligea,  le  1"  avril,  de  dresser 
acte  de  la  profession  de  foi  qu’il  fit  avant  de  communier.  Ce  fut  seule- 
ment le  15  du  mois,  probablement  sur  la  demande  de  l’évêque,  qu’on 
procéda  à la  rédaction  de  cet  acte,  pardevant  le  notaire  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  et  en  présence  de  six  témoins  qui  avaient  assisté  à la 
cérémonie  et  qui  déclarèrent  avec  serment  « avoir  entendu  messire 
François-Marie  Arouet  de  Voltaire,  gentilhomme  ordinaire  de  la  cham- 
bre du  roi,  l’un  des  quarante  de  l’Académie  française,  seigneur  de  Fer- 
ney, etc.,  faire  la  susdite  confession  de  foi,  le  1er  avril  présente  année, 
sur  les  neuf  heures  du  matin,  avant  de  recevoir  le  saint  Viatique  dudit 
sieur  curé  de  Ferney.  » Que  fit  Voltaire?  L’intervalle  laissé  entre  sa 
profession  de  foi  et  Pacte  qui  la  constatait  lui  livrait  une  ouverture 
dont  sa  basse  astuce  profita  pour  inventer  le  conte  absurde  et  odieux 
qu’on  va  lire.  Il  écrit  à d’Alembert  ; 

« Voyez,  je  vous  prie,  ce  que  c’est  que  les  fraudes  pieuses.  Je  reçois 
dans  mon  lit  le  saint  Viatique,  que  m’apporte  mon  cui’é  devant  tous  les 
coqs  de  ma  paroisse;  je  déclare,  ayant  Dieu  dans  ma  bouche,  que  l’é- 
vêque d’Annecy  est  un  calomniateur,  et  j’en  passe  acte  pardevant  no- 
taire. Voilà  mon  maçon  d’Annecy  furieux,  désespéré  comme  un  damné, 
menaçant  mon  bon  curé,  mon  pieuæ  confesseur  et  mon  notaire.  Qoe 
font-ils?  Ils  s’assemblent  secrètement  au  bout  de  quinze  jours,  et  ils 
dressent  un  acte  dans  lequel  ils  assurent  par  serment  qu’ils  m’ont  en- 
tendu faire  une  profession  de  foi,  non  pas  celle  du  Vicaire  savoyard. 
mais  celle  de  tous  les  curés  de  Savoie  ; elle  est,  en  effet,  du  style  d’un 
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ramoneur.  Ils  envoient  cet  acte  au  maçon  sans  m’en  rien  dire,  et  vien- 
nent ensuite  me  conjurer  de  ne  le  point  désavouer.  Ils  conviennent 
qu’ils  ont  fait  un  faux  serment  pour  tirer  leur  épingle  du  jeu.  Je  leur 
remontre  qu’ils  se  damnent,  je  leur  donne  pour  boire,  et  ils  sont  con- 
tents. Cependant  ce  polisson  de  Biord,  à qui  je  n’ai  pas  donné  pour 
boire,  jure  toujours  comme  un  diable  qu’il  me  fera  brûler  dans  ce 
monde  et  dans  l’autre.  Je  mets  tout  cela  au  pied  de  mon  crucifix.  » 

Est-il  besoin  de  réfuter  ce  ramassis  de  plats  mensonges?  Le  maçon 
d’Aîwery,  si  furieux,  si  désespéré,  si  menaçant,  savait  donc  qu’on  n’a 
point  èxigé  de  Voltaire  une  profession  de  foi  satisfaisante  ! Il  demandait 
donc  au  bon  curé  et  au  pieux  confesseur  une  profession  de  foi  fausse, 
pour  se  tromper  lui-même!  Mais  alors  pourquoi  ce  curé  et  ce  confes- 
fesseur  viennent-ils  supplier  M.  de  Voltaire  de  ne  point  les  désavouer? 
Et  comment  espérent-ils  tirer  leur  épingle  du  jeu  par  un  mensonge 
connu  d’avance  et  que  l’évêque  lui-même  leur  impose?  Il  faut  l’audace 
de  Voltaire  pour  inventer  ces  infamies,  et  sa  légèreté  d’esprit  pour  les 
ourdir  si  mal.  Nous  pourrions  donner  vingt  autres  preuves  péremp- 
toires de  la  fausseté  de  ces  suppositions,  si  nous  n’avions  honte  d’in- 
sister sur  un  tel  sujet.  Croira-t-on  cependant  que  presque  tous  les  his- 
toriens de  Voltaire  se  sont  laissé  tromper  par  ses  assertions  impu- 
dentes, et  qu’il  n’y  a pas  une  seule  peut-être  des  innombrables  éditions 
de  cet  écrivain  qui  ne  les  reproduise  en  les  confirmant,  à la  suite  de  la 
fameuse  édition  de  Kell,  au  moyen  d’une  petite  note  mise  exprès  au 
bas  de  la  page  ? c’est  ce  que  j’ai  vu,  du  moins,  dans  toutes  celles  qui 
m’ont  passé  sous  les  yeux.  Nul  n’est  plus  facile  que  moi  à excuser  les 
erreurs  des  autres  ; celle-ci  cependant  me  paraît  trop  grossière. 

III 

Analysons  maintenant,  comme  nous  l’avons  fait  dans  notre  premier 
article,  la  nouvelle  correspondance  de  l’évêque  d’Annecy  avec  Vol- 
taire, ainsi  que  la  correspondance  de  ce  dernier  avec  ses  amis,  au  sujet 
de  sa  seconde  communion,  dont  ces  documents  sont  l’indispensable 
commentaire. 

L’évêque  d’Annecy  ne  pouvait  recommencer  une  seconde  fois  ses 
inutiles  instances  de  l’année  précédente  ; ni  auprès  de  Voltaire,  pour  le 
ramener,  sinon  à des  sentiments  meilleurs,  du  moins  à la  pudeur;  ni 
auprès  du  roi  de  France,  pour  en  obtenir  une  protection  plus  elficace. 
Espérer  encore  quelque  chose  de  Voltaire  eût  été  une  simplicité  trop 
chrétienne  ; provoquer  une  nouvelle  intervention  du  ministère  français, 
c’étaits’exposer  au  danger  d’une  seconde  réponse,  dérisoire  et  compro- 
mettante comme  la  première.  La  pensée  du  prélat  fut  d’en  appeler  cette 
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fois  à l’univers  chrétien  et  de  lui  dénoncer  ce  grand  coupable  par  une 
excommunication  solennelie.  La  lettre  qu’il  adresse  à Voltaire  n’a  évi- 
demment d’autre  but  que  de  lui  intimer  cette  menace,  en  faisant  un 
dernier  appel  à sa  soumission,  plutôt  pour  satisfaire  aux  lois  de  la  dis- 
cipline ecclésiastique  dans  ces  cas  extrêmes,  que  dans  l’espérance  ma- 
nifestement impossible  de  vaincre  cet  invincible  orgueil,  après  tant  de 
perfidies  et  d’attentats. 

Voici  en  substance  cette  lettre.  Le  prélat  commence  par  lui  rappeler 
la  communion  de  l’année  dernière,  le  scandale  qu’elle  a causé  dans  le 
public,  scandale  autorisé  par  les  propos  qu’il  a tenus  depuis,  disant  que 
ce  n’était  qu’une  grimace  qu’il  avait  voulu  faire,  par  les  blasphèmes 
les  plus  violents  qu’il  n’a  cessé  de  vomir,  et  par  les  nouveaux  ouvrages 
plus  impies  encore  qu’il  a mis  au  jour  : ses  Homélies  prononcées  à Londres^ 
ses  Discours  aux  Confédérés  de  Pologne,  le  Discours  de  Cempereur  Julien, 
l2i  Profession  de  foi  des  théistes,  le  Sermon  prêché  à Bâle,  VEpître  aux  Ro- 
mains, Les  trois  empereurs  en  Sorbonne,  etc.  Il  parle,  dit-il,  d’après  le 
public  que  toutes  les  protestations  contraires  de  M.  de  Voltaire  ne  peu- 
vent empêcher  de  démêler  l’apparent  du  réel  dans  ceux  qu’il  observe 
de  plus  près.  Mais,  quoi  qu’il  en  soit  du  passé,  le  prélat  espère  qu’on  va 
le  voir  pour  le  coup  mettre  bas  pour  toujours  les  armes  de  l’impiété, 
après  la  nouvelle  communion  qu’il  vient  de  faire,  et  surtout  après  la 
profession  de  foi  si  explicite  et  si  complète  qu’il  a prononcée  en  présence 
de  plusieurs  témoins,  et  que  le  prélat  a soin  de  reproduire  tout  au  long 
dans  sa  lettre,  pour,  empêcher  tout  équivoque.  Il  fait  sur  cette  profes- 
sion de  foi  le  dilemme  suivant  : Ou  vous  croyez  sincèrement,  d’esprit  et 
de  cœur,  ce  que  vous  avez  déclaré,  ou  vous  ne  le  croyez  pas.  Si  vous  le 
croyez,  si  vous  l’avez  toujours  cru,  vous  avez  donc  toujours  réprouvé  les 
impiétés  contenues  dans  VEpître  cl  Uranie,  La  Pucelle  d’Orléans,  le  Dic- 
tionnaire philosophique , la  Théologie  portative,  l’Examen  important  de 
mitord  Botinbroke,  l’Evangile  de  la  raison,  etc.  ; vous  devez  donc  en  tout 
et  pour  tout  vous  déclarer  pour  la  religion  catholique.  Si  au  contraire 
vos  protestations  sont  contraires  aux  sentiments  de  votre  cœur,  le  pu- 
blic ne  pourra  plus  vous  envisager  que  comme  un  homme  sans  senti- 
* ments,  sans  honneur,  sans  probité.  Et  que  faudra-t-il  de  plus  pour  dé- 
crier entièrement  cette  philosophie  des  prétendus  esprits  forts  de  nos 
jours?  Après  cet  ar g umentum  cornutum,  capable  de  mettre  en  déroute  une 
logique  plus  forte  que  celle  de  Voltaire,  le  prélat,  revenant  sur  les  cir- 
constances de  sa  communion,  adresse  indirectement  des  reproches  trop 
mérités  au  confesseur  qui  a couvert  de  l’autorité  de  son  ministère  cet 
acte  scandaleux.  Il  signifie  enfin,  en  ces  termes,  la  menace  d’excommu- 
nication dont  nous  avons  parlé  ; 


m 


LES  COMMUNIONS 


« Si  vous  profitez  des  avis  que  je  n’ai  pu  me  dispenser  de  vous  don- 
ner, sans  chercher  à m’en  faire  un  mérite  devant  les  hommes,  je  me  con- 
tenterai de  bénir  en  secret  le  Dieu  des  miséricordes,  et  de  lui  rendre  des 
actions  de  grâces  de  ce  qu’il  aura  daigné  exaucer  mes  vœux,  et  rendre 
votre  cœur  docile  aux  impressions  de  sa  grâce.  Mais  si  vous  veniez  à dé- 
mentir la  Profession  de  Foi  que  vous  avez  faite,  en  continuant  de  parler 
et  d’écrire  contre  la  Religion  avec  autant  d’impudence  que  tout  le  monde 
croit  et  assure  que  vous  l’avez  fait  par  le  passé,  vous  sentez  assez  que  je 
ne  pourrais  plus  alors  m’empêcher  d’élever  la  voix  de  mon  côté,  pour 
annoncer  à l’Univers  entier  votre  fourberie,  vos  impostures,  et  votre 
hypocrisie,  qui,  en  manifestant  l’indignité  des  profanations  que  vous 
auriez  faites  de  nos  plus  Saints  Mystères,  montreraient  en  même  temps 
toute  la  bassesse  de  votre  âme  et  de  vos  sentiments.  » 

Voltaire  ne  répondit  point  directement  à cette  lettre;  il  adressa  à 
l’évêque,  sous  le  nom  d’un  prétendu  neveu,  une  sorte  de  mémoire  dans 
lequel  il  suppose,  par  une  de  ses  ruses  familières,  que  cette  lettre,  ap- 
portée, diL-il,  au  château  par  un  homme  inconnu,  n’est  point  de  l’é- 
vêque, mais  de  quelque  faussaire;  ce  qui  le  met  à l’aise  pour  dire  au 
prélat  toutes  sortes  d’impertinences.  11  va  jusqu’à  lui  reprocher  des  fautes 
d’orthograjihe.  11  se  récrie  contre  le  mot  de  grimace  qu’on  a osé  lui  prê- 
ter, « ces  expressions  basses  et  ridicules  ne  pouvant,  dit-il,  avoir  été 
prononcées  p-ar  un  membre  de  l’Académie  française.  » Quelle  pudeur! 
Ce  mémoire  n’est  qu’un  tissu  de  sottises  et  d'injures  brutales,  dont  Vol- 
taire avait,  comme  on  sait,  provision.  Notons  seulement  qu’il  garde  le 
plus  absolu  silence  sur  sa  profession  de  foi  citée  et  rapportée  dans  la 
lettre  de  l'évêque  : nouvelle  preuve,  s’il  en  est  besoin,  de  l’imposture 
de  sa  lettre  à d’Alembert. 

L’évêque  répliqua  à ce  mémoire,  et  sa  réponse,  quoique  pleine  de 
calme  et  de  mansuétude,  avait  des  traits  sanglants.  Elle  commence 
ainsi  ; 

« Je  ne  suis  point  de  ces  personnes  qui,  après  avoir  enfanté  des  ou- 
vrages de  ténèbres,  croient  pouvoir  en  imposer  au  public  qui  les  leur 
attribue,  en  les  désavouant  avec  aussi  peu  de  pudeur  que  de  bonne  foi. 
Véridique  comme  doit  l’être  un  évêque  et  tout  honnête  homme,  je  con- 
viens sans  difficulté  de  vous  avoir  écrit  une  lettre  de  six  pages  le  5 mai 
1769;  laquelle  n’a  pas  dû  vous  être  remise  par  un  inconnu,  à moins  que 
vous  ne  soyez  en  coutume  de  recevoir  par  des  semblables  voies  celles  qui 
vous  sont  adressées  directement  par  la  poste.  » 

Le  prélat  lui  dit  ensuite  que  pour  se  régler  par  rapport  à l’usage 
qu’il  doit  faire  de  ce  mémoire,  il  se  croit  dans  le  cas  de  lui  demander 
si  c’est  de  sa  part  qu’il  lui  a été  envoyé  : « Je  me  flatte,  lui  dit-il,  que 
vous  ne  refuserez  pas  de  me  répondre  d’une  manière  précise  et  sans 
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tergiversation,  et  même  sans  vétiller  sur  le  défaut  d’une  orthographe 
dont  votre  usage  ne  fait  encore  rien  moins  qu’une  loi  générale.  » 

L’âme  du  pasteur  ne  pouvait  finir  sur  ces  paroles  légèrement  amères. 
Avec  cette  naïveté  sublime  de  la  foi  qui  espère  contre  toute  espérance, 
que  nul  dédain  ne  rebute,  que  nul  crime  ne  décourage,  il  adresse  au 
vieux  pécheur  ces  dernières  et  touchantes  paroles,  où  le  cœur  du  bon 
prêtre  se  montre  tout  entier,  dans  la  générosité  de  sa  candeur  : 

« Quoi  qu’il  en  soit,  Monsieur,  de  votre  façon  d’envisager  mes  vues  et 
mes  démarches,  tant  que  je  verrai  la  moindre  lueur  d’espérance  ^e 
pouvoir  encore  contribuer  à votre  véritable  et  solide  bonheur,  je  ne 
pourrai  m’empêcher  de  vous  exhorter  et  de  vous  solliciter  vivement  de 
profiter  du  temps  que  la  miséricorde  divine  vous  accorde  encore.  Dis- 
posé, comme  je  le  suis,  à tout  sacrifier,  et  à me  sacrifier  moi-même 
pour  vous  arracher  au  malheur  d’une  perte  éternelle,  je  ne  cesserai  non 
plus  jamais  d’être  dans  les  sentiments  d’un  pasteur  animé  du  zèle  de 
votre  salut  le  plus  pur.  » 

Voltaire  ne  répondit  point,  et  les  choses  en  restèrent  là  entre  l’évê- 
que et  lui.  Le  prélat,  mieux  avisé  sans  doute,  ne  donna  point  suite, 
heureusement,  à sa  menace  d’excommunication.  Rien  n’aurait  mieux 
servi  les  desseins  de  Voltaire,  qui  ne  demandait  que  du  bruit  et  du 
scandale.  Ne  suffisait-il  pas  lui-même  pour  apprendre  au  monde  entier, 
par  ses  correspondances,  ce  qu’il  voulait  qu’on  pensât  de  sa  conduite? 

Ayons  encore  la  patience  et  le  courage  de  recueillir  les  aveux  auda- 
cieux qu’il  jetait  à tous  les  vents. 

Il  écrit  à Saint-Lambert  qu’il  a eu  douze  accès  de  fièvre  ; qu’il  a reçu 
bravement  le  viatique  en  dépit  de  l’envie.  «J’ai  déclaré  expressément, 
ajoute-t-il,  que  je  mourais  dans  la  religion  du  roi  très-chrétien,  et  de 
la  France,  ma  patrie  ; cela  est  fier  et  honnête.  » (â  avril  1769.) 

Il  écrit  à M.  Saurin  qu’il  a élé  sur  le  point  de  mourir  ; qu’à  son  dixième 
accès  de  fièvre  il  a rempli  tous  les  devoirs  Wuri  officier  de  la  chambre  du 
roi  et  d’un  citoyen  qui  veut  mourir  dans  la  religion  de  sa  patrie  ; que  si 
tout  le  monde  pensait  ainsi  tout  irait  bien  ; qu’à  la  fin  de  compte  il  n’y 
aurait  plus  de  sots  que  parmi  la  canaille  qui  ne  doit  jamais  être  comptée. 
(5  avril  1769.) 

Il  écrit  au  comte  d’ Argentai  qu’il  a essuyé  dix  accès  de  fièvre  ; qu’on 
en  rira  tant  qu’on  voudra,  mais  qu’il  a été  obligé  de  faire,  au  dixième 
accès,  ce  qu’on  fait  dans  un  diocèse  ultramontain.  « Quand  cette  cérémo- 
nie, dit-il,  passera  de  mode,  je  ne  serai  pas  le  dernier  à me  déclarer 
contre  elle  ; mais  je  ne  vois  pas  qu’il  faille  se  faire  regarder  comme  un 
monstre  par  les  barbares  au  milieu  desquels  je  vis,  pour  un  mince  dé- 
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jeûner  : il  faut  être  poli  et  ne  point  refuser  un  dîner  où  l’on  est  prié,  parce 
que  La  chère  en  est  mauvaise.  (9  avril  1769  ) 

Il  écrit  au  duc  de  Richelieu  qu’il  s’adresse  à lui  comme  au  chef  de 
l’Académie,  pour  lui  apprendre  qu’il  a fait  à l’égard  do  la  religion  tout  ce 
que  la  bienséance  exige  d’un  homme  qui  est  d’un  corps  à qui  le  mépris  de 
ces  bienséances  pourrait  attirer  des  reproches,  et  que  pour  prévenir 
toutes  les  interprétations  malignes  qu’on  pourrait  faire  de  cette  action 
de  citoyen,  il  a déclaré  qu’il  voulait  mourir  dans  la  religion  professée 
par  le  roi  et  reçue  dans  l’Etat.  (15  avril  1739.) 

ïl  écrit  à M.  de  la  Harpe  qu’il  a été  sur  le  point  de  mourir  et  qu’il  a 
fallu  passer  par  les  cérémonies  ordinaires  : « Vous  savez,  lui  dit-il,  que 
je  ne  les  crains  pas,  quoique  je 'ne  les  aime  point  du  tout  ; mais  il  faut 
bien  remplir  ses  devoirs  de  citoyen.  » (17  avril  1769.) 

Il  écrit  à madame  du  Defhint  : « Eh  bien  ! madame,  je  suis  plus  hon- 
nête que  vous:  vous  ne  voulez  pas  me  dire  avec  qui  vous  soupez,  et 
moi  je  vous  avoue  avec  qui  je  déjeune.  Vous  voilà  bien  ébaubis,  mes- 
sieurs les  Parisiens  ! la  bonne  compagnie  chez  vous  ne  déjeune  pas, 
parce  qu’elle  a trop  soupé  ; mais  moi  je  suis  dans  un  pays  où  les  méde- 
cins sont  Italiens,  et  où  ils  veulent  absolument  qu’on  mange  un  croûton 
à certains  jours.  Vous  savez  que  jR  n’ai  pas  deux  cent  mille  hommes  à 
mon  service,  et  que  je  suis  parfois  un  peu  goguenard.  J’ai  donc  pris  le 
parti  de  rire  de  la  médecine  avec  le  plus  profond  respect,  et  de  déjeu- 
ner comme  les  autres,  avec  des  attestations  d’apothicaires.  Je  suis  un 
vieux  malade  dans  une  position  très-délicate,  et  il  n’y  a point  de  lave- 
ment ni  de  pilules  que  je  ne  prenne  tous  les  mois  pour  que  la  Faculté 
me  laisse  vivre  et  mourir  en  paix.  N’avez-vous  pas  entendu  parler  d’un 
nommé  Le  Bret,  qui  en  voyageant  se  faisait  donner  l’extrême-onction 
dans  tous  les  cabarets  ? J’en  ferai  autant  quand  on  voudra.  Oui,  j’ai  dé- 
claré que  je  déjeunais  à la  manière  de  mon  pays  : mais  si  vous  étiez 
Turc,  m’â-t-on  dit,  vous  déjeuneriez  donc  à la  façon  des  Turcs  ? Oui, 
messieurs.  » (2/i  avril  1769.) 

Il  écrit  encore  au  comte  d’ Argentai  : « Mes  chers  anges  sont  tout 
ébouriffés  d’un  déjeuner  par  devant  notaire.  On  ne  peut  donner  une 
plus  grande  marque  de  mépris  pour  ces  facéties,  que  de  les  jouer  soi- 
même  : ceux  qui  s’en  abstiennent  paraissent  les  craindre.  » (8  mai  1769.) 

Arrêtons-nous  : une  ligne  de  plus  de  ces  horribles  paroles,  au  delà 
de  ce  qui  est  nécessaire  à la  manifestation  de  la  vérité  et  à la  vengeance 
de  l’histoire,  serait  impardonnable.  Il  ne  nous  reste  plus  qu’à  déduire 
maintenant  les  conclusions  promises  dans  notre  précédent  article,  et 
pressenties  déjà,  nous  en  sommes  sûr,  par  nos  lecteurs,  tant  elles  res- 
sortent avec  évidence  des  faits  et  des  documents  que  nous  avons  mis 
sous  leurs  yeux. 
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IV 

Après  le  récit  que  nous  venons  de  faire,  impossible  de  douter  que 
Voltaire  ne  fût  poussé  par  un  dessein  réfléchi  dans  l’accomplissement  de 
ses  sacrilèges,  et  qu’il  ne  visât  à quelque  grand  coup  digne  de  lui.  Lui 
supposer  encore  aucune  sorte  d’hypocrisie  ou  de  faiblesse,  serait  se 
mettre  en  contradiction  manifeste  avec  toutes  ses  paroles  et  toute  sa 
conduite.  Essayons  donc  de  pénétrer  plus  avant  et  de  découvrir  le  fond 
de  sa  pensée. 

Tout  ce  que  la  parole  humaine  la  plus  prestigieuse  peut  faire  pour 
ruiner  une  croyance,  Voltaire  l’avait  fait,  pendant  un  demi-siècle  et 
plus,  pour  l’anéantissement  du  Christianisme.  Mais  lorsque  des  croyan- 
ces sont  unies  à des  institutions,  et  qu’elles  font  partie  de  la  vie  exté- 
rieure d’un  peuple,  la  parole,  quelque  puissante  qu’elle  soit,  n’en  triom- , 
phe  jamais  qu’à  demi.  Les  esprits  peuvent  être  ébranlés,  mais  le  fait 
matériel  résiste,  et  l’habitude  de  la  vie  se  continue.  Pour  vaincre  une 
doctrine  ainsi  établie,  il  ne  suffit  pas  de  la  combattre  dans  sa  forme  spi- 
rituelle ou  intelligible  ; il  faut  l’attaquer  en  même  temps  dans  sa  forme 
matérielle  ou  sociale. 

L’Eglise,  cette  grande  iiifâyie  dont  Voltaire  avait  juré  la  destruction^ 
vit  ainsi  sur  la  terre  : elle  n’est  pas  seulement  une  philosophie  ou 
doctrine;  elle  est  tout  à la  fois  une  philosophie  et  une  pratique,  une 
doctrine  et  une  conduite.  Elle  forme,  de  cette  sorte,  une  société  ration- 
nelle et  complète,  ayant  ses  dogmes  et  ses  observances,  ses  maximes  et 
ses  rites,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  pour  parler  le  langage  plus  sé- 
vère et  plus  exact  de  sa  théologie,  sa  Foi  et  ses  Sacrements,  c’est-à-dire 
son  âme  et  son  corps,  comme  l’homme  qu’elle  gouverne  en  l’embras- 
sant tout  entier.  De  là  naissent  son  unité,  sa  force  et  sa  grandeur.  Le 
paganisme  fut  une  religion  toute  d’observances  et  de  cérémonies  exté- 
rieures, destituée  de  dogmes  ; ce  fut  un  corps  sans  âme.  Le  protestan- 
tisme, son  antipode,  est  une  âme  sans  corps,  c’est-à-dire  une  idée  sans 
forme  visible  ou  sociale,  une  religion  sans  culte.  Ni  le  Paganisme  ne 
pouvait  subsister,  ni  le  Protestantisme  ne  subsistera  ; parce  que  rien  de 
ce  qui  s’applique  à l’humanité  ne  peut  durer,  qu’à  la  condition  d’être 
entièrement  en  rapport  avec  elle,  et  de  satisfaire  aux  besoins  impérieux 
de  sa  double  nature. 

L’Eglise  seule  vivra  autant  que  l’humanité,  parce  qu’elle  lui  est  adé- 
quate et  identique,  parce  qu’elle  a été  faite  à l’image  de  l’homme, 
comme  l’homme  a été  fait  à l’image  de  Dieu.  Instituée  par  un  Dieu- 
Homme,  elle  est,  comme  son  auteur,  divine  et  humaine;  touchant  à 
Dieu  par  sa  foi,  à l’huraanité  par  ses  sacremenîs,  et  unissant  l’humanité 
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Dieu  par  l’unité  'indissoluble  de  ses  sacrements  et  de  sa  foi,  de  ses 
dogmes  et  de  sa  pratique.  Mais  de  même  que  le  principe  de  la  foi  chré- 
tienne est  tout  entier  dans  le  dogme  de  la  divinité  de  Jésus-Christ,  qui 
suppose  ou  engendre  tous  les  autres  dogmes  ; de  même  le  principe  de  la 
pratique  chrétienne  est  aussi  tout  entier  dans  le  sacrement  de  commu- 
nion avec  Jésus-Christ,  qui  est  le  centre  de  tous  les  autres  sacrements, 
et  d’où  résulte  ainsi  tout  le  culte. 

Voilà,  certainement,  ce  que  Voltaire  avait  compris;  non,  peut-être, 
par  analyse  et  raisonnement,  comme  nous  venons  de  le  faire,  mais  par 
instinct  et  inspiration,  comme  sait  comprendre  le  génie  de  la  haine. 
Aussi  que  fait-il,  et  comment  s’y  prend-il,  pour  attaquer  l’Eglise?  Pen- 
dant cinquante  ans,  tous  ses  écrits  n’ont  qu’un  but,  détruire  la  divinité 
de  Jésus-Christ  et  ruiner  l’autorité  des  Ecritures,  qui  l’établissent.  Lors- 
qu’il croit  ce  travail  de  démolition  intellectuelle  suffisamment  avancé 
dans  les  esprits,  c’est  alors  qu’il  pense  à ouvrir  une  nouvelle  tranchée 
contre  la  partie  la  plus  résistante  de  la  citadelle  chrétienne,  la  pratique 
et  le  culte.  La  foi  en  elle-même  est  individuelle  ; c’est  par  la  pratique  et 
le  culte,  c’est-à-dire  par  la  participation  commune  aux  mêmes  prières 
et  au  même  sacrifice,  qu’elle  prend  ce  caractère  collectifet  social  qui  fait 
^cohésion.  Par  ces  rapprochements  et  ces  engagements  mutuels,  les  âmes 
des  fidèles  sortent  de  leur  solitude  pour  entrer  en  assemblée  de  nation, 
de  nation  religieuse.  Là,  tout  se  soutient  ; la  force  du  corps  se  commu- 
nique à chaque  membre  ; il  s’établit  comme  une  honte,  une  pudeur,  une 
délicatesse  publique,  qui  maintient  les  défaillants  ou  les  force  à se  ca- 
cher. Cette  honte,  cette  pudeur,  cette  délicatesse,  c’est  le  respect  que 
la  foi  et  la  pratique  de  tous  imposent  à chacun.  Pour  vaincre  une  nation 
religieuse,  il  faut  briser  ce  lien  du  respect  religieux,  qui  tient  le  fais- 
ceau. 

Qu’on  n’en  doute  pas  : c’est  contre  cette  puissance  sociale  du  res- 
pect que  se  préméditèrent  et  s’accomplirent  les  communions  de  Fer- 
nej^  Il  fallait  rompre  le  charme  ; il  fallait  secouer  le  monde  en  l’épou- 
vantant. Avant  que  Danton  le  proclamât  avec  sa  sauvage  éloquence, 
Voltaire  savait  ce  que  peut  l’audace  sur  l’esprit  des  masses,  dociles 
à l’habitude,  mais  également  faciles  à la  révolte,  lorsqu’une  fois  les 
vieilles  croyances  ont  fléchi.  La  foi  religieuse  détruite  dans  presque 
toutes  les  âmes  ou  grandement  affaiblie;  le  prestige  de  sa  renommée; 
son  ascendant  souverain  sur  l’opinion  publique,  accoutumée  à tout  en- 
tendre de  lui  en  impiétés  et  à lui  tout  pardonner;  la  connivence,  enfin, 
de  cette  classe  toute-puissante,  aristocratique,  bourgeoise  et  lettrée, 
qu’il  appelait  les  honnêtes  gens  de  l^Europe;  tout,  jusqu’à  son  grand  âge, 
avertissait  Voltaire  qu’il  pouvait  oser  impunément  contre  la  religion 
ses  dernières  entreprises,  et  que  le  moment  était  venu. 
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Voltaire  avait-il  réellement  de  lui-même  et  de  ses  actes  la  conscience 
explicite  et  réfléchie  que  nous  lui  supposons?  Sa  conduite  et  ses  paroles 
ne  permettent  pas  d’en  douter  ; qu’on  se  les  rappelle  seulement,  car  ii 
nous  répugnerait  d'y  revenir.  Mais  nous  citerons  encore  un  dernier  et 
irréfragable  témoignage,  où  se  révèle  toute  sa  pensée,  sous  de  mysté- 
rieuses mais  trop  claires  réticences.  Voici  ce  qu’il  écrivait  au  comte 
d’ Argentai,  le  confident  habituel  de  ses  plus  intimes  secrets,  à la  date 
du  19  juin  1769.  « Trémoussez-vous,  mes  chers  anges,  pour  écraser 
habilement  le  monstre  du  fanatisme.  Vous  me  direz  peut-être  que  ce 
monstre  triomphe  d’une  certaine  cérémonie  qu’un  certain  ennemi  des 
coquins  a faite  il  y a quelques  mois.  Mais  cette  cérémonie  servira  un 
jour  à mieux  manifester  la  turpitude  de  ce  monstre  infernal.  Il  y a des 
choses  qu’on  ne  peut  pas  dire  à présent;  le  public  juge  de  tout  à tort 
et  à travers.  Laissez  faire,  tout  viendra  en  son  temps.  » 

Le  temps,  en  effet,  où  tout  devait  venir,  selon  les  vœux  de  Voltaire, 
et  selon  ses  exemples  n’était  pas  loin! 

R.  G. 
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HISTOIRE 


BE  li  BÉïmiBlï  ET  DE  IIMPIRE 

PAR  M.  AMÉDÉE  GABOÜRD. 


TOMES  VI  ET  VII.  — CONSULAT. 


Cette  histoire,  c’est  notre  histoire,  non  point  seulement  l’histoire  de 
notre  pays  pendant  les  quatre  premières  années  de  ce  siècle,  l’histoire  de 
ce  qu’ont  vu  nos  pères  et  de  ce  qu'ils  nous  ont  raconté,  mais  c’est  encore 
l’histoire  du  temps  présent,  l’histoire  d’hier  et  d’aujourd’hui  ; le  désir  et 
l’espoir  nous  manquent  également  pour  que  nous  ajoutions  l’histoire  de 
demain. 

La  France  avait  vu  pendant  dix  années  ce  que  nous  avons  vu  pendant 
dix  mois,  l’anarchie  installée  au  pouvoir  et  organisant  le  désordre  moral 
et  matériel.  La  société  était  gisante  à terre  et  allait  périr:  un  homme  la 
releva  de  son  bras  puissant.  Il  ht  disparaître  la  plupart  des  ruines  dont  les 
démolisseurs  avaient  jonché  notre  sol,  non  pas  toutes.  Il  restaura  le  gou- 
vernement, l’administration,  la  justice,  les  finances,  l’instruction  pu- 
blique. Il  brisa  les  scellés  mis  par  la  révolution  sur  les  consciences,  et  qui 
empêchaient  d’en  sortir  tout  témoignage  public  de  foi  et  d’amour  de  Dieu. 
Il  restaura  la  loi  détruite  en  même  temps  que  le  vieil  édifice  monarchique, 
il  restaura  les  mœurs  détruites,  après  tout  le  reste,  parle  Directoire.  Fils 
de  la  guerre,  il  rétablit  jusqu’à  la  paix.  11  restaura  la  société  française  en 
rouvrant  les  portes  de  la  patrie  à tous  ses  enfants.  Il  couronna  son  œuvre 
réparatrice  en  restaurant  la  monarchie  elle-même.  Pourquoi  la  révolution 
qu’il  enchaînait,  et  dont  il  voulait  faire  disparaître  toutes  les  traces,  en 
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avait-elle  laissé  jusque  dans  son  cœur?  pourquoi  Tavait-eile  marqué  de 
sa  funeste  empreinte  ? pourquoi  avait-elle  enflé  ses  désirs  ? pourquoi  lui 
avait-elle  enseigné  que  tout  était  possible  et  qu’il  n’y  avait  pas  de  sort  si 
haut  qu’il  n’y  pût  aspirer  ? Il  ne  releva  le  trône  que  pour  s’y  asseoir,  ne 
prenant  point  garde  que  la  révolution  s’y  asseyait  avec  lui. 

Nous  avons  vu  se  renouveler  toutes  les  folies,  sinon  tous  les  crimes 
qu’avaient  vus  nos  pères.  Nous  aVons  vu  la  société,  lasse  du  présent,  ef- 
frayée de  l’avenir,  se  jeter  éperdue  dans  les  bras  de  l’héritier  de  celui  qui 
fut  son  sauveur  il  y a un  demi-siècle.  Nous  l’avons  vue  travailler  avec  lui 
à remettre  debout  tout  ce  qu’avait  renversé  l’ouragan  révolutionnaire. 
A l’heure  cju’il  est,  elle  poursuit  cette  œuvre  encore  bien  loin  de  son 
terme.  Lui  sera-t-il  donné  de  l’achever?  Nous  ne  voyons  plus  dans  nos 
rues  les  manifestations  anarchiques  qui  s’y  pressaient  il  y a vingt  mois; 
verrons-nous  disparaître  de  la  société  ces  autres  manifestations  de  l’a- 
narchie qui  est  au-dedans  de  nous-mêmes,  qui  nous  divise  tous,  non 
pas  seulement  entre  nous,  mais  chacun  de  nous  contre  lui-même  : ce 
mépris  de  tonte  autorité,  cette  impatience  contre  toute  règle,  cette  aver- 
sion pour  tout  principe,  enfin  cet  esprit  d’indépendance  qui  de  nos  jours 
a proclamé  l’anarchie  dont  le  nom  au  moins  avait  toujours  été  un  juste 
objet  d’horreur,  cet  esprit  d’indépendance  si  fatal  à notre  liberté,  à notre 
sécurité,  à notre  honneur?  La  société  pourra-t-elle,  saura-t-elle,  voudra- 
t-elle  se  sauver?  C’est  le  secret  de  Tavenir  qu’on  interroge  en  vain  et  qui 
ne  répond  qu’à  son  jour  et  à son  heure.  Le  passé,  lui,  ne  nous  fait  pas 
attendre,  mais  ses  réponses  sont  bien  souvent  autant  de  pièges  pour 
notre  intelligence,  car  i’histoire,  cette  œuvre  de  la  raison  divine  et 
des  passions  humaines,  est  toujours  semblable  à elle-même  et  toujours 
différente  d’elle-même  : nous  apercevons  quelque  rapport  entre  hier  et 
aujourd’hui,  et  nous  voilà  prophètes,  nous  prédisons  demain,  mais  de- 
main vient  qui  nous  donne  tort,  et  une  cause  que  nous  n’avons  pas  aper- 
çue produit  des  effets  que  nous  n’avons  pas  prévus. 

Nous  ne  pouvons  cependant  nous  affranchir  de  la  préoccupation  qui  nous 
domine,  étudier  les  questions  d’art  historique  dans  les  travaux  que  nous 
lisons  au  milieu  du  bruit  toujours  croissant  des  révolutions,  considérer 
les  destinées  de  nos  pères,  sans  faire  un  retour  sur  nous-mêmes  et  sur 
l’incertitude  de  nos  destinées,  suivre  Thistoire  du  Consulat  sans  y recon- 
naître celle/le  l’année  18fi9qui  finit  et  sans  y chercher  celle  de  l’année 
1850  c{ui  commence. 

Cette  préoccupation,  d’ailleurs,  a été  celle  de  l’auteur  de  V Histoire 
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de  la  Révolution  et  de  CEmpire,  lorsqu’il  a écrit  ces  deux  nouveaux 
volumes.  La  révolution  dont  il  est  aujourd’hui  le  témoin  lui  a donné 
une  intelligence  plus  parfaite  de  la  révolution  qu’il  a entrepris  avec 
tant  de  succès  jusqu’à  présent  de  raconter  et  d’expliquer.  C’est  là  tout 
ce  que  les  révolutions  peuvent  donner  de  bon  : elles  promettent  sans 
compter,  elles  promettent  à tous  et  elles  promettent  tout,  comme  font 
ceux  qui  veulent  trouver  des  dupes.  L’heure  venue  de  réaliser  les  espé- 
rances qu’elles  ont  fait  naître,  qu’elles  ont  nourries,  qu’elles  ont  exploi- 
tées, elles  sèment  partout  d'une  main  généreuse  la  corruption,  la  mi- 
sère, la  désolation , la  terreur , le  désespoir,  semences  fécondes  qui 
assurent  à la  société  une  riche  moisson  de  crimes.  Mais  leur  torche 
incendiaire  est  pour  les  esprits  attentifs  un  flambeau  qui  éclaire  l’histoire 
du  passé,  non  point  dans  les  faits  douteux  et  contestés,  et  qui  bien  sou- 
vent ne  sont  de  quelque  intérêt  que  pour  les  érudits,  mais  dans  cette 
liaison  de  faits  qui  est  l’àme  de  l’histoire,  qui  est  le  secret  de  la  conduite 
providentielle  des  événements  humains,  qui  est  la  sanction  de  la  loi 
morale:  car  elle  nous  apprend  que  dans  les  sociétés  comme  chez  les  in- 
dividus, les  passions  sont  chargées  de  se  préparer  à elles-mêmes  leur  châ- 
timent. 

M.  Amédée  Gabourd,  qui  était  déjà  l’historien  le  plus  impartial  de  la 
révolution  de  1789,  en  est  devenu,  grâce  à la  révolution  de  1848,  l’his- 
îorien  le  plus  intelligent.  Il  a dû  même  regretter  plus  d’une  fois,  lors- 
que les  nécessités  de  la  narration  le  forçaient  de  remonter,  au  moins  par 
la  pensée,  jusqu'à  la  Convention  et  jusqu’aux  dernières  années  du  règne 
de  Louis  XVI,  il  a dû  regretter  les  sévères  jugements  prononcés  par 
l’inexpérience  des  malheurs  publics  en  des  jours  calmes  qui  sem- 
blaient le  gage  de  tant  d’années  de  prospérité.  L’historien  du  Consulat  en 
sait,  hélas  ! beaucoup  plus  de  ce  que  les  livres  et  les  monuments  iiistoriques 
n’enseignent  pas,  de  ce  que  la  vie  seule  peut  enseigner  avec  autorité;  l’his- 
torien du  Consulat  en  sait  beaucoup  plus  que. l’historien  de  nos  deux 
premières  assemblées,  de  la  Convention  et  du  Directoire.  Aussi  est-il 
plus  indulgent  ; aussi  se  borne-t-il  à regretter,  presque  sans  les  blâmer, 
les  réactions  de  l’opinion  publique  contre  des  excès  qui  viennent  d’être 
renouvelés  dans  ces  deux  dernières  années.  Quelquefois  il  ne  fait  que 
les  constater  : « Il  s’agissait,  dit-il,  de  déclarer  les  lois  insuffisantes,  et 
« de  pourvoir  à la  sûreté  publique  par  une  sorte  de  coup  d’Etat,  qu’on 
« revêtirait,  s’il  était  possible,  de  quelques  semblants  de  légalité.  L’opi- 
« nion,  profondément  émue  par  la  loi  du  3 nivôse,  était  complice  du 
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« gouvernement,  et  i’encourageait  à entrer  dans  cette  voie.  >»  (Tome  VI, 
premier  du  Consulat,  pages  289  et  290.) 

Mais  ce  que  n’ont  point  altéré  les  temps  orageux  où  nous  vivons,  c’est 
l’amour  profond  de  M.  Gabourd  pour  la  liberté  et  même  pour  la  liberté 
politique  qui  s’est  toujours  montrée  la  pire  ennemie  de  toutes  les  autres. 
Est-ce  accident?  Est-ce  incompatibilité  naturelle  d’humeurs?  Nous  ne 
• voulons  pas  le  décider.  Mais  la  liberté  politique  a toujours  été  chez  nous 
une  menace,  quand  elle  n’a-été  qu’une  menace,  pour  toutes  les  libertés 
bien  plus  précieuses  qui  garantissent  les  intérêts  essentiels  des  con- 
sciences. 

Avant  tout,  M.  Amédée  Gabourd  est  catholique,  dévoué  à l’Eglise, 
incapable  de  rien  concéder  au  temps,  aux  mœurs,  aux  injustes  préven- 
tions, qui  soit  contl-aire  à la  dignité  de  l’Eglise  ou  à ses  droits  ; ces  deux 
volumes  nous  en  offrent  un  nouveau  témoignage  dans  l’appréciation  que 
l’auteur  fait  des  fameux  articles  organiques  (tomé  VU,  2”  du  Consulat^ 
pages  65  à 82).  Mais  il  ne  veut  rien  concéder  non  plus  qu’exceptionnel- 
lement,  transitoirement,  et  à des  nécessités  impérieuses  et  passagères, 
il  ne  veut  rien  concéder  des  exigences  de  la  liberté  politique,  Or,  la  li- 
berté politique,  c’est  la  souveraineté  de  la  majorité,  et  dans  l’application 
cette  souveraineté  est  toujours  la  tyrannie  du  plus  grand  nombre  ; avec 
le  suffrage  universel,  c’est  la  tyrannie  de  la  multitude.  Qui  garantira  la 
liberté  religieuse  des  entreprises  de  ce  tyran  brutal? 

M.  Amédée  Gabourd  ne  le  dit  pas.  Il  pose  le  problème;  il  laisse  à 
d’autres  le  soin  de  trouver  la  solution  : 

« Désormais,  dit-il,  le  problème  que  les  gouvernements  ont  à résou- 
« dre  ne  consiste  pas  à supprimer  la  liberté,  mais  à s’arranger  avec 
V elle  : il  peut  être  vrai  que  la  solution  exacte  de  cette  difficulté  ne  soit 
ft  encore  donnée  par  personne,  mais  les  gouvernements  sont  condamnés 
((à  la  poursuivre  sans  relâche.  »(TomeVII,  page  381.) 

Ce  problème  n’est  pas  nouveau.  Bien  des  années  déjà  se  sont  écou- 
lées depuis  que  la  société  marche  à l’aventure,  cherchant  cette  solution 
qui  semble  toujours  la  fuir.  Ce  serait  peut-être  ici  le  cas  d’organiser,  en 
attendant  le  succès  incertain  d’une  recherche  dont  personne  n’entrevoit 
encore  le  terme,  une  de  ces  situations  provisoires  qui  durent  si  long- 
temps en  politique,  par  compensation  sans  doute  pour  les  constitutions 
définitives  qui  durent  si  peu.  Les  peuples  ont  des  besoins  de  chaque 
jour  qu’il  faut  chaque  jour  satisfaire,  et  on  ne  peut  pas  leur  dire  : « At- 
tendez, les  philosophes  et  les  hommes  d’Etat  étudient  en  ce  moment; 
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ils  ont  découvert  une  difficulté  ; ils  en  cherchent  la  solution.  Quand  ils 
l’auront  trouvée,  nous  serons  à vous,  nous  soulagerons  votre  misère  mo- 
rale et  votre  misère  matérielle,  ce  qui  est  peut-être  un  même  travail  ; 
nous  rendrons  à vos  esprits  la  sécurité,  la  dignité  à vos  mœurs,  la  joie  et 
la  prospérité  à toutes  les  classes.  » 

Napoléon  n’agit  point  ainsi.  Il  restaura  la  société  sans  se  mettre  en 
peine  des  problèmes  de  la  philosophie  politique  et  de  leurs  solutions. 
Richelieu  et  Louis  XIV  lui  en  avaient  donné  l’exemple.  MaisM.  Amédée 
Gabourd  blâme  précisément  Richelieu,  Louis  XIV  et  Napoléon  (t.  VII, 
pages  379  et  suiv.)  d’avoir  trop  fortifié  l’autorité.  C’estpar  là,  pense-t-il, 
que  l’antique  monarchie  et  le  nouvel  empire  ont  péri.  Nous  sommes 
d’un  avis  tout  différent.  Les  preuves  ne  nous  manqueraient  point  si 
nous  voulions  combattre  l’opinion  de  M.  Amédée  Gabourd  en  ce  qui 
concerne  Richelieu  .et  Louis  XIV.  Mais  pour  nous  en  tenir  au  sujet 
même  de  son  livre,  n’a-t-il  pas  vu  combien  était  encore  incomplète  la  res- 
tauration sociale  tentée  par  le  premier  consul  et  continuée  par  l’empe- 
reur ? Napoléon  combattit  vaillamment  le  mal  dans  ses  effets;  il  le  proté- 
gea systématiquement  dans  son  principe. 

D’où  venait  le  mal,  sinon  de  cette  philosophie  qui  avait  enseigné  le 
mépris  de  Dieu,  de  la  patrie  et  de  la  famille?  Ce  n’est  point  M.  Amédée 
Gabourd  qui  prétendra  que  les  terroristes  fussent  plus  coupables  que  les 
philosophes  dont  ils  étaient  les  trop  fidèles  disciples.  Les  philosophes  qui 
régnaient  par  les  idées  en  1760  ont  dressé  l’échafaud  sur  lequel  d’autres 
hommes  ont  fait  monter,  trente-trois  ans  plus  tard,  tant  de  martyrs. 

Il  semblait  que  la  race  des  premiers  dût  disparaître  avec  le  régime 
sanglant  qu’ils  avaient  préparé;  mais  Napoléon,  en  écrasant  les.  terroris- 
tes, ouvrit,  par  une  inconséquence  fatale,  trois  refuges  à la  postérité  des 
philosophes  précurseurs  de  93  : son  conseil  d’Etat,  l’Institut  et  la  nou- 
velle Université.  Il  dépouilla  la  famille  de  son  droit  sur  l’éducation  des 
enfants,  et  ce  droit,  il  le  remit  à des  hommes  qui  allaient  en  user  pour 
vicier  la  société  nouvelle  dans  sa  source.  Il  entreprit  sur  la  liberté  de  l’E- 
glise, et  par  conséquent  sur  la  liberté  religieuse  de  chaque  catholique. 
Voilà,  sans  parler  de  la  guerre  qui  épuisa  le  pays  d’hommes  et  d’argent, 
et  sans  parler  d’autres  causes,  voilà  qui  dispense  d’aller  chercher  le  se- 
cret de  la  chute  de  l’Empire  dans  la  force  excessive  de  l’empereur. 

Napoléon  a coupé  les  branches  de  l’arbre  révolutionnaire,  il  en  a con- 
servé précieusement  le  tronc,  qui,  en  un  demi-siècle,  a réparé  ses  pertes 
et  poussé  de  plus  nombreux  rameaux.  Il  n’a  point  étouffé  la  révolution, 
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il  l’a  seulement  ajournée,  et  c’est  pour  cela  qu’à  celte  heure  nous  l’avons 
devant  nous. 

Combien  ont  eu  confiance  dans  cette  tranquillité  apparente,  dans  ce 
calme  extérieur  de  la  société,  et  n’ont  point  soupçonné  les  progrès  et  les 
ravages  de  la  révolution  abritée  dans  les  institutions  impériales  ! L’abîme 
vient  de  s’ouvrir  sous  nos  pieds  ; pourrons-nous  encore  retenir  la  France 
entraînée  qui  va  s’y  précipiter?  Voilà,  voilà  le  problème,  le  seul  pro- 
blème, la  question  aujourd’hui  présente  à tous  les  esprits,  et  pour  laquelle 
nous  avons  cherché  une  solution  dans  l’histoire  du  consulat. 

La  France,  nous  venons  de  le  dire,  n’a  point  été  sauvée  par  le  travail 
accompli  de  1800  à 1804.  Elle  a vu  seulement  son  existence  prolongée. 
Mais  elle  aurait  pu  être  sauvée  en  effet,  si  Napoléon  l’avait  voulu,  s’il 
n-’avait  point  été  trop  préoccupé  des  intérêts  de  son  ambition,  s’il  n’avait 
point  craint  de  réparer  trop  complètement  le  grand  désastre  qui  ne  com- 
mence pas  à 1793.  La  Providence  avait  donné  à Napoléon  le  génie  qui 
sauve  les  empires.  La  France  avait  encore,  sinon  à Paris,  au  moins  dans 
les  provinces,  la  foi,  les  pieuses  croyances  qui  sont  le  lien  des  sociétés; 
les  sources  de  la  vie  n’étaient  pas  taries  en  elle. 

Que  nous  reste-t-il  aujourd’hui  des  croyances  de  nos  pères?  Ne  nous 
en  rapportons  point  aux  protestations  arrachées  par  la  crainte  ou  par  le 
sentiment  de  la  nécessité.  Que  nous-  restait-il  encore  il  y a deux  ans, 
alors  que  fiers  de  nous-mêmes,  confiants  dans  nos  forces,  nous  ne  vou- 
lions en  imposer  ni  à Dieu  ni  même  à nos  semblables?  Si  nous  n’osons 
point  répondre,  nos  écrits  et  nos  œuvres  de  ce  temps-là  répondront  que 
la  société  française  ne  croyait  plus  à rien  et  agissait  en  conséquence. 

Cependant  une  réaction  sincère  s’est  opérée  dans  les  esprits.  Gagnera- 
t-elle  les  cœurs?  Le  spectacle  auquel  nous  venons  d’assister  nous  a donné 
l’intelligence  des  besoins  religieux.  C’est  encore  bien  peu  de  chose.  Nous 
avons  peut-être  aussi  une  certaine  crainte  de  la  Providence  et  de  ses 
coups  terribles.  Est-ce  bien  cette  crainte -là  qui  est  le  commencement 
de  la  sagesse? 

Mais  si  nous  ne  sommes  point  assurés  de  trouver  en  nous-mêmes  la 
force  de  sauver  la  société  qui  va  périr,  avons-nous  au  moins  parmi  nous 
l’homme  providentiel  qu’avaient  nos  pères?  Peut-être,  mais  jusqu’à  ce 
jour  il  ne  s’est  point  révélé.  Sans  méconnaître  les  services  qui  nous  ont 
été  déjà  rendus  et  qui  sont  le  gage  de  ceux  que  nous  attendons  encore, 
nous  voyons  bien  des  Bonaparte  et  nous  cherchons  un  Napoléon. 

Ainsi  l’histoire  du  consulat,  qui  nous  ramènerait  à la  pensée  de  notre 
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situation  présente,  si  notre  esprit  pouvait  s'en  distraire  un  instant,  nous 
inspire  plus  d’appréhensions  que  d’espérances  pour  le  salut  d’une  so- 
ciété qui  ne  nous  paraît  pas  d’ailleurs  bien  détci  ininée  elle-même  à se 
sauver...  Mais  nous  voilà  loin  des  deux  volumes  de  M.  Gabourd,  ou  au 
moins  de  leur  conclusion,  si  interroger  c’est  conclure,  si  poser  un  pro- 
blème et  en  demander  la  solution  aux  gouvernements  c’est  fermer 
comme  elle  doit  l’être  l’iiistoire  d*une  grande  époque.  Mais  M.  Gabourd 
n’a  point  terminé  son  œuvre  : il  lui  reste  à raconter  l’épopée  impériale. 
Alors  il  conclura,  nous  n’en  doutons  pas.  Il  nous  dira  comment  l’ordre 
social  peut  « s’arranger  avec  la  liberté  » politique,  à moins  que  les  diffi- 
cultés du  problème  ou  de  nouvelles  catastrophes  lui  apprennent  à borner 
ses  désirs  et  à sacrifier  une  liberté  qui  nous  a jusqu’à  présent  demandé  le 
sacrifice  de  toutes  les  autres. 


Alex.  DE  Saint- Albin. 
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Jamais  question  aussi  fondamentale,  aussi  vitale  pour  une  nation,  n’a 
été  soumise  aux  délibérations  des  représentants  d’un  pays,  que  celle  qui 
est  posée  dans  le  projet  de  loi  dont  la  discussion  générale,  ouverte  le  15 
de  ce  mois  au  sein  de  l’Assemblée  nationale,  a été  close  le  19.  Il  ne  s’a- 
git, en  effet,  de  rien  moins  pour  la  société  française  que  d’être  ou  de 
n’être  pas,  to  be  or  not  to  6c,  suivant  l’expression  énergiquement  con- 
cise de  Shakspeare.  Sur  une  semblable  question  , éclairée  d’ailleurs  par 
des  débats  qui  remontent  à une  date  antérieure  à la  révolution  de  1830, 
et  où  les  défenseurs  de  la  vérité  et  les  champions  de  l’erreur  ont  épuisé 
toutes  les  ressources  de  l’arsenal  des  bonnes  et  des  mauvaises  raisons, 
comment  se  fait-il  donc  que  nous  ayons  à déplorer  une  regrettable  divi- 
sion d’avis  parmi  les  catholiques,  dont  la  masse,  durant  de  longues  an- 
nées, avait  tenu  tête  à l’ennemi,  compacte  comme  un  seul  homme?  Il 
faut  qu’il  y ait,  dans  le  projet 'de  loi  dont  l’apparition  a suffi  pour  pro- 
duire un  aussi  funeste  effet,  un  principe  dissolvant,  qui,  en  se  trahissant 
ainsi  par  son  action,  devrait  cependant  donner  à penser  à ceux  des  nô- 
tres qui  ont  cru  qu’il  n’y  avait  ni  inconséquence  ni  péril  à vouloir  ter- 
miner, par  un  accord  amiable  avec  les  adversaires  de  la  liberté,  une 
guerre  interminable  autrement  que  par  l’exécution  franche  et  complète 
de  la  Constitution,  proclamant  que  V enseignement  est  libre.  Ce  principe, 
dont  nous  avons  signalé  le  danger  dès  que  nous  l’avons  vu  poindre , 
c’est  l’idée,  conçue  dans  l’intention  d’une  charitable  entente,  de  la  pos- 
sibilité d’une  transaction  entre  les  droits  de  la  conscience  et  les  préten- 
tions du  rationalisme  universitaire.  Mais,  quoi  qu’en  ait  dit  M.  de  Monta- 
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lembert,  en  niant  avec  la  puissance  d’une  admirable  parole  une  in- 
contestable similitude,  l’exemple  de  Mgr  l’évêque  d’Ilermopolis,  échouant 
dans  l’essai  d’un  système  analogue,  n’était-il  pas  un  avertissement  suffi- 
sant de  ne  plus  s’aventurer  sur  un  terrain  impraticable  ? Sans  se  mettre 
en  frais  d’habileté  et  d’éloquence  pour  renouveler  une  épreuve  par  la- 
quelle on  ne  saurait  atteindre  le  but  désiré,  sans  attendre  la  conciliation 
ei)tre  la  croyance  inébranlable  à la  mission  divine  de  l’Eglise,  en  matière 
d’enseignement,  et  les  pernicieux  empiétements  sur  cette  mission  d’une 
indulgente  poignée  de  mains  donnée  par  le  catholicisme  à l’outrecui- 
dance éclectique,  qui,  on  le  sait,  ne  demande,  en  style  peu  platonique, 
quoique  par  la  bouche  d’un  traducteur  de  Platon,  que  trois  siècles  pour 
n’avoir  plus  à tirer  son  chapeau  à la  foi  chrétienne  ; sans  recourir  à tous 
ces  moyens  divergents  de  notre  ligue  antérieure,  la  lettre  aussi  bien 
que  l’esprit  de  la  Constitution  offraient  la  solution  du  problème.  Et  c’é- 
tait d’autant  plus  à nous  à insister  unanimement  pour  la  faire  découler 
de  cette  source,  dans  l’ordre  politiciue,  que  l’article  9 de  la  Constitution, 
si  précis,  si  catégorique,  dans  ces  trois  mots,  i' enseignement  est  libre, 
qui  sont  toute  son  essence,  résume,  glorifie  et  couronne  la  longue  lutte, 
vaillamment  et  imperturbablement  soutenue  par  les  catholiques,  pour 
arriver  à cette  expression  pure  et  simple  de  la  reconnaissance  de  la  base 
religieuse,  morale  et  intellectuelle  de  la  société. 

La  loi  organique  de  l’enseignement  devait  donc  se  borner  à assurer 
brièvement  et  sans  détour  la  liberté  en  matière  d’instruction.  Des  lois 
secondaires  eussent  ensuite  fait  facilement  la  part  de  la  surveillance  lé- 
gitime de  l’Etat,  dans  les  garanties  sociales  exigibles  pour  l’exercice  de 
cette  liberté,  conformément  aux  termes  accessoires  de  l’article  précité  de 
la  Constitution  : La  liberté  d* enseignement  s’exerce  selon  les  conditions 
de  capacité  et  de  moralité  déterminées  par  LES  LOIS,  et  sousda  surveil- 
lance de  l’Etat, 

Le  débat  a été  trop  solennel,  la  question  est  trop  importante,  trop  in- 
téressante, pour  que  nous  n’en  constations  pas  l’état  sous  toutes  ses  faces. 
Cité  au  tribunal  de  la  presse  religieuse,  dont  c’étaient  le  droit  et  le  de- 
voir de  l’examiner,  le  projet  de  loi  y a été  apprécié  avec  indépendance 
et  avec  justice  ; et  nous  aurions  désiré  que  M.  de  Montalembert,  ne 
prenant  conseil  que  de  la  générosité  de  son  caractère , et  traitant  avec 
plus  d’équité  ce  zèle  consciencieux  pour  les  intérêts  de  la  religion, 
épargnât  à ses  soldats , comme  il  nous  a appelés , des  reproches  que 
nous  attribuons  à l’entraînement  de  la  tribune,  mais  qui  ont  pu 
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sembler  dictés  par  i’iiitolérance  de  la  contradiction,  dans  la  péroraison 
de  son  magnifique  discours. 

Nous  ne  récriminerons  pas  contre  ces  reproches,  parce  que,  dans  les 
choses  douteuses,  nous  vouions,  à l’exemple  de  saint  Augustin,  laisser 
aux  autres  la  liberté  que  nous  réclamons  pour  nous-mêmes.  Un  seul 
parmi  les  journaux  religieux,  l'Ami  de  la  religion,  s’est  montré  pleine- 
ment satisfait  du  projet  de  loi.  Nous  n’apprenons  rien  au  public  en  fai- 
sant observer  que  cette  acceptation  sans  critique  de  l’œuvre  de  la  com- 
mission nommée  par  M.  de  Falloux  a dû  paraître  naturelle  dans  une 
feuille  rédigée  sous  l’influence  et  souvent  par  la  plume  de  Mgr  l’évêque 
d’Orléans  et  de  M.  Henri  de  Riancey,  qui  l’un  et  l’autre  ont  été  mem- 
bres de  cette  commission.  Tous  les  autres  organes  des  convictions  catho- 
liques ont  désapprouvé  le  projet  de  loi,  à commencer  par  la  Voix  de  la 
Vérité,  que  nous  nommons  la  première,  parce  que,  la  première  dans  la 
presse  religieuse  quotidienne,  elle  a exprimé  l’opinion  que  ce  projet  ne 
lui  semblait  pas  conçu  de  manière  à réaliser  la  liberté  de  l’enseigne- 
ment. VUnivers  a soutenu  cette  thèse  avec  l’ardeur  accoutumée  de  sa 
polémique  et  avec  le  talent  qui  la  caractérise.  Le  Moniteur  catholique, 
transformation  de  la  Voix  de  la  vérité,  qui  s’est  opérée  dernièrement 
sous  les  auspices  de  Mgr  l’archevêque  de  Paris,  n’hésite  pas,  malgré  la 
modération  extrême  qui  préside  à sa  rédaction  et  que  lui  impose  sa  po- 
sition,  à ne  voir  dans  la  transaction  qu’«/2p?'()/ef  qu'en 'principe  il  est  im- 
possible de  défendre.  L'Union,  que  la  collaboration  de  M.  Laurentie  à 
cette  feuille  commande  de  mettre  au  rang  des  journaux  catholiitues, 
pense  également  que  la  loi  nouvelle,  en  transformant  le  monopole, 
n' attaquera  pas  le  mal  dans  sa  racine.  Le  Correspondant,  enfin,  puis- 
qu’il y a ici  obligation  de  parler  de  soi , tout  en  conservant  pour  les 
partisans  catholiques  du  projet  de  loi  le  dévouement,  le  respect,  la  sym- 
pathie et  l’admiration  dont  il  s’honorera  toujours,  et  quand  même,  de  faire 
profession  envers  eux,  le  Correspondant  a tout  d’abord  indiqué  les  in- 
convénients d’une  mesure  où  ils  ne  sont  rachetés  par  aucun  avantage 
pour  la  religion,  ni,  par  conséquent,  pour  la  société.  Ajoutons  que  la 
presse  religieuse  des  départements  s’est  placée  presque  unanimement  à 
ce  même  point  de  vue. 

Au  reste,  après  le  discours  de  Mgr  l’évêque  de  Langres  et  après  celui 
de  M.  de  Montalembert  lui'inême,  on  ne  peut  considérer  le  projet  en 
discussion  que  comme  un  expédient  politique  hasardé  pour  tenir  lieu  de 
la  liberté;  et  l’illustre  prélat  a signalé  dans  cette  conception  un  danger 
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pour  l’Eglise,  danger  que  M.  de  Montalembert  a formellement,  expli- 
citement reconnu  lui-même,  lorsque,  tout  en  patronant  le  projet  de  son 
éloquence,  il  n’a  pu  s’empêcher  d’en  blâmer  les  défauts. 

La  discussion  qui  a provoqué  de  notre  part  ces  considérations  préli- 
minaires a été  inaugurée  par  un  discours  de  M.  Barthélemy  Saint- 
Hilaire,  qu’il  serait  impossible  de  prendre  tout  à fait  au  sérieux  sans  léser 
la  réputation  de  gravité  du  traducteur  de  la  Politique  d’Aristote.  Si  nous 
écrivions  ici  un  article  de  critique  parlementaire,  si  nos  réflexions  Vi- 
saient à autre  chose  qu’à  refléter  les  débats,  nous  dirions  que  le  défaut 
majeur  du  plaidoyer  philosophique  du  professeur  du  Collège  de  France 
a été  son  interminable  prolixité  : il  n’a  guère  duré  moins  de  six  heures 
en  deux  séances!  A juger  de  la  fatigue  et  de  l’impatience  de  l’Assem- 
blée par  son  attitude,  M.  le  président  Dupin  était  vraisemblablement 
seul  de  son  opinion  dans  toute  la  salle,  lorsqu’en  homme  qui  se  plaît, 
suivant  ses  propres  expressions,  à entendre  parler  aussi  librement  contre 
le  jésuitisme  que  contre  le  socialisme,  il  a répondu  aux  témoignages 
bruyants  de  l’ennui  universel  que  le  discours  était  'peut-être  long, 
mais  qu'il  n'ij  avait  certainement  pas  de  longueurs.  Avec  et  sans  même 
la  permission  du  gallicanisme,  applaudissant  à la  défense  rationaliste  du 
monopole  universitaire,  on  peut  cependant  trouver  que  c’est  abuser  de 
la  patience  d’une  Assemblée  législative  que  de  lui  faire  perdre  presque 
deux  séances  à écouter  le  rabâchage  des  prétentions  de  la  chicane  vol- 
tairienne,  dont  M.  Thiers  n’a  pas  saisi  cette  occasion  de  déclarer  qu’il 
fût  revenu  ; on  peut  aussi  ne  pas  blâmer  ce  refus  d’attention  provoqué 
par  de  vains  efforts  pour  exhumer  de  la  tombe,  où  elles  sont  virtuelle- 
ment ensevelies  sous  deux  chartes  de  liberté  monarchique  et  une  consti- 
tution républicaine,  les  lois  d’ostracisme  janséniste  et  irréligieux  contre 
les  congrégations  qu’on  suppose  non  reconnues  par  l’Etat,  et  notam- 
ment contre  les  Jésuites.  L’insistance  de  M.  Barthélemy  Saint-Hilaire  à 
soutenir,  par  pur  amour  de  la  légalité,  a-t-il  assuré,  et  non  par  crainte 
d’une  prochaine  concurrence,  que  les  Jésuites  sont  bannis  par  les  lois, 
en  s’appuyant  sur  l’autorité  de  M.  Thiers,  qui  cette  fois  s’est  contenté 
de  répondre  que  le  projet  de  loi  garde  le  silence  à ce  sujet,  ne  doit  lais- 
ser aucun  doute  aux  amis  sincères  de  la  liberté  sur  la  nécessité  inévi- 
table de  formuler  en  termes  positifs,  dans  la  loi  organique  de  l’enseigne- 
ment, l’abrogation  explicite  des  derniers  vestiges  d’une  législation  pé- 
rimée, dont  les  traînards  de  l’armée  débandée  du  philosophisme  du 
XVIID  siècle  s’autorisent  encore  pour  exclure  du  droit  commun 
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les  congrégations  religieuses,  et  particulièrement  celle  des  Jésuites. 

Il  faut  que  la  liberté  égale  pour  tous  soit  enfin  une  Yérité,  en  dépit  des 
velléités  de  retour  aux  traditions  qui  viennent  répéter  en  1849,  au  nom 
de  la  philosophie,  les  proscriptions  que  M,  Thiers  prononçait  en  1847, 
au  nom  de  ce  qui  s’appelait  alors  le  libéralisme.  Mais  l’étoile  de  cette  école 
a pâli  devant  l’astre  du  socialisme  ; l’enfant  a fait  oublier  le  père  ; et 
M.  Barthélemy  Saint-Hilaire  aurait  dû  s’apercevoir,  à l’impression  pro- 
duite sur  les  auditeurs  par  la  tentative  de  réchauffer  des  haines  dépassées, 
qu’on  ne  peut  être  que  mal  accueilli  à offrir  les  Jésuites  pour  franche-lippée 
à des  appétits  montagnards,  auxquels  un  démagogue  allemand  promet  deux 
millions  de  têtes  pour  régénérer  le  monde. 

L’orateur  a été  mieux  inspiré  par  l’intention  de  trouver  de  l’écho  dans 
les  profondeurs  communistes  de  la  Montagne,  lorsqu’il  a cru  plaider  effi- 
cacement la  cause  de  l’üniversité  en  plaçant  le  droit  de  l’Etat,  en  matière 
d’enseignement,  au-dessus  de  celui  de  la  famille.  En  rétrogradant  de  huit 
siècles  au-delà  de  l’affranchissement  de  l’humanité  par  le  christianisme, 
en  faisant  des  vœux  païens  pour  le  rétablissement,  au  sein  de  la  société 
moderne  perfectionnée  à l’antique,  des  institutions  doriques  de  Lycurgue, 
on  est  sûr  d’obtenir  les  applaudissements  des  sectateurs  rétrogrades  du 
progrès  révolutionnaire.  Nous  sommes  seulement  obligés  de  protester  ici 
contre  l’assertion  de  M.  Barthélemy  Saint-Hilaire,  qu’en  déterrant  des 
souvenirs  sauvages  de  Sparte  des  idées  anti-sociales,  dans  le  sens  ché- 
tien,  il  était  de  iaraison  nationale.  Si  troublée  qu’elle  soit  par 

les  secousses  qu’elle  a reçues  de  nos  discordes  civiles,  elle  ne  prend  pas 
encore  la  Seine  pour  TEurotas. 

Il  est  ressorti  explicitement  des  arguments  par  lesquels  M.  Barthélemy 
Saint-Hilaire  a repoussé  le  projet  de  loi,  sous  prétexte  qu’il  serait  trop 
favorable  à l’Eglise  et  au  clergé,  que  cette  répugnance  injuste  pour  la 
transaction  proposée  avait  sa  source  dans  l’approbation  complète 
qu’elle  n’a  cessé  de  recevoir  d’une  feuille  catholique.  Ici  notre  devoir  de 
rapporteur  fidèle  de  la  séance  du  1 6 nous  défend  de  taire  un  incident  qui 
s’est  produit  relativement  à cette  feuille  : l’avocat  de  TUniversité  ayant 
désigné  V Ami  de  la  religion  comme  l’organe  du  clergé,  Mgr  l’évêqUe  de 
Langres  a nié  formellement  de  sa  place  que  ce  journal  fût  l’organe  du 
clergé. 

En  somme,  le  discours  de  M.  Barthélemy  Saint-Hilaire  a lentement 
serpenté,  à travers  deux  séances,  en  flots  intarissables  de  banalités  suran- 
nées, suivant  la  juste  qualification  appliquée  par  Mgr  de  Langres  à cette 
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apologie  du  monopole,  sans  prouver  autre  chose  que  ce  dont  chacun 
convient,  que  la  transaction  ne  contente  personne. 

31gr  l’éveque  de  Langres  a remplacé  à la  tribune  Barthélemy  Saint- 
Hilaire.  Jamais  contraste  ne  fut  plus  complet.  Le  râle  de  l’agonie  des 
passions  d’un  autre  siècle  avait  fatigué  l’Assemblée;  l’attention  s’est 
réveillée  en  entendant  la  foi  parler  le  langage  de  la  charité.  Faisant  jus- 
tice tout  d’abord  des  prétentions  qui,  soit  pour  attaquer,  soit  même  pour 
defendre  le  projet  de  loi,  veulent  en  rendre  la  religion  solidaire,  Mgr  Pa- 
risis  a repoussé  cette  solidarité  avec  l’incontestable  autorité  d’une  parole 
qui  accomplit  une  mission.  « C’est  une  loi  de  fusion,  une  loi  de 
transaction,  que  l’on  propose,  a dit  le  prélat;  ces  mots  de  fusion,  de 
transaction  plaisent  aux  oreilles  chétiennes,  parce  qu’ils  représentent 
des  idées  de  paix  et  de  concorde,  qui  sont  de  l’essence  du  christianisme; 
et  cependant  je  me  hâte  d’ajouter  que  ce  projet  de  fusion,  ce  n’est  pas  la 
religion  qui  le  propose,  c’est  la  politique.  Laissée  à sa  libre  inspiration, 
la  religion  eût  proposé,  non  pas  cette  loi  de  transaction,  mais  une  loi  de 
liberté.  » Nous  n’avons  jamais  soutenu  autre  chose,  et  forte  de  cette 
haute  confirmation,  de  cette  auguste  sanction  de  notre  opinion  à Légard 
du  projet,  notre  conscience  ne  s’est  émue  au  bruit  de  la  péroraison  du 
discours  de  M.  de  Montalembert,  que  pour  pleurer  le  sort  de  nos  vieilles 
affections. 

l.e  projet  une  fois  remis  à sa  place,  Mgr  l’évêque  de  Langres  a dé- 
montré que  la  religion  n’a  aucun  intérêt  à entrer  dans  le  système  d’al- 
liance qu’on  lui  a proposé.  La  religion  n’a  besoin  que  de  liberté,  tandis 
que  l’Université  est  incapable  de  se  suffire  à elle  même.  Avec  les  seules 
ressources  delà  religion,  l'enseignement  n’a  manctué  à la  France  h aucun 
degré,  aux  époques  où  elle  a brillé  d’un  éclat  intellectuel  que  nous  ne  pou- 
vons qu’envier  par  le  temps  universitaire  qui  court.  Un  coup  d’œil  histo- 
rique jeté  sur  l’Université  a rappelé  qu’elle  n’est  que  la  mise  en  œuvre  des 
idées  de  Talleyrand,  de  Danton  et  de  Robespierre.  Réussira-t-on  à modi- 
fier, à améliorer  cette  institution  révolutionnaire  et  impériale,  en  essayant 
d’y  introduire,  par  le  moyen  que  propose  la  loi,  un  germe  de  religion  ? 
Loin  de  le  penser,  nous  sommes  convaincus,  comme  Mgr  révêc[ue  de 
Langres,  que  le  régime  de  la  liberté,  mère  de  la  concurrence,  serait 
seul  profitable  à l’Université  comme  à la  religion.  Mais  quoi  qu’il  arrive, 
après  les  protestations  de  Mgr  Parisis,  la  religion  sera  sauve  des  consé- 
quences de  la  ténacité  à l’opinion  contraire.  Tous  les  dangers  que  ren- 
ferme le  projet  formulé  par  cette  opinion  sont  présentés  dans  la  dernière 
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partie  du  discours  de  Mgr  de  Langres,  avec  une  sagesse  de  prévoyance  et 
une  vigueur  de  raison  qui  n’auront  certainement  pas  été  sans  faire  trem- 
bler, dans  leur  for  intérieur,  les  plus  intrépides  soutiens  d’une  loi  orga- 
nique grosse  d’éventualités  comme  celle  où  les  évêques  seraient  con- 
sciencieusement obligés  de  se  retirer  des  conseils  universitaires.  Sans 
énumérer  les  prudentes  réserves  par  lesquelles  se  termine  cet  éminent 
discours,  nous  en  résumerons  la  pensée  en  citant  ce  qu’il  dit  du  système 
de  fusion,  auquel  l’Eglise  ne  se  résigne  que  par  dévouement  : La  reli- 
gion le  subit,  comme  elle  subit  et  tolère  tant  d’épreuves. 

Il  faut  convenir , qu’après  cela  il  y a cependant  quelque  chose 
d’admirable  dans  le  courage  plein  d’aspiration  au  sublime  avec  lequel 
M.  Victor  Hugo  a prétendu,  à la  désapprobation  de  la  majorité  de  l’As- 
semblée, qu’il  voyait  partout  dans  le  projet  de  loi  la  main  de  l’esprit 
clérical.  Cet  exorde  promettait  ; aussi  a-t-il  été  suivi  d’une  joûle  où  le 
poète  orateur  a porté  au  fantôme  de  l’inquisition  des  coups  de  lance  qui 
rappelaient  ceux  de  don  Quichotte  pourfendant  les  moulins  à vent  de  la 
plaine  de  Montiel.  Ce  que  vous  redites  là,  c’est  une  vieille  friperie  d’il 
y a vingt  ans,  s’est  écrié  M.  Denjoy.  Est-ce  que  je  vous  serais  suspect? 
a demandé  îll.  Victoi\Hugo  déconcerté.  Une  bordée  de  oui  maladroite- 
ment provoquée  est  partie  des  bancs  de  la  droite.  M.  Poujoulat,  avant 
de  répondre  à cet  intermède  bouffon,  l’a  très-spirituellement  qualifié  de 
mélodrame  de  tribune.  M.  Poujoulat  a déclaré  qu’il  acceptait  le  projet 
de  loi,  à cause  des  attaques  ré\olutionnaires  dont  cette  transaction  était 
l’objet,  mais  qu’il  n’en  attendait  pas  d’ailleurs  la  réalisation  de  la  vé- 
ritable liberté  de  l’enseignement. 

M.  Pascal  Duprat  a parlé  d’une  façon  moins  indigne  de  l’attention  de 
l’auditoire,  que  n’a  semblé  l’indiquer  le  vide  qui  s’est  fait  dans  la  salle 
tandis  qu’il  occupait  la  tribune.  H s’est  inspiré  du  sentiment  et  de  l’in- 
telligence de  la  liberté  de  l’enseignement  pour  combattre  le  compromis 
par  lequel  on  prétend  en  dissimuler  l’absence.  Il  a fort  bien  réussi  à dé- 
montrer que  la  transaction  ne  saurait  être  sincère  qu’au  prix  de  sacrifi- 
ces auxquels  répugnent  les  consciences  et  les  idées.  En  prévoyant  qu’elle 
produira  des  tempêtes  et  des  orages , qu’une  scission  est  inévitable 
entre  l’autorité  traditionnelle  du  dogme  catholique  et  le  rationalisme  in- 
dividuel de  l’éclectisme,  et  que  leur  conciliation  est  une  utopie,  pour  ren- 
dre la  pensée  de  l’orateur  en  un  seul  mot,  utopie  qui  amènera  nécessai- 
rement des  conflits  dangereux,  il  a sympathisé  avec  un  des  motifs  fon- 
damentaux de  l’opposition  catholique  au  projet  de  loi.  Nous  n’avons  pas 
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besoin  de  dire  que  nous  ne  faisons  pas  ici  un  acte  d’adhésion  à tout  ce 
que  pense  M.  Pascal  Duprat.  Mais  on  n’a  rien  répondu,  par  la  raison 
qu’il  n’y  a rien  h répondre,  à la  crainte  fondée,  qu’il  a manifestée  de  voir 
sortir  une  guerre  prochaine  de  cette  espèce  de  traité  de  AVestphalie. 
Vous  dites  au  clergé  : 

« Venez,  venez,  nous  avons  peur  du  socialisme  ; venez  nous  aider  à 
sauver  la  société.  C’est  vous,  gardien  de  l’ordre  moral,  qui  pourrez  ar- 
rêter, par  des  bornes  infranchissables,  l’élan  d’une  démocratie  insensée; 
venez,  sauvez-nous.  Mais  qu’adviendra-t-il  quand  les  erreurs  professées 
dans  votre  Université  forceront  le  clergé  à une  retraite  qui  tuera  votre 
enseignement  pui)lic  ? » 

Nous  le  répétons,  il  n’y  a rien  à répondre  à cela. 

La  parole  grave  de  M.  Béchard  s’est  prononcée  pour  le  projet  de  loi  ; 
mais  à des  conditions  et  avec  des  réserves  qui  ont  fortifié  la  preuve,  four- 
nie d’ailleurs  par  les  discours  mêmes  de  M.  de  Montalembert  et  de 
M.  Thiers,  que  c’est  une  œuvre  qui  laisse  trop  à désirer  pour  qu  on  se 
raccroche  à cette  planche  de  salut,  naviguât-pn  au  milieu  des  flots  me- 
naçants du  socialisme,  sur  le  radeau  auquel  a été  comparée  notre  situa- 
tion actuelle  par  la  première  de  ces  deux  victimes  d’un  naufrage  qui  les 
a rapprochées.  Aussi  M.  Béchard  n’accepte-t-il  le  projet  de  loi  que  pro- 
fondément modifié  dans  le  sens  de  sa  conviction  qu’il  ne  saurait  exister, 
ni  un  bon  enseignement  de  CEtat  sans  une  organisation  libérale  du 
corps  enseignant^  ni  un  bon  enseignement  libre  saits  associations  reli- 
gieuses. 

Dans  la  séance  du  18,  M.  Fresneau  a parlé  en  faveur  du  projet,  mais 
en  déclarant  que  c’était  selon  lui  une  exigence  de  la  nécessité  qui  ne  ré- 
pondait pas  à ce  qu’on  en  devait  attendre.  Son  discours  méritait  d’être 
plus  sérieusement  écouté  qu’il  ne  l’a  été. 

Un  silence  profond  s’est  fait  sur  tous  les  bancs  quand  M.  de  Monta- 
lembert a paru  à la  tribune.  L’illustre  orateur,  en  annonçant  d’abord 
qu’il  venait  faire  connaître  tout  ce  qu’il  pense  que  la  loi  veut  dire,  a 
donné  la  mesure  de  la  distance  qui  sépare  sur  ce  grave  sujet  son  opinion 
de  la  nôtre,  c’est-i\  dire  de  celle  de  la  presse  catholique,  unanimement 
opposée,  l* Ami  de  la  Religion  excepté,  à l' expérience  que  nous  juge- 
rons par  ses  fruits,  suivant  la  juste  dénomination  employée  par  M.  de 
Montalembert  à qualifier  \e.  concordat  qu’il  propose,  pour  nous  servir  en- 
core de  sa  propre  expression. 

Ce  n’est  pas  qu’entre  les  soldats  et  le  général  honoraire,  s'il  ne  veut 
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plus  l’être  autrement,  de  l’armée  dont  la  Constitution  a proclamé  la  vic- 
toire, en  adoptant  le  principe  de  la  liberté  de  l’enseignement,  il  y ait 
une  dissidence  d’avis  aussi  réelle  qu’elle  est  apparente  dans  les  termes 
regrettables,  chrétiennement  parlant,  où  il  i’a  posée  à la  tribune.  Entre 
lui  et  nous  il  y a qu’une  erreur,  d’un  côté  ou  de  l’autre,  sur  l’entente 
de  l’article,  peu  équivoque  cependant,  par  lequel  la  Constitution  recon- 
naît la  victoire  que  nous  venons  de  mentionner.  Notre  pensée,  d’ailleurs, 
trouve  toujours  sa  plus  éloquente  expression  dans  la  parole  de  M.  de 
Montalembert,  disant  que  la  France  s’en  va,  que  l’Europe  moderne  s’en 
va,  que  la  société  s’en  va,  et  que  cet  entraînement  vers  l’abîme  ne  peut 
être  arrêté  que  par  la  liberté  rendue  à l’Eglise  de  faire  le  bien,  comme 
elle  veut,  comme  elle  peut.  Mais  il  n’y  a ni  ingi'atitude  ni  injustice  en- 
vers M.  de  Montalembert  à ne  pas  croire,  avec  lui,  que  le  projet  qu’il  a 
pris  sous  son  patronage  détruit  les  entraves  apportées  jusqu’ici  à la  li- 
berté salutaire  de  l’Eglise  , parce  que  cette  loi  appelle  le  clergé  au  par- 
tage du  monopole  de  l’instruction.  Nous  ne  conservons  donc  aucun  res- 
sentiment de  la  partie  trop  longue  qui  dépare  un  discours  où,  pour  dé- 
fendre une  œuvre  qui  sera  'peut-être  stérile,  avoue-t-on,  mais  qu’on 
considère  comme  sacrée,  parce  qu’elle  est  inspirée  par  un  esprit  de  con- 
ciliation avec  d’anciens  adversaires,  on  jette  à la  tête  de  ses  amis  des  pa- 
roles dont  la  vivacité  ne  les  a touchés  que  parce  que  la  charité  les  con- 
damne. Nous  affirmons  que  le  vent  de  l’oubli  qu’elle  commande  les  a 
déjà  emportées  de  notre  mémoire,  et  nous  y aurions  même  répondu  en 
les  effaçant  sous  l’énumération  des  immenses  et  indélébiles  services  ren- 
dus à la  sainte  cause  de  la  vérité  par  la  grande  voix  qui  nous  demeu- 
rera toujours  chère  à tant  de  titres,  si  M.  de  Montalembert  ne  s’était 
fait  lui-même  la  part  du  lion  dans  la  glorieuse  lutte  dont  il  a été  le 
géant. 

Après  nous  être  acquitté  de  la  tâche  pénible  que  nous  imposait  la 
seconde  partie  du  discours  de  M.  de  Montalembert,  nous  ne  reviendrons 
sur  la  première  que  pour  la  louer,  l’admirer  tout  entière,  à l’exception 
de  quelques  passages,  où  il  n’a  pas  fallu  moins  qne  les  merveilleuses  et 
intarissables  ressources  de  l’éloquence  qui  ne  fait  jamais  défaut  à l’ora- 
teur, pour  dissimuler  la  fragilité  des  arguments  en  faveur  du  remède 
qu’il  croit  propre  à guérir  le  mal  dont  il  venait  de  tracer  le  plus  saisis- 
sant tableau.  C’est  avec  l’ampleur  accoutumée  de  sa  touche  grandiose 
qu’il  a peint,  en  remontant  des  effets  aux  causes,  la  maladie  sociale  dont 
la  France  est  si  grièvement  atteinte.  Nous  nous  étonnons  seulement  que 
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ce  coup  d’œil  d’aigle,  qui  plonge  jusque  dans  les  profondeurs  de  la  plaie 
morale  et  intellectuelle  de  notre  siècle,  n’aperçoive  pas  l’inefficacité 
évidente  du  traitement  politique  qu’on  prétend  y appliquer.  Vous  con- 
venez que  ce  qui  s’appelle  aujourd’hui  le  socialisme  est  précisément  ce 
qui  se  nommait  hier  le  rationalisme,  et  vous  vous  fâchez  contre  nous 
parce  nous  ne  pouvons  pas  croire,  comme  vous,  qu’une  alliance  avec  le 
second  soit  le  meilleur  moyen  possible  de  coïijurer  les  dangers  que  le 
premier  tient  suspendus  sur  la  société  ! Vos  intentions  ont  beau  être 
aussi  pures  et  aussi  droites  que  votre  éloquence  est  sublime,  il  nous  est 
impossible  d’admetti  e,  meme  pour  ce  que  nous  avons  le  plus  à cœur  de 
faire,  pour  vous  être  agréable,  que  la  politique  ait  le  droit  d’exiger  la  con- 
clusion de  ce  mariage  mixte  du  clergé  et  de  rUniversité,  tout  en  déro- 
geant à la  condition  sine  qua  non,  imposée  par  l’Eglise  aux  mariages  de 
cette  sorte,  que  tous  les  enfants  qui  naissent  d’une  pareille  union  doi- 
vent être  élevés  dans  la  foi  catholique. 

La  parole  si  éminemment  séduisante  du  défenseur  catholique  de  la 
transaction  pouvait,  néanmoins,  avoir  exercé  une  influence  défavorable  au 
projet  sur  les  esprits  prompts  à s’effaroucher  de  l’immixtion  du  clergé 
dans  l’instruction.  La  pensée  de  ne  pas  laisser  la  discussion  expirer  sous 
une  semblable  impression  a évidemment  dicté  le  discours  par  lequel 
M.  Thiers  a élevé  à leur  point  culminant  ces  débats  solennels,  dans  la 
séance  du  18.  Au  début  de  cette  journée,  marquée  par  la  mise  en  relief 
du  cachet  que  M.  Thiers  est  venu  se  vanter  d’avoir  imprimé  à la  com- 
binaison si  différemment  entendue  par  M.  de  Montalembert,  M.  Cré- 
mieux  a d’abord  porté  à la  tribune  un  mélange  d’intentions  hostiles  au 
projet  et  de  récriminations  diverses. 

Le  président  des  deux  commissions  qui  ont  élaboré  la  loi  en  discus- 
sion a commencé  par  annoncer  qu’il  apportait  la  clef  de  cette  œuvre 
trop  abstraite  pour  que  les  discours  qui  avaient  précédé  le  sien  en  eus- 
sent ouvert  l’intelligence  à l’Assemblée.  Cette  prétention  avouée  de  n’a- 
voir d’autre  but  que  de  faire  comprendre  la  toi,  jusque  là  incomprise, 
impliquait  la  promesse  d’une  réfutation  de  l’interprétation  qu’en  avait 
donnée  M.  de  Montalembert.  L’avocat  de  la  mission  de  l’Etat  en  matière 
d’enseignement  a parfaitement  rempli  son  programme,  et  son  plaidoyer 
en  faveur  de  cette  cause  prouve  qu’il  avait  eu  raison  de  ne  pas  s’émou- 
voir du  reproche  d’apostasie  de  ses  idées,  par  lequel  on  avait  voulu  le 
calomnier.  M.  Thiers  a très  bien  établi  que  son  rôle,  dans  les  deux 
commissions  qu’il  a présidées,  a été  de  s’appliquer  à profiter  des  circon- 
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stances  qui  rendaient  certains  sacrifices  nécessaires  et  inévitables,  pour 
qu’ils  fussent  peu  dangereux,  et  pour  faire  consacrer  en  retour  ren- 
seignement de  l'Etat  complètement,  énergiquement,  comme  il  ne  l'a- 
vait pas  encore  été.  Traçant  ensuite,  avec  la  lucidité  prolixe  qui  carac- 
térise son  talent,  l’historique  à son  point  de  vue  de  la  formation  de  fUni- 
versité,  l’orateur  a été  d’avis  qu’elle  avait  raison  quand  elle  disait  que, 
sous  le  rapport  de  la  moralité,  son  éducation  n’était  inférieure  à aucune 
autre.  M.  Thiers  n’a  pas  laissé  échapper  celte  occasion  de  déclarer  qu’il 
n’avait  jamais  été  partisan  de  la  liberté  d’enseignement,  et  qu’il  Pavait 
toujours  redoutée.  C’est  de  Vautorité  de  l'Etat  qu’il  est  partisan,  en 
cette  matière  sacrée,  suivant  son  expression.  Ce  n’est  donc  que  par 
obéissance  légale  qu’il  admet  la  liberté  de  l’enseignement,  et  il  expli- 
que comment  il  n’a  pas  dépendu  de  lui  qu’elle  ne  fût  pas  écrite  dans  la 
Constitution-'  M.  Thiers  raconte  alors  comment,  au  lieu  de  réaliser  Par- 
licle  9 de  la  Constitution,  dans  la  loi  organique  de  l’enseignement,  on 
l’a  escamoté,  en  faisant  ce  qu’il  appelle  une  grande  concession,  un  très- 
grand  avantage  à l’Eglise.  La  transaction  a eu  lieu  au  moyen  de  la  fa- 
culté du  libre  enseignement  accordée  aux  petits  séminaires.  Il  y a trois 
ans,  M.  Thiers  aurait  regretté  cette  concession,  mais  aujourd’hui  il  ne 
la  regrette  pas,  parce  qu’il  voit  la  société  en  péril  : c’est  mu  par  le  sen- 
timent de  la  peur  qu’il  tend  la  main  à M.  de  Montalembert  ; s’il  con- 
sent à s’appuyer  sur  le  clergé,  c’est  qu’il  craint  de  tomber  dans  l’abîme 
qu’il  a lui-même  aveuglément  creusé  sous  ses  pieds,  sans  s’en  aperce- 
voir même  à l’heure  qu’il  est.  Mais  cette  concession  ne  résultant  pas  de 
ses  principes,  et  n’étant,  au  contraire,  que  la  conséquence  forcée  de  la 
proclamation  de  la  liberté  de  l’enseignement  par  la  Constitution,  il  ne 
faut  pas  qu’on  l’accuse  de  livrer  la  jeunesse  de  France  au  clergé,  ni  de 
vouloir  détruire  l’omnipotence  universitaire.  De  notre  loi,  ajoute-t-il, 
l’Université  sort  consolidée  et  agrandie.  Nous  lui  avons  conservé  sa  ju- 
ridiction, la  collation  des  grades  ; nous  lui  avons  tout  conservé.  Les 
points  essentiels  ont  été  victorieusement  sauvegardés  contre  toutes  les 
attaques.  Seulement,  il  fallait  avoir  une  réponse  valable  à faire  à ceux 
qui  disaient  : Comment  ! vous  allez  faire  juger  une  école  ccclédastique, 
un  professeur  ecclésiastique,  ou  bien  un  professeur  de  Penseignemept 
libre,  par  un  membre  de  l’Université!  Nous  avons  donc  introduit  le 
clergé  dans  le  conseil  général  de  l’Université  et  dans  les  conseils  acadé- 
miques. Mais  i\].  Thiers  a bien  soin  de  faire  observer  que  Mgr  l’évêque 
de  Langres  a eu  raison  de  dire  que  cette  concession,  loin  d’être  une 
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faveur,  est  une  charge  pour  le  clergé.  Ce  n’est  pas  d’ailleurs  ma  faute 
à moi,  s’est-il  écrié  plus  loin,  si  vous  avez  fait  une  constitution  qui  ne 
nous  permet  plus  d’interdire  l’enseignement  aux  Jésuites.  Oh  I si  vous 
vouliez  me  replacer  dans  ce  que  vous  appelez  le  monde  détruit,  si  vous 
vouliez  me  rendre  la  liberté  limitée,  qui  est  la  bonne,  les  Jésuites  de- 
meureraient hors  la  loi  au  soleil  du  XIX®  siècle.  Puis,  se  tournant  vers 
la  droite,  M.  Thiers  a sommé,  au  nom  de  leurs  vertus,  les  représentants 
qui  siègent  de  ce  côté  de  l’Assemblée  de  ne  pas  écouter  ceux  qui  pré- 
tendent qu’il  n’a  pas  fait  pour  le  mieux,  et  qu’il  n’a  pas  fait  la  seule 
chose  possible..  Après  avoir  ainsi  réglé  les  destinées  futures  de  la  jeu- 
nesse française,  M.  Thiers  était  en  droit  de  se  rendre  le  témoignage  qu’il 
est  resté  fidèle  à son  point  de  vue  : car  ce  point  de  vue  ne  l’a  pas  em- 
pêché de  conclure  avec  M.  de  Montalembert  la  transaction  dont  l’esprit 
vient  d’être  révélé  par  la  bouche  même  de  celui  qui  l’a  soufflé  dans  le 
projet  de  loi. 

Au  commencement  de  la  dernière  séance  de  cette  grande  discussion  , 
M.  NVallon  a parlé  contre  le  projet  avec  un  à-propos  auquel  l’Assemblée 
a eu  tort  de  ne  pas  prêter  une  oreille  plus  attentive.  Après  le  contraste 
entre  le  discours  de  M.  de  Montalembert  et  celui  de  M.  Thiers,  il  était 
piquant  de  faire  remarquer  que  la  loi  de  conciliation  recommandée  aux 
suffrages  de  l’Assemblée  et  à la  confiance  du  pays  par  ces  deux  hommes 
d’Etat,  placés  aux  deux  pôles  opposés  de  l’ordre  intellectuel  et  moral, 
pouvait  être  entendue  dans  deux  sens  absolument  contaires.  Avant  le 
vote  qui  a prononcé,  au  nom  de  A55  voix  contre  187,  que  l’Assemblée 
passerait  à une  seconde  délibération,  c'est-à-dire  à la  discussion  des  ar- 
ticles, M.  deParieu,  ministre  de  l’instruction  publique,  a fait,  comme  re- 
présentant du  gouvernement,  acte  d’adhésion  à l’élucubration  des  deux 
commissions  successivement  présidées  par  M.  Thiers. 

Le  même  jour  ou  lisait  dans  le  Journal  des  Débats  les  réflexions  sui- 
vantes, que  nous  apprécierons  suffisamment  eu  faisant  observer  que  ce 
journal  est  l’organe  le  plus  intelligent  et  le  plus  habile  du  système  philo- 
sophique et  rationaliste  de  l’omnipotence  de  l’Etat  en  matière  d’ensei- 
gnement : 

« L’Université,  réformée  par  le  projet  de  loi,  conserve  les  prérogatives 
et  les  attributions  qui  lui  sont  essentielles.  Elle  conserve  son  droit  de 
juridiction,  la  collation  des  grades,  le  droit  d'inspection  sur  tous  les 
établissements  d’éducation  indistinctement.  Il  est  pourtant  vrai  que  l’U- 
niversité  perd  quelque  chose;  mais  ce  qu’elle  perd,  elle  ne  pouvait  le 
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conserver  sans  inconséquence  ; elle  ne  perd  que  les  attributs  qui  sont  in- 
compatibles avec  la  liberté  d’enseignement.  Sous  le  régime  actuel,  ce  sont 
les  membres  de  TUniversité  qui  composent  exclusivement  les  conseils 
auquels  est  dévolu  le  gouvernement  de  l’instruction  publique.  Sous  le 
nouveau  régime,  l’Université  ne  sera  pas  seule  représentée  dans  ces  con- 
seils; les  représentants  de  l’enseignement  libre,  des  familles,  du  clergé, 
de  la  magistrature  et  de  l’administration,  y sont  admis  dans  une  propor- 
tion qui  pourtant  maintient  à l’Université  sa  suprématie  légitime  et  né- 
cessaire. Les  représentants  spéciaux  de  l’Université  seront  toujours  en 
majorité  dans  les  conseils.  Ainsi  le  pouvoir  dont  elle  jouissait  exclusive- 
ment, l’Université  le  partagera,  dans  une  juste  mesure,  avec  la  société. 
Elle  perd  son  privilège  ; mais  elle  reste  en  possession  de  son  droit  essentiel, 
imprescriptible  en  quelque  sorte.  Ce  n’est  pas  une  faveur  que  l’on  ac- 
corde aux  intérêts  nouveaux  ; c’est  une  garantie  qui  leur  est  due;  c’est 
la  contre-épreuve  obligée,  la  sanction  du  principe  écrit  dans  la  Constitu- 
tion. Entre  le  régime  actuel  et  le  régime  inauguré  par  le  projet  de  loi, 
voilà  toute  la  différence . » 

Nous  devons  ajouter,  en  terminant,  que  dans  l’épiscopat,  dont  une 
sage  prudence  est  toujours  la  règle  de  conduite,  il  y a partage  d’avis  sur 
la  manière  d’envisager  la  question,  telle  qu’elle  est  posée  par  la  loi  de 
transaction.  Mgr  l’évêque  de  Chartres  et  Mgr  l’évêque  de  Nancy  ont  hau- 
tement, publiquement  repoussé  ce  projet,  Mgr  l’évêque  d’Orléans  l’ap- 
prouve, et  l’opinion  exprimée  à la  tribune  par  Mgr  l’évêque  de  Langres, 
qui  le  subit  par  résignation  chrétienne,  est  vraisemblablement  celle  de 
la  majorité  du  corps  épiscopal.  Il  paraît  certain  que  le  Souverain  pontife 
a été  supplié  de  mettre  un  terme  à ces  perplexités.  Un  mot  du  successeur 
de  saint  Pierre  trancherait  la  difficulté;  mais  ce  mot  sera-t-il  officielle- 
ment prononcé?  il  est  permis  d’en  douter.  En  attendant,  nous  avons  de 
bonnes  raisons  de  penser  que  le  Saint-Siège  n’est  pas  satisfait  du  projet 
de  loi. 


E.  D.  a 


De  la  Décadence  de  la  France,  par  M.  Raudot  R 

U y a toujours  de  l’habileté  de  la  part  d’uu  écrivain  à s’emparer 
d’un  sujet  qui  préoccupe  vivement  l’opinion  publique.  Il  est  sûr 
d’exciter  pour  son  ouvrage  une  partie  de  l’intérêt  qui  s’attache  aux 
questions  môme  qu’il  traite. 

La  plupart  des  personnes  qui  pensent  reconnaissent  que  les  peu- 
ples ont  leurs  âges  comme  les  hommes  ; toutes  se  posent  ce  redou- 
table problème  : 

((  La  France  a-t-elle  fini  son  mouvement  d’ascension  et  de  pro- 
<(  grès?  A-t-elle  commencé  sa  période  de  déclin  et  de  décadence?  » 

Quelques-uns  prétendent  résoudre  ce  problème  négativement  en 
soutenant  à priori  que  le  progrès  est  continu  et  ne  saurait  s’arrêter  : 
c’est  là  la  foi  ou  plutôt  le  rêve  des  socialistes. 

D’autres  moins  absolus  soutiennent  que  la  crise  où  nous  sommes 
irest  qu’une  maladie  de  l’âge  mûr  de  la  France,  et  que  si  on  sait 
employer  les  remèdes  qui  conviennent  à son  tempérament,  on  peut 
lui  rendre  encore  une  constitution  robuste  et  lui  préparer  une  verte 
et  longue  vieillesse. 

M.  Raudot,  ainsi  que  l’indique  le  titre  de  son  livre,  incline  visi- 
blement vers  une  opinion  moins  consolante. 

Mais  il  faut  lui  rendre  cette  justice  qu’il  ne  prophétise  pas  la  ruine 
de  Troie,  comme  Cassandre,  sans  se  mêler  au  combat  pour  défendre 
ses  autels  et  ses  foyers  domestiques.  S’il  sonde  une  à une,  sans  laisser 
trembler  le  fer  dans  sa  main,  toutes  les  plaies  de  la  patrie,  c’est 
pour  chercher  à les  guérir  ; il  n’indique  le  mal  que  pour  montrer  où 
serait  le  remède.  Il  évite  donc  ainsi  les  deux  plus  grands  écueils  de 
son  sujet,  les  déclamations  vides  et  les  lamentations  stériles. 

Du  reste,  il  ne  procède  pas,  comme  Salvien  le  faisait  de  son  temps, 


^ Paris,  chez  Amyot,  rue  de  la  Paix. 
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par  développemenls  oratoires  ni  par  considérations  philosophiques 
et  religieuses.  Son  éloquence  et  sa  dialectique  consistent  principa- 
lement dans  des  chiffres  dont  on  ne  peut  nier  la  valeur  et  la  puis- 
sance. 

A l’extérieur,  il  dénombre  les  accroissements  que  les  grandes 
puissances  européennes  ont  obtenus  depuis  soixante  ans,  et  les  di- 
minutions que  la  France  a subies  pendant  le  même  espace  de 
temps. 

A l’intérieur,  il  montre  les  fâcheux  effets  qu’a  produits  la  centra- 
lisation suivies  intelligences,  sur  la  prospérité  générale,  sur  la  for- 
tune publique.  Le  communisme,  comme  il  le  prouve  très-bien,  n’est 
que  la  centralisation  poussée  à ses  dernières  limites.  La  triste  situa- 
tion de  notre  industrie,  le  déplorable  état  de  notre  agriculture  sont 
retracés  par  lui  avec  cette  exactitude  arithmétique  qui  n’admet  pas 
la  possibilité  d'une  réfutation. 

Le  dernier  chapitre,  intitulé  Avenir  de  ta  France,  est  un  tableau  fort 
noir  des  divers  symptômes  de  décadence  de  notre  malheureux  pays. 
M.  Baudot  n’a  pas  ici  le  courage  de  parler  en  son  propre  nom.  11 
place  cette  vive  attaque  contre  les  tendances  actuelles  de  notre  épo- 
que dans  la  bouche  d’un  penseur  disposé  à voir  les  choses  du  côté  le 
plustrùîe.  Mais  la  verve  avec  laquelle  M.  Baudot  trace  ce  tableau 
montre  assez  que  ce  n’est  qu’un  artifice  oratoire,  et  que  l’idée  lui  en 
appartient  aussi  bien  que  l’exécution.  Il  y place  comme  un  dernier 
trait  cette  phrase  sinistre  : 

((  La  France  suit  la  même  marche  que  la  Pologne  : qu’elle  tremble 
« qu’un  héros  français  ne  dise  aussi,  comme  le  héros  polonais,  après 
((  de  glorieux  mais  impuissants  efforts  : Finis  Francice,  n 

M.  Baudot  s’écrie,  il  est  vrai,  comme  pour  répondre  à cette  déses- 
pérante prédiction  : 

<(  Non  ! la  France  ne  périra  pas  ! 

((  Elle  reniera  ces  doctrines  d’égoïsme  et  de  mort,  ces  institutions 
de  monopole^,  de  dilapidations  et  d’abrutissement  qui  l’énervent,  la 
ruinent  et  la  tuent. 

« Et  nous,  que  cette  France  a chargés  de  la  représenter,  nous  tous 
qui  avons  au  cœur  l’amour  vrai  de  la  patrie,  l’amour  vrai  de  l’hu- 
manité, nous  ne  nous  bornerons  pas  à pousser  des  gémissements 
inutiles,  à faire  des  vœux,  des  phrases,  de  la  stratégie  parlemen- 
taire ; nous  ne  commettrons  pas  le  crime  de  la  faiblesse  et  de  l’i- 
nertie. 

« Pour  moi,  soldat  obscur,  mais  dévoué,  dans  cette  armée,  peut-être 
la  dernière,  de  l’ordre  et  du  progrès  véritable,  je  ne  me  bornerai  pas, 
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si  ma  voix  est  quelque  peu  écoutée,  à signaler  le  mal,  mais  j’indique- 
rai le  remède 

((  Que  tous  les  hommes  de  cœur  cherchent,  et  ils'trouveront.  Qu’ils 
ne  s’imaginent  pas  que  le  salut  leur  viendra  d’un  pouvoir  supérieur 
et  mystérieux,  sans  qu’ils  aient  la  peine  de  s’en  occuper  : leur  salut, 
le  salut  de  la  lYance  est  en  eux-mêmes.  » 

Certes,  il  y a dans  de  telles  paroles  de  la  virilité  et  un  véritable 
patriotisme.  Ceux  qui  ont  contesté  ces  hautes  qualités  à M.  Baudot  ne 
l’avaient  pas  lu  jusqu’au  bout. 

Du  reste,  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  des  hommes  éclairés 
se  laissent  aller  à de  cruelles  appréhensions  sur  l’avenir  de  la  so- 
ciété; plusieurs  croient  que  nous  commençons  un  nouveau  Bas-Em- 
pire, et  dernièrement  un  prélat  éloquent  s’appropriait,  pour  les  ap- 
pliquer à notre  époque,  ces  mémorables  paroles  de  saint  Augustin  : 
U Quand  je  jette  mes  regards  d’un  bout  de  la  terre  à l’autre,  je  ne 
((  découvre  pas  un  homme,  pas  une  assemblée  qui  puisse  sauver 
« l’Empire.  » 

Quant  à nous,  nous  croyons  que  l’histoire  même  du  moyen  âge 
offre,  au  point  de  vue  religieux,  des  phases  en  apparence  aussi  dou- 
loureuses que  celle  où  nous  sommes  entrés.  Que  l’on  ses  ouvienne  de 
notre  XIV®  siècle.  Que  l’on  se  rappelle  les  déchirements  de  l’Eglise  au 
temps  des  conciles  de  Bâle  et  de  Constance!... 

La  Providence  s’est  plu  souvent  à placer  les  sociétés  humaines  sur 
le  penchant  de  l’abîme,  pour  montrer  comment  elle  sait  les  en  tirer, 
et  pour  faire  éclater  les  miracles  de  sa  puissance. 

Albert  Du  Boys. 


Les  excellents  articles  que  M.  de  Champagny  a donnés  au  Corres^ 
pondanty  sous  le  titre  de  : Un  examen  de  conscience^  viennent  d’être 
réunis  en  un  volume  in-18,  et  publiés  par  le  Comité  four  la  défense 
de  la  liberté  religieuse 

1 Paris,  chez  J.  Lecoffre,  rue  du  Vieux-Colombier,  29. 


Uun  des  Gérants,  Charles  DOLNIOL. 


SOCIÉTÉ  TYPOGRAPHIQUE. 

Paris.  — E,  De  Soïe  et  C*,  impriir.eurs , 3S  , rue  de  Seine. 


DE 

l’fflPBIÎ  CWHOLIOri  DBS  lOREâlS 

ET  DE  LA  POLITIQUE  DE  LA  FRANGE. 


(2®  article  ^.) 


I 

Nous  avons  signalé  l’intelligent  courage  avec  lequel  les  Lorrains  ont 
défendu,  aux  XVI"  et  XYII"  siècles,  contre  les  fatalistes  de  rOccident, 
la  société  catholique  et  vraiment  libérale.  Il  y aurait  à parcourir  une 
carrière  non  moins  vaste,  si  l’on  voulait  indiquer  aussi  les  services  écla- 
tants que  les  Lorrains  ont  rendus  aux  chrétiens  contre  les  fatalistes  de 
l’Orient. 

Pour  abréger,  nous  en  omettrons  la  plus  grande  partie.  Nous  ne 
mentionnerons  qu’en  passant,  par  exemple,  les  exploits  du  duc  de  Mer- 
cœur,  lequel  pourtant,  nommé  généralissime  de  l’Empire,  osa  tenter, 
en  1601,  de  secourir  Kanisza,  quTbrahim-Pacha  assiégeait  avec  des 
forces  quadruples,  et  imposa  tellement  aux  Turcs  qu’ils  refusèrent  la 
bataille.  Le  manque  de  vivres  contraignit  Mercœur  à se  retirer,  au  lieu 
de  poursuivre  ses.  avantages  ; mais  sa  retraite  passa  pour  la  plus  belle  de 
l’époque.  L’année  suivante,  il  prit  Albe-Royale,  et  remporta  près  de 
cette  ville  une  grande  victoire.  Rappelé  en  France,  il  mourut  en  voyage. 
Son  oraison  funèbre  fut  prononcée  à Paris  par  saint  François  de  Saies, 
digne  interjirète  des  regrets  de  toute  l’Europe  chrétienne. 

Mais,  si  importants  qu’aient  été  les  services  de  Mercœur,  ils  sont 


1 Voir  le  Correspondant,  t.  XXV,  p.  385. 

T.  XXV.  10  FÉVRIER  1850.  9"  LIVR. 
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restés  comme  effacés  par  ceux  du  grand  et  généreux  duc  de  Lorraine 
Charles  V.  Obligés  que  nous  sommes  de  choisir  entre  les  pages  mémo- 
rables d’une  si  belle  vie,  nous  allons  tacher  d'esquisser  un  épisode,  trop 
oublié  en  France,  de  la  quatorzième  et  dernière  croisade  : la  conquête  de 
Bude  par  ce  héros  chrétien. 

II 

Avant  d’entamer  le  récit  de  cc  grand  événement,  qui  eut  lieu  en  Î686, 
exposons  quelle  était  alors  la  situation  de  l’empire  ottoman  vis-à'vis  de 
l’Europe. 

II  y avait  une  centaine  d’années  que  la  force  morale  des  Turcs  avait 
décliné;  mais  elle  se  relevait,  comme  nous  le  montrerons.  Elle  avait  dé- 
cliné parce  que,  depuis  Mourad  III  (157A),  la  plupart  des  gouvernants 
avaient  laissé  dépérir  les  institutions  religieuses  et  militaires  d’Orkhan  et 
de  IMohammed-Ie-Conquérant  : institutions  remarquables,  sur  lesquelles 
il  nous  faut  jeter  un  coup  d’œil,  car  elles  expliquent  les  succès  extraor- 
dinaires obtenus  parles  Ottomans  pendant  trois  siècles,  et  leur  puissance 
formidable. 

Dès  1328,  longtemps  avant  que  la  France  possédât  un  petit  noyau  de 
troupes  réglées,  Orkhan  avait  organisé  l’armée  turque  avec  une  étonnante 
habileté.  D’après  ses  dispositions,  l’élite  de  l’infanterie  devait  toujours  être 
composée  de  jeunes  gens,  choisis  parmi  les  prisonniers  enlevés  en  bas 
âge.  On  les  élevait  dans  la  religion  mahométane.  De  forts  appointements, 
de  riches  vêtements,  des  marques  de  considération  publique,  les  atta- 
chaient bientôt  à leur  métier.  Ils  étaient  payés  en  proportion  de  la  du- 
rée de  leur  service  ; à tel  point  que  les  vétérans  recevaient  jusqu’au  sep- 
tuple de  la  solde  primitive.  La  bravoure  de  cette  élite,  célèbre  sous  le 
nom  de  corps  des  janissaires,  ne  s’est  jamais  démentie.  Mohammed  II 
en  comptait  vingt  mille;  plus  tard,  ce  chiffre  fut  doublé. 

Outre  les  janissaires,  soldats  à vie,  Orkhan  avait  organisé,  pour  le 
génie  et  la  cavalerie,  des  castes  de  guerriers.  C'étaient  des  colons  mili- 
taires auxquels  on  donnait  des  fiefs,  petits  ou  grands  {limars  ou  siameîs]^ 
à condition  qu’ils  formeraient  un  corps  de  pionniers  (piades),  et  la  ca- 
valerie régulière  de  l’armée  {moszellimans,  sipaliù).  Les  chefs  étaient 
hiérarchisés  selon  leur  puissance  territoriale  et  le  nombre  d’hommes 
qu’ils  fournissaient.  L’art  des  armes  et  la  vaillance  devenaient  hérédi- 
taires dans  ces  familles  ; elles  produisaient  souvent  des  capitaines  très- 
distingués. 
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Grâces  à ces  institutions,  les  Turcs  mettaient  en  campagne,  promp- 
tement et  à peu  de  frais,  des  masses  de  guerriers  exercés.  La  renommée 
de  leur  cavalerie,  de  leurs  mineurs  et  de  leurs  artificiers,  se  soutint  sans 
rivale  pendant  trois  siècles,  et  leur  infanterie  régulière  ne  le  cédait  en 
rien  aux  fantassins  de  l’Espagne  même. 

Mohammed-le-Gonquérant  perfectionna  encore  l’organisation  des  trou- 
pes, et  il  régla  surtout  avec  soin  renseignement  religieux  et  judiciaire, 
les  conditions  d’éligibilité  aux  fonctions  de  l’Etat,  la  hiérarchie,  et  les  de- 
voirs des  dignitaires  et  des  employés.  Ce  qu’il  y a de  plus  remarquable 
dans  ses  lois,  c’est  la  façon  dont  il  organisa  le  corps  des  ulémas^  à la  fois 
théologiens  et  légistes  ; ce  sont  les  moyens  qu’il  donna  pour  faciliter  les 
études,  et  les  conditions  sévères  imposées  aux  candidats  qui  aspiraient 
aux  degrés  supérieurs  du  corps,  divisé  en  cinq  classes.  On  ne  pouvait 
devenir  cadhi , mollah  ou  mufti,  c’est-à-dire  juge,  docteur  ou  pon- 
tife , sans  avoir  prouvé  une  véritable  aptitude.  Dans  la  classe  des  sa- 
vants devaient  être  pris,  en  général,  les  kadhieskers  ou  juges  de  l’ar- 
mée, les  defterdars,  teneurs  de  livres  des  finances,  et  les  nischandgis, 
sorte  de  secrétaires  d’Etat.  Au-dessus  de  ces  trois  catégories  de  hauts 
fonctionnaires,  il  y avait  encore  les  vizirs,  au  nombre  de  quatre,  qui 
sortaient  du  sein  de  l’armée.  C’étaient  aussi  des  militaires  qui  gouver- 
naient d’ordinaire  les  provinces  et  les  districts  de  l’empire.  Mohammed  II, 
qui  avait  complété  les  institutions  turques,;  les  flétrit,  du  reste,  par  un 
kanun  abominable , celui  qui  permet  et  conseille  le  fratricide  à tous  les 
sultans. 

Les  premiers  successeurs  de  ce  législateur  conquérant  ne  suivirent 
guère  les  utiles  prescriptions  du  droit  politique  d’Orkhan  et  de  Mo- 
hammed II.  Le  faible  Bayazid,  et  surtout  le  féroce  Sélim  s’en 
écartèrent  souvent.  Mais  Soliman  et  l’illustre  visir  Sokolli  respectèrent 
et  affermirent  ces  sages  lois  ; aussi  leur  gouvernement  fut-il  l’époque  de 
la  plus  haute  splendeur  des  Ottomans. 

A Mourad  III  remonte  le  règne  des  femmes  et  des  favoris,  qui  a ruiné 
peu  à peu  la  puissance  des  Turcs.  Depuis  ce  prince,  pour  subvenir  aux 
profusions  et  contenter  les  caprices  du  harem,  on  vendit  les  titres  et  les 
charges.  La  vénalité  des  emplois  occasionna  d’incessantes  concussions. 
Les  sultans  punirent  de  mort  les  coupables,  mais  seulement  pour  s’em- 
parer de  leur  butin.  Sous  un  tel  régime,  la  discipline  disparut  bientôt  de 
l’armée  ; les  colons  feudataires  cessèrent  de  faire  le  service  personne!  ; 
les  sipahis  et  les  janissaires  s’entrecombattirent  souvent,  on  bien  s’in- 
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surgèrent  contre  leurs  chefs,  qui  se  révoltèrent  plus  d’une  fois  eux-raê- 
ines  contre  les  sultans.  L’alîaiblissement  de  l’autorité  et  de  l’enseigne- 
ment disloqua  l’immense  empire.  Aujourd’hui,  que  nous  le  voyons  mo- 
ribond, entre  les  mains  des  médecins  anti-russes  qui  s’efforcent  de  pro- 
longer son  agonie,  il  nous  semble  singulier  que  cette  monarchie  ait  été 
capable,  jusqu’à  la  fin  du  XVIP  siècle,  de  faire  trembler  et  quelquefois 
de  battre  encore  tout  l’Occident. 

Telle  est  pourtant  la  vérité.  Sous  les  règnes  de  Mohammed  III, 
d’Abmed,  du  malheureux  Osman  II,  de  l’imbécille  Mustapha,  le  gou- 
vernement turc  avait  bien  dépéri;  mais  le  terrible  Murad  IV,  mais  le 
grand  visir  Mohammed  Kœprili,  non  moins  cruel  que  ce  sultan  mais" 
surtout  le  grand  Achmet  Kœprili,  avaient  restauré  la  discipline  de  l’ar- 
mée, amendé  le  personnel  des  fonctionnaires,  et  rendu  vie  à la  puissance 
ottomane.  Quoiqu’il  eût  perdu  les  batailles  de  Choczim  et  de  Saint-Go- 
thard  2,  ce  dernier  vizir  enleva  Kaminicc  et  la  Podolie  aux  Polonais, 
Neuhæusel  à la  maison  d’Autriche,  et  l’île  de  Crète  aux  Vénitiens.  En 
vain  des  volontaires  courageux,  de  toutes  les  nations  chrétiennes,  étaient- 
iis  accourus  à Candie;  en  vain  Morosini  avait-il  repoussé  cinquante-cinq 
assauîs  à ciel  ouvert,  et  quarante-cinq  attaques  souterraines;  il  fallut 
capituler,  et  livrer  l’îie  aux  Turcs.  Dans  cette  grande  lutte  contre  les 
ennemis  de  la  foi,  les  Lorrains  ne  pouvaient  manqués  d’être  représentés  : 
aussi  le  chevalier  d’Harcourt,  de  la  maison  de  Lorraine,  y figurait-il 
avec  plusieurs  de  ses  parents. 

A la  mort  de  Kœprili  (1676),  la  monarchie  ottomane  contenait  encore 
quarante  grandes  provinces,  où  s’étaient  engloutis  vingt  anciens  royau- 
mes; en  outre,  les  Transylvaniens  et  les  Moldo-Valaques  étaient  tribu- 
butaires  de  la  Porte  et  relevaient  d’elle.  Les  Turcs  occupaient  plus  de  la 
moitié  de  la  Hongrie  ; presque  toutes  les  places  fortes  du  pays  leur  appar- 
tenaient. Ils  étaient  restés  habiles  dans  l’art  de  la  guerre  ; car  Montécu- 
culli  reconnaît,  dans  ses  mémoires,  qu’ils  furent  ses  meilleurs  maîtres  ; 

î Pendant  les  cinq  années  de  son  gouvernement,  il  fit  exécuter  36,000  personnes. 

2 On  sait  qu’il  y avait  à Saint-Gothard  plusieurs  gentilshommes  français,  qui 
accompagnaient  Rabutin  et  La  Feuillade.  Comme  nous  visitions  ce  champ  de  ba- 
taille, il  y a quelques  années,  un  paysan  nous  montra  une  épée  fleurdelysée,  qu’il 
avait  déterrée  peu  de  jours  auparavant.  De  belles  peintures  représentent  la  ba- 
taille au  dôme  de  l’église  abbatiale  de  Saint-Gothard.  Non  loin  de  là  s’élève,  sur 
la  frontière  de  Styrie,  l’inexpugnable  et  curieux  château  de  Riegersbourg.  Bâti  sur 
un  pic  isolé,  ce  château  renferme  une  vigne,  des  jardins  et  un  champ  de  blé.  Les 
Turcs  n’ont  jamais  tenté  de  s’en  emparer,  quoiqu’ils  aient  souvent  dévasté  tous 
les  environs. 


DES  LORRAINS. 


5i7 


et  l’illustre  Nicolas  Zriiiyi,  le  rival  de  Moiitécuculli,  rend  également 
justice  h leur  talent  et  à leur  courage. 

III 

Eh  bien  ! si  formidable  que  demeurât  la  monarchie  turque,  Louis  XîV 
ne  rougit  pas  de  conspirer  en  sa  faveur.  Par  l’entremise  du  comte  de 
Béthune,  ambassadeur  en  Pologne,  il  noua  des  intrigues  avec  Pierre 
Zrinyi  et  quelques  autres  seigneurs  hongrois,  qu’il  mit  en  rapport  avec 
les  Turcs.  Les  complices  du  roi  de  Versailles,  découverts,  expièrent 
leur  crime  sur  l’échafaud. 

3Iais  les  ramifications  de  la  conjuration  furent  cherchées  et  punies 
avec  une  sévérité  outrée,  bien  que  juste , par  les  ministres  de  Léo- 
pold P’’,  charmés  de  trouver  une  occasion  de  germaniser  déjà  la  Hon- 
grie. Ils  commencèrent  à ne  plus  respecter  la  constitution  et  les  libertés 
du  pays.  Alors  la  diplomatie  française,  profitant  du  mécontentement  des 
Magyares,  réussit  h gagner  le  puissant  Tœkœli.  On  lui  fit  espérer  l’af- 
franchissement de  la  Hongrie.  Séduit  ainsi,  il  s’allia  sans  répugnance 
aux  Barbares  pour  écraser  l’Autriche.  Ceux-ci  promirent  de  lui  céder 
le  royaume  intact  et  indépendant , aussitôt  après  la  défaite  des  Impé- 
riaux: il  accepta  ces  conditions,  elles  Turcs,  appuyés  par  lui,  faillirent, 
comme  on  sait,  emporter  Vienne  et  détruire  la  monarchie  autrichienne. 

Si  Kœprili  avait  encore  vécu  alors,  les  résultats  de  la  coupable  ambi- 
tion de  Louis  XIV  eussent  probablement  jeté  sous  le  joug  musulman 
vingt  millions  de  chrétiens;  car  il  va  sans  dire  que  les  Turcs  trahissaient 
Tœkœli.  On  sait  que  Vienne  , démantelée,  était  à bout  de  défense, 
et  qu’elle  ne  pouvait  plus  tenir  vingt-quatre  heures,  quand  Charles  de 
Lorraine  et  Sobieski  battirent  si  miraculeusement  l’orgueilleux  grand 
vizir. 

Après  ce  mémorable  triomphe,  l’armée  de  Sobieski,  ayant  téméraire- 
ment attaqué  les  Turcs,  risquait  d’être  mise  en  pièces  à Barkany,  sans 
Charles  de  Lorraine,  qui  accourut  à son  aide  et  défit  l’ennemi,  lequel 
perdit  encore  là  plus  de  vingt  mille  hommes.  Les  deux  princes,  réunis, 
s’emparèrent  ensuite  de  la  ville  de  Cran.  Mais  Sobieski  fut  obligé  de 
rentrer  dans  ses  Etats.  Demeuré  avec  les  troupes  impériales  seules, 
Charles  V ne  fut  plus  en  force  pour  prendre  Bude  : la  défense  désespérée 
de  la  garnison,  et  l’approche  d’une  grande  armée  turque,  l’obligèrent  à 
se  replier  pour  couvrir  les  frontières  de  l’Autriche.  Les  Ottomans  inves- 
tirent Cran. 
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Alors  fut  prêchée  la  quatorzième  et  dernière  croisade’. 

IV 

Comment  se  fait-il  que  nulle  part  on  ne  la  raconte  ? que  l’oubli  soit 
allé  jus€[u’au  point  qu’elle  ait  étéomise  par  Michaud  même?  — Elle  n’est 
pourtant  inférieure  aux  autres  ni  pour  l’importance  ni  pour  l’éclal.  Grande 
par  sa  nécessité  et  grande  par  ses  résultats  , elle  égala,  elle  surpassa 
peut-être  à divers  égards,  les  croisades  du  moyen  âge.  Il  n’y  en  avait  pas 
eu  de  plus  nécessaires;  il  n’y  en  eut  guère  de  plus  heureuses. 

Rien  de  difficile  comme  d'expliquer  raisonnablement  pourquoi  l’on 
en  parle  si  peu.  Faudrait-il  donc  voir  ici  une  preuve  de  plus  de  l’in- 
justice historique  aperçue  par  M.  de  Dumast,  et  formulée  par  lui  en 
loi  d’observation  ? 

« Sitôt  qu’une  personne,  sitôt  qu’une  chose,  «écrit-il,  « touche  en  quoi 
« que  ce  soit  aux  annales  du  peuple  lorrain,  soyez  sûrs  d’avance  que  cetle 
« personne,  que  celte  chose,  sera  défigurée,  amoindrie,  présentée  sous 
« un  aspect  sinon  odieux,  du  moins  chétif  et  défavorable,  — à supposer 
« encore  qu’on  ne  puisse  la  passer  complètement  sous  silence,  auquel  cas 
« on  n’y  manque  point.  — Ce  dénigrement,  plus  ou  moins  marqué,  mais 
« systématique  et  constant,  forme  une  règle  sans  exception.  Evident  en  ce 
« qui  concerne  la  sphère  politique,  il  s'étend  à la  sphère  militaire,  légis- 
« lative,  scientifique,  artistique,  et  meme  religieuse.  Il  n’y  a pas  jus- 
« cju’aux  Saints  lorrains  (chose  étrange  ! ) dont  la  gloire  n’ait  été  rétrécie, 
« voilée,  et  pour  ainsi  dire  mise  à l’écart.  Dès  qu’un  talent,  un  caractère, 
« un  fait  saillant  et  digne  de  mémoire,  serait  honorable  pour  l’ancienne 
« Lorraine,  vous  pouvez  affirmer,  — et  ce  sera  parier  à coup  sûr,  — qu’il 
« est  généralement,  surtout  en  France,  ou  inconnu  ou  méconnu.  » 

c 

V 

Innocent  XI,  disons-nous,  prêcha  la  quatorzième  croisade;  il  supplia 
princes  et  peuples  de  délivrer  les  pays  conquis  ou  menacés,  et  d’assurer 
enfin  le  repos  de  la  Chrétienté.  La  voix  de  l’énergique  pontife  fut  enten- 
due. Venise  et  les'Polonais  s’unirent  à l’Autriche;  le  Saint-Empire  lui 
fournit  un  contingent  considérable  ; des  volontaires  affluèrent  au  camp 
de  Charles  de  Lorraine;  et  la  monarchie  ottomane  se  vit  attaquée  à la 

1 « Es  war  der  letzte  Kreuzzug.  {Majlalh).  Dies  war  der  vierzeimte  und  letzte 
Krcuzzug  gegen  die  Türken.  [Fessier).  » C’était  la  quatorzième  croisade  prûchée 
par  les  papes  contre  les  Turcs.  [Ucunmcr). 
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fois  sur  toute  l’éteodue  de  ses  frontières  européennes.  Le  Pierre  l’Er- 
mite (ou  plutôt  le  Capistran)  de  la  croisade,  ce  fut  l’éloquent  et  coura- 
geux capucin  Marco  d’Aviano;  son  Godefroi  de  Bouillon,  c’était  Char- 
les V,  duc  de  Lorraine. 

Lorsque  le  généralissime  se  vit  assez  fort,  il  attaqua  les  Turcs  devant 
Gran,  et,  dans  une  sanglante  bataille,  il  les  mit  en  déroute.  La  ville  im- 
portante de  Neuhæusel  et  plusieurs  autres  places  retombèrent  en  son  pou- 
voir. Les  Turcs,  d’ailleurs,  commirent  alors  un  acte  d’injuste  violence 
qui  leur  coûta  cher  : ils  emprisonnèrent  Tœkœli.  Aussitôt  ses  partisans 
remirent  aux  Impériaux  la  Haute-Hongrie,  qu’ils  occupaient  presque 
tout  entière,  et  la  plupart  de  ces  gentilshommes  hongrois  se  battirent 
avec  furie  contre  leurs  alliés  de  la  veille. 

La  prise  de  Neuhæusel  causa  une  vive  allégresse  dans  l’Europe  catho- 
lique. Obéissant  à l’appel  du  Pape  et  des  évecj[ues,  une  foule  de  nouveaux 
croisés  se  mirent  en  chemin  au  printemps  de  l’année  1686.  Il  y en  avait  de 
toutes  conditions  et  de  toutes  races.  Ainsi,  plusieurs  grands  d’Espagne, 
parmi  lesc{uels  on  remarc[uait  le  duc  de  Vécha-Escalona,  Valéro  son  frère, 
Zuôiga,  Planéro  d’Urselles  , avaient  rejoint  les  drapeaux  de  l’armée  chrér 
tienne.  On  vit  bientôt  arriver  aussi  soixante  Catalans,  presque  tous  de  la 
classe  artisane,  qui  s’étaient  croisés  k Barcelone.  Plusieurs  d’eux  avaient 
fait  la  route  pieds  nus,  en  disant  jeiir  chapelet  et  en  mendiant  leur  pain. 
L’Empereur  les  incorpora  dans  le  régiment  de  Stahrenberg,  et  leur  donna 
pour  capitaine  un  vaillant  homme  de  guerre,  François  Astorga.  « Ils 
étaient  empressés  k la  besogne,  tristes  quand  on  les  éloignait  du  danger. 
Presque  tous  sont  ensevelis  sous  les  ruines  de  Bude.  L’ingrate  postérité 
n’a  pas  retenu  leurs  noms.  Qu’ils  dorment  en  paixi  î » 

Tandis  C[ue  des  Allemands  protestants,  tandis  que  des  Anglais  même, 
pour  sauver  la  civilisation,  venaient  prendre  part  k la  croisade,  — que  fai- 
sait Louis  XÎV  ? Il  faisait  partir  pour  Constantinople  une  pompeuse  am- 
bassade; ses  envoyés , Guilleragues  et  Girardin,  s’en  allaient  soutenir  la 
Porte  de  leurs  conseils.  Ils  contribuèrent  k l’élargissement  de  Tœkœli, 
espérant  que  ce  révolté  entraînerait  de  rechef  une  partie  de  la  Hongrie 
k combattre  la  cause  européenne.  Heureusement,  la  voix  du  rebelle  ne 
fut  plus  écoutée.  Les  Magyars,  cfui  avaient  reconnu  la  perfidie  des  Turcs, 
se  monlrèrcnt  leurs  plus  terribles  ennemis  pendant  les  campagnes  sui- 
vantes. 
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Vingt  mille  Hongrois  ou  Croates,  et  trente  mille  auxiliaires,  allemands  ou 
étrangers,  avaient  rejoint  les  troupes  impériales,  qui  s’élevaient  déjà  sur 
la  frontière  à quarante  mille  hommes.  Lorsque  l’Empereur  vit  de  telles 
forces  à la  disposition  du  duc  de  Lorraine,  il  lui  permit  de  marcher  contre 
Bude.  Depuis  cent  quarante-cinq  ans,  que  les  Turcs  possédaient  cette 
place,  les  Chrétiens  l’avaient  en  vain  assiégée  six  fois. 

Bude  est  bâtie  sur  une  colline  élevée  et  très-escarpée.  Les  Turcs  avaient 
épuisé,  à la  fortifier,  tout  l’art  de  leurs  habiles  ingénieurs.  Le  point  cul- 
minant était  occupé  par  un  chàteau-fort,  que  commandaient  trois  enceintes 
de  murailles  bastionnées,  toutes  trois  munies  defossés.  Des  ouvrages  avan- 
cés défendaient  en  outre  le  point  le  plus  faible  de  la  place,  du  côté  de 
Vienne.  La  garnison  se  composait  de  seize  mille  janissaires,  choisis  dans 
ce  corps  d’élite.  Ils  avaient  pour  chef  le  pacha  xVbdurrahman,  qui  s’était 
signalé  aux  sièges  de  Kaminiec  et  de  Candie,  sous  le  vizirat  de  Kœprili. 

Le  duc  de  Lorraine,  obligé  de  détacher  un  tiers  de  ses  troupes  pour 
garantir  les  provinces  des  corps  volants  de  rennemi,  ne  put  destiner 
qu’une  soixantaine  de  mille  hommes  au  siège  de  Bude.  Il  forma  quatre 
divisions,  et  investit  la  place  le  18  juin.  L’électeur  Maximilien-Emma- 
luiel  commandait  les  Bavarois,  Schœning  les  Brandebourgeois,  Durbach 
les  Souabes,  Thungen  les  Franconiens;  Palfii,  Batthyany  et  le  palatin 
Esterhazi,  étaient  les  chefs  des  Hongrois.  Stahrenberg,  Eugène  de  Savoie, 
Louis  de  Bade,  le  Lorrain  Mercy,  Auersberg,  De  Souches,  Herberstein, 
Susa,  Dippenthal,  une  foule  d’illustrations  anciennes  ou  naissantes,  riva- 
lisaient d’ardeur  dans  l’armée  chrétienne.  Libério  conduisait  les  mineurs. 
Le  fameux  Gonzales  était  venu  de  Flandre  pour  diriger  l’artillerie.  Un 
célèbre  artificier,  le  moine  franciscain  Pierre  Gabor,  se  préparait  à lutter 
avec  Gonzalès  de  vaillance  et  d’habileté  C 

A la  nouvelle  de  l’entreprise  tentée  par  le  victorieux  duc  de  Lorraine,  Con- 
stantinople  fut  frappée  d’elïroi  ; le  Sultan  fit  rassembler  en  toute  hâte  une 
grande  armée  ; il  ordonna  des  prières  publiques;  liii-mème  sortit  un  jour 
de  son  palais,  et,  s’agenouillant  en  plein  air,  au  milieu  d’une  foule  consi- 
dérable, il  supplia  le  Ciel  de  veiller  sur  Bude,  le  boulevard  du  Croissant, 
îl  obtint  aussi  du  mufti  un  fetva  qui  vouait  à la  mort  sainte  toute  la  gar- 
nison de  Bude  ; ceux  qui  capituleraient  seraient  punis  du  dernier  sup- 

1 Les  Hongrois  avaient  surnommé  ce  moine  Tü^es-Gabor,  Gabriel  du  feu.  Les 
évêques,  les  abbés,  les  prêtres  de  Hongrie  prenaient  souvent  part  à la  guerre  sainte 
contre  les  Turcs.  Il  n’était  pas  rare  de  les  voir  aux  premiers  rangs  dans  les  plus 
terribles  mêlées. 
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pîice.  Au  reste,  Abdorralima»  et  ses  janissaires  n’avaieiit  nul  besoin  de 
teis  encouragements,  et  le  paciia  avait  pris  dès  longtemps  toutes  les  me- 
sures qui  pouvaient  rendre  sa  résistance  plus  terrible. 

VI 

Le  19  juin,  les  attaques  commencèrent  de  trois  côtés  à la  fois.  Cinq 
jours  après,  le  comte  de  Souches  emporta  d’assaut  la  première  enceinte, 
malgré  une  brillante  défense.  Alors  l’artillerie  se  mita  battre  le  corps  de 
la  place.  Les  assiégés  faisaient  journellement  des  sorties,  mais  la  guerre 
la  plus  cruelle  avait  lieu  sous  terre  : là,  travaillaient  dans  les  ténèbres 
les  mineurs  des  deux  armées.  Les  plus  habiles  ou  les  plus  heureux  écra- 
saient leurs  ennemis  par  des  contre-mines;  ces  explosions  engloutis- 
saient parfois  des  compagnies  entières.  A ce  duel  terrible,  les  Turcs  obte- 
naient habituellement  l’avantage.  Cependant  une  de  leurs  mines  , 
s’enflammant  trop  tôt,  abattit  un  pan  des  remparts. 

La  nuit  approchait  : Charles  de  Lorraine  ordonna  l’assaut;  trois 
coups  de  canon  donnèrent  le  signal.  Aussitôt,  Susa,  Dippenthal,  Stahren- 
berg,  Àuersberg  et  Herberstein,  s’élancèrent  à la  tête  de  plusieurs  com- 
pagnies, pendant  que  les  Bavarois  feignaient  d’assaillir  la  ville  sur  un 
point  opposé.  Les  Turcs  attendaient  l’attaque.  Une  balle  renversa  Her- 
berstein ; cependant  les  Chrétiens  escaladèrent  la  brèche.  Là  s’engagea 
un  vif  combat.  Un  moment  l’assailli  semble  fléchir;  les  assaillants 
poussaient  des  cris  de  triomphe  : tout  à coup  une  mine  en  fait  sauter  un 
grand  nombre.  Les  Turcs  jettent  des  sacs  de  poudre  au  milieu  des 
flammes;  puis,  se  précipitant  de  face  h travers  les  décombres,  ou  sortant 
des  deux  chemins  couverts,  ils  fondent  sur  l’armée  impériale.  — Charles 
de  Lorraine  fait  appel  aux  volontaires  croisés.  Ils  volent  au  combat,  les 
Espagnols  à leur  tête,  et;  devant  tous,  Vécha  et  Zuniga.  Les  Turcs  sont 
arrêtés,  repoussés.  Les  volontaires  gravissent  de  nouveau  la  brèche; 
mais,  là,  recommence  une  bataille  acharnée.  Le  comte  de  Kufstein  est 
tué  raide;  Vécha  tombe  mortellement  frappé  ; le  marquis  Valéro,  le  fils 
du  prince  Robert  et  quatre  autres  Anglais  de  distinction,  le  prince  de 
Commercy,  delà  maison  de  Lorraine,  le  prince  de  Welden,  de  la  maison 
palatine,  le  prince  Piccolomini,  les  seigneurs  de  Créqui  et  de  Gourmaif- 
lon , sont  blessés.  On  se  bat  corps  à corps.  Les  Chrétiens  ne  peuvent 
avancer,  les  Turcs  ne  peuvent  faire  reculer  l’ennemi.  Cependant  un  feu 
meurtrier,  qui  partait  de  deux  tours  et  prenait  les  assaillants  en  flanc, 
leur  tua  ou  blessa  presque  tous  leurs  capitaines.  Ils  se  retirèrent  enfin, 
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laissant  quatorze  cents  cadavres  sur  la  brèche.  Le  duc  de  Vécîia  expira 
dans  la  tente  de  Charles  de  Lorraine.  « H vit  venir  la  mort  avec  fermeté, 
satisfait  de  mourir  pour  la  sainte  foi  » L 

Cet  échec  n’abattit  pas  le  courage  des  Chrétiens.  Le  16  juillet,  les 
Bavarois  se  logèrent  au  pied  d’un  rondel  important.  Ils  perdirent  ce 
jour-là  le  comte  Fontana,  officier  de  mérite,  et  trente-cinq  volontaires. 
De  toutes  parts  le  feu  redoubla  contre  la  place,  sans  que  l’on  disconti- 
nuât les  combats  souterrains.  Le  chef  des  mineurs  impériaux,  Libério, 
fut  écrasé  avec  plusieurs  des  siens  par  une  contre-mine  ; Tüzes-Gabor  et 
Gonzales  le  vengèrent.  Le  Franciscain  inventait  sans  cesse  de  nouveaux 
projectiles  incendiaires , et  l’ingénieur  espagnol  rétrécit  la  chambre  des 
mortiers , ce  qui  leur  donna  une  plus  longue  portée. 

Un  boulet  rouge  atteignit  le  principal  arsenal  des  Musulmans,  traversa 
toutes  les  voûtes  et  pénétra  dans  la  poudrière,  qui  fit  explosion.  La  terre 
trembla  à une  lieue  à la  ronde  ; le  Danube  sortit  de  son  lit  ; une  grêle  de 
grosses  pierres  tomba  sur  le  camp  et  jusque  sur  la  ville  de  Pesth.  Use  ré- 
pandit une  fumée  si  épaisse,  qu’à  dix  pas  de  soi  l’on  distinguait  à peine  les 
objets  ; elle  ne  se  dissipa  qu’au  bout  de  deux  heures.  Alors  seulement  on 
vit  que  les  murailles  venaient  de  s’écrouler  vis-à-vis  de  Pesth,  sur  une  lar- 
geur de  soixante  pas;  mais  c’était  à l’endroit  le  plus  escarpé  de  la  col- 
line, et  déjà  les  Turcs  bouchaient  la  brèche.  Le  pacha,  sommé  de  capi- 
tuler, fit  une  réponse  hautaine,  et  peu  après,  dans  une  sortie  nocturne, 
ses  janissaires  surprirent  une  centaine  de  Saxons;  le  lendemain  matin, 
les  Chrétiens  virent  cent  têtes  suspendues  à un  grand  arbre,  en  face  de 
leur  camp. 

Ils  prirent  bientôt  une  terrible  revanche.  Les  remparts  étaient  ou- 
verts en  plusieurs  endroits,  Charles  de  Lorraine  ordonna  une  attaque 
générale.  Sous  les  ordres  du  comte  de  Souches  et  du  prince  de  .Neubourg, 
douze  mille  hommes  montèrent  à la  fois  à l’assaut.  Partout  les  Chrétiens- 
rencontrèrent  une  résistance  habile  et  obstinée.  A chaque  instant,  des 
mines  éclataient  sous  leurs  pieds.  Les  Turcs  jetaient  au  milieu  d’eux 
des  sacs  enOammés,  pleins  de  poix  et  de  soufre;  la  plupart  des  malheu- 
reux atteints  de  ces  matières  brûlantes  expiraient  dans  des  souffrances 
horribles.  Huit  cents  Bavarois  ayant  succombé,  le  corps  de  l’Électeui*  se 
retira  en  désordre  : Eugène  de  Savoie  et  Louis  de  Bade  le  ramenèrent 
en  avant,  et  finirent  par  s’emparer  d’un  bastion.  De  l’autre  coté  de  la 

* Le  duc  de  Vécha-Escalona,  militaire  distingué,  a laissé  des  traités  estimables 
sur  Part  de  la  guerre. 
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ville,  autour  de  la  porte  viennoise,  le  combat  était  encore  plus  meur- 
trier; une  mine  détruisit  presque  la  première  colonne.  Les  soldats  s’en- 
fuyaient : Charles  de  Lorraine  les  reconduisit  à l’attaque.  Après  une  lutte 
acharnée,  ils  occupèrent  une  brèche  et  plantèrent  la  bannière  impé- 
riale ; une  seconde  mine  lança  en  l’air  et  le  drapeau  et  les  vainqueurs  d’un 
instant.  De  nouvelles  troupes  remplacèrent  celles  qui  venaient  de  périr. 
On  se  battait  avec  une  telle  rage  que  plusieurs  chrétiens  isolés  pénétrè- 
rent dans  la  ville  et  se  jetèrent  au  plus  épais  des  Turcs,  qui  les  mirent 
en  pièces.  Enfin  un  drapeau,  planté  par  un  heyduque,  demeura  flottant 
sur  les  remparts.  On  vit  le  torrent  des  assaillants  couronner  les  murs, 
les  Turcs  en  tomber  égorgés  et  précipités.  Le  pacha  sauva  la  dernière 
enceinte  en  mettant  le  feu  à des  objets  inflammables  entassés  dans  le  fossé. 

Dans  cette  sanglante  journée,  près  de  quatre  mille  chrétiens  avaient 
été  tués,  et  deux  cents  ofliciers  mis  hors  de  combat.  Parmi  les  blessés, 
on  comptait  le  duc  de  Croï,  Valéro,  D’Urselles,  Thungen,  Dippenthaî, 
Truchsess,  Archinto,  La  Vergna,  et  plusieurs  autres  personnages  de 
marque,  notamment  le  duc  de  Gourlande,  qui  mourut  de  ses  blessures. 
Le  lendemain,  le  duc  de  Lorraine  somma  encore  Abdurrahman  de  ca- 
pituler : le  pacha  traita  magnifiquement  l’envoyé,  mais  il  refusa  de  se 
rendre,  car  il  était  informé  de  l’approche  d’une  armée  de  quatre-vingi 
mille  hommes  qui  venait  à son  secours. 

VU 

Le  grand-vizir,  Suleiman-Pacha,  la  commandait  en  personne.  Le  duc 
de  Lorraine  eut  la  hardiesse  de  l’attendre  de  pied  ferme,  sans  débloquer 
la  ville,  quoiqu’il  lui  restât  à peine  dix  mille  fantassins  valides  et  dispos. 
On  fit  entrer  la  cavalerie  dans  le  camp,  et  les  troupes  travaillèrent  avec 
tant  d’ardeur  à le  fortifier,  qu’au  bout  de  trois  jours  il  se  trouva  couvert 
par  des  retranchements  passables.  Le  généralissime  manda  aussi  près  de 
lui  les  corps  de  Schœrfenberg  et  de  Caralîa,  forts  de  vingt-et-im  mille 
hommes,  qui  occupaient  la  Haute-Hongrie  et  une  partie  de  la  Transyl- 
vanie; mais  le  grand-vizir  les  devança  de  plusieurs  jours. 

Quand  il  eut  atteint  un  promontoire  qui  s’élève  sur  les  bords  du  Da- 
nube, à une  demi-lieue  de  Bude,  il  examina  de  là  le  campement  des 
assiégeants.  Il  les  vit  retranchés  sur  le  demi-cercle  de  collines  abruptes 
qui  entourent  Bude,  et  ayant  les  flancs  et  le  front  garantis  par  des  ma- 
rais et  des  ravins.  Le  lendemain  de  son  arrivée,  il  s’avança  tout  près  de 
leurs  lignes,  en  ordre  de  bataille.  Abdurrahman  crut  qu’on  allait  tenter 
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de  les  emporter,  et  fit  une  vive  sortie;  mais  Suleimaii  n’avait  d autre  in- 
tention que  de  reconnaître  mieux  la  position  du  duc  de  Lorraine  : la 
garnison  de  Bude  fut  aisément  repoussée. 

Le  jour  suivant  (lA  août),  Suleiman  exécuta  l’attaque  qu’il  avait  étu- 
diée la  veille  ; il  chargea  l’aile  droite  des  Chrétiens , et  en  même  temps 
une  division  turque,  les  prenant  à revers,  fondit  sur  la  réserve  et  la  mit 
en  déroute.  Lodron,  qui  voulut  arrêter  les  fuyards,  fut  écrasé  sous  les 
pieds  des  chevaux.  Quelques  escadrons  impériaux  rétablirent  le  com- 
bat sur  ce  point  ; et  bientôt,  Palffi,  survenant  avec  quatre  régiments  de 
cavalerie,  culbuta  le  corps  ennemi,  qui  laissa  trois  mille  morts.  Sulei- 
man ne  put  entamer  l’aile  qu’il  pressait;  il  se  retira  le  soir,  à l’instant 
( 

où  les  Chrétiens  recevaient  de  la  Haute  Hongrie  un  renfort  de  neuf  mille 
homtnes.  La  perle  avait  été  à peu  près  égale^des  deux  côtés. 

Le  15  août,  le  grand-vizir  se  déploya  encore  en  face  des  lignes;  mais 
pendant  que  Charles  de  Lorraine  attendait  une  attaque  de  front,  dix 
mille  Turcs  se  jetaient  en  flanc  sur  le  camp.  A leur  tête  se  trouvaient 
deux  mille  janissaires,  qui  avaient  juré  de  mourir  ou  d’entrer  dans  la 
place.  Ils  franchirent  les  retranchements  des  Chrétiens,  se  précipitèrent 
sur  les  troupes  nombreuses  qu’on  leur  opposa,  et,  malgré  le  carnage 
qu’on  faisait  d’eux,  les  survivants  avançaient  toujours  : un  quart  de  ces 
braves  put  gagner  les  portes  de  la  ville.  En  signe  d’honneur  et  de  réjouis- 
sance, Abdurrahman  fit  tirer  une  salve  de  toute  l’artillerie  de  ses  rem- 
parts. Pendant  ce  sanglant  combat,  le  grand-vizir  n’avait  essayé  aucune 
diversion. 

Le  29  août,  il  laissa  derechef  plusieurs  milliers  de  soldats  d’élite  se  sa- 
crifier par  une  tentative  sans  appui.  Ces  intrépides  volontaires,  cavaliers 
et  fantassins,  s’emparèrent  du  Vieux-Bude  C puis,  courant  dans  les  fau- 
bourgs, le  long  du  Danube,  ils  franchirent  les  fossés  du  camp  et  essayè- 
rent de  pénétrer  jusqu’à  la  place,  quelques-uns  en  se  jetant  à la  nage 
dans  le  fleuve,  les  autres  en  tâchant  d’enfoncer  les  Chrétiens.  Le  baron 
d’Asti  les  arrêta,  et  Mercy  vint  les  envelopper  avec  trois  régiments  de 
dragons;  ils  refusèrent  de  se  rendre  et  vendirent  chèrement  leur  vie: 
le  dernier  d’entre  eux,  néanmoins,  fut  épargné  par  les  Chrétiens.  Pen- 
dant la  mêlée,  un  Musulman,  atteint  déjà  de  deux  blessures,  bondit  à 
travers  les  Impériaux  jusqu’à  Mercy,  et  lui  fendit  la  tête  d’un  coup  de 
sabre.  Le  duc  de  Lorraine  lui-même  se  trouva  en  danger  ; son  écuyer 
Mola  fut  tué  à ses  côtés. 

i Le  Vieux  Bude  est  un  faubourg  situé  à l’orient  de  la  ville. 
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Le  soir  de  ce  combat,  Schœrfeiiberg  amena  de  Transylvanie  près  de 
douze  mille  hommes.  Alors  Charles  V résolut  de  livrer  un  assaut  géné- 
ral à Bude,  en  présence  même  du  grand-vizir.  Après  une  dernière  som- 
mation, qui  fut  inutile,  il  donna  le  signal  de  l’attaque,  le  2 septembre, 
à six  heures  du  matin.  Il  avait  commandé  la  veille  à ses  soldats  de  se 
servir  de  la  baïonnette  : cette  arme,  employée  pour  la  première  fois  dans 
une  grande  bataille,  contribua  beaucoup  au  succès  de  la  journée.  Les 
volontaires  croisés  montèrent  les  premiers  à l’assaut,  sous  la  conduite 
du  baron  d’Asti.  Une  balle  le  renversa,  et  la  mort  coucha  autour  de  lui 
la  plupart  de  ses  compagnons;  mais  rien  ne  put  arrêter  l’élan  des  Chré- 
tiens : ceux  qui  tombaient  étaient  remplacés  par  d’autres  aussi  ardents. 

Un  des  premiers  qui  mirent  le  pied  sur  la  muraille,  ce  fut  le  colonel 
hongrois  Petnéhazi,  ancien  aide  de  camp  de  Tœkœli.  Depuis  que  les 
Turcs  avaient  maltraité  son  chef,  il  leur  gardait  une  haine  terrible.  En- 
touré d’ennemis,  il  se  défendit  quelque  temps  ; enfin,  accablé  par  le 
nombre,  il  fut  saisi  vivant,  et  pendu  sur  les  remparts.  Mais  en  ce  mo- 
ment les  Chrétiens  firent  plier  les  Turcs  ; on  dépendit  Petnéhazi,  qui 
reprit  connaissance  et  guérit  de  ses  blessures.  De  tous  les  côtés  à la  fois, 
les  assaillants  se  précipitèrent  dans  la  ville.  Quelques  centaines  de  Mu- 
sulmans parvinrent  à gagner  le  château  ; le  duc  de  Croï  coupa  cette 
retraite  au  reste  de  la  garnison.  Elle  défendit  pied  à pied  chaque  rue, 
chaque  maison.  Abdurrahman  et  un  petit  nombre  d’hommes  se  retran- 
chèrent près  de  la  porte  viennoise  et  se  firent  tuer  là  jusqu’au  dernier. 
Toute  la  nuit,  la  ville  demeura  livrée  au  meurtre  et  au  pillage.  Au  point 
du  jour,  on  vit  étendus,  dans  les  rues  seules,  quatre  mille  cadavres , 
spectacle  épouvantable  pour  les  vainqueurs  eux-mêmes.  On  chanta  un 
Te  Deum  dans  l’église  principale,  qui,  pendant  un  siècle  et  demi,  avait 
servi  de  mosquée  U Le  grand -vizir,  après  avoir  assisté  passivement  à la 
bataille,  s’enfuit  honteusement,  harcelé  par  la  cavalerie  chrétienne. 

VIII 

Il  se  trouvait  dans  la  garnison  de  Bude  un  chef,  nommé  Hamsa-Beg, 
redoutable  par  son  courage  et  sa  férocité.  Quelque  temps  avant  le  siège, 
ayant  pris  un  magnat  hongrois,  Pierre  Szapari,  il  le  condamna  à tra- 
vailler la  terre,  attelé  à côté  d’un  bœuf  de  labour,  jusqu’à  ce  qu’il  se  fût 

i La  remarquabie  collection  de  manuscrits  turcs  qui  se  trouve  à Bologne  pro- 
vient de  cette  mosquée.  Elle  fut  enlevée  de  là,  le  soir  de  la  conquête  de  Bude,  par 
le  savant  comte  Marsigli. 
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racheté  par  30,000  florins  de  rançon.  La  femme  du  captif  parcourait  la 
Hongrie  en  quêtant  pour  son  mari,  quand  un  frère  d’armes  de  celui-ci, 
Adam  Batthyany,  le  délivra  par  un  hardi  coup  de  main;  en  sorte  que 
les  deux  amis  purent  assister  au  siège  de  Bude.  Or,  le  duc  de  Lorraine, 
ayant  appris  que  Hamsa-Beg  était  parmi  les  prisonniers,  le  donna  à 
Szapari,  qui  dînait  à sa  table.  Après  le  dîner,  Szapari,  en  compagnie 
de  Charles  V et  d’autres'seigneurs,  alla  trouver  le  Turc,  et  lui  dit  : « Tu 
m’as  traité  bien  cruellement.  Te  voici  maintenant  en  mon  pouvoir  ; pour 
que  tu  voies  qu’un  chrétien  est  meilleur  qu’un  musulman,  je  t’accorde 
la  liberté.  » Hamsa,  qui  craignait  un  affreuse  vengeance,  venait  de  s’em- 
poisonner. La  générosité  du  Hongrois  le  toucha  tellement  qu’il  s’écria  : 
« Je  veux  être  chrétien.  » On  le  baptisa,  et  il  mourut  bientôt  après  en- 
tre les  bras  de  Szapari  *. 

Emu  peut-être  par  cette  belle  action,  un  aga  de  janissaires,  nommé 
Csonka-Bey,  qui  commandait  en  second  dans  la  forteresse,  embrassa  le 
Christianisme.  L’Empereur  lui  servit  de  parrain,  l’anoblit,  et  lui  confia 
un  régiment  de  cavalerie 

La  conquête  de  Bude  décida  la  reddition  de  cinq  autres  places  fortes. 

IX 

Au  printemps  de  l’année  suivante,  Charles  de  Lorraine  se  remit  en 
campagne.  Suleiman-Pacha,  qui  avait  refait  et  augmenté  son  armée, 
accepta  la  bataille  à Mohacs,  sur  le  même  terrain  où,  cent  soixante-et- 
un  ans  auparavant,  la  Hongrie  avait  perdu  son  roi,  l’élite  de  sa  noblesse 
et  son  indépendance.  Le  duc  de  Lorraine  vengea  le  désastre  du  roi 
Louis  V;  il  défit  complètement  les  Turcs  et  leur  tua  plus  de  vingt  mille 
hommes.  Cette  victoire  décisive  acheva  la  délivrance  du  royaume  de 

* Il  existe  sur  le  siège  de  Bude  une  tradition , sans  preuves  historiques,  qui  a 
été  maintes  fois  exploitée  par  les  poètes  et  les  romanciers  d’Allemagne  et  de  Hon- 
grie. Voici  ce  qu’elle  raconte  : Le  parlementaire  envoyé  au  pacha  de  Bude,  la  veille 
du  dernier  assaut,  était  un  Suisse,  nommé  Olivier,  capitaine  au  service  de  Bade. 
Le  pacha  reconnut  en  lui  un  compagnon  de  jeunesse , il  se  découvrit  à lui,  et  lui 
fit  le  récit  de  ses  aventures.  Olivier  pressa  son  compatriote  de  revenir  au  chris- 
tianisme , mais  le  renégat  ne  voulut  point  y consentir.  L’histoire  fut  rapportée  le 
soir  à Louis  de  Bade  par  le  capitaine.  Le  lendemain,  à l’instant  où  le  pacha,  en- 
touré de  quelques  derniers  soldats,  allait  succomber,  Olivier  s’élança  vers  lui  pour 
le  sauver;  mais  Abdurrahman  tomba,  mortellement  frappé,  et  Olivier  fut  tué  sur 
son  cadavre. 

2 II  existe  en  Hongrie  une  famille  noble  du  nom  de  Csonka.  Elle  descend,  nous 
a-t-on  dit,  du  lieutenant  d’Abdurrahman. 
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saiîit  , Etienne.  La  Croatie,  la  Slavonie,  la  Transylvanie  même,  rentrè- 
rent tout  entières  sons  la  dépendance  de  l’Empereur. 

Grande  fut  la  joie  dans  toute  la  Chrétienté;  car  la  puissance  des  Mu- 
sulmans venait  évidemment  de  recevoir  un  trop  décisif  échec  pour  pou- 
voir s’en  relever  jamais.  Pénétrée  de  douleur  et  de  colère,  l’armée  tur- 
que exigea  la  mort  du  grand-vizir,  et  déposa  le  sultan  Mohammed  IV,  qui 
régnait  depuis  trente-neuf  ans.  Une  longue  période  de  confusion  révo- 
lutionnaire suivit  celte  révolte  ; aussi,  des  triomphes,  devenus  faciles, 
furent-ils  encore  remportés  sur  les  Turcs  par  Louis  de  Bade  et  Eugène 
de  Savoie,  les  élèves  de  Charles  V. 

Après  la  campagne  de  1687,  la  reconnaissance  des  Hongrois  fut  si 
vive,  que  leur  diète  ne  se  contenta  pas  d’appeler  au  trône  Joseph  UC  fds 
aîné  de  l’Empereur  : elle  accorda  l’hérédité  de  la  couronne  aux  Habs- 
bourg. En  sorte  que  le  rameau  cadet  de  la  maison  de  Lorraine,  rameau 
alors  impérial,  dut  à Charles  V,  glorieux  chef  de  la  branche  aînée,  une 
partie  de  sa  puissance  L 

X 

Ainsi  fut  accomplie,  noos  le  répétons,  la  dernière  des  croisades,  celle 
qui  en  termine  noblement  la  série;  celle  qui,  par  ses  résultats  définitifs, 
a repoussé  sans  retour  Mahomet  ; celle  enfin  dont  les  honorables 
prouesses,  toutes  chevaleresques  encore  au  milieu  d*un  monde  déjà  mo- 
dernisé, forment  la  brillante  clôture  des  âges  héroïques  chrétiens.  Il 
convenait  qu’elle  eût  pour  généralissime  non-seulement  un  guerrier 
pieux,  non-seulement  un  personnage  assez  parfait  pour  mériter  d’être 
appelé  LE  MEILLEUR  DES  GRANDS  HOMMES  ^ j mais  le  descendant  direct 
do  bon  duc  Antoine,  mais  le  chef  « du  nom  et  des  armes  » de  la  plus  ca- 
tholique maison  souveraine  qui  ait  jamais  existé;  mais  le  royal  repré- 
sentant de  la  race  jusqu’alors  la  plus  fidèle  à Dieu^.  C'est  sous  le  com- 

4 La  maison  d’Alsace-Lorraine,  comme  on  sait,  eut  trois  grandes  branches  pri- 
mitives. L’aînée,  ou  de  Lorraine  proprement  dite,  fut  le  rameau  ducal  souverain, 
celui  qui  a cessé  de  régner  à Nancy  en  1737.  La  puînée,  dite  d’Egesheim  ou  de 
Dabo,  éteinte  depuis  longtemps,  a fourni  le  saint  pape  Léon  IX.  Quant  à la  cadette, 
c’est-à-dire  à la  maison  de  Habsbourg,  son  dernier  mâle  a été  l’empereur  Charles  VI, 
dont  la  fille  (la  célèbre  Marie-Thérèse)  épousa  son  cousin  le  duc  de  Lorraine  Fran- 
çois III,  devenu  bientôt  après  empereur  d’Allemagne  sous  le  nom  de  François  I«f. 
Ainsi,  deux  branches  de  la  maison  de  Lorraine  ont  porté  successivement  le  sceptre 
impérial  : la  cadette  depuis  le  xiii*  siècle,  l’aînée  depuis  le  xviii®. 

2 Mot  du  maréchal  de  Berwick  au  sujet  du  duc  Charles  V. 

^ Royal  représentant , la  chose  peut  se  dire,  puisque  les  ducs  de  Lorraine  tim- 
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mandement  d’un  prince  lorrain  que  les  croisades  avaient  commencé  ; 
c’est  sous  le  commandement  d’un  prince  lorrain  qu’elles  devaient  finir. 

Quel  cadre  immense  ce  serait  à remplir,  que  l’histoire  d’une  si  fière 
lignée,  rien  qu’à  partir  de  l’avénement  des  Vaudémont,  couronnés  dans 
la  personne  de  René  II  ! Gomment  une  seule  famille  a-t-eile  pu  par  ses 
membres,  par  des  membres  quelquefois  ou  cadets  ou  expatriés,  se  mêler 
jusqu’à  tel  point,  pendant  des  siècles , à tous  les  événements  de  l’Eu- 
rope ? Presque  toutes  les  grandes  figures  de  ces  époques  sont  venues  se 
placer  à leurs  côtés,  mais  sans  les  égaler  ; car  on  voit  ces  princes  de  Lor- 
raine, beaux  et  bons  jusqu’à  l’idéal,' joindre  constamment  l’humanité  à 
la  bravoure , l'intelligence  créatrice  à l’esprit  conservateur  , et  ne  pas 
cesser,  presque  un  moment,  de  mettre  leur  crédit  et  leur  épée  au  service 
de  la  Religion,  de  la  Justice,  de  la  véritable  Liberté. 

De  même  que  les  Guise,  dignes  neveux  d’Antoine,  avaient  terminé 
le  XVP  siècle  en  délivrant  la  France  de  l’anarchique  domination  du  Pro- 
testantisme, ainsi  le  duc  Charles  V,  digne  arrière-neveu  des  Guise,  ter- 
mina le  XVIP  siècle  en  affranchissant  pour  jamais  la  Chrétienté  des  bar- 
bares invasions  de  l’Islamisme.  Vaincre  les  bandes  iconoclastes  des  Hu- 
guenots ou  des  Musulmans,  c’étaient  deux  tâches  analogues  ; car  il  s’agis- 
sait, dans  l’une  comme  dans  l’autre  lutte,  de  repousser  le  triomphe  de 
l’idée  fataliste,  honteusement  mariée  à l’idée  charnelle.  Sauver  de  deux 
façons  la  morale,  par  le  maintien  du  libre-arbitre,  attaqué  en  théorie, 
et  de  la  chasteté,  attaquée  en  pratique  : tel  fut  le  magnifique  rôle  assigné 
par  la  Providence  à la  maison  de  Lorraine.  Certes,  on  ne  saurait  conce- 
voir une  mission  plus  utile  à la  fois  et  plus  sublime,  ni  qu’il  y ait  eu  plus 
de  mérite  et  de  gloire  à remplir. 

G.  DE  LA  Tour. 

braient  leur  écusson  de  la  couronne  royale  fêtant  monarques  honoraires  d’Aragon, 
de  Hongrie,  de  Naples  et  de  Jérusalem. 


{La  suite  à un  'prochain  numéro.) 
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PÉRIODES  DE  1827-36  ET  1837-/i6 


Le  mémoire  que  nous  publions  a occupé  plusieurs  séances  de  Y Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques.  La  plupart  des  membres  de 
cette  docte  compagnie  ont  pris  part  à la  discussion,  et  l’im  d’eux,  dont 
l’esprit,  les  connaissances  et  la  modération  sont  fort  appréciés,  M.  Gi- 
raud, a entrepris,  par  une  réfutation  en  règle,  d’effacer  la  mauvaise  im- 
pression causée  par  les  chiffres  de  M.  Fayet.  Comme  de  raison,  nous  ne 
nous  chargeons  pas  de  décider  entre  l’Académie  et  notre  consciencieux 
et  persévérant  collaborateur.  Si  meme  la  chose  avait  pris  la  marche  or- 
dinaire, et  si  le  mémoire  de  M.  Fayet  avait  paru  dans  le  recueil  des 
Comptes-rendus  de  l’Académie,  en  regard  de  la  réponse  de  M.  Giraud, 
nous  aurions  abandonné  ce  débat  à ses  conséquences  naturelles  ; mais  il 
se  trouve  que  le  mémoire  de  notre  collaborateur  n’a  pu  trouver  place 
dans  le  recueil,  et  nous  croyons  rendre  service  à la  compagnie  elle-même 
en  révélant  au  public  les  méfaits  de  celui  qu’elle  a foudroyé.  En  sous- 
trayant, autant  qu’il  était  en  elle,  aux  dangers  de  la  publicité  l’auteur 
de  VEssai  sur  la  statistique  intellectuelle  et  morale^  de  la  France,  l’A- 
cadémie a sans  doute  été  mue  par  un  sentiment  de  générosité.  Mais  la 
commisération  dont  une  puissance  morale  si  haut  placée  honore  ceux 
qu’elle  a vaincus  est  une  disposition  à laquelle  nous  ne  pouvons  ni  ne 

* Mémoire  lu  à l’Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  dans  les  séances  du 
22  et  du  29  septembre  1 849. 
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devons  nous  associer.  Nous  faisons  partie  du  public  et  nous  travaillons 
pour  le  public.  Il  est  curieux,  et  C|uand  un  grand  combat  a été  rendu,  il 
en  veut  connaître  les  détails.  D’ailleurs,  si  nous  ne  nous  trompons  pas,  la 
plus  forte  objection  qu’on  ait  faite  à M.  Fayet,  c’est  que  ses  chiffres 
étaient  inexacts,  et  la  chose  a paru  si  claire  à l’Académie  qu’elle  ne  s’est 
pas  donné  la  peine  de  la  démontrer.  Des  gens  irrévérencieux  pourraient 
croire  que  cette  lacune  fait  une  mauvaise  position  à un  corps  aussi  émi- 
nent , — et  quelques-uns  de  nos  abonnés  voudront  peut-être  lui  venir 
en  aide. 

Nous  tenons  donc  à ce  que  M . Fayet  soit  tout  à fait  vaincu  ; car  s'il 
manquait  quelque  chose  à sa  défaite,  elle  pourrait  se  changer  en  vic- 
toire, et  cela  serait  matière  à réflexion  pour  ceux  qui  ne  croient  pas 
encore  que  les  petits  traites  soient  destinés  à tenir  lieu  de  l’Évangile. 


Le  travail  que  nous  avons  l’honneur  de  présenter  aujourd’hui  à l’Aca- 
démie n’est  que  la  suite  des  recherches  auxquelles  nous  consacrons 
tous  nos  moments  disponibles  en  dehors  de  nos  fonctions  de  professeur, 
et  dont  l’Académie  a déjà  daigné  accueillir  plusieurs  extraits  avec  une 
bienveillance  qui  a été  pour  nous  le  plus  puissant  des  encourage- 
ments. 

Aussi,  malgré  les  nombreuses  lacunes  qu’il  renferme,  nous  osons  es- 
pérer pour  ce  nouveau  travail  la  même  bienveillance  que  pour  les  précé- 
dents ; il  la  mérite  du  moins  par  le  nombre  et  l’importance  des  résultats 
qu’il  renferme,  et  par  la  longueur  des  périodes  qu’il  embrasse.  En  voici 
d’abord  l’indication  sommaire. 

Les  départements  y sont  comparés  sous  vmjt-six  points  de  vue  diffé- 
rents : cmq  se  rapportent  à la  diffusion  de  l’instruction  primaire,  douze 
à la  criminalité,  trois  aux  suicides,  quatre  aux  enfants  naturels,  deux  à 
la  densité  et  à l’agglomération  de  la  population.  Dans  chacune  de  ces 
comparaisons,  les  premiers  numéros  d’ordre  sont  donnés  aux  départe- 
ments dans  lesquels  les  faits  indicjués  sont  les  plus  nombreux,  propor- 
tionnellement à la  population. 

Ainsi,  en  1827-31,  le  Doubs,  et  en  1832-36,  le  Bas-Rhin,  occupent 
le  premier  rang  sous  le  rapport  de  l’instruction  primaire,  parce  que, 
sur  un  total  de  1,000  conscrits,  le  nombre  de  ceux  qui  savent  au  moins 
lire  est  plus  grand,  en  1827-31  dans  le  Doubs,  et  en  J 832-36  dans  le 
Bas-Rhin,  que  dans  aucun  autre  département;  la  Corrèze  et  l’Ailier  oc- 
cupent le  86®  rang  pendant  les  mêmes  périodes,  parce  que  le  nombre 
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proportionnel  des  conscrits  sachant  au  moins  lire  est,  dans  ces  deux  dé- 
partements, plus  petit  que  dans  aucun  autre. 

De  même  la  Corse  occupe  le  premier  pour  les  crimes  contre  les  per- 
sonnes, parce  que  100,000  habitants  du  département  de  la  Corse  four- 
nissent annuellement  plus  d’accusés  de  cette  espèce  de  crimes  que 
100,000  habitants  de  n^importe  quel  autre  département. 

Quant  à la  densité  de  la  population,  la  Seine  occupe  le  premier  rang 
et  les  Basses-Alpes  le  dernier,  parce  que,  sur  une  surface  donnée,  un 
myriamètre  carré,  par  exemple,  la  Seine  contient  le  plus  d’habitants  et 
les  Basses-Alpes  en  contiennent  le  moins.  Pour  l’agglomération  de  la 
population,  le  département  de  la  Seine  est  encore  le  premier  et  la  Creuse 
le  dernier,  parce  que,  sur  1,000  habitants,  la  Seine  en  compte  le  plus 
grand  nombre  appartenant  à une  agglomération  de  plus  de  1,500  âmes, 
et  que  la  Creuse  en  compte  le  moins. 

Les  départements  sont,  en  outre,  groupés  en  cinq  régions  : nord, 
sud,  est,  ouest,  centre.  Chaque  région  se  compose  de  dix*sept  départe- 
ments. Cette  division  peut  être  critiquée  ; la  division  suivant  les  an- 
ciennes provinces  pourrait  sans  doute  fournir  des  indications  plus  utiles 
sur  l’influence  des  institutions  particulières  auxquelles  chaque  province 
était  soumise.  Nous  avons  cependant  adopté  la  division  par  régions, 
parce  qu’elle  a déjà  été  adoptée  dans  plusieurs  ouvrages  de  statistique, 
et  notamment  dans  l’excellent  Essai  sur  la  statistique  morale  de  la 
France,  par  M.  CUERRY,  et  qu’il  nous  a paru  utile  à la  science  de 
rendre  nos  résultats  comparables  aux  résultats  déjà  publiés.  D’ailleurs, 
rien  n’empêche  de  grouper  par  provinces  les  dix-sept  départements  de 
chaque  région. 

Nous  les  avons  classés  d’après  la  diffusion  de  l’instruction  primaire, 
c’est-à-dire  le  nombre  moyen,  sur  1,000,  des  conscrits  sachant  au  moins 
lire,  pendant  la  période  de  dix-neuf  ans,  1827-A5. 

La  première  région,  celle  du  Nord,  contient  les  départements  sui- 
vants : Meuse,  Seine,  Moselle,  Ardennes,  Marne,  Manche,  Seine-et- 
Marne,  Oise,  Calvados,  Seine-et-Oise,  Aisne,  Pas-de-Calais,  Seine- 
Inférieure,  Eure,  Somme,  Orne  et  Nord. 

La  seconde,  celle  du  Sud  : Hautes-Pyrénées , Gard,  Hérault,  Avey- 
ron, Aude,  Vaucluse,  Lozère,  Bouches-du-Rhône , Gers,  Haute-Ga- 
ronne,  Var,  Ardèche,  Pyrénées-Orientales,  T arn-et- Garonne,  Tarn, 
Lot  et  Ariége. 

La  troisième , celle  de  I’Est  : Bas-Rhin,  Doubs,  Haute-Marne, 
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Jura,  Haut-Rhin,  Vosges,  Meurthe,  Haute-Saône,  Côte-d*Or,  Hautes- 
Alpes,  Aube,  Rhône,  Ain,  Basses-Alpes,  Drôme,  Isère  et  Saône-et- 
Loire. 

La  quatrième,  celle  de  I’Ouest  : Basses-Pyrénées,  Gironde,  Cha- 
rente-Inférieure, Deux-Sévres,  Charente,  Lot-et-Garonne,  Loire- 
Inférieure,  Maine-et-Loire , Ille-et-Vilaine , Vendée,  Landes,  Mayenne, 
Vienne,  Morbihan,  Côtes-du-Nord,  Dordogne  et  Finistère. 

La  cinquième,  celle  du  Centre  : Eure-et-Loir,  Yonne,  Cantal, 
Loiret,  Sarihe,  Loir-et-Cher,  Loire,  Haute-Loire,  Creuse,  Indre-et- 
Loire,  Puy-de-Dôme,  Nièvre,  Corrèze,  Cher,  Indre,  Haute-Vie}ine  et 
Allier. 

Le  département  de  la  Corse,  exceptionnel  encore  par  ses  mœurs  et 
scs  anciennes  coutumes,  forme  une  section  à part. 

Le  grand  nombre  de  chiffres  que  résume  ce  tableau  lui  donne,  nous 
le  croyons  du  moins,  une  grande  importance,  puisque  chaque  colonne 
indique  les  numéros  d’ordre  des  départements  d’après  les  nombres  des 
faits  accomplis  dans  des  périodes  de  cinq  ans  ou  de  dix  ans,  ou  d’après 
les  progrès  faits  par  ces  nombres  de  la  pi  emière  à la  dernière  période. 

Un  pareil  résumé  pourrait  devenir  le  texte  d’un  volume  considérable, 
et  qui,  s’il  était  bien  fait,  ne  manquerait  pas  d’intérêt.  Mais  nous  devons 
nous  borner  à quelques  courtes  indications,  pour  ne  pas  abuser  des  mo- 
ments et  de  l’indulgence  de  l’Académie. 

Diffusion  de  l* instruction  primaire. 

Le  nombre  total  des  conscrits  qui,  pendant  la  période  de  19  ans, 
\S21-h5,  ont  satisfait  à la  conscription,  s’élève  à 5,677,712  ; sur  ce 
nombre  : 

235,122  savaient  lire  seulement; 

2, 7^7, ^08  savaient  lire  et  écrire  ; 

2,535,225  ne  savaient  ni  lire  et  écrire. 

L’instruction  de  159,957  est  restée  inconnue. 

Sur  les  5,517,755  dont  on  a constaté  l’instruction, 

2,982,530  ou  5hl},  5 sur  1000,  savaient  au  moins  lire, 
et  2,535,225  ou  Zi59,  5 sur  1000,  ne  le  savaient  pas. 

Cette  moyenne  générale  de  5/4O,  5 instruits  sur  1000  est  loin  d’être  la 
même  dans  toutes  les  localités  et  à chacune  des  années  dont  se  compose 
la  période  que  nous  embrassons  dans  ces  recherches.  Elle  varie  d’une 
année  à l’autre  et  d’un  département  à l’autre. 
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De  1827  à 1845,  elle  s’est  élevée  de  421  à 620.  Voici  ce  qu’elle  a été 
année  par  année,  avec  les  augmentations  successives  qu’elle  a subies  : 


Conscrits 

Conscrits 

5 

Conscrits 

■-3 

Année. 

instruits 

c 

OQ 

Année. 

instruits 

O 

“4 

Année. 

instruits 

O 

sur  1000 

S 

sur  1000 

sur  lOÜO 

Cb* 

1827 

421 

0 

1833 

529 

0 

1839 

571 

0 

1828 

456 

35 

1834 

536 

7 

1840 

584 

13 

1829 

466 

10 

1835 

548 

12 

1841 

584 

0 

1830 

499 

33 

1836 

553 

5 

1842 

588 

4 

1831 

512 

13 

1837 

568 

15 

1843 

600 

12 

1832 

523 

11 

1838 

574 

6 

1844 

610 

10 

1833 

529 

6 

1839 

571 

—3  * 

1845 

620 

10 

Si  l’on  groupe  ces  augmentations  par  période  de  6 ans,  on  trouve  que 
le  nombre  des  conscrits  instruits,  sur  un  total  de  1000,  a augmenté  de 
108  de  1827  à 1833,  de  42  de  1833  à 1839,  et  de  49  de  1839  à 1845; 
de  sorte  que  l’augmentation  moyenne  annuelle,  qui  de  1827  à 1833 
atteignait  18,  ne  s’élève  pas  à 7,  6 de  1833  à 1845.  Les  progrès  de 
V instruction  primaire  des  conscrits  se  seraient  donc  notablement  ra- 
lentis depuis  1833. 

Quand  on  groupe  les  totaux  par  période  de  6 ans,  on  arrive  à la  même 
conséquence. 

La  moyenne,  sur  1000,  des  conscrits  sachant  lire  s’élève  : 
à 474  en  1827— 32, 
à 543  en  1833 — 38,  augmentation  69, 
à 588  en  1839—44,  augmentation  45. 

Quelles  qu^en  puissent  être  les  causes,  ce  ralentissement  de  progrès 
dans  l’instruction  primaire  des  jeunes  gens  de  20  à 21  ans  semble  par- 
faitement établi. 

Mais  si  la  diffusion  de  l’instruction  primaire  varie  d’une  année, 
d’une  période  h celle  qui  la  suit,  elle  varie  encore  plus  d’un  dépar- 
tement à l’autre.  Ainsi,  pendant  la  période  de  5 ans,  1827-31  , et 
pendant  que  la  moyenne  pour  la  France  est  de  467  (toujours  sur  un 
total  de  1000),  le  nombre  proportionnel  des  instruits  s’élève  à 807  dans 
la  Meuse,  à 808  dans  la  Seine,  à 821  dans  le  Bas-Rhin  et  à 832  dans  le 
Doubs,  et  descend  à 196  dans  l’Indre,  à 193  dans  le  Morbihan,  à 179 
dans  le  Cher,  à 164  dans  la  Haute-Vienne,  à 155  dans  l’Ailier  et  à 149 
dans  la  Corrèze.  Ce  nombre  s’élève  au-dessus  de  la  moitié  dans  36  dé- 
partements et  reste  au-dessous  dans  50. 

* Le  signe  (— ) indique  des  diminutions. 
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De  1827-31  à 1832-36,  la  moyenne  augmente  de  63  et  s'élève  à 530. 
Les  nombres  proportionnels  les  plus  grands  appartiennent  toujoare  an 
Bas-Rhin  (903),  à la  Meuse  (895),  au  Doubs  (89A),  à la  Haute-Marne 
(875),  etc.,  et  les  plus  petits  h la  Nièvre  (22A),  au  Cher  (220),  àTIndre 
(212),  à la  Haute-Vienne  (191),  à la  Corrèze  (179)  et  à l’Ailier  (179). 
Dans  kU  départements,  ce  nombre  dépasse  la  moitié  ; dans  A2,  il  est  au- 
dessous. 

Les  départements  qui  présentent  les  plus  fortes  augmentations  sont  : 
Cantal  (139),  Loir-et-Cher  (IH),  Gard  (109),  Seine-et  Marne  (107)^ 
Gironde  (107),  Vosges  (103),  Isère  (99),  Lozère  et  Haute-Marne  (97); 
ceux  qui  présentent  les  plus  faibles  sont  : Lot  (19),  Corse  (18),  Indre 
(16),  Landes  (13),  Nièvre  (10).  Quatre  départements  présentent  même 
des  diminutions  : Vendée  (3),  Pyrénées-Orientales  (lA),  Loire  (38)» 
Ille-et-Vilaine  (65). 

De  1832-36  à 1837-Al,  la  moyenne  n’augmente  que  de  kO;  et  12 
départements  : Marne  (1),  Mayenne  (2),  Basses-Pyrénées (3),  Seine  et- 
Marne  (3),  Eure-et-Loir  (5),  Loir-et-Cher  (5),  Gironde  (7),  Indre  (7), 
Eure  (9),  Hautes-Alpes  (11),  Loire  (27)  et  Orne  (43),  présentent  des 
diminutions. 

Les  plus  fortes  augmentations  s’élèvent  à 110  dans  la  Corrèze,  à 109 
dans  le  Pas-de-Calais,  à 106  dans  la  Côte-d’Or,  à 101  dans  les  Vosges, 
à 88  dans  Pxiin,  à 85  dans  la  Meurthe,  à 84  dans  la  Charente-Inférieure 
et  dans  le  Bas-Rhin. 

Le  Bas- Rhin  (987),  la  Haute-Marne  (927),  le  Doubs  (918)  et  la  Meuse 
comptent,  en  1837  41,  les  plus  grands  nombres  proportionnels;  dans 
la  Haute-Marne,  il  est  au-dessus  des  9 dixièmes,  et  dans  le  Bas-Rhfri  il 
atteint  presque  les  99  centièmes.  Les  départements  qui  en  comptent  le 
moins  sont  : Finistère  (292),  Corrèze  (289),  Dordogne  (272),  Nièvre 
(249),  Cher  (234),  Haute-Vienne  (207),  Indre  (205)  et  Allier  (188)„ 
dans  lesquelles  il  reste  au-dessous  des  3 dixièmes,  et  même  au-dessous 
des  2 dixièmes  dans  le  dernier.  Il  dépasse  maintenant  la  moitié  dans  52 
départements  et  reste  au-dessous,  seulement  dans  34. 

Enfin,  de  1837-41  à 1842-45,  la  moyenne  augmente  encore,  mais 
seulement  de  40,  et  s’élève  à 610.  Les  départements  qui  présentent  les 
plus  fortes  augmentations  sont  : Vendée  (115),  Lot  (97),  Seine-et-Oise 
(95),  IlIe-et-Vilaine  (87),  Orne  (83);  9 départements  présentent  des  di- 
minutions : Pas-de-Calais  (43) , Haute-Marne  (22) , Bas-Rhin  (14), 
Seine-Inférieure  (6),  Bouches-du-Rhône  (5),  Nord  (4),  Seine  (4),  Lo- 
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zèrc.(2)';  et  dans  les  Basses-Alpes,  le  ijombre  proportionnel  des  in- 
Mruits  n’a  pas  varié. 

Dans  le  Bas-Rhin  (973;,  les  Vosges  (950),  la  Meuse  (937),  le  Doubs 
(926),  le  Jura  (916),  la  Haute-Marne  (906)  eLla  Meurthe  (905),  le  nom- 
Bre  des  instruits  dépasse  les  9 dixièmes;  dans  les  12  départements  qui 
suivent,  il  dépasse  les  k cinquièmes;  dans  56,  il  dépasse  la  moitié;  mais 
dans  13  il  n’atteint  pas  les  2 cinquièmes  et  il  reste  au-dessous  des  3 
dixièmes,  dans  la  Dordogne  (286),  le  Cher  (266),  la  Haute-Vienne  (2^5), 
riüdre  (2A0;  et  l’Ailier  (232). 

L’instruction  primaire  fait  des  progrès,  mais  ces  progrès  sont  loin 
d'être  aussi  rapides  et  aussi  accélérés  que  semblaient  le  faire  entendre 
les  documents  émanés  du  ministère  de  riustruction  publique.  Il  semble- 
rait, au  contraire,  que  ces  progrès  se  sont  sensiblement  ralentis  depuis 
1833.  Quelque  paradoxale  que  puisse  paraître  cette  assertion , nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  l’énoncer  puisqu’elle  ressort  évidemment  des 
faits  que  nous  venons  de  résumer. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  y a progrès,  et  quand  on  compare  la  première  pé- 
riode 1827-31  à la  dernière  1842-A5,  on  trouvera  que  ce  progrès,  ra- 
lenti. ou  accéléré,  a été  considérable  dans  quelques  départements,  beau- 
€.)up  moindre  dans  quelques  autres,  et  insignifiant  dans  un  certain 
nombre. 

La  moyenne  pour  la  France  entière  a été  de  1A3,  c’est-à-dire  que,  sur 
1000  conscrits,  il  y en  avait  qui  savaient  au  moins  lire,  lZi3  de  plus  en 
18Ü2-45,  qu’en  1827-31  ; le  nombre  proportionnel  de  ceux  qui  possé- 
daient cette  première  connaissance  s’était  élevé  de  A67  à 610  sur  1000. 
Dans  28  départements,  le  progrès  a dépassé  cette  moyenne,  et  parmi  les 
premiers  se  trouvent  les  Vosges  (259),  la  Haute-Garonne  (22/1),  la  Gôte- 
<î’Or(219),  le  Cantal  (213),  etc. 

Dans  la  Loire,  le  nombre  proportionnel  des  instruits  n’a  pas  varié;  il 
n’a  augmenté  que  de  35  dans  Ille-et-Vilaine,  de  Al  dans  Tes  Basses-Py- 
rénées, de  kk  dans  l’Indre,  de  A6  clans  les  Hautes- Alpes,  c’est-à-dire  de 
moins  d’un  vingtième.  Dans  les  26  qui  suivent,  en  remontant,  l’augmen- 
tation ne  s’élève  pas  à un  dixième.  On  avouera  que  c’est  bien  peu  pour 
une  période  de  15  ans. 

Statistique  criminelle.. 

Nous  avons  résumé  la  statistique  criminelle  en  quatre  espèces  de  faits, 
et,  pour  chaque  espèce  de  faits,  nous  avons  considéré  deux  périodes  de 
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dix  ans  chacune,  et  les  départements  ont  été  classés  d’après  les  nombres 
moyens  annuels  de  ces  faits  sur  100,000  habitants  et  d’après  les  aug- 
mentations de  ces  nombres.  Ces  quatre  espèces  de  faits  sont  : 

Accusés  de  crimes  contre  les  personnes  et  condamnés  en  police 
correctionnelle  pour  coups  et  blessures  volontaires; 

2”  Accusés  de  crimes  contre  les  propriétés  et  condamnés  pour  vols 
simples  ; 

3*"  Accusés  de  crimes  contre  les  personnes  et  contre  les  propriétés,  et 
affaires  poursuivies  devant  la  police  correctionnelle  à la  requête  du  mi- 
nistère public; 

Accusés  nés  et  domiciliés  dans  le  département,  qu’ils  aient  été  ju- 
gés dans  le  département  ou  ailleurs. 

A ces  quatre  espèces  de  faits,  nous  avons  ajouté  les  suicides  pour  deux 
périodes  de  dix  ans,  et  les  enfants  naturels  pour  trois  périodes  de  même 
durée. 

Crimes  et  délits  contre  les  personnes. 

Le  nombre  total  des  accusés  de  crimes  contre  les  personnes  s’est  élevé 
à 20,036  pendant  la  période  décennale  1827-36,  et  à 2l,50/f  pendant 
la  période  décennale  l837-/i6;  c’est  une  augmentation  de  1468  sur 
20,036,  ou  d’environ  73  sur  1,000.  Cette  augmentation  est  inférieure  à 
celle  de  la  population.  On  pourrait  donc  conclure,  d’après  cela,  que  non- 
seulement  le  nombre  des  crimes  contre  les  personnes  n’augmente  pas  , 
mais  que  même  il  diminue  quand  on  a égard  à l’augmentation  de  la  po- 
pulation. 

]Nul  plus  que  nous  n’aimerait  à proclamer  ce  consolant  résultat,  si 
nous  n’avions,  dans  l’examen  d’autres  faits,  acquis  la  triste  conviction 
que  cette  diminution  n’est  qu’apparente  et  le  résultat  d’une  simple 
transposition,  par  suite  d’une  tendance  de  plus  en  plus  prononcée,  dans 
les  tribunaux,  à correctionnaliser  les  faits.  Quand  ou  entre  dans  les  dé- 
tails, on  trouve  que  cette  diminution  porte  sur  les  crimes  les  moins 
graves,  et  que  les  délits  qui  correspondent  à ces  crimes  suivent  une 
progression  ascendante  de  plus  en  plus  rapide. 

Parmi  les  délits  contre  les  personnes,  les  plus  nombreux  sont  les 
coups  et  blessures  volontaires.  Le  nombre  des  condamnés  en  police  cor- 
rectionnelle, pour  cette  espèce  de  délit,  s’élève  à 90,724  pendant  la  pre- 
mière période  décennale,  et  à 118,926  pendant  la  seconde.  Augmenta- 
tion, 28,202  sur  90,724,  ou  311  sur  1,000. 


DE  LA  FRANGE.  537 

Si  nous  réunissons  ces  deux  espèces  de  faits,  nous  aurons  les  deux  to- 
taux 110,760,  et  140, A3 0 pour  les  deux  périodes,  et  l’augnientation 
29,670  ou  268  sur  J[,000,  augmentation  beaucoup  plus  considérable 
que  celle  de  la  population. 

Si  on  y réunissait  encore  les  autres  délits  contre  les  personnes,  tels 
que  outrages  et  vic^ences  à des  magistrats,  outrages  publics  à la  pudeur, 
attentats  aux  mœurs,  diffamations  et  injures,  etc. , on  aurait  encore  une 
augmentation  un  peu  plus  considérable.  Nous  nous  bornons  aux  coups 
et  blessures  volontaires,  comme  étant  beaucoup  plus  nombreux  et  of- 
frant beaucoup  plus  fréquemment  la  possibilité  d’être  correctionnalisés. 
Nous  avons  donc  classé  les  départements  d’après  les  nombres  moyens 
annuels  sur  100,000  habitants,  des  accusés  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes, réunis  aux  condamnés  en  police  correctionnelle  pour  coups  et 
blessures  volontaires,  pendant  chacune  des  deux  périodes,  et  d’après  les 
accroissements  qu’ont  subis  ces  nombres. 

Quand  on  se  borne  aux  accusés  de  la  première  à la  seconde  pé- 
riode , on  trouve  que  le  total  a diminué  dans  34  départements,  et  le 
nombre  proportionnel  dans  32  ; le  total  des  condamnés  pour*coups  et 
blessures  a diminué  dans  9,  et  le  nombre  proportionnel  dans  11.  Mais 
quand  on  réunit  les  deux  espèces  de  faits,  les  seuls  départements  qui  pré- 
sentent à la  fois  des  diminutions  sur  les  totaux  sont  : l’Ariége,  l’Aude, 
la  Haute-Loire,  Tarn-et-Garonne  et  la  Haute-Vienne.  Quant  au  nombre 
moyen  annuel  sur  100,000  habitants,  il  s’est  élevé  à 32,  6 pendant  la 
première  période,  et  à 41, 1 pendant  la  seconde  ; il  a donc  augmenté  de 
8,  5,  c’est-à-dire  que  de  1837  à 1846  100,000  habitants  de  la  France 
ont  commis  annuellement  8,  5 crimes  ou  délits  de  plus  que  de  1827  à 
1836.  Cette  augmentation  est  inégalement  répartie  entre  les  départe- 
ments. Elle  s’élève  à 30,  4 dans  le  Bas-llhin,  h 24  dans  l’Oise,  à 23,  7 
dans  la  Loire-Inférieure  et  les  Hautes-Alpes,  à 20,  5 dans  la  Meuse,  à 
19,  8 dans  la  Marne,  à 19,  3 dans  le  Doubs,  à 19,  1 dans  la  Seine,  etc. 
Elle  descend  h 0,  95  dans  la  Corrèze,  à 0,  91  dans  la  Charente,  à 0,  86 
dans  l’Aveyron,  à 0,  81  dans  la  Corse,  à 0,  74  dans  l’Orne,  à 0,  38  dans 
l’Ailier,  et  à 0 dans  le  Gard.  Elle  se  change  en  diminutions  qui  varient 
de  0 21  à 13,  07  dans  les  dix  départements  suivants:  Vaucluse,  Lot, 
Isère,  Haute-Vienne,  Calvados,  Haute-Loire,  Tarn,  Tarn-et-Garonae, 
Ariége,  Aude. 

Une  chose  bien  digne  de  remarque,  c’est  qu’à  peu  d’exceptions  près, 
ces  derniers  départements  appartiemieiit  à la  série  de  ceux  dans  lesquels 
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l’instruction  primaire  est  le  moins  répandue,  tandis  que  les  departe- 
ments qui  présentent  les  plus  fortes  augmentations  sont  parmi  ceux  où 
l’instruction  primaire  est  le  plus  répandue.  Ainsi,  non-seulement  les  dé- 
partements les  plus  instruits  sont  ceux  qui  généralement  fournissent  le 
plus  d’accusés  et  de  délinquants,  mais  encore  ceux  dans  lesquels  h cri- 
minalité semble  suivre  la  progression  ascendante  la  plus  rapide,  do 
moins  pour  les  crimes  et  délits  contre  les  personnes,  c’est-à-dire  pour 
ceux  qui  annoncent  le  plus  de  brutalité. 

Crimes  et  délits  contre  les  propriétés. 

Aux  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés,  nous  avons  réuni  les  con- 
damnés pour  vols  simples,  parce  que  le  vol  est,  de  tous  les  crimes  cosître 
les  propriétés,  celui  que  les  magistrats  peuvent  le  plus  souvent  œrre€~ 
tionncdiser ^ et  qu’en  effet  ils  correctionnalisentlQplm  fréquemment  de- 
puis quelques  aimées.  Nous  sommes  loin  de  les  en  blâmer,  puisque  sou- 
vent l’objet  volé  est  d’une  valeur  si  minime  qu’il  paraît  absurde  d’en  dé- 
férer le^oupable  aux  assises;  mais  enfin,  puisque  avant  la  réforme  die 
notre  Gode  pénal  ces  faits  étaient  le  plus  fréquemment  déférés  au  jury, 
nous  sommes  obligés,  si  nous  voulons  bien  apprécier  la  marche  de  k cri- 
minalité, de  les  réunir  aux  autres  crimes  contre  les  propriétés,  cTaotant 
plus  que  la  tendance  à correctionnaliser  ne  paraît  pas  être  la  même  clans 
tous  les  tribunaux.  Peut-être  aurions-nous  dû  joindre  encore  à ce  total 
les  délits  cf  escroquerie,  de  banqueroute  simple,  d’abus  de  confiance,  etc. 
Mais  outre  que  le  temps  nous  a manqué,  il  y a plusieurs  de  ces  faits  c|iii 
ont  un  caractère  particulier  qui  peut-être  ne  permet  pas  toujours  de  les 
assimiler  aux  crimes.  Voici  ce  que  nous  présente  de  plus  rcmarqpable 
l’étude  simultanée  de  la  marche  du  nombre  des  accusés  de  crimes  con- 
tre les  propriétés  et  des  condamnés  pour  vols  simples. 

Le  total  des  accusés  de  crimes  s’est  élevé  à 52,030  en  1827-3&,  et  à 
53,1T7  enl837-A6;  c’est  une  augmentation  insignifiantede  1,087,  ob  de 
moins  de  21  sur  1,000,  par  conséquent  beaucoup  moindre  que  l’augruoii- 
îation  de  la  population  ; 36départemeuts  présentent  des  diminutions  pkisoy 
moins  considérables.  Le  nombre  moyen  sur  100,000  habitants  a snssî 
subi  une  diminution.  Mais  quand  on  entre  dans  les  détails,  on  iroBve 
que  cette  diininiiticn  porte  spécialement  sur  le  nombre  des  vols  qoaliôlLs 
autres  que  les  vols  domestiques. 

Le  total  des  condamnés  pour  vols  simples  n’a  cessé  de  s’accroître  ile- 
puis  1825;  s’il  a subi  quelquefois  une  petite  réduction,  l’année  suivaslfi 
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a immédiatement  offert  une  augmeütation  beaucoup  plus  considé- 
rable. 

Ce  total  s’est  élevé  à 113,708  en  1837-36,  età205,074  en  1837-^i6; 
c’est  une  augmentation  de  91,366,  ou  de  piusde  303  sur  10,000.  Tous 
^es  départements,  sans  exception,  y ont  participé,  mais  d’une  manière 
inégale. 

En  réunissant  les  accusés  de  crimes  contre  les  personnes  avec  les  con- 
damnés pour  vol  simple,  nous  trouvons  pour  totaux  : 165,738  en  1827- 
36,  et  258,191  ; augmentation,  92,453  sur  1,000.  Tous  les  départe- 
ments, sans  exception,  présentent  encore  des  augmentations  plus  ou 
moins  considérables. 

Le  nombre  moyen  annuel  sur  100,000  habitants  s’élève  dans  la 
France  entière  à Zi.7,  5 en  1825-36,  et  à 75,  5 en  1837-46;  c’est  une 
augmentation  de  28,  c'est-à-dire  que  100,000  habitants  de  la  France 
commettent  annuellement  28  crimes  ou  délits  contre  les  propriétés  de 
plus  en  1837-46  qu’en  1825-36.  Les  nombres  moyens  annuels  varient 
de  157,  9 (dans  la  Seine,  qui  occupe  le  premier  rang),  à 12,  4 (dans 
la  Creuse,  qui  occupe  le  dernier)  pendant  la  première  période,  et  de 
^15  (dans  la  Seine)  à 19,  85  (dans  la  Creuse)  pendant  la  seconde.  L’aug- 
mentation s’est  manifestée  partout,  excepté  dans  la  Corse,  où  nous  trou- 
vons une  diminution  de  0,37 

Les  augmentations  les  plus  fortes  se  sont  produites  dans  la  Seine  (57), 
la  Marne  (56,5),  le  Bas-Rhin  (55),  la  Somme  (51,5),  la  Seine-ïnfé- 
rieure  (48,  7),  l’Oise  (47),  le  Pas-de-Calais  (43),  l’Aisne  (40,  7),  la 
Drôme  (40),  la  Meuse  (40,2),  le  Haut-Rhin  (38,7),  etc.,  et  les  plus 
faibles  dans  la  Haute-Loire  (3,  62),  l’Orne  (5,  4),  la  Creuse  (7^  5),  l’In- 
dre (9,  2),  la  Lozère  (9,  8),  le  Cantal  (10,  .13),  le  Jura  (10,  5),  etc. 

Crimes  et  délits  contre  les  personnel  et  contre  les  propidétés, 

Ici,  au  total  des  accusés  devant  les  assises,  nous  avons  réuni  le  total 
des  affaires  poursuivies  à la  requête  du  ministère  public  devant  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  c’est-à-dire  des  affaires  les  plus  graves, 
de  celles  qui  présentent  un  véritable  caractère  de  criminalité. 

Le  total  des  accusés  s’est  élevé  à 73,910  en  1828-37  et  à 75,231  en 
1838-47,  et  par  conséquent,  de  la  première  à la  seconde  période  décen- 
nale, il  a augmenté  de  1,321,  ou  de  18  seulement  sur  1,000.  36  dc- 
partemenls  présentent  des  diminutions  plus  ou  moins  imporlanîes;  de 
sorte  qu’en  se  bornant  là  on  pourrait  en  conclure  que  la  criminalité 
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n’augmente  pas  en  France,  et  que  même  elle  a diminué  dans  36  dé- 
partements. Mais  les  modifications  subies  par  nos  lois  pénales  en  1831, 
32  et  35,  et  la  tendance  de  plus  en  plus  prononcée  à correctionna- 
liser les  faits  nous  font  une  obligation  de  joindre  aux  crimes  les  délits 
les  plus  graves. 

Le  total  des  affaires  poursuivies  à la  requête  du  ministère  public,  en 
passant  de  la  première  période  à la  seconde,  s’est  élevé  de  392,181  à 
633,879;  il  a donc  augmenté  de  241,698,  ou  de  616  sur  1,000.  En 
suivant  cette  marche  encore  sept  ou  huit  ans,  il  aurait  complètement 
doublé.  Tous  les  départements,  sans  excejition,  ont  participé  à cette 
augmentation , qui  paraît  marcher  d’une  manière  continue  et  accé- 
lérée. 

En  réunissant  les  deux  espèces  de  faits,  on  trouve  les  totaux  suivants  : 
.^66,091  et  709,110,  et  par  suite  une  augmentation  de  2/i3,019,  ou  de 
521  sur  1,000. 

Le  nombre  moyen  annuel,  sur  100,000  habitants,  s’est  élevé  de  136 
à 207  ; il  a donc  augmenté  de  71  : ainsi,  100,000  habitants  commettent 
aujourd’hui  71  crimes  ou  délits  de  plus  qu’en  1827-36. 

Les  départements  qui  présentent  la  criminalité  la  plus  grande  sont  : 
la  Seine  (508  et  739),  la  Corse  (31^t  et  356),  Seine-et-Oise  (237  et  307), 
le  Bas-Rhin  (228  et  SS/i),  l’Aube  (228  et  29/i),  le  Doubs  (220  et  333), 
le  Haut-Rhin  (219  et  282),  la  Marne  (211  et  328),  Seine-et-Marne  (220 
et  27/i),  etc. 

Ceux  dont  la  criminalité  est  la  plus  faible  sont  : la  Creuse  (33  et  66), 
la  Corrèze  (55  et  102),  le  Cantal  (57  et  87),  Lot-et-Garonne  (67  et  112), 
la  Haute-Loire  (71  et  99),  la  Manche  (71  et  110),  le  Puy-de-Dôme  {lU 
etl3),laSarthe  (78  et  112),  etc. 

Ceux  dans  lesquels  le  progrès  a été  le  plus  considérable  sont  : la 
Seine  (231),  le  Rhône  (126),  le  Loiret  (118),  l’Aisne  (117),  la  Marne 
(117),  le  Doubs  (113),  l’Oise  (109),  le  Bas-Rhin  (106),  etc. 

Ceux  dans  lesquels  il  a été  la  moindre  sont  : l’Ariége  (16),  Tarn-et- 
Garonne  (24),  l’Orne  (2^),  le  Tarn  (26),  la  Haute-Loire  (28),  le  Jura 
(29,  5),  le  Cantal  (30),  le  Gard  (30),  la  Haute-Saône  (33),  la  Creuse 
(33),  etc. 

A part  la  Seine  et  le  Rhône,  auxquels  le  grand  nombre  d’étrangers 
fait  une  position  exceptionnelle,  cette  rapidité  de  progrès  dans  la  crimi- 
nalité n’a-t-elle  pas  quelque  chose  d’effrayant?  100,000  habitants  du 
Loiret,  de  l’Aisne,  de  la  Marne,  du  Doubs,  de  l’Oise,  du  Bas-Rhin, 
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commettent  annuellement  aujourd’hui  plus  de  100  crimes  ou  délits  de  • 
plus  qu^il  y a quinze  ans.  Et  cependant  la  plupart  de  ces  départements 
sont  parmi  les  plus  éclairés  et  les  plus  riches  de  la  France.  Dans  10  au- 
tres départements,  ils  en  commettent  de  80  à 99  de  plus;  dans  17  au- 
tres, de  70  à 79  ; dans  10  autres,  de  60  à 69  ; et  enhn,  dans  les  12  sui- 
vants, de  50  à 59. 

En  résumé,  dans  57  départements,  l’augmentation  du  nombre  moyen 
annuel  des  crimes  et  des  délits  commis  par  100,000  habitants  a,  dans 
l’espace  de  dix  ou  onze  ans,  subi  une  augmentation  qui  varie  de  50  à 
231,  et  dans  les  départements  les  plus  moraux  cette  augmentation  ne 
descend  pas  au-dessous  de  16.  Pas  un  département  ne  présente  d’amé- 
lioration sous  ce  rapport. 

Accusés  nés  et  domiciliés  dans  Le  département,  et  jugés  dans  le  départe- 
ment ou  ailleurs. 

Parmi  les  73,910  accusés  jugés  en  1828-37,  55,886  étaient  nés  et 
domiciliés  dans  le  même  département;  c’est  une  moyenne  de  756  sur 
1,000  ; tandis  que  dans  la  période  décennale  suivante,  sur  les  75,231  ac- 
cusés, on  n’en  trouve  que  53,9^5,  ou  que  717  sur  1,000,  qui  soient 
nés  et  domiciliés  dans  le  même  département.  C’est  donc  39  sur  1,000  de 
plus  qui  sont  plus  ou  moins  dépaysés,  puisqu’ils  sont  nés  dans  un  dé- 
partement et  domiciliés  dans  un  autre.  Il  serait  curieux  de  savoir  si  cette 
espèce  de  mouvement  s’étend  à toute  la  population  ou  s’il  s’arrête  à la 
partie  qui  fournit  les  accusés.  Il  serait  surtout  important  de  connaître 
jusqu’à  quel  point  ces  déplacements  fréquents  peuvent  influer  sur  la 
moralité  des  individus  déplacés  et  des  populations  au  milieu  desquelles 
ils  se  trouvent  transplantés. 

Il  est  admis  que  généralement  l’influence  des  villes  est  funeste  poul- 
ies habitants  des  campagnes  qui  viennent  s’y  fixer,  pour  les  jeunes  gens 
surtout;  un  très-grand  nombre  y perdent  leur  moralité  ; de  l’immora- 
lité au  crime  il  n’y  a qu’un  pas,  et  ce  pas  est  glissant.  Mais  revenons  aux 
accusés  nés  et  domiciliés  dans  le  même  département. 

Le  nombre  en  a diminué,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  et  cette 
diminution,  qui  s’élève  à 1,911,  est  loin  d’être  partagée  par  tous  les 
départements.  Quelques-uns  présentent  même  des  augmentations  con- 
sidérables. 

Le  nombre  moyen  annuel,  sur  100,000  habitants,  est  descendu  de 
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16,  7 à 15,  8.  Les  départements  qui  présentent  les  nombres  propor- 
tionnels les  plus  grands  sont  : la  Corse  (55  et  51),  les  Pyrénées-Orien^ 
taies  (37  et  27),  le  Haut-Rhin  (32  et  21),  l'Ariége  (30  et  32),  le  Bas- 
Pihin  (29  et  22),  la  Lozère  (29  et  28),  la  Seine  (28  et  21),  la  Seine- 
Inférieure  (26  et  23),  l’Ardèche  (23  et  22),  la  Vienne  (22  et  2/f), 
Vaucluse  (21  et  24),  le  Calvados  (20  et  22),  etc.  Mais  dans  tous  ces 
départements,  excepté  dans  les  trois  derniers,  ce  nombre  a subi  une  di- 
minution plus  ou  moins  notable. 

Ceux  qui  présentent  les  nombres  les  plus  petits  sont  ; la  Creuse  (8  et 
10),  l’Ain  (9  et  7),  le  Cher  (9  et  8,  7),  la  Loire  (10  et  13),  Saône-et- 
Loire  (10  et  12),  la  Côte-d’Or  (10  et  10,  5),  le  Rhône  (11  et  10),  l’I- 
sère (11  et  9),  Maine-et-Loire  (1 1 et  12),  etc.  Quelques-uns  de  ces  dé- 
partements montrent  qu’une  plus  grande  moralité  n’est  incompatible  ni 
avec  la  diffusion  de  rinstruction  primaire,  ni  avec  les  développements  de 
riiîdustrie,  ni  avec  l’agglomération  de  la  population. 

Les  départements  dans  lesquels  le  nombre  proportionnel  de  ces  accusés 
a le  plus  augmenté  sont:  la  Meuse  (8),  la  Meurthe  (8),  les  Côtes-du- 
Nord  (7),  la  Hanle-Marne  (5),  la  Marne  (5),  la  Charente-Inférieure  (4), 
la  Mayenne  (4),  la  Loire-Inférieure  (3),  Lot-et-Garonne  (3),  la  Vienne 
(3),  etc.  Ce  qu’il  y a de  remarquable,  c’est  que,  pour  plusieurs  de  ces 
départements  et  pour  quelques  autres,  cette  augmentation  est  exclusive- 
ment due  à l’année  1847  : ainsi,  en  1847,  ont  compté  déplus  que  chacune 
des  années  précédentes,  la  Meurthe  environ  60  accusés,  les  Côtes-du- 
Nord  120,  le  Finistère  100,  la  Corse  70,  Ille-et-Vilaine  100,  Indre  100, 
Aisne  70,  etc. 

Quarante-huit  départements  présentent  des  diminutions  : les  plus  fortes 
ont  eu  lieu  dans  le  Haut-Rhin  (11),  les  Pyrénées  Orientales  (10),  l’A- 
riége  (8),  le  Pas-de-Calais  (7),  le  Bas-Rhin  (7),  la  Seine  (7),  l’Aveyron 
(6),  la  Moselle  (6),  Seine-et  Oise  (6),  Loir-et-Cher  (5),  la  Corse  (5),  etc. 
Malheureusement  rien  ne  prouve  que  ces  diminutions  soient  autre  chose 
que  de  simples  déplacements  résultant  de  la  tendance  à correctionnaliser, 
plus  grande  dans  ces  départements  que  dans  les  autres. 

Suicides. 

Le  nombre  des  suicides  n'a  cessé  d’augmenter  depuis  1827  qu’on  a 
consigné  leur  nombre  dans  les  comptes  de  la  justice  criminelle.  De 
1827-36  à 1837-46,  le  total  s’est  élevé  de  19,892  à 28,387;  il  a donc 
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augmenté  de  9,495  ou  de  427  sur  1000,  de  presque  moitié  ; 4e  nombre 
moyen  annuel  sur  100,000  habitants  a été  6 et  8 ^ 

Les  départements  où  l’on  compte  le  plus  de  suicides  sont  toujours  celui 
de  la  Seine,  ceux  qui  l’entourent  et  quelques  départements  du  midi  : 
Seine '(30  et  44),  Seine-et-Oise  (19  et  22),  Oise  (16  et  20),  Seine-et- 
Marne  (14  et  20,  5),  Marne  (13  et  19),  Bouches-du-Pvhône  (10  et ,12), 
Seine-Inférieure  9,  5 et  15),  Aube  (9  et  13),  Yar  (9  et  12)  Aisne  (8,  5 
et  13),  Indre-et-Loire  (8  et  II,  5),  Eure-et-Loir  (8  et  11),  etc.* 

Les  départements  où  l’on  en  compte  le  moins  sont:  l’Ariége  (1  et  1), 
l’Aveyron  (1  et  1),  la  Lozère  (1  et  2,  5),  la  Haute-Loire  (1  et  2),  les 
Hautes-Pyrénées  (1  et  3),  la  Creuse  (1  et  3),  l’Ardèche  (2  et  3),  la 
Manche  (2  et  3),  le  Cantal  (2  et  2,  5),  la  Loire  (2  et  3),  le  Puy-de- 
Dôme  (2  et  3),  le  Tarn  (2  et  3),  le  Gers  (2  et  2,  5),  les  Basses-Pyré- 
nées (2  et  3),  etc. 

Les  départements  qui  environnent  Paris,  non-seulement  commettent 
le  plus  grand  nombre  de  suicides,  mais  encore  c’est  chez  eux  que  cette 
maladie  sociale  fait  le  plus  de  progrès.  De  1827-36  à 1837-46,  le  nombre 
moyen  annuel  sur  100,000  habitants  a augmenté  de  14  dans  la  Seine, 
de  6 dans  la  Marne  et  dans  Seine-et-Marne,  de  5 dans  la  Seine-Infé- 
rieure, de  4,  5 dans  l’Aisne,  de  4 dans  l’Oise,  dans  l’Aube  et  dans  le 
Yar. 

Dans  20  départements:  IIle-et-Yillaine,  Manche,  Haute-Loire,  Ain, 
Morbihan  , Pyrénées-Orientales , Puy-de-Dôme , Dordogne , Cantal , 
Hautes-Alpes,  Hérault,  Landes,  Gard,  Gers,  Aveyron,  Nièvre,  Mayenne, 
Haute-Garonne,  Gironde  et  Ariége,  l’augmentation  est  moindre  qu’une 
unité  ; dans  trois  : le  Loiret,  la  Meuse  et  la  Corse,  il  y a une  petite  di- 
minution. 

Enfants  naturels. 

Ici  nous  avons  embrassé  une  période  de  trente  ans  que  nous  avons 
subdivisée  en  trois  périodes  décennales  : 1817-26,  1827-36  et  1837-46. 
De  tous  les  faits  de  la  statistique  morale,  c’est  celui  qui  semble  suivre, 
pour  la  France  entière,  la  marche  la  plus  uniforme,  et  qui  par  fois,  dans 
quelques  départements,  subit  les  variations  les  plus  extraordinaires,  à tel 
point  que  nous  serions  tenté  de  suspecter  l’exactitude  des  relevés  pour 
ces  départements. 

* En  1847  on  a compté  3,647  ou  545  de  plus  que  l’année  précédente. 


STATISTIQUE  MORALE 


5/iZi 

Ainsi,  quand  on  subdivise  la  période  de  30  ans  en  6 périodes  de  5 ans, 
on  trouve  que  le  total  des  enfants  naturels  s’élève  : 

à 320,600  en  1817—21  à 360,963  en  1832—36 

à 352,Zi/i7  en  1822—26  à 351,352  en  1837—41 

à 351,581  en  1827—31  à 357,651  en  1852-56 

Après  une  légère  tendance  à augmenter,  de  1817  à 1836,  ce  nombre 
tend  aujourd’hui  sensiblement  à diminuer.  Mais  on  voit  que  les  variations 
sont  peu  considérables,  puisque  la  différence  entre  le  plus  fort  de  ces 
totaux  et  le  plus  faible  n’atteint  pas  un  huitième  de  la  moyenne,  et  que 
le  plus  grand  écart  de  la  moyenne  ne  dépasse  pas  un  treizième. 

Mais  il  iTen  est  pas  de  meme  dans  quelques  départements  : les  écarts 
sont  quelquefois  inexplicables  autrement  que  par  une  cause  extraordi- 
naire et  puissante,  ou  par  quelque  erreur  dans  les  relevés.  En  voici 
quelques  exemples  : 

Dans  le  Cher,  le  total,  quin’estque  1,856  en  1817-21,  s’élève  à 3,983, 
plus  que  le  double,  en  1822-26,  à 5,513  en  1832-36,  pour  redescendre 
à 2,875  en  1852-56.  Dans  le  Loiret,  il  descend  de  5,683  à 3,52i  en 
1827-31  pour  remonter  à 5,859  pendant  la  période  suivante,  et  redes- 
cendre à 3,167  pendant  la  dernière  période  de  5 ans.  Dans  le  Pas-de- 
Calais,  ce  total  s’élève  de  8,156  à 9,533  pendant  les  quatre  premières 
périodes,  puis  à la  cinquième  il  descend  subitement  à 5,972,  et  à la 
sixième  à 5,358.  Dans  la  Haute-Saône,  il  s’élève  de  5,009  à 6655  de  la 
première  à la  troisième  période;  à la  quatrième  il  descend  à 3,859,  et  à 
la  sixième  h 2,988.  Nous  craignons  que  dans  ces  variations  subites  et  con- 
sidérables il  n’y  ait  quelque  erreur  ; car  nous  savons  qu’à  moins  dePin- 
tervention  de  causes  très-énergiques,  la  marche  des  faits  moraux  ne 
varie  jamais  d’une  manière  si  subite  et  si  considérable. 

Mais  revenons  à nos  trois  périodes  décennales.  Les  trois  totaux  varient 
très-peu  ; ils  s’élèvent  h : 

673,057  en  1817—26; 

712,555  en  1827—36; 

698,993  en  1837—56; 

D’où  résultent  les  nombres  moyens  annuels,  sur  100,000  habitants, 
211,  212  et  205.  Ce  dernier  montre  que,  quand  on  a égard  h l’augmen- 
tation de  la  population,  la  tendance  à la  diminution  paraît  bien  pro- 
noncée. 

Les  départements  dans  lesquels  on  compte  le  plus  d’enfants  naturels 
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sont  généralement  les  plus  populeux  et  les  plus  industriels,  ceux  surtout 
qui  renferment  les  plus  grandes  villes,  tels  que  la  Seine  (960,  963  et  933), 
le  Rhône  (/i.92,  Zi51  et  hUl),  le  Nord  (330,  297  et  270),  les  Bouches-du- 
Rhône  (3/i7,  334  et  268),  la  Seine -Inférieure  (328,  319  et  322),  la  Gi- 
ronde (282,  293  et  331),  le  Bas-Rhin  (229,  285  et  318),  le  Haut-Rhin 
(2*26,  269  et  314),  etc. 

11  y a cependant  quelques  départements  qui,  sans  être  aussi  popu- 
leux, se  trouvent  parmi  ceux  que  nous  venons  de  citer,  du  moins  à cer- 
taines périodes;  tels  sont  le  Loiret  (308,  265  et  239),  la  Haute-Saône 
(295,  306  et  198),  les  Pyrénées-Orientales  (275,  282  et  263),  le  Cher 
(234,  304  et  225),  les  Landes  (255,  220  et  332),  etc. 

D’un  autre  côté,  nous  ne  devons  pas  oublier  une 'remarque  impor- 
tante en  faveur  des  départements  de  la  Seine,  du  Rhône,  de  la  Gironde, 
des  Bouches-du-Rhône,  et  en  général  en  faveur  des  départements  où  se 
trouvent  de  grandes  villes.  C’est  que  ces  grandes  villes,  qu’on  nous  passe 
le  terme,  deviennent  de  véritables  égoûts  pour  les  départements  qui  les 
environnent.  C’est  là  que  toute  fille  enceinte  à qui  il  reste  quelque  pu- 
deur va  cacher  la  honte  de  ses  couches.  Et  c’est  ainsi  que  quelques- 
uns  des  départements  voisins  des  grandes  villes  se  trouvent  classés  parmi 
les  plus  moraux  de  la  France;  c’est  ainsi,  par  exemple,  que  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  descend  successivement  du  SO*"  au  48^  et  au 
53*^  rang,  et  le  département  de  Seine-et-Marne  du  53®  au  64®  et  au 
66®  d’après  les  nombres  proportionnels  des  enfants  auxquels  il  donne 
naissance.  Il  semblerait  que  leur  moralité  augmente  à mesure  que  se 
perfectionnent  les  voies  de  communications  qui  conduisent  à Paris. 

Les  départements  où  l’on  compte  le  moins  d’enfants  naturels  sont  : 
Vendée  (64,  84  et  91),  Ardèche  (80,  82  et  101),  Côtes-du-Nord  (93,81 
et  89),  Morbihan  (96,  89  et  99),  Ille-et-Vilaine  (84 ,103  et  110),  Haute- 
Loire  (92,  111  et  112),  Vienne  (7g,  68  et  123),  Orne  (112,  102  et  83), 
Puy-de-Dôme  (113,  112  et  97),’ Ain  (voisin  de  Lyon)  (94,  122  et 
106),  etc.  ^ 

De  1817 — 26  à 1837 — 46,  le  nombre  proportionnel  des  enfants  na- 
turels a augmenté  dans  31  départements  et  diminué  dans  55.  Les  plus 
fortes  augmentations  se  sont  produites  dans  le  Bas-Rhin  (89),  le  Haut- 
Rhin  (88),  la  Corse  (82),  les  Landes  (78),  la  Gironde  (49),  la  Vienne 
(47),  la  Haute-Vienne  (46),  etc.  ; et  les  plus  fortes  diminutions,  dans 
le  Pas-de-Calais  (125),  les  Basses-Alpes  (109),  la  Haute-Saône  (106), 
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Tîsère  (97),  les  Bouches-do-Rhône  (79),  le  Loiret  (69),  les  Ardennes 
(61),  la  Sarthe  (60),  le  Var  (57),  le  Nord  (56),  etc. 

Quand  on  compare  les  deux  dernières  périodes  décennales,  on  trouve 
32  augmentations  et  54  diminutions.  Elles  se  rapportent  les  unes  et  les 
autres  à peu  près  aux  mêmes  départements,  la  plus  forte  augmentation 
aux  Landes  (112),  et  la  plus  forte  diminution  au  Pas-de-Calais  (151). 

Densité  et  aggloyyiération  de  la  popidation. 

x\ux  éléments  de  la  statistique  morale  que  nous  venons  d’énumérer, 
nous  avons  joint  les  numéros  d’ordre  des  départements  d’après  la  den- 
sité et  ragglomération  de  la  population,  c’est-à-dire  d’après  le  nombre 
d’habitants  par  kilomètre  carré,  ou  par  lieue  carrée,  et  d’après  le  nom- 
bre proportioonnel  des  habitants  appartenant  à des  agglomérations  de 
plus  de  1500  âmes;  parce  qile  ces  deux  états  de  la  population  ne  sont 
pas  sans  exercer  une  grande  influence  sur  sa  moralité  et  sur  son  dévelop- 
pement intellectuel. 

Pour  rechercher  d’une  manière  générale  quelle  peut  être  cette  in- 
fluence, nous  avons  écrit  les  départements  d’après  la  densité  de  la  popu- 
lation , puis  d’après  l’agglomération  : nous  avons  ensuite  placé  en  face 
de  chaque  nom  de  département  les  numéros  d’ordre  qu’il  obtient  d’après 
les  nombres  proportionnels  des  conscrits  inscrits,  d’après  les  nombres 
moyens  annuels  d’accusés,  de  prévenus,  de  suicides,  d’enfants  naturels 
qu’il  fournit,  et  voici  en  résumé  ce  que  présentent  ces  tableaux. 

La  densité  de  la  population  ne  paraît  pas  exercer  une  grande  influence 
sur  les  enfants  naturels,  ni  sur  la  marche  que  suivent  ces  faits  depuis 
1827.  Dans  les  43  départements  qui  ont  la  population  la  plus  dense,  il 
semble  qu^’on  trouve  un  peu  plus  d’instruction  primaire,  un  peu  moins 
de  crimes  et  de  délits  contre  les  personnes,  un  peu  plus  de  suicides  et 
d’enfants  naturels;  il  semblerait  aussi  que  tous  ces  faits  y suivent  une 
marche  un  peu  plus  accélérée,  ou  pour  quelques-uns  un  peu  moins  ra- 
lentie. Mais  il  y a de  si  nombreuses  exceptions  qu’il  n’est  guère  permis 
de  poser  une  conclusion  plus  précise. 

Ainsi  les  Côtes-du-Nord,  le  Finistère,  l’îlle-et-Vilaine,  le  Puy-de- 
Dôme,  qui  sont  dans  les  20  premiers  pour  ja  densité,  sont  en  même 
temps  dans  les  20  derniers  pour  l’instruction  primaire,  et  pour  la  plu- 
part des  faits  criminels  ou  immoraux  et  pour  la  marche  ascendante  que 
suivent  quelques-uns  de  ces  faits= 

Au  contraire  le  Doubs,  la  Meuse,  la  xMarne,  l’Aube,  la  Haute-Marne, 
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les  Hautes-Alpes,  qui  n’occupent  que  les  55®,  58%  74%  76%  77®  et  86" 
rangs  d’après  la  densité  de  leurs  populations,  sont  des  premiers  pour  la 
diffusion  de  l’instruction  et  aussi  pour  le  nombre  et  la  marche  ascen- 
dante de  quelques-uns  des  faits  criminels  ou  immoraux.  En  sorte  que 
l’influence  delà  densité  de  la  population,  si  elle  n’est  pas  tout  àfaitnulle, 
paraît  bien  peu  considérable. 

Il  n’est  pas  de  même  de  l’agglomération  de  la  population  dans  les  vil- 
les et  dans  les  bourgs  de  plus  de  1,500  âmes.  Quand  on  écrit  les  dépar- 
tements d’après  cette  agglomération,  on  s’aperçoit  bien  vite  que  la  pre- 
mière moitié  du  tableau  contient  la  plupart  des  départements  dans  les- 
quels l’instruction  primaire  est  le  plus  répandue,  et  surtout  de  ceux 
dans  lesquels  on  compte  le  plus  de  crimes,  de  délits,  de  suicides  et  d’en- 
fants naturels.  Il  y a cependant  encore  de  remarquables  exceptions.  Le 
département  des  Bouches-du-Rhône,  le  second  d’après  cette  agglomé- 
ration, n’est  que  dans  la  seconde  moitié  pour  la  diffusion  de  l’instruc- 
tion primaire;  ceux  de  la  Loire-Inférieure,  de  Tarn-et  Garonne,  du 
Cher  et  du  Puy-de-Dôme,  qui  sont  dans  la  première  moitié  du  tableau, 
n’occupent  que  les  derniers  rangs  pour  la  diffusion  de  l’instruction  pri- 
maire et  pour  quelques  autres  faits,  tandis  que  le  Jura,  la  Haute-Marne, 
le  Doubs,  les  Vosges,  la  Haute-Saône,  l’Eure  et  les  Hautes-Alpes,  dont 
les  populations  sont  beaucoup  plus  disséminées,  ne  laissent  pas  d’être  dans 
les  premiers  pour  la  diffusion  de  l’instruction  primaire,  et  pour  plusieurs 
des  faits  criminels  et  immoraux  dont  nous  avons  parlé. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  exceptions  plus  ou  moins  prononcées,  l’in- 
fluence de  l’agglomération  de  la  population  n’en  paraît  pas  moins  dé- 
montrée; elle  permet  d’accélérer  plus  facilement  les  progrès  de  l’in- 
struction primaire,  mais  elle  contribue  aussi  aux  progrès  de  la  crimina- 
lité et  de  l’immoralité.  Voilà  ce  que  les  faits  nous  semblent  établir  d’une 
manière  incontestable  ; mais  les  exceptions  prouvent  l’existence  de  cau- 
ses secondaires  et  locales  qu’il  serait  important  de  connaître,  afin  de  les 
combattre  ou  de  les  seconder,  suivant  qu’elles  favorisent  ou  entravent 
les  progrès  du  mal  ou  ceux  du  bien. 

Fayet , 

Professeur  au  collège  de  Colmar. 

{La  fin  an  prochain  numéro.) 
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VISIOM 

PAR  M.  LOUIS  VEÜILLOT. 


Il  y a uîi  éloge  qu’on  ne  peut  refuser  à ?t!.  Veuillot,  celui  du  courage 
et  de  ia  franchise.  Dans  toute  la  force  du  mot,  c’est  un  soldat,  et  il  peut 
bien  s’a[)pliquer  cette  devise  de  nos  pères  : Combattre , Cest  rna  vie.  Il 
n’y  a pas  eu  d’homme  de  lettres  plus  guerrier,  de  plume  ressemblant 
plus  h une  épée  , de  style  plus  militant  que  le  sien.  Il  a écrit  des  œu- 
vres très-différentes;  mais,  dans  tous  les  genres  qu’il  a touchés,  il  n’a 
jamais  fait  qu’une  seule  chose  : il  a combattu.  Ses  romans  sont  de  la 
polémique  sous  une  autre  forme  : les  personnages  n’y  ont  pas  de  corps; 
Fauteur  ne  s’intéresse  pas  à eux  plus  qu’il  ne  demande  au  lecteur  de  s'y 
intéresser  ; ce  ne  sont  que  des  noms  propres  , des  prétextes  de  lutte  , des 
occasions  de  rompre  des  lances  contre  l’ennemi,  .le  serais  même  bien 
étonné  si,  dans  le  Saint  Rosaire  médité,  la  poIémic{ue  ne  se  glissait 
quelque  peu  sous  les  pieuses  contemplations  de  l’autel.  C’est  là  un 
des  torts  du  talent  de  M.  Veuillot,  mais  c’est  aussi  un  de  ses  mérites. 
Son  style,  quoiqu’il  fasse,  combat  toujours.  I!  a beau  vouloir  rire,  s’atten- 
drir, être  touchant,  être  pathétique,  être  poète,  être  causeur  : la  cui- 
rasse transparaît  toujours  sous  le  manteau.  Il  ne  s’émeut  jamais  au  point 
d’oublier  les  vieux  et  éternels  adversaires  de  toute  sa  vie.  Il  pleure,  et 
en  pleurant  il  les  frappe.  Le  journaliste,  le  littérateur  militant  domine 
toujours  le  causeur,  le  romancier  et  le  poète.  Lui,  du  moins,  aura  bien 
accompli  cette  parole  de  la  Sagesse  : Militia  est  vita  hominis  super 
terram. 

Dans  le  livre  dont  il  est  question  aujourd’hui,  la  polémique,  revêtue 
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de  la  forme  du  drame,  est  à sa  place,  et  personne  ne  peut  s’étonner  de 
l’y  trouver.  Elle  y est  par  conséciuent  avec  toute  la  supériorité  que  sait  y 
porter  M.  Veuillot  : vive,  énergique,  pleine  de  verve,  égale  en  un 
mot  à tout  ce  qui  se  fait  de  mieux  en  un  siècle  où  tant  de  verve,  tant 
de  talent,  une  telle  variété  de  formes,  une  telle  abondance  de  ressources 
est  dépensée  pour  cette  éloquence  de  la  presse  qu’emporte  le  vent  de 
chaque  journée.  Au  moins  le  livre  de  M.  Veuillot  restera.  Il  n’en  sera 
pasde  lui  comme  de  tant  de  pages  véritablement  supérieures,  que  la  même 
main  a écrites,  et  qui  sont  allées  finir  dans  un  cabinetde  lecture  : parlez- 
moi  donc  aujourd’hui,  avec  cette  continuelle  effldraison  et  cette  conti- 
nuelle défloraison  du  journalisme,  parlez-moi  des  amours-propres  de 
langage,  des  coquetteries  de  style,  des  phrases  qui  visent  à l’immortalité  ! 
Le  livre  de  M.  Veuillot  restera,  d’autant  plus  qu’il  est,  selon  notre  faible 
sens  du  moins,  la  peinture  fidèle  dTm  avenir  qui  risque  fort  d’être  du 
passé  pour  nos  neveux.  Si  nous  ne  savions  jusqu’à  quel  point  Dieu  se  joue 
des  prévisions  et  des  prophéties  humaines,  nous  serions  tentés  de  décer- 
ner par  avance  à M.  Veuillot  le  titre  de  prophète.  Oui,  c’est  bien  ainsi 
que  les  choses  se  passeront  ; c’est  bien  une  allumette,  comme  le  crieur 
Galuchet,  qui  fera  naître  le  grand  embrasement  dans  lequel  toute  société, 
toute  liberté,  toute  propriété,  toute  civilisation  doit  périr  ; c'est  bien 
ainsi  que  les  héros  de  la  Montagne  grimperont  au  pouvoir  sur  le  dos  d’un 
peuple  cupide  et  niais  ; c’est  bien  ainsi  que  les  terroristes  futurs  admi- 
nistreront l’ordre  social,  atroces  fautes  d’êtres  abominables,  moins  à 
cause  de  la  dépravation  de  leur  cœur  que  de  l’incapacité  de  leur  esprit. 

Pour  le  dire  en  passant,  l’incapacité  des  ennemis  de  l’ordre  social 
n’est  pas  chose  qui  me  rassure  ; c’est,  au  contraire,  chose  qui  doit  ef- 
frayer. Il  faut  à des  révolutionnaires  peu  de  talent  pour  arriver  ; car  ils 
arrivent  en  détruisant,  et  détruire  est  de  toutes  les  œuvres  la  plus  facile. 
Une  dose  très-vulgaire  d’intelligence,  un  peu  de  parlage,  un  style  bon 
ou  mauvais  et  du  papier  gris  pour  recevoir  ce  style  ; une  grande  sym- 
pathie pour  les  penchants  bas  et  égo'istes,  l’habitude  d’y  faire  appel  et 
de  ne  faire  appel  qu’à  eux  ; une  grande  capacité  pour  haïr,  beaucoup 
d’audace  pour  dénoncer;  des  délations,  des  dénonciations,  des  accusa- 
• lions  continuelles,  les  assassinats  par  la  parole  se  succédant  les  uns  aux 
autres,  jusqu’à  ce  que,  tout  ce  qui  vous  dépasse  étant  ainsi  démoli 
homme  par  homme , le  pouvoir  forcément  descende  jusqu’à  vous  ; 
tout  cela  joint  à une  certaine  puissance  de  poumons,  à un  larynx  per- 
fectionné par  i’eau-de-vie,  à un  odorat  façonné  à toutes  les  puanteurs 
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du  club  et  de  l’estaminet,  suffit  pour  former  un  révolutionnaire  complet, 
avec  toutes  ses  qualités  physiques,  intellectuelles  et  morales.  Gela  a suffi 
pour  porter  au  pouvoir  les  révolutionnaires  anciens  qui,  bien  que  supé- 
rieurs à ceux  d’aujourd’hui,  n’en  étaient  pas  moins  des  hommes  très- 
médiocres  ; cela  suffira  pour  porter  au  pouvoir  les  révolutionnaires  de 
l'avenir.  L’homme  est  quelquefois  puissant  par  ce  qui  lui  manque  plus 
encore  que  par  ce  qu’il  a.  A certaines  époques , ça  été  un  don  que  le 
défaut  absolu  d'honneur,  de  générosité  et  de  courage  : il  a fait  toute 
la  fortune  de  Robespierre  et  de  iMarat.  On  arrivera  donc  facilement;  mais 
une  fois  arrivé,  comment  se  maintenir  ? par  les  ressources  du  génie,  si 
on  l’avait;  de  l’éloquence,  si  on  était  éloquent;  de  l'épée,  si  on  savait 
manier  l’épée  ; de  la  politique,  si  on  était  politique.  Mais,  quand  on  n’a 
rien  de  tout  cela,  il  reste  la  ressource  de  toutes  la  plus  vulgaire,  la  pra- 
tique de  toutes  la  plus  facile,  la  politique  de  toutes  la  plus  simple:  on 
pille  et  on  tue.  Le  crime  est  toujours  aisé.  L’homme  de  génie,  fût-il  sans 
conscience,  comprendrait  bien  que  cette  politique  ne  saurait  le  mener 
longtemps;  ill’éviterait  ou  l’atténuerait  autant  que  possible.  Mais  l’homme 
sans  génie,  que  voulez-vous  qu’il  fasse  ? Il  se  jette  en  aveugle  dans  la 
politique  du  crime;  il  n’en  sait  pas  d’autre!  Il  tue,  le  pauvre  homme, 
parce  que  c’est  là  tout  ce  qu’il  sait  faire  ! Comprenez-vous  Marat  gouver- 
nant un  quart-d’heure,  dans  un  pays  et  dans  un  temps  quelconque, 
sans  guillotine  ? « Il  ne  faut  ni  art  ni  science  pour  exercer  la  tyrannie, 
et  la  politique  qui  ne  consiste  qu’à  répandre  le  sang  est  fort  bornée  et 
de  nul  raffinement....  C’est  la  manière  la  plus  horrible  et  la  plus  gros- 
sière de  se  maintenir  et  de  s’agrandir.  » (La  Bruyère.  ) 

M.  Veuiilot  n’a  donc  exagéré  ni  la  scélératesse  ni  l'incapacité  de  pa- 
reils hommes,  et  il  faut  bien,  quelle  que  soit  notre  répugnance  pour  un 
tel  avenir  et  notre  besoin  d’en  espérer  un  meilleur,  nous  résigner  à re- 
connaître la  vérité  future  de  ses  tableaux.  En  bien  des  endroits,  elle  est 
d’une  vigueur  admirable.  Cette  pensée  de  V anarchie  universelle  telle  que 
la  rêve  M.  Proudhon  ; ces  conséquences  mathématiquement  nécessaires 
de  l’excitation  donnée  à toutes  les  passions  haineuses  et  sensuelles  ne 
pouvaient  être  réalisées  d’une  façon  plus  énergique,  avec  plus  de  vie, 
plus  de  mouvement,  plus  d’action,  et  en  même  temps  d’une  manière 
plus  brève,  plus  simple,  et,  si  je  puis  ainsi  dire,  plus  réduite.  M. Veuiilot 
me  rappelle  ces  admirables  dialogues  de  Shakspeare,  où,  en  quelques  li- 
gnes, ce  grand  peintre  de  la  vie  humaine  nous  montre  dans  leur  na’iveté 
tous  les  mouvements,  toutes  les  fluctuations,  toutes  les  hésitations,  tous 
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les  repentirs  d’une  commotion  populaire.  Cet  homme  mi -parti  de 
prose  et  de  poésie,  qui  a tant  de  vérité  et  quelquefois  tant  d'idéal,  qui 
est  parfois  si  naïvement  palpable  et  parfois  si  poétiquement  élevé,  me 
semble  avoir,  pour  le  côté  positif  de  son  talent,  un  de  ses  plus  heu- 
reux, quoique  involontaire,  traducteur  dans  M.  Vcuillot.  L’autre  côté 
de  son  génie,  ce  n’est  pas  à notre  temps,  ce  n’est  pas  à un  sujet 
comme  celui  de  M.  Veuillot,  ce  n’est  pas  à une  tragi-comédie  démocra- 
tique et  sociale  qu’il  faut  le  demander.  Le  plus  grand  poëté  de  notre 
siècle,  quoiqu’il  ait  voulu,  n’a  rien  fait  d’idéal  avec  les  Montagnards  du 
passé  ; à plus  forte  raison  ne  fera-t-oh  rien  d’idéal  des  Montagnards  de 
l’avenir. 

La  partie,  je  ne  dirai  pas  idéale,  mais  élevée,  de  l’œuvre  de  M.  Veuillot, 
c’est  celle  où  il  met  en  scène  la  foi  chrétienne,  où  il  oppose  les  catholi- 
ques aux  révolutionnaires,  où  il  montre  le  remède  à côté  du  mal  : elle 
lui  a fourni  plusieurs  belles  scènes.  On  trouvera  peut-être  ses  sermons 
un  peu  longs  ; on  eût  mieux  aimé  qu’il  traitât  le  bien  comme  il  a traité 
le  mal,  et  l’eût  mis  en  action  plutôt  qu’en  paroles.  Oserai-je  ajouter 
que  je  suis  moins  optimiste  que  lui,  qui  n’est  guère  optimiste,  et  que 
j’ai  peine  à croire  à une  nouvelle  Vendée  sauvant  la  civilisation,  la 
France  et  l’Eglise?  Le  temps  desVendées  n’est-il  pas  fini?  La  guerre  ci- 
vile, ce  terrible,  mais  ce  puissant  remède,  est-elle  encore  possible  dans 
notre  pays?  Je  me  le  demande  avec  regret;  car  la  guerre  civile  est  une 
ressource  extrême,  une  dernière  espérance  de  régénération  pour  les 
peuples,  et  j’estime  descendu  bien  bas  et  bien  profondément  gâté  celui 
qui  n’est  plus  capable  de  guerre  civile. 

Et  à propos  de  cet  héroïsme  chrétien  que  M.  Veuillot  nous  fait  voir 
dans  quelques-uns  de  ses  personnages,  qu’il  me  permette  d’en  signaler 
un  trait  des  moins  compréhensibles,  à mon  sens,  et,  ce  me  semble  sur- 
tout, des  moins  orthodoxes.  Le  héros  de  son  drame,  le  Lescure  ou  le 
Eonchamps  de  la  nouvelle  Vendée,  au  moment  de  se  jeter  dans  sa  belli- 
queuse entreprise,  ne  croit  pouvoir  mieux  faire  que  de  déclarer  à sa 
femme  qu’elle  est  veuve,  qu’il  rompt  tout  lien  avec  elle,  qu’il  lui  rend 
son  anneau.  Je  suis  tout  disposé  à abaisser  ma  science  théologique  de- 
vant celle  de  M,  Veuillot.  Cependant  où  a-t-il  pris  que  l’Eglise  catholi- 
que adinetle  le  divorce,  même  par  consentement  mutuel  :que  les  époux 
puissent  mutuellement  se  donner  la  permission,  comme  ils  le  font  dans 
son  drame,  de  ne  plus  appartenir  l’un  à l’autre?  Ce  divorce  serait  licite, 
que  je  demanderai  encore  à quoi  il  sert?  Quel  mobile  peut  pousser  les 
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cœurs  h une  aussi  singulière  déclaration  ? Est-il  absolument  nécessaire 
de  se  tenir  pour  veuf  et  pour  veuve,  quand  on  veut  l’im  faire  la  guerre, 
l’autre  soigner  les  pauvres  et  les  blessés,  qui  peut  porter  deux  époux 
chrétiens,  forcés  de  vivre  éloignés  l’un  de  l’autre,  à ajouter  la  séparation 
des  cœurs  à celle  des  personnes  et  h s’éloigner  encore  davantage  en  abdi- 
quant le  nom  d’époux  ? J’avoue  que  ce  genre  d’héroïsme  passe  tout  à 
fait  mon  intelligence,  et  que  jamais  acte  de  renoncement  chrétien  ne  me 
parut  plus  mal  placé  et  moins  canonique. 

Ne  finissons  pas  sans  remarquer  que  les  pages  de  M.  Veuillot  ont 
paru  d’abord  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes.  C’est  à ce  public  que 
M.  Veuillot  a fait  lire  les  scènes  dans  lesquelles  un  Jésuite  joue  le  plus 
beau  rôle.  Un  Jésuite  qui  se  dévoue,  qui  se  met  au  service  de  toutes  les 
douleurs,  qui  éclaire  et  console  toutes  les  âmes,  voilà  le  scandaleux  pa- 
radoxe que  M.  Veuillot  n’a  pas  craint  de  hasarder,  et  dont  la  Revue 
des  Deux-Mondes  ne  s’est  pas  trop  effarouchée.  Remercions-les,  l’un  de 
la  franche  vérité  de  son  langage,  l’autre  de  sa  courtoise  et  intelligente 
acceptation. 


Fr.  DE  Champagny. 
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SCÈNES  DE  LA  VIE  DE  MANCHESTER. 

(suite.) 


On  appela  les  témoins.  Les  agents  de  police  parurent  d’abord;  comme 
ils  étaient  fort  accoutumés  à témoigner  et  savaient  quels  étaient  les  points 
importants  à établir,  ils  ne  firent  pas  perdre  leur  temps  aux  juges  par 
des  explications  inutiles. 

« C’est  aussi  clair  que  le  jour  contre  le  prisonnier,  murmura  un  clerc 
de  procureur  à son  camarade  assis  à côté  de  lui. 

— Aussi  sombre  que  la  nuit,  vous  voulez  dire,  » reprit  l’autre. 

Et  fous  deux  sourirent. 

d Jane  Wilson,  qui  est-elle?  Sa  parente,  je  suppo.se,  d'après  le  nom  ? 

— Sa  mère  ! C’est  elle  qui  doit  déposer  sur  le  fait  du  fusil. 

— Oh  ! oui,  je  me  souviens.  C’est  bien  dur  pour  elle,  ce  me  semble.  » 

Ils  se  turent  au  moment  où  l’un  des  huissiers  introduisait  mistriss 

Wilson  au  rang  des  témoins.  Je  l’ai  souvent  entendu  appeler  « la  vieille 
femme,  » et  le  fait  est  qu’elle  paraissait  bien  plus  que  son  âge.,  Elle 
devait  avoir  à peu  près  cinquante  ans,  mais  elle  paraissait  en  avoir  plus 
de  soixante-dix  : tant  ses  rides  étaient  profondes,  ses  traits  amaigris  et 
sa  démarche  chancelante  ! Elle  s’efforcait  d’étouffer  ses  sanglots  et  tâ- 
chait (presque  sans  s’en  douter)  de  se  conduire  de  façon  à plaire  à 
son  pauvre  enfant,  qu’elle  n’ignorait  pas  avoir  souvent  chagriné  par  son 
impatience. 

Sem,  la  figure  cachée  dans  ses  mains,  resta  ainsi  immobile  pendant 
presque  toute  la  séance,  ce  qui  ne  disposait  pas  le  public  en  sa  faveur. 

On  commença  l’audition  des  témoins. 

« Votre  nom  est  Jane  Wilson,  je  crois  ? 


*•  Voir  te  Correspondant,  t.  XXV,  page  3Ù8. 
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— Oui,  monsieur. 

— Vous  êtes  la  mère  de  l’accusé  ? 

— Oui,  monsieur,  » dit-elle  d’une  voix  tremblante,  prête  à fondre  en 
larmes. 

Elle  inspirait  le  respect  par  les  efforts  qu’elle  faisait  pour  rester  calme, 
efforts  que  lui  inspirait,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  son  vif  désir  de  se  con- 
duire d’une  manière  qui  fût  agréable  à son  fi's. 

L’avocat  en  vint  ensuite  à la  partie  la  plus  importante  de  l’accusation, 
qui  tendait  h prouver  que  le  lusil  trouvé  sur  la  scène  du  meurtre  ap- 
partenait au  prisonnier.  Mistriss  Wilson  en  avait  tant  dit  à l’agent  de 
police  qu’elle  ne  pouvait  plus  rien  nier  ; aussi,  sans  qu’il  fût  besoin  de 
longs  détours  pour  arriver  au  point  essentiel,  on  produisit  le  fusil  et  on 
lui  demanda  : 

« Ce  fusil  appartient  à votre  fds,  n’est-ce  pas?  » 

La  pauvre  femme  essaya  de  répondre,  et  dans  son  agitation  elle  serrait 
convulsivement  la  barre.  A la  fin  elle  prononça  ces  mots  : 

a Oh!  Sem,  Sem,  que  dois-je  dire?  » 

Tout  le  monde  se  pencha  pour  entendre  la  réponse  du  prisonnier, 
quoiqu’au  fond  elle  dût  avoir  peu  d’influence  sur  le  résultat  du  procès. 
Il  leva  la  tête,  et  dit  avec  une  expression  résolue  mais  pourtant  pleine  de 
pitié  pour  sa  mère  : 

« Mère,  dites  la  vérité.  » 

Elle  la  dit  avec  la  sincérité  d’un  enfant;  chacun  le  sentait,  et  ce  peu  de 
mots  échangés  entre  la  mère  et  le  hls  leur  firent  du  bien  dans  l’esprit 
des  auditeurs.  .Mais  le  juge  restait  immobile,  et  pas  le  moindre  change- 
ment ne  parut  sur  la  physionomie  des  jurés.  L’avocat  de  M.  Carson 
triomphait  de  cette  partie  de  la  procédure  qui  consîalait  l’absence  de 
Sem  pendant  la  nuit  du  meurtre,  et  chaque  détail  aggravait  la  situation 
du  prisonnier. 

On  annonça  à mistriss  Wilson  c[u’elle  pouvait  se  retirer.  Mais  elle  ne 
pouvait  plus  se  taire,  et  se  tournant  tout  à coup  vers  le  juge  (car  elle 
croyait  que  tout  dépendait  de  lui),  elle  lui  dit  d’une  voix  tremblanle: 

« Et  maintenant,  monsieur,  je  vous  ai  dit  la  vérité,  toute  la  vérité 
comme  il  me  Ta  ordonné,  mais  ne  laissez  pas  ce  que  j’ai  dit  contribuer 
à le  faire  pendre;  oh!  myîord  juge,  je  vous  en  donne  ma  parole,  il  est 
aussi  innocent  que  l’enfant  qui  n’est  pas  né.  Et  sûrement,  moi  qui  suis 
sa  mère,  qui  l’ai  bercé  sur  mes  genoux,  et  qui  ai  été  réjouie  tous  les  jours 
de  ma  vie  par  la  droiture  de  sa  conduite,  je  le  connais  mieux  que  tous  ces 
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messieurs  (moiitranlle  jury  et  s’efforçant  de  rendre  sa  voix  claire  et  nette), 
qui,  j’en  suis  certaine,  ne  l’avaient  pas  vu  avant  aujourd’hui.  Mylordjuge, 
il  est  si  bon  que  je  me  suis  souvent  demandé  quel  défaut  il  pouvait  avoir  ; 
bien  des  fois,  quand  j’avais  de  riiumeur  (car  cela  m’arrive  assez  souvent), 
je  me  le  suis  reproché  et  je  me  disais  : « Ingrate  créature,  le  Seigneur 
t’a  donné  Sem,  n’a-t-il  pas  fait  assez  pour  loi?  » Mais  le  Seigneur  a jugé 
bon  de  me  punir;  si  Sem,  si  Sem...  m’est  enlevé,  je  resterai  une  vieille 
femme  sans  enfant  et  très- pauvre,  n’ayant  plus  rien  à aimer  sur  la  terre, 
et  je  ne  pourrai  jamais  dire:  « Que  ta  volonté  soit  faite.  » INon,  je  ne 
peux  pas,  mylord  juge,  oh  î je  ne  peux  pas.  » 

Elle  fondit  en  larmes;  les  huissiers  l’entraînèrent,  mais  avec  le  respect 
qu’une  grande  douleur  commande  invinciblement. 

Les  dépositions  des  témoins  continuèrent,  apportant  toujours  de  nou- 
velles preuves  qui  menaçaient  d’accabler  le  pauvre  Sem.  On  avait  déjà 
démontré  que  le  fusil  lui  appartenait,  qu’on  l’avait  entendu  menacer 
M.  Harry  Carson,  peu  de  jours  avant  l’assassinat,  et  que  la  police  avaitété 
obligée  d’intervenir  pour  empêcher  entre  eux  quelque  acte  de  violence. 
Il  ne  manquait  plus  c[u’à  établir  le  meurtre.  Le  motif  en  avait  été  in- 
diqué par  riioiiime  de  la  police  qui  avait  entendu  le  dialogue  de  Sem  et 
de  M.  Carson,  et  son  rapport  avait  été  la  cause  de  l’ordre  de  comparaître 
envoyé  à Mary. 

Et  maintenant  elle  devait  venir  témoigner.  La  salle  était  comble;  à 
toutes  les  portes  on  s’étouffait  pour  entrer,  tant  était  grande  la  curiosité 
qu’excitait  cette  partie  du  procès. 

Le  vieux  M.  Carson  sentit  battre  vivement  son  cœur  à la  pensée  de 
voir  paraître  la  fatale  Hélène,  cause  de  son  malheur  ; une  sorte  d’intérêt 
et  en  même  temps  de  répugnance  agitait  son  âme  ; car  n’avait-eîle  pas  été 
aimée  par  son  fils?  peut-être  même  pleurait-elle  alors  celui  qu*il  regret- 
tait si  amèrement  ? El  pourtant  il  la  détestait,  elle  et  sa  beauté,  source  pour 
lui  de  malédiction,  et  il  était  même  jaloux  de  l’amour  de  son  fils  pour  elle  : 
il  aurait  presque  voulu  la  priver  du  droit  de  pleurer  la  fin  prématurée 
de  son  amant,  car  c était  une  idée  établie  que  le  jeune  homme,  beau, 
brillant,  aimable  et  riche,  était  certainement  préféré  à cet  ouvrier  sérieux 
et  presfjue  farouche,  qui  gagnait  son  pain  de  chaque  jour  à la  sueur  de 
son  front. 

Jusqu’ici,  d’ailleurs,  la  marche  des  débats  avait  satisfait  les  plus  vives 
espérances  de  M.  Carson,  et  un  sourire  sévère  de  satisfaction  passa  sur 
sa  figure,  sur  cette  figure  qui  ne  souriait  plus. 
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Tous  les  regards  étaient  dirigés  vers  la  porte  par  laquelle  entraient  les 
témoins.  Sein  lui-même  leva  les  yeux  pour  voir  Mary  encore  une  fois. 
L’huissier  était  allé  la  chercher. 

Il  la  trouva  exactement  dans  l’attitude  où  Job  Legh  l’avait  vue  deux 
heures  auparavant.  Elle  n’avait  pas  bougé.  L’huissier  l’appela  ; pas  un 
mouvement.  Elle  était  si  immobile,  qu’il  la  crut  endormie  ; il  s’approcha 
d’elle  et  la  toucha.  Elle  se  leva  à l’instant,  et  le  suivit  presqu’en  courant 
dans  la  salle. 

Parmi  tout  ce  monde,  au  milieu  de  toutes  ces  têtes  qui  vacillaient  de- 
vant ses  yeux,  Mary  ne  vit  que  deux  objets  distincts  et  précis  : le 
juge  qui  allait  peut-être  condamner,  le  prisonnier  qui  allait  peut-être 
mourir. 

Les  rayons  du  soleil  descendaient  sur  sa  tête,  et  tombaient  en  rayons 
éclatants  sur  ses  beaux  cheveux  blonds  enfermés  dans  un  petit  bonnet. 

Ceux  qui  s’attendaient  à trouver  en  elle  une  beauté  parfaite  furent 
désappointés;  car  son  visage  était  d’une  pâleur  mortelle , l’expression 
presque  fixe  de  ses  yeux  si  doux  et  si  profonds  révélait  une  âme  boule- 
versée. Mais  il  y avait  là  un  autre  genre  de  beauté,  plus  élevée  et  plus 
rare,  une  de  ces  beautés  dont  on  garde  toujours  le  souvenir. 

Ceux  qui  l’ont  vue  alors  disent  que  son  regard  et  toute  sa  personne 
rappelaient  beaucoup  la  gravure  bien  connue  de  la  Béatrice  Cenci  du 
Guide  ; et  ils  ajoutaient  que  l’expression  de  son  visage  les  poursuivit  plus 
tard  comme  vous  revient  le  souvenir  de  quelque  mélodie  triste  et  étrange, 
dont  le  chant  plaintif  ne  peut  s’effacer  de  votre  mémoire. 

Elle  entendit  une  voix,  et  répondit  à une  question  (sur  son  nom), 
comme  si  elle  eût  été  la  proie  d’un  songe.  Et  elle  continua  à répondre 
ainsi  deux  ou  trois  fois,  se  demandant  intérieurement  si  tout  ce  qu’elle 
voyait,  tout  ce  qu’elle  entendait,  était  bien  une  réalité. 

Tout  d'un  coup  elle  se  réveilla , sans  savoir  pourquoi  ni  comment. 
Elle  sentit  que  tout  était  réel,  et  ces  regards  fixés  sur  elle,  et  ces  ques- 
tions auxquelles  elle  répondait  ; et  que  cet  homme  si  courbé,  la  tête  cachée 
dans  ses  mains,  c'était  bien  Sem.  Elle  rougit,  puis  pâlit  de  nouveau. 
Mais  dans  sa  crainte  d’elle-même,  sentant  qu’un  secret  terrible  était 
caché  dans  son  cœur , elle  réunit  toute  son  énergie  pour  suivre  com- 
plètement ce  qui  allait  se  passer,  ce  qu’on  lui  demanderait,  ce  qu’elle 
répondrait.  Elle  entendit  bientôt  la  question  suivante,  qui  lui  était  faite 
par  un  jeune  avocat,  enchanté  d’avoir  à examiner  ce  témoin. 

« Et  puis-je  vous  demander  quel  était  l’amant  favorisé  ? Vous  dites 
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que  vous  connaissiez  ces  deux  jeunes  gens.  Lequel  était  l’amant  favo- 
risé ? Lequel  préfériez-vous  ? » 

Et  qui  était-il  celui  qui  la  questionnait  ainsi , qui  osait  lui  demander 
si  légèrement  le  secret  de  son  cœur  ? 

Un  moment  l’indignation  étincela  dans  les  yeux  de  Mary , tandis 
qu’elle  attachait  ses  regards  sur  l’impertinent  avocat.  Mais,  au  même 
instant,  elle  aperçut  plus  loin  un  visage  sur  lequel  se  peignait  un  amour 
et  un  chagrin  si  profond,  une  attente  si  passionnée  et  si  inquiète,  que  sa 
résolution  fut  à l’instant  prise.  Le  moment  présent  était  tout  ; l’avenir 
élaît  couvert  d’un  épais  linceul  ; elle  ne  pouvait  pas  y penser , mais 
maintenant  elle  pouvait  avouer  sa  faute,  maintenant  elle  pouvait  même 
avouer  son  amour.  Et,  quand  son  bien-aimé  était  là,  ihaï  de  tous,  il  n’y 
avait  pas  de  pudeur  féminine  qui  pût  l’arrêter.  Elle  se  tourna  vers  le 
juge,  d’abord  pour  montrer  qu’elle  ne  répondait  pas  à l’insolent  qui 
l’avait  interrogée,  et  surtout  pour  ne  pas  avoir  en  face  d’elle  les  regards 
de  celui  qui  attendait  ses  paroles  avec  angoisse. 

« Il  me  demande  lequel  des  deux  j’aimais  le  mieux.  M.  Henri  Carson 
me  plaisait  peut-être  autrefois,  je  n’en  sais  rien;  je  l’ai  oublié  !...  mais 
j’aimais  Sem  Wilson,  qui  est  là  accusé,  plus  que  je  ne  puis  dire,  plus 
que  le  monde  entier;  et  je  l’aime  maintenant  plus  que  jamais,  quoiqu’il 
n’en  ait  jamais  rien  su  jusqu’à  présent.  Monsieur,  ma  mère  est  morte 
quand  je  n’avais  pas  treize  ans  ; avant  que  je  susse  distinguer  entre  le 
bien  et  le  mal,  j’étais  jeune  et  vaine,  j’aimais  à entendre  répéter  que  j’étais 
jolie  : aussi,  quand  ce  pauvre  jeune  M.  Carson  est  venu  me  dire  qu’il 
m’aimait,  j’ai  été  assez  folle  pour  croire  qu’il  voulait  m’épouser.  C’est 
une  terrible  perte  que  celle  d’une  mère  , monsieur;  et  ainsi  je  me  fi- 
gurai que  j’aimerais  à être  une  dame,  à être  riche,  et  à n’avoir  plus 
besoin  de  rien.  Je  n’a  vais  jamais  bien  su  à quel  point  j’en  aimais  un  autre, 
jusqu’au  jour  où  Sem  Wilson  me  demanda  si  je  voulais  l’épouser  ; je  lui 
répondis  très-sèchement  (parce  que,  voyez-vous,  monsieur,  j’avais  bien 
à souffrir  alors)  ; il  me  prit  au  mot  et  partit.  Depuis  ce  jour,  je  ne  lui  ai 
plus  parlé,  je  ne  l’ai  pas  même  revu,  quoique  j’eusse  bien  envie  de  le 
voir  pour  essayer  de  lui  montrer  que  nous  avions  été  trop  vifs  tous  les 
deux  : car  il  était  à peioe  parti  que  j’ai  senti  que  je  l’aimais...,  bien 
plus  que  ma  vie,  dit-elle  en  baissant  la  voix.  Si  on  me  demande  lequel 
j’aimais  le  mieux,  je  réponds  que  j’étais  flattée  par  M.  Carson  et  que 
j’aimais  sa  flatterie  ; mais  pour  Sem  Wilson,  je » 

Elle  se  couvrit  la  figure  de  ses  mains  pour  cacher  sa  vive  rougeur. 
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Il  y eut  un  moment  de  silence.  Quoique  son  discours  dût  inspirer  de 
la  pitié  pour  le  prisonnier,  il  fortifiait  encore  la  probabilité  de  son  crime. 
L’avocat  continua  ses  questions. 

« Avez-vous  vu  le  jeune  M.  Carson  depuis  que  vous  aviez  repoussé  la 
demande  du  prisonnier  ? 

— Oui. 

— Vous  lui  avez  parlé  alors,  je  suppose. 

— Seulement  une  fois,  véritablement  î 

— Et  quelle  a été  la  substance  de  votre  conversation  ? lui  avez -vous 
dit  que  vous  préfériez  son  rival  ? 

— Non,  monsieur.  Je  ne  crois  pas  que  j’aye  mal  fait  d’avouer  mon 
sentiment  ici,  au  point  où  en  sont  les  choses  ; mais  je  n’aurais  jamais  eu 
le  courage  de  dire  à un  jeune  homme  que  j’en  aimais  un  autre.  Je  n’ai 
jamais  nommé  Sem  à M.  Carson;  ïion,  jamais. 

— Alors  qu’avez-vous  dit  à M.  Carson  dans  cette  dernière  conversa- 
tion? Vous  pouvez  bien  vous  en  rappeler  la  substance. 

— J’essaierai,  monsieur,  mais  je  n’en  suis  pas  très-sûre.  Je  lui  ai  dit 
que  je  ne  pouvais  pas  l'aimer,  et  que  je  ne  voulais  plus  rien  avoir 'a 
faire  avec  lui.  Il  a essayé  de  me  dissuader  , mais  j’ai  résisté , et  à la  fin 
je  me  suis  sauvée  ! 

— Vous  ne ‘lui  avez  jamais  parlé  depuis? 

— Jamais  ! 

— Maintenant,  jeune  femme,  rappelez-vous  que  vous  parlez  sous  la  foi 
du  serment.  Avez-vous  jamais  dit  à l’accusé  les  attentions  de  M.  Henry 
Carson  pour  vous?...  que  vous  le  connaissiez  en  un  mot?  Avez- vous 
jamais  essayé  d’exciter  sa  jalousie  en  vous  vantant  d’avoir  un  amant  dans 
une  position  supérieure  à la  votre  ? 

— Jamais  je  ne  l’ai  fait,  répondit-elle  d’un  ton  net  et  précis,  qui  ne 
pouvait  laisser  aucun  doute. 

— Saviez -vous  qu’il  connaissait  l’attachement  de  M.  Henry  Carson 
pour  vous  ? Rappelez-vous  que  vous  avez  juré  de  dire  la  vérité. 

— Non,  monsieur,  je  l’ignorais  jusqu’à  ce  que  j’aie  appris  leur 
dispute  et  ce  que  Sem  avait  dit  à l’agent  de  police,  et  cela  je  ne  l’ai 
su  qu’après  le  meurtre.  Je  n’ai  pas  encore  pu  découvrir  qui  l'avait  dit 
à Sem.  Oh  ! monsieur,  ne  puis-je  pas  m’en  aller?  » 

Elle  sentait  que  le  courage,  le  calme,  la  force  physique  qu’elle  avait 
réunis  pour  ce  moment  suprême  l’abandonnaient  tout  à coup,  et  elle 
comprenait  qu’elle  allait  perdre  tout  empire  sur  elle-même.  Il  n’y  avait 
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pas  de  raison  pour  la  retenir;  son  rôle  était  achevé.  Elle  pouvait  s’en 
aller.  La  cause  de  Sera  semblait  de  plus  en  plus  mauvaise  ; mais  mainte- 
nant il  se  tenait  debout,  calme  dans  son  attitude,  et  avec  une  expression  de 
résolution  qui  lui  donnait  l’air  noble.  I!  semblait  absorbé  dans  ses  pensées. 

Job  Legh  avait  passé  tout  ce  temps  à essayer  de  consoler  et  de  calmer 
mistriss  Wilson,  qui  d’abord  avait  voulu  rester  dans  la  salle  pour  contem- 
pler son  fils  chéri,  mais  dont  les  sanglots  devinrent  bientôt  si  violents  qu’il 
fallut  l’emmener  ; elle  s’assit  sur  les  marches  de  l’escalier.  Je  ne  sais  qui 
aurait  pris  soin  de  Mary  si  mistriss  Sturgis,  la  femme  du  batelier,  ne  s’était 
trouvée  -là  ; elle  s’avança  vers  la  jeune  fille,  et  la  pressa  de  quitter  la  salle. 

((  Non,  non,  répondit  Mary.  Je  veux  rester  ici;  il  faut  que  je  reste 
pour  les  empêcher  de  le  pendre  : vous  savez  bien  qu’il  le  faut. 

— Oh  î ils  ne  le  pendront  pas,  soyez  tranquille.  D’ailleurs  le  vent  a 
changé,  et  cela  lui  est  favorable.  Venez  avec  moi.  Vous  avez  si  chaud, 
vous  êtes  si  rouge  et  si  pâle  alternativement,  je  suis  sûre  que  vous  êtes 
malade.  Sortez  un  instant. 

« Oh  î je  sais  seulement  qu’il  faut  que  je  reste,  » répondit  Mary  d’une 
voix  étrange  et  précipitée,  en  s’accrochant  aux  barres  de  fer,  comme  si 
elle  craignait  qu’on  ne  voulût  renlever  de  force.  Mistriss  Sturgis  resta 
donc  à côté  d’elle,  cherchant,  de  temps  en  temps  au  milieu  de  la  foule 
si  son  mari  était  toujours  là.  Il  y était,  regardant  et  écoutant  de  toute 
sa  force. 

Mary  serrait  toujours  convulsivement  les  barreaux  de  fer.  Elle  cher- 
chait à se  soutenir  au  milieu  de  cette  foule  qui  l’étourdissait.  Il  lui  sem- 
blait être  sur  mer,  au  milieu  des  vagues  éciimantes,  et  que  tous  parlaient 
à la  fo3S,  sans  prendre  garde  à la  voix  de  son  père  qui  leur  disait  de  se 
taire  et  de  l’écouter.  Puis,  pendant  un  instant,  tout  lui  paraissait  tran- 
quille, et  elle  voyait  le  juge  assis  devant  elle  comme  une  idole,  et  Sem 
la  regardait  et  semblait  lui  dire:  « Dois-je  mourir  pour  ce  que  votre... 
alors  elle  faisait  un  violent  effort,  et  retrouvait,  pendant  un  moment,  sa 
raison  ; puis,  cette  lutte  terrible  recommençait  dans  son  esprit,  et  cha- 
que fois  elle  se  sentait  moins  d’énergie  contre  ce  délire  croissant.  Elle 
parlait  sans  cesse  à voix  basse,  mais  personne  ne  l'entendait,  excepté  Mis- 
triss Sturgis.  Tous  les  auditeurs  étaient  captivés  par  les  débats  du  procès. 

•L’avocat  de  Sem  avait  peu  insisté  lors  de  l’examen  des  témoins,  parce 
qu  il  se  réservait  de  les  faire  paraître  de  nouveau  ; il  avait  reçu  des  ins- 
tructions si  vagues,  et  il  savait  si  bien  que  tout  dépendait  de  l’arrivée 
d’un  témoin  qui  n’avaU  pas  encore  paru,  qu’il  n’espérait  guère  pouvoir 
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défendre  sérieusement  son  client;  il  se  contentait  d’une  observation 
attentive  et  attendait. 

I 

Job  Legh  lui  fit  comprendre  en  peu  de  mots,  lorsqu’il  fut  parvenu  à 
se  glisser  auprès  de  lui,  qu’il  fallait,  avant  tout  et  surtout,  gagner  du 
temps.  Quand  l’avocat  se  leva  pour  commencer  sa  plaidoirie,  il  se  pré- 
para donc  à parler  longuement,  afin  de  laisser  à Will  Wilson  le  temps 
d’arriver. 

Job  cherchait  Mary  des  yeux  dans  toute  la  salle.  A la  fm  il  l’aperçut, 
debout,  auprès  d’une  femme  à l’air  respectable  ; elle  était  agitée,  ses 
lèvres  remuaient  comme  si  elle  eût  parlé  avec  vivacité;  ses  regards 
inquiets  ne  se  fixaient  sur  aucun  objet,  mais  erraient  de  tout  côté 
pour  chercher  quelque  chose.  Job  crut  que  c’était  lui  qu’elle  voulait 
voir,  et  il  s’efforça  d’arriver  jusqu’à  elle;  quand  il  y fut  parvenu,  elle 
ne  le  remarqua  meme  pas;  ses  yeux  continuèrent  d’errer  autour 
d’elle.  Il  essaya  d’entendre  ses  paroles,  et  il  saisit  plusieurs  fois  de  suite 
les  memes  mots  : 

« Je  ne  veux  pas  être  folle  ! Non,  je  ne  le  veux  pas!  On  dit  que  les 
fous  disent  la  vérité;  mais,  moi,  je  ne  la  dis  pas.  Non,  vraiment;  mais 
je  ne  suis  pas  folle.  Non,  je  ne  suis  pas  folle  ! Non,  en  vérité  I » 

Tout  d’un  coup  elle  s’aperçut  de  l’attention  inquiète  avec  laquelle 
Job  l’écoutait,  et  elle  se  tournait  vers  lui  pour  lui  reprocher  son  indis- 
crétion ,•  lorsque  son  regard  rencontra  quelcjuTm  ou  quelque  chose  qui 
fixa  vivement  son  attention,  et  levant  ses  mains  au  ciel,  avec  une  énergie 
passionnée,  sauvage,  elle  s'écria  : 

« Oh  ' Sem,  Sem,  vous  êtes  sauvé,  et  je  suis  folle!»  A ces  mots,  elle 
fut  prise  d’une  violente  attaque  de  nerfs. 

On  l’emporta  de  la  salle  au  milieu  de  l’émotion  générale,  mais  l’atten- 
tion fut  bientôt  captivée  par  un  marin  qui  se  frayait  violemment  un  passage 
au  travers  les  chaises  et  la  foule,  malgré  les  gardiens  et  les  hommes  de 
la  police.  Ils  eurent  beaucoup  de  peine  à persuader  à ce  nouveau  venu  de 
se  placer  au  rang  des  témoins  pour  y faire  son  récit.  Will  était  si  vivement 
préoccupé  du  danger  dans  lequel  son  absence  mettait  son  cousin,  que 
même  à ce  moment  il  tremblait  encore  de  voir  le  prisonnier  emmené  et 
pendu  avant  d’avoir  le  temps  de  dire  ce  qui  prouvait  son  innocence. 

Mais  lorsqu’il  comprit  que  le  juge  entendrait  son  récit,  quand  il  vit 
Sem  debout  devant  lui  encore  en  vie  (bien  que  pâle  et  défait) , son  cou- 
rage devint  une  présence  d’esprit  complète;  il  répondit  à l’interroga- 
toire avec  tranquillité  et  fermeté,  et  toutes  ses  paroles  furent  claires 
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et  précises.  îl  dif  ce  que  nous  savons  déjà,  comment,  son  congé  étant 
près  d’expirer,  il  allait  dire  adieu  à un  de  ses  oncles,  dans  l’îie  de 
Man,  et  avait  dépensé,  selon  l’usage  des  marins,  tout  son  argent  à Man- 
chester ; que  cela  l’avait  obligé  de  se  rendre  à pied  jusqu’à  Liverpool,  et 
comment  il  avait  été  arrêté  au  moment  de  son  embarquement,  et  quelle 
terrible  anxiété  il  avait  éprouvée  en  revenant  et  en  luttant  contre  le  vent 
dans  le  bateau  du  pilote. 

L’opinion  des  jurés,  presque  fixée  dans  un  sens  tout  opposé  une  demi- 
heure  auparavant,  se  trouvait  ébranlée  d’une  façon  embarrassante  par 
cette  déposition  si  nette  et  si  formelle,  et  ils  furent  presque  reconnaissants 
lorsque  l’avocat  de  M.  Carson  se  leva  d’un  air  menaçant  pour  détruire 
l’effet  de  ce  témoignage. 

Si  tel  était  le  sentiment  du  jury,  comment  puis-je  peindre  la  passion 
qui  remplissait  l’esprit  du  pauvre  M.  Carson,  lorsqu’il  s’aperçut  de  la 
sensation  produite  par  la  déposition  du  jeune  marin?  Sa  conviction  du 
crime  de  Sem,  sa  haine,  sa  soif  de  vengeance  n’étaient  point  ébranlées; 
il  était  en  quelque  sorte  semblable  à une  bête  féroce  qui  ne  veut  pas  se 
voir  enlever  sa  proie.  Il  n’y  avait  plus  aucun  rapport  entre  la  majesté 
calme  de  Jupiter  et  ces  traits  si  vivement  agités  par  l’angoisse  intérieure. 

L’avocat  qui  devait  faire  subir  à Will  un  contre-examen  vit  l’expres- 
sion de  M.  Carson,  et  dans  son  désir  d’accomplir  le  vœu  du  vieillard  il 
fiu  insultant  dès  sa  première  question. 

O Et  maintenant,  mon  brave  homme,  vous  avez  raconté  une  histoire 
très-jolie  et  surtout  très-convaincante  ; personne  n’a  jamais  osé  soupçon- 
ner la  réputation  sans  tache  de  votre  cousin  qui  est  là  à la  barre.  Pour- 
tant il  y a un  point  que  vous  avez  omis,  et  je  trouve  que  sans  cela  votre 
témoignage  n’est  pas  complet.  Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  dire  à mes- 
sieurs les  jurés  combien  on  vous  a donné  pour  répéter  cette  très-plausi- 
ble histoire?  Combien' d’argent  avez-vous  reçu  ou  devez-vous  recevoir 
pour  venir  du  port,  ou  peut-être  de  quelqu’endroit  moins  respectable, 
débiter  le  récit  que  nous  venons  d’entendre  et  qui,  je  dois  le  dire,  fait 
grand  honneur  à celui  qui  vous  l’a  enseigné  ? Rappelez -vous.  Monsieur, 
votre  serment  de  dire  la  vérité.  » 

Un  moment  Will  chercha  à débrouiller  le  sens  des  mots  étranges  qui 
lui  étaient  ainsi  adressés  et  pendant  ce  temps-là  il  avait  l’air  un  peu  troublé  ; 
mais  quand  il  comprit  la  vérité,',  il  fixa  ses  yeux  brillants  d’indignation 
sur  l’avocat  qui  ne  put  pas  soutenir  longtemps  ce  regard  foudroyant  ; puis 
il  dit  : 
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« Voulez-vous  dire,  vous,  aux  juges  et  au  jury,  combien  d’argent 
vous  avez  reçu  pour  traiter  aussi  insolemment  un  homme  qui  a dit  la 
sainte  vérité  de  Dieu,  et  qui  ne  dirait  pas  un  mensonge,  quand  il  de- 
vrait recevoir  la  plus  forte  somme  qu’ait  jamais  reçue  un  avocat  ponr 
faire  son  métier?  Dites,  dites.  Monsieur?  Mais  je  suis  prêt,  mylord 
juge,  à prêter  serment  autant  de  fois  qu’il  vous  plaira  à vous  ou  au  jury. 
Quant  à la  vérité  de  ce  que  je  dis,  tenez,  voilà  O’Brien,  le  pilote  ; un  de 
ces  messieurs  à perruque  voudrait-il  lui  demander  ce  qu’il  en  sait?  » 
C’était  une  bonne  idée,  et  l’avocat  de  Sem  s’en  empara.  O’Brien  dé- 
posa de  manière  à ne  laisser  aucun  soupçon  sur  la  véracité  de  NVill.  Il 
avait  vu  Mary  poursuivre  le  batiment,  il  avait  entendu  la  conversation  qui 
avait  eu  lieu  entre  elle  et  le  jeune  marin;  il  avait  ramené  Will  dans  son 
bateau.  Et  le  caractère  d’un  })ilote  connu,  nommé  par  la  corporation  de 
la  Trinité,  était  au  dessus  de  tout  soupçon. 

M.  Garson  retomba  désespéré  sur  sa  chaise.  Il  avait  assez  vu  de  juge- 
ments pour  savoir  combien  les  jurés  répugnent  à condamner,  même  lors- 
qu’il y a des  preuves  évidentes,  quand  c’est  une  condamnation  à mort 
qu’il  leur  faut  prononcer.  Il  se  l’était  répété  cent  fois  même  au  moment 
où  le  prisonnier  semblait  perdu,  pour  ne  pas  se  livrer  à un  espoir  trop 
complet.  Et  maintenant  il  sentait  et  il  savait  uiême,  avant  que  le  jury  se 
fût  retiré  pour  délibérer,  que  le  meurtrie!’  de  son  enfant,  de  son  fds  chéri, 
échapperait  à la  justice  et  vivrait  libre  sur  cette  terre  où  son  fds  ne  se 
montrerait  plus  jamais. 

Le  pi  isonnier  cacha  sa  figure  dans  ses  mains  pour  dérober  aux  curieux 
une  émotion  qu’il  ne  pouvait  plus  surmonter.  Job  Legh  cessa  sa  conver- 
sation avec  l’avocat  et  les  jurés  se  retirèrent  l'un  après  l’autre  dans  la 
salle  de  délibération  pour  décider  celte  cjnestion  solennelle. 

Les  jurés  n’étaient  pas  entièrement  convaincus  de  l’innocence  de  Sem, 
et  pourtant  ils  ne  voulaient  pas  le  croire  coupable  puisqu’on  prouvait  un 
alibi;  puis  ie  châtiment  qui  ralleiidait,  s'il  était  coupable,  était  si  terrible, 
c’était  im  jugement  si  grave  à prononcer,  que  cette  idée  fit  pencher  la 
balance  du  côté  de  l’indulgence,  et  au  milieu  du  silence  le  plus  profond  on 
entendit  retentir  ces  mots  : « Non  coupable.  » 

Il  y eut  encore  un  moment  de  silence,  puis  les  conversations  recommen- 
cèrent, et  chacun  se  mit  à discuter  la  sentence.  Sem  resta  immobile,  la  tête 
baissée;  la  série  rapide  d’événements  qui  s’étaient  succédé  en  si  peu 
d’heures  l’avait  accablé.  En  arrivant  à la  barre  il  ne  s’attendait  pas  à être 
acquitté,  et  c’était  h peine  s’il  le  désirait;  tout  tendait  à fortifier  sa  per- 
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suasion  de  l’indifférence  de  Mary  à son  égard  ; elle  en  avait  aimé  un  autre 
et  elle  le  regardait  comme  le  meiu  îrier  de  celui  qu’elle  aimait  ; puis  tout 
d’un  coup,  au  milieu  de  cette  nuit  si  sombre  où  la  vie  lui  paraissait 
comme  un  désert  désolé,  il  entendit  Mary  avouer  son  amour  pour  lui; 
cet  amour  qui  lui  promettait  un  'avenir  glorieux,  s’il  lui  était  permis 
d’espérer  encore  un  avenir  en  ce  monde.  Il  ne  songeait  qu’aux  paroles 
dont  elle  s’était  servie  pour  exprimer  son  amour,  tout  le  reste  lui  appa- 
raissait confusément  ; et  il  n’essayait  pas  de  l’éclaircir.  Elle  l’aimait! 

Il  ne  comprit  pas  d’abord  toute  la  portée  de  la  sentence.  Au  moment 
où  elle  fut  prononcée,  il  était  sans  mouvement  et  sa  tête  était  troublée. 
Quelqu’un  le  tira  par  son  habit,  il  se  retourna  et  vit  Job  Legh,  les  yeux 
pleins  de  larmes,  qui  essayait  vainement  de  lui  parler.  Il  serrait  la  main 
de  Sem  pour  lui  exprimer  ses  sentiments. 

« Allons!  sortez  d’ici!  je  pense  que  vous  êtes  bien  aise  d’en  avoir 
fini?  » dit  le  geôlier  qui  amenait  un  autre  prisonnier. 

Job  sortit  de  la  salle  et  Sem  le  suivit  machinalement.  La  foule  lui  fai- 
sait passage  et  s’écartait  devant  lui  comme  pour  l’éviter,  car  il  y avait 
encore  sur  lui  comme  un  reflet  du  meurtre. 

Il  était  pourtant  libre  et  hors  de  la  salle.  Quoique  bien  des  gens  le  re- 
gardassent encore  avec  soupçon,  des  amis  dévoués  l’entouraient. 

La  première  question  qu’il  fit  d’une  voix  entrecoupée,  ce  fut  : 

« Où  est-elle  ? » 

Ses  amis  le  menèrent  dans  la  chambre  où  était  sa  mère.  On  lui  avait 
dit  l’acquittement  de  son  fils,  et  maintenant  elle  riait,  elle  pleurait,  elle 
parlait,  elle  s’abandonnait  à tous  les  sentiments  qu’elle  avait  eu  tant  de 
peine  à contenir  depuis  quelques  jours.  Lorsque  son  fils  entra,  elle  se 
jeta  à son  cou  et  pleura.  Il  l’embrassa,  mais  il  regardait  autour  de  lui. 
II  n’y  avait  dans  la  chambre  que  sa  mère  et  les  amis  qui  l’avaient  accom- 
compagné. 

t'  Eh  bien  ! mon  garçon  ! dit-elle  quand  elle  put  parler  ; regarde  ce 
que  c’est  que  de  se  bien  conduire  ! J’ai  pu  dire  un  mot  pour  toi,  et  les 
juges  ne  pouvaient  pas  te  pendre  après  ce  que  j’avais  dit  de  toi  : n’est-ce 
pas  heureux  qu’on  ne  m’ait  pas  empêché  de  venir  ? Mais  je  voulais  venir, 
je  savais  que  je  pouvais  te  faire  du  bien,  mon  garçon.  Mais  comme  tu  es 
pâle,  et  tu  trembles.  » 

Il  l’embrassa  plusieurs  fois,  mais  ses  regards  cherchaient  quelqu’un 
qu’il  ne  trouvait  pas  ; il  répéta  : 

« Où  est-elle  ? 
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Elle  était  mourante,  celle  qu’il  demandait;  elle  n’avait  pu  supporter 
tant  d’angoisses,  et,  brisée  par  les  émotions,  elle  était  tombée  dans  un 
délire  terrible  ; elle  appelait  Sein,  qui  était  devant  elle,  et  dans  sa  folie 
elle  trahissait  à tous  moments  le  secret  qu’elle  tenait  tant  à cacher  : elle 
parlait  de  son  père  qui  avait  assassiné  le  pauvre  jeune  M.  Carson.  Sem 
ne  la  quitta  pas  jusqu’au  moment  où  il  fallut  qu’il  accompagnât  sa  mère, 
qui  voulut  retourner  à Manchester.  Pauvre  Sem  ! il  laissa  sa  bien-aimée 
aux  soins  du  vieux  Job  et  remplit  son  devoir  filial  quoi  qu’il  lui  en  coûtât. 
Il  la  soigne  avec  tendresse  et  patience.  La  pauvre  vieille  femme  est  sou- 
vent difficile  à vivre  ; elle  est  malade  et  mécontente  de  voir  que  son  fils 
soit  si  occupé  de  cette  Mary  qu’elle  n’aime  pas;  Sem  finit  par  obtenir 
qu’elle  le  laisse 'partir  pour  Liverpool,  il  arrive  à la  maison  où  Mary 
est  toujours  entre  la  vie  et  la  mort  ; pendant  plusieurs  jours  il  reste  à 
la  veiller,  à épier  le  moindre  changement,  à espérer,  puis  à craindre  ; en- 
fin, un  jour,  après  un  long  sommeil,  elle  ouvre  les  yeux  et  rencontre 
le  regard  si  tendre  et  si  inquiet  de  Sem  ; elle  sourit  doucement,  le  re- 
garde longtemps  comme  si  elle  avait  peine  à comprendre,  mais  peu  à peu 
son  expression  change,  elle  retrouve  la  mémoire,  l’intelligence  ; une  vive 
rougeur  couvre  ses  joues  pâles  depuis  si  longtemps,  et  elle  cherche  à ca- 
cher sa  tête  sous  son  oreiller. 

Nous  ne  raconterons  pas  les  transports  de  joie  de  Sein.  Bientôt  Mary 
reprend  ses  forces  et  veut  retourner  chez  son  père.  Quelle  entrevue!  il 
était  assis  devant  le  foyer  vide  et  froid  ; toute  sa  personne  était  tellement 
changée  que  sa  fille,  que  Mary  elle-même  pouvait  à peine  le  reconnaître  ; 
elle  se  dévoue  à lui  tout  entière  et  se  prive  même  de  voir  Sem,  qui  ne 
pouvait  pas,  qui  ne  devait  pas,  après  ce  qui  s’était  passé,  se  présenter 
dans  cette  maison,  devant  son  père  accablé  de  remords.  Elle  apprend 
par  Sally  Leadbetter  que  Sem  a été  renvoyé  de  la  fonderie  où  il  travail- 
lait, parce  qu’on  croyait  encore  généralement  à sa  culpabilité  ; et  lui, 
sans  se  plaindre,  sans  murmurer,  avait  caché  à Mary  ce  nouveau  chagrin. 
— John  Barton  a entendu  la  conversation  de  sa  hile  avec  la  Sally,  et 
quand  Mary  revient  dans  la  chambre  où  il  se  tient  toujours  immobile,  il 
lui  dit  : 

« Mary,  dites  à Sem  Wilson  de  venir  demain  me  parler.  » 


{La  suite  a un  prochain  numéro.) 
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Paris,  le  9 février  1850. 

Nous  jouons  de  malheur  ; après  la  grave  division  qui  8’est  manifes- 
tée entre  les  catholiques,  surtout  après  les  accusations  peu  raisonna- 
bles et  peu  mesurées  portées  à la  tribune  contre  les  hommes  assez  mal- 
heureux pour  voir  un  danger  dans  le  projet  de  M.  de  Falloux,  il  nous 
répugnait  de  nous  donner  à nous-mêmes,  dans  cette  revue,  un  air  de  ré- 
crimination contre  ces  injustes  reproches.  Un  homme  qui  a toute  notre 
confiance  et  toute  notre  amitié,  parce  qu’il  unit  à la  fermeté  des  con- 
victions la  plus  exquise  mesure  dans  le  langage,  avait  bien  voulu  se 
charger  à notre  place  de  rendre  compte  de  la  première  lecture  de  la 
loi,  et  nous  pensons  qu’il  l’a  fait  à la  satisfaction  des  abonnés  du  Corres- 
pondant. Nons  comptions  encore  sur  sa  coopération  pour  la  seconde 
lecture  ; mais  voici  que  la  goutte  a fondu  sur  lui  avec  tout  l’appareil  de 
ses  tortures  et  de  ses  entraves,  et  tandis  qu’il  attend  avec  la  résigna- 
tion d’un  chrétien  et  d’un  soldat  la  fin  de  cet  assaut,  nous  voici  obli- 
gés de  prendre  la  plume  et  de  remplir  un  office  qui  exige  de  notre  part 
cent  fois  plus  de  résignation  que  toutes  les  douleurs  de  notre  ami. 

Entendons-nous  d’abord  sur  la  cause  de  notre  chagrin.  Il  n’y  a pas  de 
désappointement  dans  ce  qui  nous  arrive;  nous  savions  que  la  majorité 
avait  un  parti  pris,  et  nous  n’espérions  pas  que  la  haute  raison  de  M.  de 
Cazaiès  fût  capable  de  l’en  faire  revenir.  Après  un  discours  irréfutable, 
M.  de  Gazalès  a rallié  neuf  voix  dans  le  grand  parti  de  dordre;  nous  les 
comptons  sur  nos  doigts  : M.  d’Olivier,  M.  Laimé,  M.  Foblant,  M.  Bet- 
ting  de  Lancastel,  M.  Barchou  de  Penhoën,  M.  de  Dampierre,  M.  Tho- 
mine-Desmasures,  M,  de  Bavinel,  M.  de  la  Rochette.  Y en  a-t-il  eu  d’au- 
tres encore?  Mettons  douze  en  tout, ‘et  nous  aurons  la  somme  des  repré- 
sentants qui  ont  embrassé  une  opinion  conforme  à la  nôtre.  Nous  n’en 
avions  pas  tant  avant  18Zi8,  dans  la  Chambre  élective,  lorsque  M.  Thiers, 
dont  aujourd’hui  on  imprime  les  œuvres  au  nom  du  Comité  de  La  Liberté 
retigieuse,  faisait  voter  l’application  des  lois  de  proscriptions  aux  asso- 
ciations religieuses  ; il  y avait  alors  dans  la  Chambre  des  pairs  cinq  per- 
sonnes pour  soutenir  la  doctrine  de  la  liberté  d’enseignement.  Le  pro- 
grès actuel  est  donc  incontestable,  surtout  si  l’on  songe  que  trois  de 
nos  champions  dans  la  Chambre  des  pairs  sont  aujourd’hui  les  premiers 
à passer  sous  les  fourches  caudines  de  M.  Thiers.  La  vérité  est  vivace  ; 
elle  trace  sous  terre  quand  on  l’arrache  à la  superficie. 
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Si  Ton  est  juste  pourtant,  on  nous  passera  un  peu  d'émotion., Quand 
au  milieu  du  toile  général  contre  tout  ce  opii  tenait  de  près  ou  de  loin  à 
la  doctrine  de  la  liberté  religieuse,  nous  avons  passé  dans  son  camp  avec 
armes  et  bagages,  toutes  les  chances  probables  ou  possibles  d’une  telle 
résolution  se  sont  présentées  à notre  esprit.  Nous  nous  sommes  dit  ; Il 
se  peut  que  nous  restions  indéfiniment  dans  un  état  humiliant  de  mino- 
rité; nous  avons  fait  le  sacrifice  de  notre  amour-propre.  Notre  résis- 
tance peut  irriter  les  passions,  déchaîner  la  persécution  religieuse; 
nous  n’avons  pas  reculé  devant  les  chances  alors  imminentes  d’une  per- 
sécution. Au  moment  de  tirer  la  conséquence  de  nos  principes,  quel- 
ques esprits  timides  pourront  s’en  détacher;  nous  avons  attendu  avec 
une  tranquillité  parfaite  cette  éventualité  de  défection.  Mais  si  l’on 
avait  dit  que  notre  groupe,  naguère  si  uni  dans  la  même  pensée,  se  dé- 
capiterait lui -même,  et  que  l’immense  majorité  des  catholiques  de 
TA-semblée,  sur  les  pas  de  nos  anciens  chefs,  adopterait  en  masse  l’o- 
pinion qui,  en  matière  de  liberté  d’enseignement,  peut  être  considérée 
comme  l’antipode  de  notre  profession  de  foi  , nous  aurions  relégué 
une  telle  supposition  parmi  les  plus  folles  rêveries  de  Cyrano  de  Ber- 
gerac. 

Tel  est  pourtant  le  cachet  de  nos  convictions  ; tel  a été  leur  sort  pen- 
dant les  luttes  qu’elles  ont.traversées  depuis  dix-huit  siècles  ; elles  n’ont 
cessé  d’être  la  dérision  de  la’  force  et  du  nombre.  IM.  de  Gazalès  en  était 
tout  aussi  convaincu  que  nous,  lorsqu’il  est  monté  à la  tribune  pour  dé- 
velopper son  amendement;  et  le  scrutin,  en  lui  montrant  à quel  point 
les  hommes  sont  incapables  de  prendre  à temps  une  résolution  salu- 
taire, ne  lui  a rien  appris  qu’il  ne  sût  d'avance  rrueui  qu’aucun  de  ses 
auditeurs. 

M.  de  Gazalès  avait  tout  calculé,  pour  ne  laisser  aucune  prise  à des 
reproches  mérités.  Fort  capable  de  tenir  la  tribune  et  de  la  dominer  par 
la  netteté  de  ses  idées,  l’élégance  de  son  élocution  et  la  fermeté  de  son 
accent,  il  a mieux  aimé  renoncer  au  brillant  de  l’improvisation  que  d’en 
courir  les  hasards  ; il  s’est  dit,  avec  un  scrupule  exagéré  peut-être,  qu’il 
n’est  permis  de  rien  risquer,  même  avec  la  chance  d’un  succès  éclatant, 
en  une  matière  si  grave;  et  pourtant,  si  nous  nous  en  rapportons  aux 
personnes  qui  ont  entendu  le  débat,  il  a parié  avec  une  autorité  incon- 
testable ; il  a laissé,  même  à ceux  qui  s’irritaient  le  plus  de  son  attitude, 
une  de  ces  impressions  qui  ne  s’effacent  pas. 

Il  est  vrai  que  l’approbation  de  la  gauche  s’est  prononcée  en  sa  faveur, 
et  que  les  adversaires  de  la  majorité  ont  voté  en  masse  pour  l’amende- 
ment qu’il  avait  proposé.  Si  c’est  là  le  seul  reproche  qu’on  ait  à lui  faire, 
nous  croyons  qu’il  doit  le  porter  légèrement.  Parmi  les  misères  de  notre 
temps,  il  n’y  en  a pas  de  plus  triste  que  la  faiblesse  des  défenseurs  de 
la  société.  Jamais  on  n’a  rêvé  déluge  et  cataclysme  avec  plus  d’entraî- 
nement ; c’est  l’enthousiasme  de  la  peur.  On  n’a  pas  changé  un  iota  aux 
habitudes  de  toute  sa  vie  : les  revenus  ont  un  peu  diminué,  les  fer- 
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micrs  sont  en  retard;  on  n’en  étale  pas  moins  les  diamants  et  les  den- 
telles avec  le  faste  d’un  compte-rendu  de  la  Banque,  et  les  fêtes  se  succè- 
dent au  milieu  d’un  enivrement  qui  ne  fait  que  croître  de  jour  en  jour; 
cependant  entre  deux  services  ou  entre  deux  walses,  selon  les  âges,  on 
s’entretient  des  progrès  du  socialisme  qui  va  nous  engloutir  infaillible- 
ment ; et  parce  qu’une  loi  électorale,  faite  en  vue  de  soutenir  au  pouvoir 
une  faction  qui  n’y  a été  portée  que  par  la  surprise  de  l’émeute,  a or- 
ganisé le  suffrage  universel  avec  une  outrageante  imprévoyance,  parce 
qu’on  n’a  pas  osé  brider  les  journaux  et  la  presse  qui  , corrompent  le 
peuple,  parce  que  la  punition  du  désordre  a été  laissée  à une  juridiction 
qui  ne  prendra  jamais  racine  sur  le  sol  de  la  France,  on  s’en  va  s’ima- 
ginant et  redisant  sur  tous  les  tons  que  ce  monde  n’est  plus  qu’un  re- 
paire de  bandits,  sans  que  la  pensée  fasse  le  moindre  retour  à des  épo- 
ques bien  autrement  malheureuses  que  la  nôtre,  sans  qu’on  éprouve 
aucun  sentiment  de  reconnaissance  pour  ce  peuple  déchaîné  par  des 
pervers  et  contenu  par  son  propre  bon  sens.  Car,  cela  est  douloureux  à 
dire,  mais  il  ne  faut  pas  craindre  de  le  proclamer,  aujourd’hui  les  hom- 
mes qui  ont  reçu  ce  qu’on  appelle  de  l’éducation  sont  cent  fois  plus 
peuple,  dans  la  mauvaise  acception  du  mot,  que  les  malheureux  qu’ils 
dédaignaient  naguères  et  qu’ils  redoutent  aujourd’hui.  Toute  propor- 
tion gardée,  ils  n’ont  pas  plus  de  raison  et  possèdent  moins  de  vertus. 

Ce  sont  là,  nous  ne  l’ignorons  pas,  des  propos  socialistes  ; car,  sur  ce 
point,  on  est  venu  à un  tel  degré  d’intolérance,  que  la  chaire  sacrée 
elle- même  semble  avoir  perdu  sa  liberté.  Evidemment,  si  Bourdaloue 
ou  Massillon  revenaient  au  monde  et  prononçaient  quelques-uns  de 
leurs  sermons  contre  les  riches,  on  ne  manquerait  pas  de  crier  au  socia- 
lisme. M.  de  Cazalès,  malgré  l’iî'réprochable  mesure  de  son  langage,  n’a 
point  échappé  à ce  reproche;  et  pour  avoir  dit  que  les  intérêts  de  la  so- 
ciété ne  sont  apres  tout  que  des  intérêts  temporels  et  politiques,  il  a soulevé 
les  groans  les  plus  significatifs  de  la  majorité.  Les  uns  disaient  : U paraît 
que  cet  abbé  passe  aux  rouges;  d’autres  reprenaient  : C'est  singulier  l je 
ne  le  croyais  pourtant  pas  socialiste l Un  journal,  qui  voudrait  dire  poli- 
ment à M.  de  Cazalès  combien  son  discours  lui  a déplu,  prétend  qu’il 
envisage  la  religion  au  point  de  vue  cénobüique  Ce  seraittrop  plaisant» 
si  ce  n’était  pas  si  triste. 

Les  hommes  se  laissent  aller  comme  un  torrent  à l’impulsion  du  mo- 
ment; le  petit  nombre  de  ceux  qui  s’opposent  à leur  aveugle  impétuo- 
sité me  font  toujours  l'effet  de  ces  balises  qui,  tout  en  pliant  sous  le 
flot,  indiquent  cependant  les  écueils  au  navigateur  qui  s’avance  : et,  en 
fait  d’écueils,  nous  n’en  connaissons  pas  de  plus  redoutables  que  ceux 
de  la  loi  en  discussion.  M.  de  Cazalès  sentait  comme  nous  tous  ces  in- 
convénients; il  aurait  pu  faire  un  discours  en  forme  contre  la  loi,  mon- 
trer à quel  point  la  mise  en  pratique  en  est  périlleuse  et  impraticable  ; 
il  lui  aurait  été  facile  de  faire  voir  que  le  faible  progrès  dont  on  se 
flatte,  en  compensation  de  tant  de  défauts,  n’est  qu’un  leurre  et  une 


5G8 


IIEVÜE  POLITIQUE. 


illusion.  Sans  doute  une  partie  des  motifs  qu’on  a pour  repousser  la  loi  avait 
élé  déjà  développée  par  d’autres  orateurs  ; mais  on  avait  laissé  les  meil- 
leures raisons  à faire  valoir  à des  bouches  passablement  suspectes,  et 
elles  n’auraient  rien  perdu  à être  reproduites  dans  celle  d’un  prêtre 
qui  par  ses  votes  s’est  constamment  rallié  à toutes  les  mesures  de  salut 
et  de  pacification.  Néanmoins,  l’orateur  a mieux  aimé  négliger  toutes 
ces  critiques  de  détail  pour  s’attacher  à l’article  qui  résume  tous  les 
dangers  du  projet  de  loi.  On  fait  une  loi  organique  par  des  considéra- 
tions de  circonstance,  et  dans  la  crainte  de  ne  pas  trouver  assez  de 
mo3mns  de  défense  en  recourant  aux  forces  chargées  ordinairement  de 
la  répression  du  désordre,  on  va  chercher  dans  le  sanctuaire  une  puis- 
sance purement  spirituelle,  dont  la  mission  est  toute  de  concorde  et 
d’impartialité  entre  les  intérêts  divei’s  auxquels  le  monde  est  en  proie, 
pour  la  contiaindre,  suivant  une  expression  énergique  que  nous  em- 
pruntons à un  éloquent  défenseur  de  notre  cause,  pour  la  contraindre, 
dis-je,  à se  faire  le  premier  pavé  de  la  barricade  anti-socialiste. 

C’est  contre  cette  perversion  de  la  mission  du  sacerdoce  que  M.  de 
Cazalès  s’élève  avec  toute  l’autorité  de  son  caractère.  A la  différence  de 
àîgr  l’évêque  de  Langres,  qui  juge  comme  lui  la  mesure  proposée,  mais 
qui  voudrait  que  le  clergé  ne  refusât  aucune  preuve  de  dévouement, 
même  celle  qui  le  compromettra  davantage  aux  yeux  des  populations, 
il  montre  à quel  point  l’élément  religieux  perd  de  son  efficacité  quand 
on  lui  retire  sa  base  et  nu’oii  prétend  le  mettre  sur  un  piédestal  qui 
n’est  pas  le  sien.  Aî.  'fliiers  a démontré,  avec  une  étonnante  franchise, 
(ju’en  patronant  le  nouveau  projet  de  loi  il  ne  renonçait  aucunement.à 
ses  anciens  principes  : car  le  système  qu’on  veut  adopter  continue  de 
faire  peser  le  joug  universitaire  sur  les  établissements  libres,  et  s’il 
semble  appeler  le  clergé  à déployer  une  influence  qu’on  lui  aurait  im- 
pitoyablement refusée  il  y a trois  ans,  cette  faveur,  à la  bien  considé- 
rer, se  réduit  à une  entrave.  De  ces  deux  maux,  âl.  de  Cazalès  choisit 
le  moindre,  par  amour  de  la  paix;  par  condescendance  pour  l’en- 
traînement de  la  majorité^  il  consent  à ce  que  la  servitude  des  éta- 
blissements privés,  se  prolonge  sous  une  forme  qui  n’est  que  nomina- 
lement adoucie,  et  sa  conscience  se  refuse  à accepter  pour  le  clergé 
une  position  où  le  bien  sera  presqu’impossible  à faire  et  où  l’on  trou- 
vera moyen  de  lui  imputer  tout  le  mal  qui  sera  commis. 

Nous  ne  craignons  pas  de  l’affirmer,  cette  opinion  est  celle  de  l’im- 
mense majorité  du  ciergé  français.  Les  partisans  de  la  loi  ont  cru  ces 
jours  derniers  démasquer  une  batterie  formidable  en  publiant  l’adhésion 
de  trente-quatre  de  nos  évêques  au  projet  en  discussion  ; mais  déjà 
M.  l’archevêque  de  Paris,  l’un  des  signataires  de  la  pièce  reproduite 
par  les  journaux,  s’est  expliqué  par  l’organe  du  Moniteur  catholique^ 
journal  qu’il  honore  de  son  patronage  direct  : de  ces  éclaircissements 
pleins  de  mesure  et  de  dignité,  il  résulte  qu’aucun  des  prélats  signa- 
taires de  la  lettre  adressée  au  Saint-Père,  à l’exception  peut-être  de  celui 
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qui  l’a  rédigée,  n’y  a donné  son  approbation  qu’avec  des  restrictions 
au  moins  égales  à celles  de  Mgr  de  Beauvais  ; qu’ils  considèrent  tous  le 
projet  comme  n’offrant  qu’un  avantage  probable  et  transitoire  ; qu’ils 
attendent  infiniment  mieux  de  l’avenir  et  qu’encore  cette  demi-approba- 
tion n’est  pas  tellement  certaine  à leursyeux  qu’ils  ne  croient  avoir  besoin 
pour  s’y  confirmer  de  l’autorité  du  souverain  Pontife. Quand  on  songe  que 
le  projet  s’est  présenté  sous  les  auspices  de  deux  hommes  qu’on  avait  le 
droit  de  considérer  comme  les  deux  colonnes  delà  liberté  d’enseigne- 
ment, on  est  bien  forcé  de  convenir,  qu’en  présence  d’une  telle  fascina- 
tion, une  adhésion  comme  celle  que  nous  venons  de  caractériser  est  un 
bien  petit  résultat;  si  l’on  songe  ensuite  qu’on  n’a  pas  manqué  de  s’a- 
dresser avec  insistance  à tous  les  autres  évêques  pour  obtenir  leur  con- 
cours et  qu’ils  ont  gardé  le  silence,  que  même  plusieurs  d’entre  eux  ont 
protesté  publiquement  contre  le  projet  de  loi,  on  conçoit  très-bien  que 
M.  Thiers  gagne  au  prétendu  concordat  dont  il  a dicté  les  conditions, 
mais  on  ne  saurait  mesurer  ce  que  perdent  ceux  qui  ont  mis  leur  che- 
valerie au  service  de  ses  calculs. 

Aleajacta  est!  nous  aurons  une  nouvelle  édition  du  S3"stème  Fraissy- 
nous  inauguré  par  la  réhabilitation  des  doctrines  de  M.  Martin  (du  Nord). 
Malgré  les  leçons  du  passé  on  va  tenter  le  raccommodage  de  cette  vieille 
machine  de  Marly  qu’on  appelle  l’Universiié  impériale,  et  dont  l’im- 
puissance est  le  vice  capital.  Des  années  seront  employées  à ce  radou- 
bage  impossible,  et  pendant  que  des  membres  du  corps  épiscopal  et  de  la 
masse  du  clergé,  séduits  comme  M.  l’évêque  de  Langres  par  la  perspec- 
tive de  quelque  bien  à faire,  s’épuiseront  avec  quelques  honnêtes  ci- 
toyens en  efforts  inutiles,  une  nouvelle  génération,  enfermée  par  la  rou- 
tine et  l’incapacité  dans  la  geôle  dont  quelques  mains  catholiques 
redoublent  aujourd’hui  les  grilles,  en  sortira  pervertie  et  séduite  par 
l’indiscipline  même  de  ses  gardiens.  Or,  nous  en  avons  la  triste  expé- 
rience, chacune  des  générations  qui  se  détachent  du  moule  universi- 
taire accroît,  en  prenant  sa  place  dans  le  monde,  la  décadence  morale 
et  intellectuelle  ,de  notre  pays.  La  nation  française  sous  cette  perni- 
cieuse influence  ne  prend  pas  une  qualité  nouvelle  et  perd  de  plus  en 
plus  ses  anciens  mérites. 

Nous  avons  été  d’abord  protégés  et  sauvés  autant  que  nous  pou- 
vions l’être  par  les  hommes  dont  l’éducation  avait  précédé  l’établis- 
sement de  l’Université  impériale  ; puis  sont  venus  à notre  secours 
les  élèves  de  ceux  qui,  quoique  universitaires  de  profession,  avaient 
du  moins  l’avantage  de  s’être  formés  en  dehors  de  son  sein.  La  spon- 
tanéité du  caractère  français,  la  faculté  unique  en  ce  monde  peut- 
être  qu’ont  les  hommes  de  notre  nation  de  se  reprendre  eux-mêmes 
en  sous-œuvre  quand  la  besogne  a été  manquée  par  leurs  instituteurs,  a 
fourni  plus  tard  à la  patrie  quelques  hommes  d’élite,  mais  de  plus  en 
plus  rares.  La  source  était  déjà  presque  tarie  quand  la  liberté  s’est  of- 
ferte comme  un  moyen  de  lui  rendre  son  antique  abondance  ; pourquoi 
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recule-t-on  donc  au  lieu  d’avancer,  quand  les  circonstances  se  mon- 
trent si  favorables  et  quand  la  nécessité  est  si  puissante,  si  ce  n’est 
parce  que  la  plupart  des  hommes  qui  faisaient  noti*e  confiance  et  notre 
gloire,  au  lieu  de  se  sentir  sur  le  terrain  solide  de  la  patrie,  se  sont 
imaginé  qu’ils  n’avaient  plus  sous  leurs  pieds  qu’un  étroit  et  mobile 
radeau  ? 

Sauf  le  petit  nombre  de  représentants  dont  nous  avons  enregistré  les 
noms  au  commencement  de  cette  revue,  le  grand  parti  de  Cordre  s’est 
levé  en  masse  contre  l’amendement  de  Vî.  de  Cazalès.  Après  cette  épreuve 
il  ne  peut  plus  rester  un  doute  sur  le  succès  des  partisans  de  la  loi  ; si 
ce  n’est  pas  une  gloire  pour  eux,  c’est  du  moins  une  bien  sérieuse  res- 
ponsabilité. 

Cependant  la  rue  a été  troublée  deux  jours  durant  pour  quelques  mé- 
chants morceaux  de  bois,  comme  disait  en  1830  le  bon  M.  Thomas,  le 
préfet  marseillais  de  Àîarseille.  i'd)tre  zélé  préfet  de  police,  M.  Garlier, 
avait  entrepris  d’abattre  dans  Paris  les  arbres  de  la  liberté,  et  il  a pro- 
cédé à cette  opération  un  peu  sournoisement  et  lentement,  à ce  qu’il 
semble.  S’il  n’y  avait  eu  par  trop  de  ces  balais  écorcés  auxquels  pen- 
daient de  hideux  lambeaux  d’uue  vieille  toile  décolorée,  nous  aurions 
demandé  grâce  pour  ces  symboles  bénis  par  la  religion,  dans  un  mo- 
ment où,  de  toutes  les  forces  sociales,  celle-là  seule  restait  debout  pour 
protéger  nos  propriétés  et  nos  familles.  Quoi  qu’il  en  soit,  du  moment 
que,  malgré  l’indifférence  profonde  de  la  population  ouvrière,  les  odieux 
journaux  auxquels  on  laisse  la  bride  sur  le  cou  étaient  parvenus  à 
chaufler  une  émeute,  force  devait  rester  à l’autorité,  et  l’on  ne  saurait 
assez  admirer  la  niaiserie  de  la  proclamation  qui,  au  lieu  d’en  finir  tout 
d’abord  par  l’intervention  de  quatre  sapeurs,  s’adressait  au  bon  sens  et 
au  pati-iotisme  de  la  population  parisienne,  comme  si  cette  population 
avait  fait  l’émeute.  Aujourd’hui  tout  est  rentré  dans  l’ordre  et  nous 
avons  acquis  une  fois  de  plus  la  preuve  que  Paris  ne  voulait  plus  de  dé- 
sordre. 

Si  l’orage  gronde  encore,  c’est  dans  le  Midi  et  dans  l’Est  ; cette 
menace  se  lie  à la  situation  de  plus  en  plus  grave  de  la  Suisse  : on  en 
aurait  fini  depuis  longtemps  de  ce  côté  sans  l’ambitieuse  folie  du  roi  de 
Prusse  et  sans  le  machiavélisme  persévérant  de  la  politique  anglaise. 
Nous  devons,  sur  les  nouveaux  incidents  des  affaires  européennes,  un 
bulletin  spécial  à nos  lecteurs  et  nous  ne  tarderons  pas  à acquitter  notre 
promesse. 


BDliimï  BIBMOGEÎPBIPE. 


VExtatique  de  Bretagne  — Madeleine  Morice. 

Voici  un  livre  qui  semblera  d’abord  bien  étranger  aux  mille  préoc- 
cupations actuelles  de  la  plupart  des  esprits.  Il  s’agit  d’une  simple  fille, 
humble,  obscure,  ignorée.  Elle  se  dérobe  aux  regards;  elle  cherche  le 
silence,  la  solitude  ; et  dans  sa  solitude  elle  est  trahie  au  loin  par  l’exquis 
parfum  des  vertus  qu’elle  exhale  autour  d’elle.  C’est  que  Dieu  a versé  à 
souhait  dans  ce  vase  d’élection  les  plus  riches  trésors  de  sa  grâce.  La 
grâce  l’inonde;  elle  déborde.  Madeleine  est  sans  cesse  haletante  sous 
l’étreinte  de  l’amour  du  divin  époux.  Son  faible  corps  ne  peut  résister  à 
l’expansion  chaleureuse  de  son  âme,  elle  chancelle  et  succombe  sous  le 
poids  écrasant  des  faveurs  dont  Dieu  l’accable,  et  elle  dit  à Dieu  : En- 
core. Sa  devise  est  celle  de  sainte  Thérèse.  Gomme  cette  grande  sainte 
elle  a soif  d’amour  et  de  souffrance.  Aimer  et  souffrir,  pour  elle  c’est 
vivre  et  jouir.  C’est  ici  que  ce  livre,  qui  semble  au  premier  coup  d’œil 
si  peu  sympathique  à notre  époque,  paraît  au  regard  plus  attentif  tout 
palpitant  d’un  intérêt  actuel. 

La  plaie  actuelle  qui  nous  afflige,  l’ulcère  qui  tous  les  jours  s’étend 
dans  les  parties  saines  du  corps  social,  c’est  le  matérialisme;  de  lui 
découlent  tous  nos  maux , toutes  nos  misères.  Les  perturbations , les 
secousses  qui  nous  éprouvent  n’ont  d’autre  cause  que  lui.  Qu'atten- 
dre d’un  homme  sans  croyance  dont  1 horizon  se  limite  à la  borne 
étroite  de  notre  vie  ; d’un  homme  pour  qui  tout  le  drame  de  l’exis- 
tence s’accomplit  et  s’achève  entre  le  berceau  et  la  tombe;  d’un 
homme  qui  vit  sans  espérance,  ou  dont  toute  l'espérance  va  sombrer  à 
six  pieds  sous  le  sol,  et  se  recouvrir  de  quelques  pelletées  de  terre?  Ve- 
nir au  monde  pour  servir  un  jour  de  pâture  aux  vers,  est-ce  là  toute 
notre  destinée?  Que  d’hommes  cependant  n’en  comprennent  pas  d’autre  ! 
Que  d’hommes  semblables  aux  animaux  vivent  sans  autre  lègle  que  la 
satisfaction  de  leurs  instincts  ! Malheur  aux  sociétés  dans  iesquilles  pi  é- 
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domine  un  pareil  aveuglement!  les  mœurs  se  corrompent,  l’intelligence 
s’obscurcit,  les  mauvaises  passions  fermentent,  elles  éclatent  ; et  ces  ca- 
tastrophes que  l’on  nomme  révolutions  sont  les  coups  de  férule  que  Dieu, 
le  grand  maître  des  nations,  inflige  aux  peuples  pour  les  punir. 

Quel  contraste  à ce  tableau  que  le  livre  de  Madeleine  Morice  ! Ce  li- 
vre d'or  ne  semble-t-il  pas  offert  par  la  Providence  comme  un  remède 
salutaire  au  mal  profond  qui  nous  dévore  ! Plût  au  ciel  que  son  langage 
fût  entendu  et  compris,  semblable  à la  voix  de  cette  divinité  norwégienne 
dont  le  chant  mélodieux  calmait  les  tempêtes  les  plus  tumultueuses  et 
les  plus  violentes  ! Quel  contrepoids  opposer  au  matérialisme  le  plus 
grossier  sinon  le  plus  épuré  spiritualisme!  Madeleine  est  montée  au 
plus  haut  degré. 

Tandis  que  Partisan  qui  dépense  en  folle  orgie  le  produit  de  son  tra- 
vail poursuit  à travers  de  faux  plaisirs  un  fantôme  de  bonheur  qui  lui 
échappe  sans  cesse;  tandis  que  sa  haine  contre  la  société  s’agrandit  du 
surcroît  de  besoins  nouveaux  qu’il  ne  peut  satisfaire,  et  que,  dans  son 
délire,  il  aspire  à renverser  l’édilice  dans  l’espoir  de  s’assouvir  au  milieu 
des  ruines...  une  simple  hile,  par  la  seule  contemplation  des  célestes 
vérités,  élève  si  haut  son  intelligence  qu'au  sein  de  l’abondance,  au 
foyer  mênie  d’une  opulente  hospitalité,  elle  réduit  son  corps  à ce  point 
de  rester  douze  jours  sans  autre  nourriture  que  la  manne  eucharistique 
qu’elle  reçoit  chaque  matin  ; elle  dépouille  sa  nature  et  se  transforme  à 
ce  point  de  saluer  la  souffrance  et  la  douleur  comme  d’ineffables  vo- 
luptés. 

Tel  est  l’empire  du  moral  sur  le  physique,  de  l’esprit  sur  la  matière  ; 
qui  sait  où  il  s’arrête?  Quelles  que  soient  les  souflrances  et  les  privations 
dont  on  puisse  se  plaindre,  il  n’en  est  pas  que  ne  dépassent  les  privations 
et  les  souffrances  auxquelles  les  anachorètes  et  les  martyrs  se  sont  libre- 
ment et  joyeusement  offerts.  Tant  il  est  vrai  que  c’est  moins  le  pain  ma- 
tériel qui  manque  au  pauvre  que  le  pain  de  la  parole  qui  lui  apprend  à 
supporter  courageusement  la  pauvreté. 

Madeleine  Morice  est  un  livre  recommandable.  Il  faut  le  lire;  la  plume 
élégante  et  exercée  à laquelle  on  doit  la  mise  en  ordre  et  le  complément 
de  ces  fragments  épars  s’est  en  quelque  sorte  surpassée  elle-même.  Ces 
précieux  diamants  d’une  eau  si  rare  restés  à l’état  brut  eussent  été  per- 
dus pour  le  vulgaire;  ils  avaient  besoin,  pour  être  jugés  à leur  valeur  et 
briller  de  leur  plus  vif  éclat,  de  passer  au  poli  d’une  main  habile;  l’ha- 
bileté de  la  main  ii’a  pas  fait  défaut. 

Ce  livre  s*  plein  d’onction,  si  rempli  de  charme,  s’offre  au  lecteur  fa- 
tigué de  vaines  lectures,  comme  dans  un  désert  aride  une  source  d’eau 
vive  au  voyageur  dont  les  forces  sont  épuisées.  Il  repose  l’ame,  il  ra- 
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fraîchit  l imagination,  il  donne  l’espérance.  Il  y a donc,  dans  les  entrail- 
les de  la  société  comme  dans  les  entrailles  de  la  terre,  de  secrets  canaux, 
de  mystérieuses  sources  où  s’élabore  et  s’épure  la  pensée,  où  filtre  et 
s’épanche  goutte  à goutte  l’eau  \ive  de  la  grâce.  Dans  un  violent  orage,  le 
bassin  des  fontaines  et  les  ruisseaux  sont  remués  jusque  dans  leur  fond, 
et  leur  onde  est  mêlée  au  limon  qui  la  trouble,  mais  l’eau  qui  s’échappe  et 
découle  du  rocher  est  toujours  claire,  L’orage  se  calme,  le  limon  se  dé- 
pose, et  le  bassin  des  fontaines  et  les  ruisseaux  reprennent  peu  à peu  leur 
limpidité  et  leur  transparence. 


Après  une  cairière  politique  qui  appartient  désormais  à l’histoire, 
M.  Guizot  vient  de  rentrer  dans  la  vie  littéraire  par  un  écrit  d’une  haute 
importance.  Il  donne  au  public  la  continuation  de  \' Histoire  de  La  Ré- 
volution d' Angleterre  interrompue  par  son  avènement  aux  affaires  lors 
de  la  révolution  de  1830.  Les  tomes  III  et  IV  de  ce  livre  qui,  lors  de 
l’apparition  des  deux  premiers  volumes,  produisit  une  sensation  si  pro- 
fonde, paraîtront  dans  un  délai  qui  ne  peut  être  très-éloigné.  Aujour- 
d’hui nous  n’avons  encore  que  la  réimpression  de  ce  commencement, 
' avec  un  Discours  préliminaire  qui  a pour  titre  : Pourquoi  la  révolution 
d'’ Angleterre  a-t-elle  réussi^?  Ce  discours  lui-même  forme  un  livre  à 
part  et  qui  se  vend  séparément.  Nous  aurons  bientôt  à nous  occuper  de 
ce  grand  et  beau  travail  ; nous  le  ferons  avec  tout  le  respect  que  nous 
inspirent  le  talent  et  le  caractère  de  l’écrivain.  Il  soulève  surtout,  au  point 
de  vue  catholique,  de  très  graves  objections,  et  nous  aurions  aimé  à ne 
pas  voir  M:  Guizot  se  raidir  de  parti  pris  contre  la  pente  qui  l’entraînait 
visiblement  depuis  quelques  années*  et  qui  rapprochait  de  plus  en  plus 
ses  jugements  des  nôtres.  Mais  quel  que  soit  le  point  de  vue  de  l’auteur, 
nous  lui  devons  l’hommage  d’une  discussion  sérieuse , déférente  et 
sincère  ; aussi  nous  efforcerons-nous  de  remplir  cette  triple  obligation 
dans  toute  son  étendue. 

1 Paris,  chez  V.  Masson. 


I 


A I.  CMElllS  lïMEMST 


Monsieur, 


Paris,  le  31  janvier  1850. 


Votre  réfutation  de  M.  G.  de  ia  Tour  vous  ayant  amené  sur  un  terrein 
où  j’ai  naguère  été  conduit  moi -même,  et  où  le  hasard  m’a  permis  de 
signaler  certaines  erreurs  dont  maintenant  on  commence  quelque  peu  à 
convenir,  vous  avez  bien  voulu,  à ce  propos,  m’accorder  une  mention 
nominale.  Or,  sans  adopter  les  conclusions  qui,  à moi,  me  paraissent 
résulter  d’un  examen  complet  de  la  question  iotharingo-européenne , 
vous  parlez  en  termes  si  indulgents  de  mes  études  sur  ce  chapitre  (peut- 
être  le  plus  faussé  de  toute  Fhistoire),  qu’il  m’est  devenu  difficile  de 
présenter  le  moindre  essai  de  remarque  contraire;  tant  une  réponse,  de 
ma  part,  a l’air  de  ressembler  à un  manque  de  reconnaissance. 

Tout  réfléchi,  cependant,  l’intérêt  de  la  science  m’oblige  à indiquer, 
en  peu  de  mots,  qu’il  y aurait  des  réserves  possibles. 

Quelque  importante  qu’ait  été  l’influence  de  la  grande  et  généreuse 
famille  princière  qui  a tant  facilitp  la  manifestation  de  vie  propre  des 
pays  d’entre  Rhin  et  Meuse;  n’est-ce  pas  aller  trop  loin.  Monsieur,  que 
de  rattacher  uniquement  à la  race  de  Gérard  d’Alsace,  fleur  natu- 
relle de  ces  contrées,  glorieuse  plante  qui  perdit  tant  à n’y  plus  prendre 
racine;  n’est-ce  pas,  dis-je,  aller  trop  loin,  que  d’y  rattacher  unique- 
ment leur  action  si  spéciale,  et  leur  physionomie  si  marquée? 

L’être  qu’on  appela  d’abord  Austrasie , puis  Lotharingie  , puis  Lor- 
raine , ne  fut-il  pas , sous  trois  désignations  successives , — sous  trois 
formes,  qui  correspondirent  aux  trois  états  de  larve,  de  chrysalide  et  de 
papillon,  — une  réalité  vivante,  mieux  caractérisée  qu’on  ne  croit?  Il  y 
a du  moins  des  raisons  qui  permettent  de  le  penser  ; raisons  qu’on  est 
maître,  sans  doute,  de  ne  pas  juger  péremptoires,  mais  dont  on  ne  sau- 
rait légitimement  faire  une  entière  abstraction. 


LETTRE  A M.  CnARLES  LENOIIMANT. 
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Pour  le  mot  de  nation,  appliqué  depuis  des  siècles  a la  Lorraine, 
au  lieu  de  celui  de  province  (titre  erroné  dont  la  qualifient  les  livres  ac- 
tuels), cet  emploi  de  terme  ne  m’appartient  nullement  en  propre.  Ce 
n’est  point  une  libre  hypothèse , une  conception  plus  ou  moins  ingé- 
nieuse, dont  on  doive  m’assigner  le  mérite  ou  le  tort.  C’est  un  pur  et 
simple  fait,  ancien,  frappant,  incontestable;  fait,  je  l’avoue,  devenu 
nouveau  pour  ainsi  dire*,  tant  on  l’avait  universellement  oublié,  — mais 
trop  notable  cependant  pour  pouvoir  ne  pas  être , un  jour  ou  l'autre, 
remis  en  lumière.  Quelque  personne  , autre  que  moi,  aurait  fini  tout 
aussi  bien  par  le  signaler,  d'après  les  preuves  multipliées  qui  en  existent. 
Pour  mon  compte  , je  me  suis  borné,  par  manière  d’échantillon,  à en 
citer  quatre  exemples  : si  on  le  voulait , lors  d’une  réimpression  du 
Nancy,  j’en  fournirais  dix  autres. 

Maintenant,  Monsieur,  n’y  a-t-il  eu  ici  aucune  liaison  entre  l’expres- 
sion et  la  pensée?  Lorsque  des  mots  se  consacrent  ainsi,  passent  ainsi  en 
usage,  pour  désigner  exceptionnellement  un  objet  parmi  ceux  qu’on 
pourrait  lui  croire  analogues,  — il  arrive  rarement,  je  crois,  que  ce  soit 
sans  cause  motivée.  Leur  adoption  a d'ordinaire  quelque  racine  dans  la 
nature  même  des  choses. 

Quant  aux  rapports  des  Lorrains  avec  notre  royaume , ils  étaient  en 
général  ceux  d’une  déférence  amicale,  zélée,  franchement  dévouée,  mais 
libre  et  volontaire,  et  qui  s’arrêtait  aussitôt  que  nous  mettions  en  péril 
l’indépendance  de  leur  patrie.  Compagne  et  non  sujette  de  la  France,  la 
Lorraine  nous  donnait  généreusement  l’aide  de  son  sang  : elle  refusait 
avec  énergie  de  nous  céder  son  existence  nationale. 

Une  fois  son  honneur  et  son  drapeau  saufs,  — » qu’elle  n’abaissa  jamais 
devant  nous;  une  fois  sa  croyance  religieuse  sauve,  — car  elle  dé- 
fendit les  principes  catholiques  contre  tout  le  monde  et  contre  nous,  tant 
qu’il  lui  resta  une  goutte  de  sang  : — elle  s’était  montrée,  j’en  conviens, 
prodigue  envers  nous  de  procédés  fraternels,  de  secours  et  de  sacrifices. 
C’est  même  là  ce  qui  ajoute  tant  à l’odieux  de  notre  conduite  à son  égard, 
sous  nos  trop  fameux  cardinaux,  qui  nous  firent  ajouter  envers  elle  h la 
perfidie,  à la  rapacité,  aux  calculs  d’une  impiété  sanguinaire,  le  crime 
honteux  de  l’ingralitude.  Car,  il  faut  le  dire,  et  bien  haut,  pour  que  les 
idées  se  rectifient  et  qo’enfin  justice  se  fasse  : cette  longue  série  d'hor- 
reurs que  Piiclielieu  et  son  successeur  eurent  la  froide  perversité  de  laisser 
accomplir  au  nom  du  peuple  français  sur  le  peuple  lorrain , — ce  ne 
fut  pas  seulement  l’assassinat  prémédité  d’im  innocent,  ni  le  cruel  inar- 
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lyre  d’un  chrétien  : ce  fut  aussi  l’ingrat,  l’aboininable  égorgement,  d’un 

liienfaiteur  et  d’un  ami. 

Que,  du  reste , l’affection  des  Mosellans  pour  la  race  gallo-franque 
n’eût  fait  jusqu’alors  que  s’accroître  avec  les  siècles  : cela  est  vrai.  Que 
naturellement,  par  le  bénéfice  d’une  telle  sympathie,  les  Français  fussent 
appelés,  plutôt  que  d’autres,  à recueillir  les  droits  de  la  Lorraine  quand 
cette  puissance  viendrait  à mourir  : cela  est  juste  encore.  Il  n’y  a pas 
d’observateur  lotharingiste  qui  n’en  ait  été  frappé. 

Mais  nous,  citoyens,  dans  nos  familles,  nous  sommes  aussi  les  héri- 
tiers naturels  de  nos  père  et  mère,  quelquefois  de  nos  frères  ; à nous 
aussi  il  appartient  de  profiter  après  eux  de  leur  succession.  — Cela  nous 
excuserait-il  aucunement,  si  nous  avions  l’infamie  de  les  tuer,  pour 
jouir  plus  tôt  de  leurs  biens? 

Agréez,  Alonsieur,  avec  mes  sincères  remerciements,  l’assurance  de  la 
haute  estime,  etc.,  etc. 

P. -J.  DüMAST. 

Uun  des  Gérants,  Charles  DOüNIOL. 


SOSïÉTÉ  TYPOGRAPHIQUE. 

Paris.  — E.  De  Sove  et  C°,  imprimeurs,  36,  rue  de  Seine. 
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DISCOURS  SUR  LA  RÉVOLUTION  D’ANGLETERRE 


PAR  M.  GUIZOT  K 


Je  complais,  Monsieur,  dans  cette  seconde  lettre,  achever  ou  du  inoii^s 
pousser  fort  avant  l’exposition  des  idées  que  j’ai  cru  nécessaire  de  mettre 
en  regard  de  quelques-uns  de  vos  jugements.  Mais  toute  volonté  de  res- 
treindre le  cadre  de  mes  développements  cède  devant  la  gravité  meme 
des  questions  soulevées.  Je  suis  porté,  d’ailleurs,  à me  complaire  dans 
l’espèce  de  dialogue  qui  s’est  établi  entre  les  champions  de  la  Lorraine 
et  moi.  M.  Ballanche  disait  souvent  : « On  ne  peut  vraiment  se  disputer 
qu'entre  gens  du  même  avis  : autrement  toutes  les  discussions  sont  inu- 
tiles 5 » mot  naïf  dans  la  forme  et  profondément  vrai,  pour  peu  qu’on 
se  donne  la  peine  d’y  réfléchir,  comme  tous  ceux  qui  échappaient  à ce 
philosophe  si  ingénieux  et  si  excellent. 

Nous  continuerons  donc  de  nous  disputer,  et  nous  y gagnerons  tous 
deux,  puisqu’au  fond  nous  sommes  du  même  avis. 

Je  dois,  de  plus,  vous  faire  ingénuement  l’aveu  du  motif  qui  va  pro- 
longer cette  correspondance.  Je  n'aurais  voulu,  ni  interrompre  la  polé- 
mique dont  vos  articles  sont  devenus  l’occasion,  ni  reculer  indérmiment 
le  compte  que  j’ai  à rendre  du  dernier  écrit  de  M.  Guizot.  Ri'rmcttez- 
moi  donc  de  vous  adresser  les  réflexions  que  me  suggère  ce  remarquable 

1 Paris,  1 vol.  in-8'’.  — Chez  Victor  Masson,  place,  de  l’Ecole-de-Médecinc. 
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travail  ; elles  rentrent  plus  qu’on  ne  pourrait  le  croire  au  premier  abord 
dans  l’ordre  d’idées  où  vous  m’avez  transporté.  Le  jugement  à porter 
sur  la  politique  française  opposée  à la  politique  lorraine  implique  l’exa- 
men des  rapports,  ou  bienveillants  ou  hostiles,  des  gouvernements  ca- 
tholiques avec  les  puissances  protestantes  pendant  les  XVF  et  XVir  siè- 
cles, et  cet  examen  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  une  appréciation  du 
protestantisme,  de  son  caractère  et  de  ses  effets.  Or,  M.  Guizot,  pro- 
testant lui-même,  après  avoir  notablement  contribué  par  ses  écrits  h la 
justification  historique  du  catholicisme,  se  montre  tout  à coup  apo- 
logiste décidé  de  la  cause  protestante.  Il  triomphe  du  rapport  qui 
existe  ou  plutôt  qui  semble  exister  entre  cette  forme  de  l’hérésie  et  le 
solide  établissement  de  la  liberté  politique  en  Angleterre.  Il  renouvelle 
ainsi,  avec  l’autorité  de  son  génie,  l’illusion  répandue  au  commence- 
ment de  ce  siècle  par  quelques  écrits  lus  alors  avec  avidité,  et  particu- 
lièrement par  le  livre  de  M.  de  Villers  sur  l’insuffisance  du  protestan- 
tisme. Nous  pouvons  accepter  de  M.  Guizot  le  terrain  sur  lequel  il  nous 
entraîne;  mais  quant  à ses  conclusions,  ce  serait  démentir  la  cause  à la 
défense  de  laquelle  nous  nous  sommes  voués  que  d’y  acquiescer  sans  ré- 
sistance. 

Poiirauoi  la  révolution  d* Angleterre  a-t-elle  réussi?  Telle  est  la 
(piestion  qui  sert  de  titre  au  nouveau  Discours  sur  r histoire  de  la  ré- 
volution d'Atigleterre.  A cette  question  on  serait  tenté  d’en  opposer  une 
autre  : La  révolution  d’ Angleterre  a-t-elle  réellement  réussi?  Pour 
établir  cette  proposition  préliminaire,  il  faudrait  d’abord  être  fixé,  ce 
me  semble,  sur  l’objet  de  celte  révolution  et  sur  son  terme.  Or,  dans 
un  siècle  qui  a déjà  vu  la  réforme  parlementaire,  l’émancipation  des 
catholiques,  l’affranchissement  des  dissidents  et  l’abolition  des  corn  laivs, 
il  serait  difficile  de  trouver  une  exacte  coïncidence  entre  le  but  que  s’é- 
tait d’abord  proposé  la  révolution  anglaise  et  ses  conséquences  actuelles  ; 
et  quant  à la  question  de  durée,  comme  l’esprit  de  réforme  qui  possède 
la  société  anglaise,  loin  de  s’arrêter,  prend  chaque  jour  un  nouveau  dé- 
veloppement, n’avons-nous  pas  le  droit  de  dire  : Avant  de  montrer  pour- 
quoi la  révolution  d’Angleterre  a réussi,  sachons  bien  si  cette  révolution 
s’est  arrêtée  dans  sa  marche  ? 

Cependant  nous  pouvons  dès  le  début  faire  une  concession  à l’illustre 
historien.  Les  scènes,  les  formes,  les  procédés  proprement  révolution- 
naires sont  devenus  de  plus  en  plus  étrangers  à la  Grande-Bretagne  de- 
puis le  changement  de  dynastie  opéré  en  1688  : aujourd’hui  l’expérience 
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de  l’esprit  public  semble  avoir  atteint  son  apogée  au  delà  du  détroit,  et 
ce  progrès  est  d'autant  plus  éclatant  qu’il  est  plus  en  contraste  avec  notre 
turbulente  instabilité.  Les  changements  les  plus  considérables  s’accom- 
plissent en  Angleterre  d’une  manière  pacifique  et  légale  ; le  nuage  s’an- 
nonce de  loin,  et  avant  qu’il  n’éclate  la  prudence  des  hommes  parlemem 
taires  sait  en  détourner  la  foudre  ; ils  acceptent  la  nécessité,  ils  y cèdent 
à temps,  et  le  peuple  a beau  se  transformer,  il  ne  souffre  aucune  inter- 
ruption dans  le  développement  de  sa  prospérité  au  dedans  et  de  sa  puis- 
sance au  dehors. 

C’est  là  sans  doute  une  bien  glorieuse  prérogative  pour  l’Angleterre, 
et  s’il  faut  dire  toute  notre  pensée,  nous  croyons  qu’elle  est  loin  de  l’avoir 
épuisée.  Déjà  bien  des  mains  ont  écrit  sur  les  murs  de  cette  Babylone  la 
prophétie  de  sa  destruction,  et  nous  ne  pouvons  oublier  que  peu  de  jours 
avant  février  une  voix  qui  semblait  inspirée  la  lui  a prédite  avec  une 
admirable  éloquence.  A cela  lord  Palmerston  a répondu,  de  ce  ton  de 
fatuité,  d’audace  et  de  bonheur  qui  le  caractérise  entre  tous  les  hommes 
d’Etat  de  notre  siècle  : 

« Les  gens  que  vous  tuez  se  portent  assez  bien,  » 

et  il  avait,  pour  justifier  sa  confiance,  la  justice  vigoureuse  que  Londres 
venait  de  faire  de  la  maladroite  imitation  de  nos  émeutes  tentée  par  les 
chartistes.  Nous  sommes  donc  convaincus  que  dans  ce  siècle,  où  les 
ruines  s’accumulent,  parce  que  tout  se  brise  comme  le  verre,  l’Angle- 
terre a conservé  et  gardera  encore  longtemps  cette  élasticité  qui  lui  fait 
éviter  les  grands  chocs  politiques. 

Laissons  donc  de  côté  cette  question  du  succès  de  la  révolution  d’An- 
gleterre, puisque  les  faits  qui  s’y  rapportent  ne  peuvent  se  préciser  d’une 
manière  assez  rigoureuse  : convenons  seulement  que  la  liberté  politique 
est  un  bien  que  l’Angleterre  comprend  mieux  qu’aucun  autre  peuple,  et 
qu’elle  sait  mettre  en  pratique  avec  une  incomparable  supériorité.  Dira- 
t-on  que  ce  soit  au  protestantisme  que  le  peuple  anglais  doive  un  aussi 
grand  avantage?  A cela  la  réponse  est  facile,  et  nous  la  croyons  péremp- 
toire. Quand  l’Angleterre  était  catholique,  et  catholique  zélée,  elle  a 
fondé  et  conservé  le  premier  gouvernement  libéral  qui  se  soit  établi  sur 
une  grande  échelle  dans  notre  vieille  Europe.  Ces  traditions  si  puissantes 
et  si  vivaces  n’ont  subi  d’interruption  qu’à  une  seule  époque,  celle  de  la 
réforme  protestante.  Pendant  plus  d’un  siècle,  depuis  Henri  VIII  jusqu’à 
Charles  I®*',  il  n’est  resté  que  la  forme  libérale  à la  surface;  au  fond, 
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c’était  le  despotisme  qui  pesait  sur  l’Angleterre.  Pour  ressaisir  sa  li- 
berté, l’Angleterre  a été  contrainte  de  se  rejeter  dans  des  luttes  atroces, 
qui  ont  commencé  par  le  régicide  et  qui  ont  fini  par  une  des  révolutions 
les  plus  immorales,  sinon  dans  le  but  que  M.  Guizot  exalte,  et  auquel 
nous  nous  contentons  d’opposer  des  réserves,  au  moins  dans  les  pro- 
cédés ; par  une  révolution,  dis-je,  des  plus  immorales  et  des  plus  per- 
fides dont  le  monde  ait  été  témoin  : et  cette  restauration  de  l’antique 
liberté  n’a  pas  été  tellement  complète  qu’elle  n’ait  laissé  subsister,  qu’elle 
ifait  même  consacré  de  nouveau  des  injustices  et  des  inégalités  aux- 
quelles rancienne  constilutioiqn’oirrail  rien  de  séi  ieusement  compara- 
bie,  (les  injustices  d’autant  plus  odieuses  qu'elies  démentaient  radicale- 
ment les  principes  bautemenl  proclamés,  inscrits  sur  la  bannière  de  la 
révolution. 

Il  est  vrai  que  les  taches  qui  ont  obscurci  si  longtemps  le  soleil  de  la 
liberté  anglaise  tendent  de  plus  en  plus  à disparaître.  Nous  voyons  chaque 
jour  s’abattre  les  barrières  du  privilège  et  s’éteindre  l’esprit  de  persécu- 
tion; mais  aussi,  à mesure  que  l’Angleterre  devient  plus  généreuse  et 
plus  équitable,  elle  se  rapproche  du  catholicisme,  et  l’on  peut  mesurer 
presque  rigoureusement  son  progrès  dans  un  sens  à son  retour  dans 
raulrc  : d’où  il  semble  résulter  que  ce  grand  pays  n’achèvera  d’elfacer  les 
inconséquences  qui  restreignent  encore  chez  lui  la  plénitude  de  la  li- 
berté que  quand  il  sera  revenu,  sous  le  rapport  religieux,  au  point  où 
il  en  était  avant  la  réforme  protestante.  Si  1\1.  Guizot  conteste  ces  consé- 
quences, quels  arguments  trouvera-t-il  à f appui  de  sa  thèse?  S’il  est 
d’accord  avec  nous,  que  devient  son  livre  au  point  de  vue  religieux? 

On  peut  rencontrer  dans  M.  Guizot  un  parti  pris  : on  n’y  surprendra 
'jamais  un  point  de  vue  étroit  ou  une  lacune  dans  l’intelligence.  Ainsi, 
il  ne  faut  pas  s’imaginer  que  l’illustre  historien  ait  parlé  du  protestan- 
tisme dans  un  esprit  d’apologie  exclusive  : il  l’excuse,  il  l’interprète,  et 
il  semble  espérer  que  de  son  habileté  à rendre  ses*  explications  spé- 
cieuses sortira  la  glorification  de  sa  cause.  On  dirait  encore  d’une  de  ces 
luttes  de  tribune  où  l’homme  d’Etat  mettait  une  argumentation  si  grave 
et  une  forme  si  impérative  au  service  d’une  situation  souvent  bien  dou- 
teuse. Ecoutons  la  déclaration  au  moyen  de  laquelle  il  prend  possession 
de  son  suj^t  : 

« C’est  au  nom  delà  foi  et  de  la  liberté  religieuse  qu’a  commencé,  au 
XVIe  siècle,  le  mouvement  qui  depuis  cette  époque,  quelquefois  sus- 
pendu mais  toujours  renaissant,  agite  et  emporte  le  monde.  La  icmpélc 
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s’est  élevée  d’abord  dans  Tâme  humaine  ; elle  a atteint  l’Eglise  avant 
l’Etat. 

« On  a dit  que  le  protestantisme  avait  été  une  révolution  plus  poli- 
tique au  fond  que  religieuse;  une  insurrection,  au  nom  d’intérêts  mon- 
dains, contre  l’ordre  établi  dans  l’Eglise,  plutôt  que  l’élan  d’une  croyance 
au  nom  des  intérêts  éternels  de  l’homme.  C’est  juger  légèrement  et  sur 
les  apparences,  et  celte  erreur  a entraîné  dans  une  conduite  à eux- 
mêmes  fatale  les  pouvoirs,  spirituels  ou  temporels,  qui  s’en  sont  laissé 
abuser.  Préoccupés  de  réprimer  l’élément  révolutionnaire  du  protes- 
tantisme, ils  en  ont  méconnu  l’élément  religieux.  L’esprit  de  révolte  est 
certes  bien  puissant,  pas  assez  cependant  pour  accomplir  à lui  seul  de 
telles  choses.  Ce  n’était  pas  uniquement  pour  secouer  un  frein,  c’était 
aussi  pour  professer  et  pratiquer  une  foi  que  la  réforme  du  XYI®  siècle 
a éclaté  et  j»ersévéré.  Après  trois  siècles,  un  fait  souverain,  incontes- 
table, le  démontre  avec  éclat.  Deux  pays  protestants,  les  plus  protestants 
de  l’Europe,  l’Angleterre  et  la  Hollande,  sont  aujourd’hui  les  deux  pays 
où  la  foi  chrétienne  conserve  le  plus  de  vie  et  d’empire.  Il  faut  ignorer 
étrangement  la  nature,  de  riiomme  pour  croire  que  la  ferveur  religieuse 
se  fût  ainsi  soutenue  et  perpétuée,  après  le  triomphe  de  l’insurrec- 
tion, si  le  mouvement  n’avait  pas  été  dans  son  principe  essentiellemcnî 
religieux.  >» 

Td.  Guizot  est  difficile  à réfuter,  si  l’on  accepte  les  questions  comme 
il  les  pose  et  surtout  comme  il  les  accompagne.  Ecartons  d’abord  ce 
cortège  inutile  ou  dangereux.  Il  parle  de  l’Angleterre  et  de  la  Hollande 
comme  des  pays  où  la  foi  chrétienne  conserve  le  plus  d’empire.  La  Hol- 
lande vient  là  pour  arrondir  l’assertion  et  pour  la  rendre  plus  vraisem- 
blable; mais,  pour  rester  dans  le  vrai,  c’est  sur  l’Angleterre  que  se  porte 
la  pensée  de  l’auteur;  et,  en  effet,  l’Angleterre  est  restée  quand  même 
un  pays  éminemment  religieux.  Mais,  après  cette  concession,  consenti- 
rons-nous à ce  (ju’on  assigne  des  rangs,  et  pour  ainsi  dire  qu’on  distribue 
des  prix  de  religion  aux  différents  peuples?  Dieu,  qui  seuLconnait  le 
fond  des  cœurs,  est  aussi  le  seul  qui  puisse  juger  une  pareille  question. 
Là  où  l’extérieur  de  la  religion  est  imposant,  ils  e peut  que  cette 
apparence  recouvre  une  déplorable  dépravation  en  matière  de  foi  ; il  se 
peut  aussi  que  des  peuples  qui  ont  contre  eux  les  dehors  recèlent 
dans  leur  sein  plus  de  vraie  religion  qu’on  ne  le  présume  d’après  les 
actes  extérieurs.  D’ailleurs,  les  différentes  nations,  suivant  leur  génie 
particulier,  s’apprécient  fort  mal  réciproquement  : les  gens  du  Nord, 
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quand  ils  voient  les  impressions  vives  et  la  prépondérance  de  la  forme 
qui  accompagnent  au  Midi  toute  manifestation  religieuse,  en  concluent  à 
une  superstition  grossière,  quand  elle  n’est  pas  hypocrite  ; les  hommes 
du  Midi,  quand  ils  montent  vers  le  Nord,  à mesure  qu’ils  trouvent  les 
temples  plus  nus  et  plus  sombres,  s’imaginent  que  la  religion  n’a  pu 
prendre  place  dans  d’aussi  tristes  demeures.  C’est  bien  là  que  s’applique 
le  mol  de  Pascal  : Vérité  en  deçà  des  Pyrénées^  erreur  au  delà.  M.  Gui- 
zot n'est  pas  ordinairement  de  ceux  qui  s’attachent  à des  accidents  et  à 
des  apparences. 

Ne  nous  laissons  pas  non  plus  effrayer  par  l’anathème  lancé  contre  les 
'pouvoirs,  spirituels  ou  temporels,  qui  n’auraient  pas  rendu  hommage 
à la  grandeur  religieuse  du  proteslaniisme.  Nous  comprendrions  que 
l’illusion  anglaise  prononçât  de  telles  paroles  ; mais  en  France  elles  nous 
semblent  trouver  difficilement  leur  application.  La  France  n’a  pas  à se 
repentir  d’avoir  résolument  choisi  au  XVF  siècle  entre  l’ancienne  et  la 
nouvelle  profession  de  foi.  C’est  chez  nous  le  sentiment  populaire  qui 
s’est  d’abord  prononcé  : et  après  quarante  ans  de  lutte,  l’autorité  royale 
n’a  pu  se  rétablir  qu’en  rendant  un  hommage  explicite  au  sentiment  ca- 
tholique du  pays.  Avons-nous  lieu  de  nous  plaindre  pour  la  France 
qu’elle  soit  restée  fidèle  aux  traditions  de  son  histoire?  Nous  reviendrons 
sur  ce  point  ; en  attendant,  M.  Guizot,  qui  a si  souvent  soutenu  à la  tri- 
bune les  traditions  catholiques  de  la  politique  française,  est  certaine- 
ment au  fond  du  même  avis  que  nous. 

Nous  lui  ferons  d’ailleurs  une  autre  concession  : nous  laisserons  en- 
tièrement de  côté  un  ordre  d’arguments  qui  nous  serait  d’un  puissant 
secours,  si  notre  cause  était  douteuse.  Par  cruels  moyens  le  protestan- 
tisme s’est-il  établi  en  Angleterre  ? Vous  parlez  de  la  foi  du  peuple  ; 
mais,  pendant  plusieurs  générations,  ce  peuple  a-t-il  été  libre  dans  l’ex- 
pression de  sa  foi?  Et  si  la  confession  nouvelle  a pris  naissance  dans  la 
persécution,  le  mensonge  et  le  sang,  de  quel  droit  revendique-t-elle  la 
place  de  celle  c[u’elle  a si  impitoyablement  étouffée?  Mais  M.  Guizot 
glisse,  après  un  aveu  qui  lui  coûte,  sur  cette  question  d’origine,  et  nous 
n’avons  pas  besoin  de  le  presser  plus  vivement  là-dessus. 

Nous  prenons  le  protestantisme  anglais,  comme  s’il  avait  été  proclamé 
à un  jour  donné  par  l’aveu  libre  et  spontané  de  la  nation,  et  c’est  aussi 
de  cette  manière  que  M.  Guizot  aime  à nous  le  faire  voir.  Grâce  à l’es- 
prit vraiment  religieux  des  z\ng]ais,  que  nous  ne  contestons  |)as,  le  pro- 
testantisme a conquis  une  assez  belle  apparence,  et  M.  Guizot  en  profite 
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pour  prononcer  à son  occasion  deux  mots  magnifiques  et  séduisants  ; La 
foi,  la  liberté  religieuse.  En  définitive , son  argumentation  se  réduit  à 
ces  deux  mots,  ou  si  l’on  veut  à ces  deux  propositions  : le  protestan- 
tisme possède  la  foi,  le  protestantisme  est  né  du  triomphe  de  la  liberté 
religieuse. 

Mais  d’abord,  qii’est-ce  que  M.  Guizot  entend  par  la  foi?  Nous  ne 
croyons  pas  qu’il  soit  de  l’avis  de  cet  orateur  sacré,  qui,  dans  l’entraî- 
nement de  son  éloquence,  s’écriait  une  fois  sous  les  voûtes  de  Notre- 
Dame  : « Adorez,  comme  les  Indiens,  une  vache,  pourvu  que  vous  ado- 
« riez  quelque  chose  : j’aime  mieux  cela  que  l’athéisme  î » Les  Sivaïtes 
ont  de  la  foi  à leur  manière  : est-ce  à dire  pour  cela  que  cette  foi  soit 
respectacle?  J’en  dirai  autant,  à plus  forte  raison,  des  mulsumans,  aux- 
quels on  ne  peut  guère  reprocher  d’avoir  manqué  de  foi,  dans  la  plus 
large  et  la  plus  vague  acception  du  mot.  Mais  l’esprit  de  M.  Guizot  n’est 
pas  de  ceux  qui  se  paient  de  ces  banalités  ; il  entend  comme  nous,  par 
la  foi,  celle  qui  se  fonde  sur  une  appréciation  saine  des  vérités  religieu- 
ses; et,  pour  donner  un  corps  à sa  pensée,  il  désigne  comme  nous  la  foi 
chrétienne  ; alors  nous  lui  demanderons  ce  qu’il  veut  dire  en  parlant  de 
la  foi  des  protestants. 

A Dieu  ne  plaise  que  nous  engagions  ici  une  controverse  dogmatique  : 
ce  n’est  ni  le  lieu,  ni  l’heure.  Mais  la  difficulté  peut  se  résoudre,  selon 
nous,  sans  pénétrer  au  fond  des  choses,  et  uniquement  par  l’observation 
extérieure.  Le  protestantisme,  à son  début,  croyait  avoir  de  bonnes  rai- 
sons pour  attaquer  la  communion  romaine  : il  lui  fallait  par-dessus  tout 
une  querelle  historique  ; à l’en  croire,  l’Eglise  catholique  avait  perverti 
toutes  les  traditions  du  christianisme  primitif,  corrompu  la  doctrine  du 
Sauveur,  implanté  une  hiérarchie  contraire  aux  principes  de  la  vraie  reli- 
gion. Ce  reproche  fut  le  prétexte  de  la  rupture,  pour  tous  les  chrétiens 
qui  se  séparèrent  alors  de  l’Eglise  universelle.  Or,  qu’est-il  arrivé  depuis 
cet  éclatant  divorce?  L’échafaudage  scientifique  qui  avait  servi  d’abord 
de  justification  à l’hérésie  s’est  écroulé;  il  s’est  écroulé  à tel  point  qu’au- 
jourd’liiii  on  ne  saurait  plus  alléguer  une  seule  des  premières  affirma- 
tions protestantes  qui  soit  restée  debout. 

Pour  démontrer  ce  que  nous  avançons  ici,  il  n’est  pas  même  néces- 
saire de  puiser  ses  arguments  dans  l’arsenal  catholique  ; les  travaux  do 
la  science  protestante  y suffisent  bien.  Tout  ce  que  les  écoles  envahies 
ou  dressées  par  l’hérésie  ont  produit  d’hommes  considérables  par  la 
science  et  la  vertu,  s’est  chargé  de  démolir  pièce  à pièce  le  fastueux  édi- 
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fice  de  Ja  révolte  originaire.  Nous  aurions  bien  des  noms  à citer  îi  l’appui 
de  notre  assertion  ; mais  nous  n’en  saurions  prononcer  aucun  d’aussi 
illustre  que  celui  de  l’auteur  du  Coiirs  sur  C Histoire  de  la  civüisaiivn  en 
France,  livre  où  la  réhabilitation  du  catholicisme  a trouvé  si  souvent  un 
oi  gaiie  aussi  judicieux  qu'éloquent.  La  vérité,  quand  elle  passe  par  cer- 
taines bouches,  gagiîc  une  force  de  persuasion  extraordinaire,  surtout 
quand  la  nature  des  jugements  olïre  un  contraste  avec  le  point  de  dé- 
j)art  du  professeur  et  de  l'écrivain.  Un  jour,  je  venais  de  faire  la  lecture 
du  lablear.  des  Ménioircs  d’Onire-Toinbe^on  M.  de  Chateaubriand,  l’au- 
teur Bona])arte  et  des  Bourbons,  a retracé  la  captivité  de  l’empereur 
à Sainte-Hélène.  Une  vive  émotion  s’élait  emparée  de  moi,  d’autant  plus 
vive  qu’elle  était  inattendue  ; je  ne  pus  m’empêcher  de  dire  au  grand 
poète  de  riiistoire  moderne  : « Si  je  deviens  bonaj)artistc,  jie  vous  on 
((  prenez  qu’a  vous-même.  » A plus  forte  l aison,  aurais-je  le  droit  de 
dire  à M,  Guizot  : « Si  je  suis  entré  dans  les  rangs  des  défenseurs  de  la 
« cause  catholique,  c’est  à vos  leçons,  c’est  à vos  jugements  si  remar- 
« quables  de  la  part  d’un  protestant,  que  j’en  suis  pour  beaucoup  re- 
« devable.  « 

Qu’est-ce  donc  enfin,  je  renouvelle  la  même  question,  que  la  foi  des 
protestants  ? Est-ce,  comme  le  disent  nos  théologiens,  l’ignorance  invin- 
cible, si  puissante  sur  la  miséricorde  de  Dieu,  cette  ignorance  à laquelle 
on  finit  {)ar  croire,  particulièrement  pour  l’Angleterre,  tant  le  mur  élevé 
jiar  le  mensonge  et  ia  prévention  avait  séparé  les  habitants  de  la  Grande- 
Rretagne  de  toute  appréciation  raisonnable  du  catholicisme  ? i^lais 
[\1.  Guizot  n’est  pas  homme  à confondre  une  excuse  avec  une  glorifica- 
tion : ou  s’il  attribue  à Terreur  les  droits  de  la  vérité,  si  la  foi  protes- 
tante, douteuse  dans  la  conception,  se  justifie  pour  lui  par  ses  effets, 
n’y  a-t-il  pas  là  une  contradiction  essentielle  qui  choque  le  sentiment  de 
la  raison  et  de  la  justice  ? L’Ecriture  Ta  dit:  on  connaît  Tarbre  à ses 
fruits.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire,  tant  s’en  faut,  qu’un  mauvais  arbre, 
qu’un  arbre  mal  grclfé  puisse  produire  des  fruits  de  vérité.  Dieu  peut 
bien  envoyer  au  secours  des  hommes  quelques-unes  de  ces  inconsé- 
quences qui  mettent  la  conduite  hors  de  la  tutelle  des  principes  ; mais 
ces  exceptions  sont  des  faveurs  pour  les  individus,  et  nous  n’avons  pas 
vu  jusqu’ici  que  des  nations  entières  en  aient  été  l’objet.  Au  besoin, 
Thistoire  de  TAnglcterre  protestante  serait  là  pour  dissiper  une  telle 
illusion. 

il  a donc  manqué  à l’Angleterre,  quoiqu'on  dise  M.  Guizot,  le  relief 
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de  la  foi,  une  foi  pure  et  par  conséquent  digne  d’admiration  et  de  sympa* 
ihie.  Voyons  maintenant  si  le  prestige  de  la  liberté  religieuse  lui  appar- 
tient à plus  juste  titre;  et  ici,  je  demande  d’abord  à ]\1.  Guizot  de  nous 
entendre  sur  un  point  essentiel.  Apparemment  son  intention  n’est  pas  de 
prendre  sous  sa  protection  toute  doctrine,  toute  secte,  qui  se  couvre  du 
manteau  d’une  religion  quelconque  ; cela  peut  convenir  aux  apologistes  du 
laissez-passer,  du  laissez -faire  et  du  laissez-dire  universel  ; mais  nous  dis- 
cutonsentre  honnêtes  gens  et  entre  gens  de  bon  sens.  M.  Guizot  ne  de- 
mande l’indépendance  et  la  sécurité  que  pour  ceux  qui  n’attaquent  pas  les 
principes  de  la  société.  A ses  yeux,  les  protestants  doivent  être  libres  dans 
leur  conscience,  parce  qu'ils  sont  chrétiens,  ou  parce  qu’ils  acceptent 
les  lois  sociales  que  le  christianisme  a fait  triompher  dans  le  monde.  C’est 
aussi  de  la  même  manière  que  nous  l’entendons,  non  aussi  absolument 
que  lui,  mais  eu  égard  aux  lieux  et  aux  circonstances.  Ce  qu’il  nous  faut 
d’abord,  c’est  que  la  vérité  soit  libre,  et  nous  reconnaissons  qu’elle  ne 
doit  avoir  dans  les  mains  aucune  autre  arme  que  celle  de  la  persuasion, 
pourvu  que  ses  adversaires  n’en  dirigent  pas  d’autre  contre  elle.  C’est  là 
tout  ce  que  le  christianisme  a demandé  aux  hommes  pour  les  subju- 
guer, et  personne  n’a  encore  prouvé  qu’il  ait  manqué  le  premier  aux  con- 
ditions de  combat  qu’il  avait  olï'ertes. 

On  conviendra  pourtant  qu’à  mesure  qu’il  avançait  dans  sa  marche, 
et  surtout  à partir  de  l’époque  où  l’islamisme  lui  déclara  une  si  terrible 
guerre,  la  nécessité  de  la  défense  n’ait  forcé  l’Eglise  de  recourir  à d’au- 
tres moyens  de  salut.  La  société  chrétienne  a été  assiégée  pendant  plus 
de  huit  siècles,  et  elle  a dû  subir  aussi  longtemps  les  conditions  légitimes 
de  l’état  de  siège.  Par  une  coïncidence  remarquable,  la  sécurité  recom- 
mençait pour  les  chrétiens  au  moment  de  la  prédication  du  protestan- 
tisïue.  C’est  alors  qu’on  vit  se  poser,  sous  le  nom  de  liberté  reLigieiise, 
une  question  qui,  dans  l’application,  n’est  souvent  que  de  conduite  et 
non  de  principe;  et,  en  fait  de  conduite,  j'avoue  que  je  ne  considêni 
nullement  les  hommes  religieux  comme  infaillibles.  Jésus-Christ  a dit 
expressément  « que  les  enfants  de  ce  siècle  sont  plus  habiles  dans  la 
conduite  de  leurs  affaires  que  les  enfants  de  lumière,  » et  je  suis  chaque 
jour  plus  frappé  de  la  profonde  vérité  de  ces  divines  paroles. 

S’il  s’agit  de  la  foi,  l’Eglise  a évidemment  le  dépôt  de  la  vraie  lu- 
mière. Dès  qu’il  a fallu  signaler  l’erreur  des  protestants,  il  s’est  trouvé 
des  hommes  parfaitement  à la  hauteur  d’une  telle  tâche,  et  depuis  leurs 
premiers  adversaires  dogmatiques  jusqu’à  ceux  des  derniers  temps,  de- 
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puis  Eckius,  qui  confondit  Luther,  jusqu’à  notre  ami  M.  Foissct,  qui  a 
pris  la  peine  de  rapprendre  le  catholicisme  aux  habitants  de  Dijon,  je  suis 
frappé  de  la  raison  constante,  immuable,  supérieure,  qui  a dirigé  tant 
d’excellents  écrits.  Mais  quittez  le  dogme  pour  entrer  dans  les  affaires 
de  ce  monde,  que  le  prêtre  descende  de  son  tribunal  afin  de  traiter  des 
conditions  civiles  de  la  société  dans  ses  rapports  avec  la  religion,  vous 
serez  étonné  de  l’incertitude  et  souvent  de  l’inconsistance  qui  se  mani- 
festera dans  ses  idées.  C’est  ce  qui  me  frappe  dans  les  premiers  rapports 
du  clergé  catholique  avec  les  protestants,  et  l’on  ne  peut  nier,  ce  me 
semble,  que,  sur  le  terrain  pratique  et  temporel,  il  n’ait  été  souvent 
déconcerté  par  le  langage  et  les  allures  de  la  nouvelle  religion. 

Sans  doute,  si  le  protestantisme  avait  ressemblé  de  tous  points  aux 
hérésies  qui  l’ont  précédé  dans  l’Eglise,  la  sécurité  du  monde  chrétien 
n’était  pas  tellement  établie  qu’une  grande  rigueur  envers  les  nou- 
veaux sectaires  n’eût  paru  justifiable.  3Iaisle  protestantisme  était  la  pre- 
mière des  hérésies  qui  se  présentât  dans  des  conditions  aussi  singuliè- 
res. J’entends  tous  les  jours  rendre  la  rébellion  religieuse  du  XVP  siècle 
responsable  des  folies  et  des  dangers  qui  pèsent  sur  la  société  actuelle. 
Si  le  socialisme  déborde,  la  philosophie  du  dernier  règne  en  est  la  cause  : 
si  nos  pères  ont  subi  l’influence  délétère  des  philosophes,  c’est  que  le 
protestantisme  avait  introduit  dans  le  monde  le  mépris  de  l’autorité. 
Pour  mon  compte,  je  ne  comprends  pas  pourquoi  l’on  s’arrête  en  che- 
min ; car  enfin,  Luther  a procédé  de  Jean  Hus  et  de  Wicleef,  et  ceux- 
ci  s’étaient  inspirés  des  précédents  sectaires  : de  proche  en  proche,  on 
remonte  juscpi’aux  dissidents  de  la  primitive  Eglise,  et  l’on  répète  avec 
i’apôtre  : Operiet  hœreses  esse. 

Les  périls  suscités  parle  protestantisme  n’ont  pas  eu  pour  motif  un  re- 
doublement de  perversité  dans  les  auteurs  de  la  secte  : c’est  au  contraire 
à cause  de  ce  qu’elle  conservait  du  vrai  christianisme  tout  en  battant  en 
brèche  son  établissement , qu’elle  a conquis  avec  tant  de  rapidité  une 
puissance  aussi  redoutable.  Nous  avons  vu,  jusqu’à  une  époque  très-rap- 
prochée  de  celle-ci,  les  philosophes  attaquer  la  religion  au  nom  d’une 
morale  que  la  religion  seule  a 'fait  triompher  dans  le  monde  : les  pro- 
testants faisaient  de  même  , et  par  une  inconséquence  dont  on  ne  saurait 
trop  s’étonner,  si  l’homme  ne  vivait,  pour  ainsi  dire , d’inconséquences, 
ayant  trouvé  le  monde  tellement  pénétré , non-seulement  de  la  morale, 
mais  encore  des  dogmes  fondamentaux  du  christianisme,  qu’il  semblait 
.que  ces  vérités  fissent  partie  du  domaine  indestructible  de  la  raison  hu- 
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maine,  on  les  vit  s’armer  contre  l’autorité  spirituelle  du  fruit  même  des 
victoires  de  celte  autorité  sur  les  hérétiques  des  premiers  siècles.  Du 
temps  des  Albigeois , c’était  encore  l’impureté  matérielle  du  paganisme 
qui  luttait  contre  la  spiritualité  de  l’Évangile  : au  XVI®  siècle , le  pro- 
testantisme s’empare  de  cette  spiritualité,  et  s’en  fait  une  arme  contre 
la  prétendue  matérialité  de  l’Église  romaine  : pour  comble  de  danger, 
cette  bombe  éclate  quand  la  réforme  intérieure  de  l’Église  catholique, 
déjà  en  partie  ajournée  lors  de  la  lutte  contre  les  Albigeois , a subi  de 
nouveaux  délais  ; avant  que  les  derniers  obstacles  à cette  réforme  aient 
été  surmontés  par  la  persévérance  des  Papes , l’hérésie  s’empare  de  cette 
pensée  de  réforme , réclamée  sans  cesse  et  toujours  ajournée  : elle 
l’annonce  en  son  propre  nom , elle  séduit  par  un  dehors  de  science 
et  de  pureté.  Le  monde  chrétien,  étourdi  par  le  tumulte  de  tant  de 
voix  qui  s’élèvent  en  même  temps , grâce  au  véhicule  si  nouveau  de 
l’imprimerie , chancelle  dans  ses  croyances , et  le  succès  des  prédicants 
est  gigantesque. 

C’est  alors  que  se  montre  dans  tout  son  jour  l’habileté  des  enfants  du 
siècle  par  comparaison  avec  l’inexpérience  des  enfants  de  lumière  : 
comme  tous  les  prétextes  sont  admirablement  saisis , comme  les  appa- 
rences sont  savamment  exploitées  ! L’orgueil  de  la  science  fait  partout  les 
premières  victoires  ; les  puissances  temporelles  qui  convoitent  l’opulence 
ecclésiasticfue,  les  passions  qui  veulent  secouer  le  joug  delà  religion,  en- 
trent dans  la  grande  conspiration,  et  avec  un  talent,  une  présence  d’es- 
prit dü  premier  ordre,  elles  propagent  cette  conspiration  et  en  facilitent  le 
triomphe. 

L’Angleterre  ne  resta  pas  en  arrière  dans  cette  entreprise  néfaste  ; par 
des  causes  que  je  n’examine  pas  encore,  le  peuple  anglais  fut  l’un  des 
premiers  séduits,  et  une  fois  que  les  conjurés  furent  parvenus  à briser 
le  lien  qui  rattachait  la  nation  à la  source  de  la  lumière  religieuse,  le 
catholicisme,  devenu  une  énigme  pour  les  intelligences  et  un  épouvantail 
pour  les  imaginations,  trouva  sur  le  rivage  de  la  Grande-Bretagne  un 
fantôme  toujours  prêt  à le  repousser,  celui  de  la  liberté  religieuse.  Nous 
disons  un  fantôme,  car  de  l’aveu  même  de  M.  Guizot  (et  comment  en 
pourrait-il  être  autrement?)  l’histoire  religieuse  de  l’xingleterre  pendant 
trois  siècles  n’a  guère  été  qu’une  suite  de  proscriptions  acharnées,  non- 
seulement  proscription  des  catholiques  par  les  protestants,  mais  encore 
proscriptions  de  l’Eglise  établie  par  les  dissidents,  ou  des  dissidents  par 
l’Eglise  établie.  Jusqu’au  temps  où  la  prépondérance  de  l’anglicanisme' 
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devint  définitive,  il. n’y  eut  guère  d’homme  en  ce  pays  qui,  pendant  le 
cours  d’une  vie  ordinaire,  n’eût  souffert  dans  sa  foi;  mais  on  se  con- 
solait des  persécutions,  en  pensant  que  cet  odieux  catholicisme  était  bien 
plus  persécuté  encore. 

L’Eglise  catholique  était  seule  capable  de  donner  cette  liberté  reli- 
gieuse dont  on  entrevoyait  confusément  la  possibilité,  mais  des  condi- 
tions de  laquelle  personne  ne  se  faisait  encore  une  idée  nette  et  pratique. 
Les  sectaires,  une  fois  vainqueurs,  ne  se  souciaient  aucunement  de  la  li- 
berté de  conscience  : ils  l’opprimaient  outrageusement,  au  contraire, 
quand  l’exercice  s’en  trouvait  en  opposition  avec  leur  intérêt  et  leur  sé- 
curité ; mais,  à la  différence  de  l’Eglise  catholique,  ils  savaient  admira- 
blement s’en  servir  tantôt  comme  d’un  bouclier,  et  tantôt  comme  d‘un 
appât.  Le  leurre  a fasciné  de  nouveau  le  XVIIF  siècle,  avec  plus  d’in- 
sistance et  d’effet  qu’au  XYP,  parce  que  les  conditions  d'existence  de  la 
société  chrétienne  s'élaient  encore  modifiées  depuis  deux  cents  ans.  Les 
barbares  du  dehors  n’étaient  plus  à craindre  pour  elle,  et  les  barbares  du 
dedans  n’avaievit  pas  encore  paru.  Avec  le  préjugé  qui  fait  de  la  liberté 
religieuse  une  espèce  d’anticatholicisme,  on  ne  saurait  assez  s’émer- 
veiller de  ce  qu’après  tout,  cette  liberté  n’ait  commencé  à régner  sincè- 
rement, meme  abstraction  faite  de  la  communion  romaine,  la  grande 
ennemie,  en  France  comme  en  Angleterre,  qu’à  dater  du  moment  où  ont 
cessé  les  entraves  qui  dans  les  deux  pays  pesaient  sur  le  catholicisme. 
En  Angleterre,  le  catholicisme  est  déjà  vraiment  libre  ; ce  qui  reste  des 
anciennes  lois  de  persécution  n’est  plus  qu’à  peine  comminatoire  ; et  la 
liberté  religieuse  y a pris  rang  à côté  des  autres  libertés,  si  sainement 
comprises,  si  sincèrement  pratiquées  : en  France,  la  libellé  complète 
des  catholiques  a toujours  eu  contre  elle  une  portion  considérable  de 
l’opinion  égarée,  et  l’on  ne  sait  pas  encore  quelles  sont  les  vraies  condi- 
tions de  la  liberté  religieuse. 

Mais  n’anticipons  pas  sur  l’ordre  des  temps  et  revenons  à ceux  que 
vous  avez  appréciés.  Monsieur,  et  sur  lesquels  M.  Guizot  a porté  à son 
point  de  vue  un  jugement  digne  d’une  si  sérieuse  attention.  Après  les 
phrases  regrettables  que  j’ai  citées  plus  haut,  M.  Guizot  dit  encore  : « En 
(t  Allemagne,  au  XVP  siècle,  la  révolution  a été  religieuse  et  point  po- 
« litique.  En  France,  au  XYJIP  siècle,  elle  a été  politique  et  point  re- 
» ligieuse.  Ce  fut  au  XYIP  siècle  la  fortune  de  l’Angleterre,  que  l’esprit 
O de  foi  religieuse  et  l’esprit  de  liberté  politique  y régnaient  ensemble, 
« et  qu’elle  entreprit  en  meme  temps  les  deux  révolutions.  » Ces  dis- 
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linctions,  je  l’avoue,  rue  semblent  plus  siibiiles  que  fondées.  L’Angle- 
terre, par  exemple,  avait-elle  besoin  d’entreprendre  la  révolution  l'cli- 
gieuse?  Il  y avait  déjà  cent  airs  qu’elle  avait  repoussé  le  catholicisme  : 
Jacques  II  fut  chassé,  non  pour  avoir  entr  epris  sur  la  liberté  religieuse 
des  Anglais,  mais  pour  avoir  voulu  conquérir  pi'ématur’érnent  la  sienne 
et  celle  de  ses  cor’éligionnaires.  L’Angletei’re  avait  surtout  besoin,  dans 
le  XVID  siècle,  que  la  l’cligion  ne  la  gênât  pas  dans  la  pr-odigieuse  car’- 
rièi'e  oih  rentrarrrail  son  génie  cornmer’cial  et  conquér\ant  : garder  assez 
de  religion  pour  la  lumièr  e des  âmes  et  ne  pas  laisser  aux  institutions 
religieuses  assez  d’empire  pour  que  des  scrupules  arrêtassent  cet  im- 
mense développement,  c’est  à quoi  l’AngleterTC  a parfaitement  réussi,  et 
pourtant  il  s’en  faut  que  ce  soit  là  ce  dont  M.  Guizot  la  félicite.  Ce  génie 
historique  si  ferme  et  si  lucide  manque  ici  de  clarté  et  de  décision  : 
pourquoi  cela,  si  ce  n’est  parce  qu’il  s’est  fait  un  point  d’honneur  de 
plaider  pour  le  pr-otestantisme,  au  lieu  de  le  juger? 

Je  m’arrête  : mais  permelîez-moi.  Monsieur,  de  ne  pas  me  boimer  à 
ces  génér'alilés  : l’expr’ossion  de  ma  pensée  l'esterait  incomplète  si  je  ne 
suivais  M.  Guizot  dans  l’examen  des  faits  pai-ticuliei’S  à l’histoire  d'An- 
gleterre. La  politique  anglaise  est,  à mes  yeux,  une  chose  grande,  forte 
et  odieuse  : c’est  dans  l’étude  de  la  révolution  anglaise  qu’on  apprend  à 
connaître  l’origine  de  cette  politique.  En  regard  se  place  une  [jolitique 
française  flottante,  indécise,  inconséquente,  mais  qui  a du  moins  dans 
l’idée  un  type  admirable  d’équité,  de  justice  et  de  véritable  progrès,  à 
peu  près  comme  les  rois  de  Perse,  qui,  selon  la  doctrine  de  Zoroastre,  mar- 
chaient accompagnés  de  leur  image  divinisée  dans  le  ciel.  Ce  n’est  pour- 
tant pas  tout-à-fait  un  rêve  que  cette  politique  française,  et  le  monde, 
qui  ne  se  lasse  pas  de  suivre  aveuglément  les  mouvements  de  nos  aveu- 
gles révolutions,  y croit  encore  plus  fermement  que  nous.  Si  l’on  de- 
mandait à M.  Guizot  : Pourquoi  la  révolution  fratiçaùe  a-t-elle  pas 
réussi?  nous  espérons  bien  qu’il  répondrait  : C’est  parce  qu’elle  pour- 
suivait et  qu’elle  poursuit  encore,  avec  beaucoup  moins  de  suite  et  d’ha- 
hileté,  un  objet  infiniment  plus  noble,  plus  juste,  plus  grand  que  l’An- 
gleterre dans  la  sienne.  Or,  au  début  de  cette  double  carrière,  où  l’une 
a marché  à pleines  voiles,  où  l’autre  se  précipite  de  naufrages  en  nau- 
frages, l’Angleterre  avait  proscrit  définitivement  le  catholicisme,  et  la 
France  y était  restée  fidèle.  Quiconque  ne  restera  pas  dans  les  bas-fonds 
de  l’histoire  et  se  décidera  à en  gravir  la  colline,  afin  d’apercovoir  un  plus 
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vaste  horizon,  arrivera,  nous  en  sommes  convaincus,  aux  mêmes  con- 
clusions que  nous. 

On  a élevé  contre  le  dernier  écrit  de  M.  Guizot  des  critiques  assez 
misérables  : on  lui  a reproché  d’embrasser  des  chimères  historiques  et 
de  grouper  les  faits  comme  certains  financiers  groupent  les  chiffres.  Ceux 
qui  lui  adressent  ces  reproches  aimeraient  mieux  qu'il  appliquât  aux 
événements  humains  quelqu’un  de  ces  grands  principes  de  la  doctrine 
épicurienne  etsensualiste,  comme,  par  exemple  : — Il  mondo  va  da  se  : 
le  mondevade  soi-ynême.  Tout  le  monde  est  fait  comme  notre  famille  : 
tutto  il  mondo  è fatto  corne  la  nostra  famiglia  : non  sans  rompre  de 
temps  en  temps  la  monotonie  de  son  récit  par  quelqu’une  de  ces  anec- 
dotes malicieuses  dans  le  goût  de  Candide^  qui  démontrent  l’incurable 
perversité  de  la  nature  humaine  : c’est  plus  commode,  et  par  conséquent 
plus  vrai,  pour  ceux  qui  voudraient  continuer  de  se  vautrer  sans  remords 
et  sans  trouble  dans  la  bauge  de  leurs  passions. 

Nos  PECUDES  sumus  et  fruges  consumere  nati. 

Après  cela , il  n’y  a qu’a  brûler  l’Évangile , rétrograder  de  dix-huit 
siècles,  et  relever  les  autels  de  la  Fortune. 

Mais  M.  Guizot  croit  à l’Évangile,  et  pour  lui  comme  pour  nous 
l’histoire  est  la  démonstration  de  la  Providence.  Sous  cepointde  vue,  nous 
sommes  dans  le  même  camp  que  lui,  ou  plutôt  il  devrait  être  l’honneur  de 
notre  camp.  Comment  se  fait-il  donc  qu’il  n’ait  pas  paru  songer  à la  tris- 
tesse qu’il  allait  répandre  parmi  les  plus  nombreux , les  plus  conséquents, 
les  plus  dévoués  de  ceux  qui  combattent  pour  la  même  cause  que  lui  ? Il 
y a bien  des  amertumes  en  ce  monde , mais  rien  n’en  produit  une  plus 
pénible  pour  moi  que  le  dissentiment  des  hommes  qui  cherchent  avec  la 
même  bonne  foi  la  vérité  et  la  justice. 

Malheur  à ceux  qui  ont  déchiré  la  tunique  sans  couture  du  Sauveur  I 

Agréez,  etc. 


Ch.  Lenormant. 


FOBTMITS  FMIHEHITAIBIS. 


Yï 

DE  MONTALEMBERT. 


ta  première  partie  cle  la  vie  de  31.  de  Montalembert  a une  unité,  elle 
me  représente  un  roman  du  moyen  âge  où  un  chevalier  s’en  allait  par  le 
inonde,  vengeur  de  tous  les  droits,  défenseur  des  dames,  de  l’innocence 
et  de  la  religion;  il  a fait  des  vœux  sacrés,  lui  aussi,  il  est  chevalier 
religieux,  et  il  porte  le  double  signe  du  soldat  et  du  chrétien.  Il  y a 
huit  siècles,  il  eût  combattu  avec  la  lance,  aujourd’hui  il  lutte  par  la 
parole  : « Je  ne  suis  pas  un  orateur,  a-t-il  dit  lui-même,  je  suis  un  sol- 
dat, je  monte  à la  tribune  comme  à la  brèche.  » (Septembre  1849.) 

Quand  arriva  l’âge  de  prendre  un  parti,  le  trône  de  la  légitimité  ve- 
nait de  s’écrouler  ; une  belle  jeune  femme  apparaissait  sur  ses  ruines,  et 
partout  on  criait  Liberté!  Son  imagination  s’enflamma,  il  lui  sembla 
voir  la  fée  des  temps  modernes,  il  fut  pris  d’amour  pour  elle,  il  l’aima  ; 
chrétien,  il  se  persuada  qu’elle  était  sœur  de  la  religion,  et  il  les  allia  eft 
son  cœur  dans  le  même  amour;  il  se  fit  armer  chevalier  à la  porte  de 
l’Eglise,  et,  ses  armes  bénies,  il  partit  pour  le  combat  du  monde, 
champion  de  la  liberté  ! 

Alors,  la  lance  au  poing,  il  s’avance,  criant  partout  : 3Ie  voici!  à 
moi  tous  les  opprimés  ! Et  il  n’attend  pas  que  les  opprimés  l’appellent, 
il  va  à eux;  de  toutes  les  régions  de  la  terre  il  entend  leurs  cris  de  dé- 
tresse, et  les  chrétiens  de  Syrie  fuyant  le  sabre  des  Turcs  dans  les  gorges 
du  Liban,  et  les  nègres  saignant  sous  le  fouet  des  colons , et  les  nobles 
de  Gallicie  massacrés  par  les  paysans  soulevés  que  soldait  l’Autriche, 
et  ritalie  réclamant  sa  nationalité,  et  Cracovie  sa  liberté,  et  la  Pologne, 
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enfin,  se  redressant  une  derniere  fois  encore,  et  retombant  du  coup  de 
la  lance  d’un  cosaque  sur  les  remparts  de  Varsovie  ! 

Il  s’annonça  par  un  éclatant  tournoi.  Il  avait,  par  le  bonheur  de  sa 
naissance,  la  plus  noble  et  la  plus  brillante  assemblée  de  spectateurs,  la 
Cour  des  pairs.  Il  était  jeune,  il  ht  un  coup  de  tête,  un  de  ces  coups 
de  tête  comme  n’en  font  que  les  enfants  sublimes,  comme  Condé  jetant 
son  bâton  de  commandement  dans  les  retranchements  de  JNordlingiie. 
Dans  sa  pensée  l’enseignement  devait  être  libre;  il  ne  le  demanda  pas,  il 
le  ht  libre  ; il  ouvrit  une  école  : quand  tous  les  hommes  se  contentaient 
de  protester  par  des  paroles,  il  protesta  par  un  acte,  il  aima  mieux,  se- 
lon le  mot  de  I historien  latin  (Salluste),  être  loué  par  les  autres  pour 
ses  belles  actions,  que  raconter  celles  des  autres.  On  l'accusa,  il  se  dé- 
fendit, et  le  discours  qu’il  prononça  fut  le  plus  beau  de  sa  vie,  parce 
qu’il  fut  lui-même  une  action. 

Le  jeune  étudiant  de  vingt  ans,  se  faisant  coupable,  choisissant  son 
crime,  bravant  ouvertement  la  loi  de  son  pays,  et  attendant  sur  sa  chaire 
qu’on  vienne  lui  arracher  le  livre  des  mains;  le  jeune  patricien,  favorisé 
de  tous  les  dons  du  sort,  position,  famille,  richesses,  déclarant,  ce  même 
jour,  qu'il  n’acceptera  jamais  d’honneurs  ou  de  dignités  {Plus  d'hon- 
neur que  d'honneurs,  dit  la  devise  de  son  blason) , et  il  est  demeuré  fi- 
dèle à cette  promesse  faite  à un  âge  où  d’ordinaire  on  n’attache  pas  de 
prix  aux  paroles  qui  engagent  l’avenir,  il  n’a  jamais  occupé  de  place, 
accepté  aucune  croix;  le  pair  de  France,  écrivant  à côté  du  grand  nom 
dont  il  est  décoré  le  litre  le  plus  humble,  un  titre  oublié  dans  notre 
pompeuse  technologie  moderne,  un  litre  dont  se  rit  le  monde,  et  que 
l’Université  n’a  pas  osé  donner  à ses  plus  modestes  serviteurs,  celui  de 
maître  d'école  (le  discours  fut  imprimé  avec  cette  suscription  : Dis^ 
cours  ‘prononcé  par  Charles  comte  de  Montalembert,  pair  de  France^ 
maître  d'école)  ; voilà  qui  est  véritablement  grand  et  beau,  ce  qui  vaut 
mieux  que  la  plus  sublime  éloquence;  un  tel  homme  est  le  maître  de  la 
direction  de  sa  vie,  et  un  exemple  pour  les  autres  hommes! 

Et  de  plus,  ce  jeune  combattant  avait  pour  lui  le  charme  du  mystère  : 
il  apparaissait  dans  le  monde  comme  ces  chevaliers  noirs  des  poèmes, 
féodaux  qui,  la  visière  baissée,  sans  devise  et  sans  cri  d’armes,  abattent 
coup  sur  coup  tous  leurs  concurrents,  et,  à la  fin  du  combat,  se  reti- 
rent au  pas,  dédaignant  la  récompense  proposée,  vainqueurs  et  inconnus. 
Qui  était-il,  en  effet?  Il  ne  voulait  pas  des  faveurs  du  monde,  il  se  met- 
tait en  dehors  de  ses  préjugés  et  de  ses  lois,  il  s'attaquait  seul  aux  injus- 
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ticGS,  il  n’avait  besoin  de  personne!  Les  faibles,  les  timides  applaudis- 
saient et  se  disaient  : Nous  irions  à lui,  si  nous  savions  son  nom!  — Mon 
nom  ! s’écria  alors  le  brillant  jeune  homme,  je  vais  vous  le  dire  : « Le 
nom  que  je  porte  est  grand  comme  le  monde  ! il  est  mon  plus  beau  titre  ! 
c’est  le  nom  de  catholique!  » Et  c’est  parce  que  je  suis  catholique, 
ajouta-t-il,  car,  lui  aussi,  il  fit  le  serment  d’Annibal,  « que  je  me  suis 
promis  de  contribuer  pendant  toute  ma  vie  et  de  toute  ma  force  à la 
ruine  de  cet  enseignement  universitaire,  de  cet  enseignement  corrup- 
teur!... Je  me  suis  promis  de  servir  la  liberté  toujours  ! de  l’aimer  tou- 
jours, de  croire  à elle  toujours!  » (Septembre  1831.) 

Des  cris  d’enthousiasme  s’élevèrent,  on  courut  à lui.  Vous  êtes  notre 
chef  ! lui  dit-on.  Un  parti  se  forma,  il  s’appela  le  'parti  catholique,  et 
jamais  parti  ne  fut  à la  fois  plus  franc  et  plus  audacieux.  Il  afficha  aux 
yeux  de  tous  son  but  et  son  plan,  il  se  déclara  conspirateur,  conspira- 
teur pour  faire  la  révolution  la  plus  radicale  et  la  plus  profonde  ; mais  le 
but  de  cette  conspiration  était  la  régénération  morale  de  la  France,  et 
son  arme  la  liberté  ! 

Et  ce  parti  ne  ressemblait  à aucun  autre  ; tous  les  partis,  en  effet,  sont 
intolérants,  et  d’autant  plus  qu’ils  ont  plus  de  foi  en  eux-mêmes  : celui-ci, 
au  contraire,  veut  la  liberté  pour  tout  le  monde,  pour  ses  adversaires 
comme  pour  lui,  conduite  qui  serait  la  tactique  la  plus  habile,  si  elle 
n’était  la  plus  généreuse!  Semblable  à ces  élégants  seigneurs  de  l’an- 
cienne France  qui,  sur  le  terrain,  mesuraient  leurs  épées  et  égalisaient 
les  armes,  le  soleil,  le  terrain,  le  jeune  chef  du  parti  de  la  liberté  ne  veut 
pas  de  droits  plus  que  ses  ennemis,  il  n’a  pas  une  lame  de  guerre  contre 
une  épée  de  bal.  On  prétendait  détruire  les  chaires  de  MM.  Michelet  et 
Quinet  au  Collège  de  France.  Des  pétitions  nombreuses  protestaient  con  - 
tre  leurs  doctrines,  au  nom  de  la  religion,  de  la  famille,  de  la  société. 
Les  vieux  pairs  de  France  étaient  ébranlés.  Qui  défendra  les  professeurs 
attaqués?  Ce  sera  31.  de  Montalembert  : « Dans  un  pays  libre,  s’écria- 
t-il,  il  faut  savoir  supporter  ce  qui  fait  horreur,  ce  qui  inspire  de  la  ré- 
pugnance. Les  ennemis  francs  ne  sont  pas  les  plus  dangereux...  Ce  ne 
sont  pas  des  mesures  répressives  que  nous  demandons  au  gouvernement, 
mais  la  liberté,  la  liberté  de  la  vérité  à côté  de  la  liberté  de  l’erreur  ! » 
(1845.) 

C’est  un  vrai  chevalier , ses  ennemis  même  le  reconnaissent  et  ils 
l’appellent,  du  nom  qu’il  s’est  donné  lui-même , ,le  fils  des  Croises.  Il 
se  croisa,  en  effet,  et  sa  terre  sainte,  s’il  est  permis  d’employer  ce 
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grand  mot  pour  des  intérêts  profanes  en  nos  temps  d’incrédulité,  ce 
fut  la  Pologne.  Comme  pour  saint  Louis  la  Palestine,  la  Pologne  était  sa 
pensée  dominante;  elle  l’attirait;  il  n’y  voyait  pas  seulement  une 
nationalité,  il  y voyait  l’Eglise  : « Dans  sa  religion  est  le  principe 
fondamental  de  sa  nationalité.  » Lui  aussi,  plusieurs  fois,  il  prit  la  croix 
pour  cette  sainte  entreprise;  c’était  à son  cœur  que  venaient  frapper  les 
cris  de  la  Pologne,  de  la  Gallicie,  de  Gracovie;  plus  d’une  fois  il  tenta 
de  réveiller  le  gouvernement,  comme  jadis  le  grand  roi  de  France  les 
princes  de  l’Europe  ; plus  d’une  fois  il  montra,  dans  ce  langage  imagé  et 
pittoresque  de  la  nouvelle  école,  « la  Russie  étalant  ses  pompes 
militaires  dans  la  Pologne  conquise,  qui  se  prolonge  comme  un  bras 
menaçant  au  centre  même  de  l’Europe.  » (6  janvier  1835).  Mais  le 
gouvernement  était  occupé  à ses  ambitions  et  à ses  corruptions;  il  guer- 
royait avec  ses  barons  modernes,  la  féodalité  électorale  ; et  l’infidèle, 
pendant  ce  temps,  le  Saladin  du  Nord,  répandant  ses  hordes  comme  ua 
torrent,  enlevait  les  dernières  citadelles,  et  l’on  voyait  débarquer  aux 
rivages  de  l’Occident  les  exilés  qui  annonçaient  en  pleurant  que  la  Po- 
logne avait  vécu  ! 

Celte  noble  cause  à jamais  perdue,  il  s’attacha  à une  autre,  la  liberté 
de  la  presse,  et  nulle  ne  lui  fut  plus  chère.  La  Pologne  avait  quelque 
chose  de  sacré,  et,  à la  défendre,  le  langage  prenait  un  caractère  noble 
et  élevé.  Mais  la  liberté  de  la  presse  n’est  pas  une  sœur;  il  l’aima,  il  la 
défendit  comme  une  amante,  avec  passion,  avec  emportement;  pour  elle 
ses  plus  vives  indignations,  son  ironie  la  plus  mordante,  ses  plus  arden- 
tes exagérations  ; menaces,  raisonnements  froids  et  solides,  fougueuses 
hyperboles,  prédictions  sinistres,  il  a tout  à la  main;  il  est  devant  elle, 
la  couvrant,  parant  et  portant  des  coups,  tout  en  feu.  Aucun  orateur, 
aux  temps  les  ])lus  fervents  de  nos  assemblées,  n’employa  de  termes  plus 
énergiques  et  plus  forts  : cette  liberté  de  la  presse,  il  l'appelait  « l’impres- 
criptible apanage  de  la  France  ; en  la  défendant,  il  défendait  le  principe 
de  l’alTranchissement  de  la  raison  humaine...  Les  lois  proposées  contre 
elle  étaient  un  attentat  à l’intelligence,  à la  conscience  publique,  à la  li- 
berté de  conscience  ! L’histoire  d’aucun  pays  n’offre  l’exemple  d’une 
pareille  injure...  Et,  ajoutait-il,  les  lois  contre  la  presse  ne  sont-elles 
pas  les  plus  propres  à rendre  au  parti  de  l’anarchie  ce  qui  lui  manque 
dans  la  sympathie  publique?...  Au  lieu  d’avoir  à soupçonner  dés  enne- 
mis dans  l’ombre  ne  vaut-il  pas  mieux  pouvoir  les  compter,  les  combat- 
tre et  les  vaincre  au  grand  jour?...  Celui  qui  attaque  les  institutions  du 
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gouvernement  peut  être  un  homme  importun,  dangereux,  il  n’est  pas 
criminel!...  Condamné,  il  pourra  être  grand  et  pur  dans  l’opinion  !... 
L’intimidation  n’a  guère  duré  en  France  toutes  les  fois  qu’elle  a été  ten- 
tée. Prenez  garde,  les  gouvernements  précédents  avaient  tous  péri  dans 
l’estime  et  l’affection  du  pays  avant  de  périr  par  le  fait!...  On  veut  nous 
faire  reculer  d’un  siècle  en  arrière,  nous  les  aînés  du  monde!...  » 

Et  il  alla  ainsi,  pendant  quinze  ans,  à la  poursuite  de  cette  chère 
image  que  le  pouvoir  emportait  voilée  devant  lui;  et,  dans  la  foi  et  l’il- 
lusion de  sa  jeunesse,  se  la  représentant  comme  le  type  de  l’idéale  beauté, 
il  la  voulait  voir  le  visage  découvert;  le  voile  ! s’écriait-il,  ôtez  le  voile!  — 
Et  il  ne  pensait  pas  qu’un  jour  viendrait  où  son  ravisseur  étant  tombé  d’un 
faux  pas,  la  liberté  se  retournerait  tout  à coup 

...  Du  brun  sur  la  peau,  du  feu  dans  les  prunelles, 

A.  Barbier. 

la  liberté  du  poète,  et  qu’à  son  tour,  intimidé,  il  reculerait  devant  ses  pas  ! 

Mais  il  est  temps  de  le  peindre  à cette  tribune  qu’il  a honorée,  et  qui 
lui  a donné  la  gloire. 

Il  y a trois  ou  quatre  orateurs  h la  Chambre  qui  ont  le  privilège  de 
commander  la  plus  grande  attention  : M.  Thiers,  M.  de  Lamartine, 
M.  de  Montalembert,  etc.  Quand  l’un  d’eux  doit  parler,  le  président 
ordonne  aux  huissiers  d’aller  chercher  les  représentants  absents  dans  les 
bureaux,  dans  les  couloirs,  partout.  Les  députés  accourent  par  groupes, 
la  salle  est  comble,  chacun  est  à son  poste,  le  silence  complet. 

A la  tribune  se  tient  un  homme  de  taille  moyenne,  d’une  physiono- 
mie placide,  les  cheveux  longs,  séparés  par  une  raie,  et  jetés  de  côté  sur 
son  front  ; les  deux  mains  posées  sur  le  velours,  il  regarde  de  côté  ses 
notes.  Quelque  chose  de  fin  dans  le  profil  et  dans  le  nez,  un  mélange 
de  sérénité  calme  et  de  spirituelle  expression,  lui  donnent  une  certaine 
ressemblance  avec  un  abbé  de  cour.  Ce  n’est  pas  inutilement,  en  effet, 
qu’il  s’est  livré  dans  sa  jeunesse  aux  études  de  théologie  ; en  apprenant 
ce  que  peu  d’hommes  savent  de  nos  jours,  le  dogme,  la  liturgie,  le  droit 
canon,  il  a pris  un  peu  du  prêtre,  du  docteur.  Il  y a des  ecclésiastiques, 
gens  d’esprit,  qui  l’appellent^  en  riant,  leur  évêque  extérieur. 

Il  commence  modestement,  et  d’une  voix  peu  étendue,  mais  claire  et 
ferme.  Après  quelques  mots  sur  l’ensemble  du  projet,  il  en  fait  la  divi- 
sion, à la  manière  des  prédicateurs  : « Je  trouve  dans  le  projet  un  atten- 
tât au  droit  de  propriété  qui  est  la  base  de  toute  société  et  une  atteinte  à 
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l’esprit  d’association.  Je  commencerai  par  l’association.  » (22  juin  18A9.  ) 
On  croirait  entendre  Bourdaloue  marquant  ses  deux  points  : « Nous 
apprendrons,  en  premier  lieu,  de  quelle  conséquence  il  est  de  ne  point 
souffrir  dans  notre  cœur  une  passion  qui  le  puisse  corrompre;  et,  en 
deuxième  lieu,  qu’à  quelque  excès  néanmoins  que  la  passion  nous  ait  con- 
duits, il  n’y  a jamais  sujet  de  perdre  espérance,  et  de  se  croire  absolu- 
liiment  abandonné  de  Dieu.  Voilà  tout  le  sujet  de  cet  entretien.  « 

La  première  partie  finie,  il  s’arrête  comme  dans  un  sermon,  et  tout  le 
monde  se  remue  sur  son  banc,  se  mouche  et  crache. 

Ceci  est  l’extérieur  : mais  à peine  a-t-il  prononcé  quelques  phrases, 
qü’on  est  pris  ; on  écoute,  on  se  passionne,  c’est  un  orateur. 

Les  gens  qui  ne  connaissent  pas  les  règles  de  la  composition  s’imaginent 
que  ces  phrases  élégantes,  ces  comparaisons  si  heureuses,  cette  abondance, 
ce  choix  exquis  des  expressions,  que  tout  cela  est  improvisé.  Loin  de  là  ; 
nul,  sans  doute,  ne  prépare  plus  et  mieux  ce  qu’il  doit  dire.  Et  ici,  je  lui 
vois  une  autre  physionomie  ; je  nie  le  représente  dans  son  cabinet,  comme 
un  général  : son  discours  est  son  arinée,  il  la  range  en  bataille,  il  examine 
la  plaine,  les  dispositions  de  l’ennemi  ; il  prévoit* leurs  mouvements, 
leurs  préoccupations,  leurs  sympathies  : d’après  cela,  il  dirige  les  parties 
de  son  discours,  comme  des  corps  de  troupes,  dans  l’ordre  le  plus  utile. 
Il  commencera  par  des  traits  vifs,  aigus,  des  railleries  pénétrantes,  un 
feu  de  critique  nourri  et  gênant,  semblable  à un  feu  de  tirailleurs;  ou 
bien  par  une  décharge  à bout  portant,  une  violente  canonnade  qui  ou- 
vrira l’ennemi  en  deux.  Telle  phrase  devra  produire  tel  effet,  celle-ci  la 
soutiendra  ou  prendra  sa  place,  selon  l’occasion  ; au  plus  fort  du  com- 
bat, il  lancera  cette  tirade,  on  croira  voir  des  troupes  fraîches,  ce  ne 
sera  qu’une  réserve.  Il  s’élèvera  des  cris,  on  l’arrêtera  dans  son  ordre  ; 
alors,  il  improvisera,  il  changera  de  front,  il  fera  face  à l’ennemi,  il  per- 
cera, il  trouera  ses  arguments,  il  le  renversera,  le  couchera  à terre,  et 
au  milieu  des  éclats,  des  débris,  et  des  clairons  de  triomphe,  il  passera 
à travers,  il  sera  vainqueur  ! 

Maintenant  le  voiià  à l’œuvre...  Ce  n’est  plus  un  général  : j’entends 
un  homme  aimable  qui  s’exprima  avec  une  élégance  soutenue,  d’une 
voix  douce,  naturellement,  sans  effort,  sans  se  tendre  ; il  se  varie,  il 
change  de  ton,  il  s’anime,  il  plaisante,  il  raconte,  il  raille,  c’est  un  cau- 
seur; il  récite  des  morceaux  entiers  qui,  détachés,  seraient  des  modèles 
de  style,  comme  dans  un  livre  ; c’est  un  homme  de  lettres  ; il  cisèle,  il 
soigne  sa  phrase,  il  la  coupe  à propos,  la  termine  par  le  mot  à effet, 
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c’est  un  artiste  ; ses  notes  sont  là,  un  peu  éloignées  de  lui,  il  y jette  de 
temps  en  temps  les  yeux  ; quelquefois  il  lit,  on  ne  le  penserait  pas,  on 
dirait  qu’il  parle  encore,  qu’il  improvise.  Il  songe  à son  public,  il  veut 
vaincre,  mais  il  veut  plaire  : comme  les  chevaliers  auxquels  je  l’ai  com- 
paré, il  sait  parcourir  la  lice  au  pas,  en  faisant  bondir  sous  lui  son  che- 
val avec  grâce,  la  lance  haute,  le  regard  fier,  assuré  sur  ses  étriers,  et 
enlever  les  applaudissements  des  dames  pour  sa  bonne  mine. 

Il  est  si  sûr  de  lui  qu’il  va  tout  de  suite  au  plus  fort  de  la  question, 
il  aborde  ses  adversaires,  en  leur  jetant  les  vérités  les  plus  dures  et  dans 
les  termes  les  plus  énergiques.  Il  exagère  pour  produire  de  l’elîet,  car 
il  sait  que  l’excès  seul  fait  rire,  pleurer  ou  s’indigner,  et  il  se  reconnaît 
tel  lui-même  : « Les  personnes  plus  exagérées  que  moi,  a-t-il  dit,  que 
l’on  trouve  déjà  très- exagéré*.  » (18A5.)  Il  faut  voir  en  quels  termes,  dès 
son  début,  il  fiétrit  « cette  complaisance  pour  les  passions  populaires  » 
qui  avait  poussé  le  roi  Louis-Philippe  à elfacer  ses  armes  des  pan- 
neaux de  ses  voitures  ; les  pairs  de  France  s’émurent,  ils  n’étaient  pas 
habitués  à cette  hardiesse  de  langage  (19  septembre  1831),  et  après  le 
roi,  les  montagnards  : « Ces  montagnards  d’autrefois,  dont  ceux  d’au- 
jourd’hui ont  ramassé  le  nom  je  ne  sais  où  !...  Ils  ne  sont  que  de  pi- 
toyables |)arodistcs  ! Iis  n’ont  rien  de  ce  qu’avaient  leurs  modèles,  leurs 
prédécesseurs;  rien  de  cette  sombre  grandeur  cpi'il  est  impossible  de 
méconnaître...  Si  nous  nous  laissons  vaincre  par  ces  petits  plagiaires, 
notre  sort  sera  aussi  triste  et  plus  honteux  que  celui  de  nos  pères.  Nos 
pères  furent  vaincus  et  immolés  par  des  monstres,  qui  étaient  des 
géants;  nous,  nous  serions  battus  et  égorgés  par  des  nains!  » (2  septem* 
bre  18A9.  Discours  à Besançon.)  Ou  bien  encore,  il  commence  par  un 
mot  terrible,  à son  adversaire,  en  face,  comme  le  jour  de  sa  réponse  à 
M.  Victor  Hugo  : « Le  discours  que  vous  venez  d’entendre  a trouvé  la 
récompense  ou  plutôt  le  châtiment  qu’il  mérite  dans  les  applaudissements 
qui  l’ont  entouré  ! » Les  clameurs  s’élèvent',  la  Montagne  ne  veut  pas  le 
laisser  continuer  ; il  retire  son  expression  : •*  Puisque  le  mot  de  châti- 
ment vous  blesse,  ajoute-t-il , j’y  substitue  celui  de  récompense. 
(19  octobre  1 8ù9.  ) Dans  ces  moments-là,  sa  main  qui  s’était  élevée  pour 
suivre  le  vol  de  sa  pensée,  tout  à coup  s’avance,  les  doigts  à demi  fermés, 
comme  pour  retirer  le  mot  qui  était  parti  : mais  le  trait  est  lancé,  c’est 
fini,  il  le  laisse  aller,  car  il  aime  le  sarcasme  et  l’ironie,  un  peu  plus,  di- 
sent ses  adversaires,  qu’il  ne  convient  à un  catholique.  Ah!  s’il  était 
philosophe , quel  terrible  satirique  il  ferait  ! 
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Il  a entamé  sa  démonstration,  il  est  au  cœur  de  son  sujet,  il  se  pas- 
sionne, il  est  préoccupé  d’ébranler  ses  auditeurs,  il  faut  qu’ils  soient  tou- 
chés, il  cherche,  il  tourne  et  retourne  sa  pensée,  il  l’oppose  à ce  qu’il  trouve, 
à ce  qu’il  se  rappelle,  il  compare  : il  n’y  a que  M.  de  Lamartine  qui  em- 
ploie aussi  fréquemment  cette  figure  saisissante  ; mais,  chez  M.  de  Lamar- 
tine, la  comparaison  est  plus  brillante,  plus  éthérée  ; chez  M.  de  Monta- 
lembert,  plus  dramatique  et  plus  nourrie. Tantôt  c’est  la  société  qu’il  com- 
pare à une  place  assiégée.  (21  juillet  1849.)  « Le  siège  de  notre  société 
est  donc  commencé!  La  tranchée  est  ouverte,  plusieurs  assauts  vous 
ont  été  livrés,  ils  ont  été  repoussés.  Vous  avez  fait  des  sorties  heureuses; 
mais  avez-vous  vaincu  vos  ennemis?  Non  ! à peine  les  avez-vous  désar- 
més, et  désarmés  comment  ? Désarmé  leurs  bras,  mais  non  leur  cœur  ; 
vous  leur  avez  ôté  leurs  fusils,  mais  non  leurs  idées  ! L’armée  assiégeante, 
loin  d’etre  démoralisée  ou  dispersée,  grossit  tous  les  jours  en  nombre  et 
en  audace  ; on  ne  peut  pas  la  chasser  comme  une  armée  étrangère  ; elle 
reste  là,  sur  place,  à guetter  toutes  nos  fautes,  à guetter  toutes  nos  divi- 
sions, et  avec  l’intention  de  profiter  de  toutes  nos  faiblesses  ! » Tantôt 
c’est  l’Etat  qui^  ayant  obtenu  le  monopole  des  chemins  de  fer,  deman- 
dera celui  des  assurances,  puis  des  mines,  puis  des  banques,  puis  des 
usines,  puis  des  grandes  filatures,  semblable  h ces  machines  terribles 
où  l’on  voit  périr  quelquefois  dans  nos  usines  de  malheureux  ouvriers; 
ces  cylindres  et  ces  engrenages  où  s’engagent  d’abord  un  pan  du  vête- 
ment, puis  un  membre,  puis  le  corps,  puis  le  cœur,  puis  la  tête  : il  en 
sera  ainsi  de  l’industrie  française,  elle  sortira  expirante  et  broyée  de  vo- 
tre mécanisme  impitoyable.  » (22  juin  1848.)  Ou  bien,  c’est  une  fable, 
un  apologue  spirituel  qui  lui  vient  tout  d’un  coup  à la  pensée  : « Savez- 
vous  h c[uije  comparerai  la  folie  de  ces  écrivains  qui  prêchent  la  théorie 
de  la  liberté  illimitée  ? A ceci.  Je  suppose  un  homme  chargé  de  la  garde 
d’une  bête  féroce,  d’un  tigre,  et  qui  le  tient  en  cage.  Et  ce  n'est  pas  exa- 
gérer, à coup  sûr,  que  de  comparer  les  mauvais  instincts  de  l’homme  à 
un  tigre.  Le  gardien  passe  imprudemment  son  pied  h travers  les  barreaux 
de  la  cage,  et  le  tigre  lui  arrache  ce  membre  et  le  dévore.  Survient  un 
docteur  en  politique  ou  en  théologie,  qui  s’écrie  : « Ah  ! elle  vous  a 
mangé  un  bras  ou  un  pied;  cela  ne  m’étonne  pas.  Pourquoi  aussi  la 
tenez -vous  en  cage,  cette  pauvre  bête  ! Ouvrez  sa  cage,  laissez-la  courir, 
et  devenir  ce  qu’elle  veut.  Vous  verrez  qu’elle  ne  vous  fera  rien.  Là- 
dessus  la  bête  sort  et  commence  par  dévorer  son  gardien  et  son  docteur.  » 
(2  septembre  1849.) 
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On  citerait  vingt  comparaisons  de  ce  genre  : l’Assemblée,  étonnée  et 
ravie,  écoute  ces  jolies  phrases,  ces  rapprochements  ingénieux,  ce  bon 
sens  aidé  de  la  forme  la  plus  élégante  et  la  plus  polie,  avec  le  même 
plaisir  qu’une  charmante  musique;  elle  n’interrompt  que  par  ses  ap- 
plaudissements. Elle  a Pair  de  dire  à l’orateur  : « Allez  toujours  ; vous 
pouvez  continuer  de  parler  ainsi  tant  que  vous  voudrez  ! » 

Mais  lui,  ce  ne  sont  pas  seulement  des  morceaux  agréables  qu’il  veut 
faire  entendre  ; il  a son  affirmation  à présenter,  sa  grande  thèse  à sou- 
tenir, si  l’on  peut  s’exprimer  ainsi.  11  s’y  engage  avec  fermeté,  par  une 
transition  bien  amenée,  et  il  pousse  son  argumentation  par  les  faits,  droit 
devant  lui.  Il  change  de  ton  alors,  il  détache  chaque  pÉirase,  chaque  pé- 
riode en  appuyant  sur  le  mot  fort,  de  façon  à ce  que  ce  mot  frappe  l’esprit; 
il  lève  le  bras  et  pique  du  doigt  en  avant,  comme  pour  faire  entrer  son 
raisonnement  dans  la  tête  de  l’auditeur.  Le  bras  droit  seul  agit  ; l’autre 
reste  étendu,  inerte,  avec  une  certaine  raideur  le  long  du  corps  ; ce  double 
geste  ajoute  à ce  qu’il  y a d’absolu , de  cassant  dans  sa  manière.  Mais, 
ainsi  que  le  lui  a appris  M.  Victor  Cousin  (1843),  il  possède  une  habi- 
leté naturelle  et  presque  naïve  ; il  sait  le  moyen  de  ramener  à lui  l’As- 
semblée blessée  dans  ses  opinions  ; on  va  crier,  s*irriter,  il  lâche  un 
compliment,  il  flatte  les  sympathies  : « Ce  grand  général,  votre  compagnon 
d’armes,  Desaix,  » dit-il  aux  vieux  généraux  de  l’Empire...  Et  aux  pairs 
de  France  épouvantés  du  triomphe  des  radicaux  de  Suisse,  mais  encore 
incertains  sur  l’idée  qu’ils  devaient  avoir  des  vaincus  : « Ce  sont  d'hon- 
nêtes bourgeois  comme  vous,  d’honnêtes  conservateurs  comme  vous  ! » 
{ik  février  1848.)  Ou  est  près  d’insulter  le  général  Oudinot;  il  ne  le 
nomme  pas  d’abord,  il  le  désigne  en  l’appelant  « le  fils  d’un  des  géants 
de  l’Empire,  » et  l’on  se  tait.  Il  se  rend  maître  ainsi  de  l’attention,  et 
alors,  sans  être  plus  arrêté,  il  déroule  les  raisons  qu’il  a depuis  long- 
temps recueillies  et  condensées,  les  faits  qui  les  appuient,  les  consé- 
quences qui  en  découlent,  et  cette  démonstration  puissante,  il  la  ter- 
mine par  un  de  ces  grands  traits  qui  unissent  à l’éclat  des  images  la 
hauteur  et  la  portée  de  la  pensée  : « C’est  la  faiblesse  du  Saint-Siège 
qui  fait  sa  force  insurmontable  contre  nous.  Ah  ! il  n’y  a pas  dans  l’his- 
toire un  spectacle  plus  grand  et  plus  consolant  que  les  embarras  de  la 
force  aux  prises  avec  la  faiblesse!  Quand  un  homme  lutte  avec  une 
femme,  elle  lui  dit  : Frappez!  mais  vous  vous  déshonorez!  L’Eglise  est 
bien  plus  qu’une  femme,  c*est  une  mère!  « Ici,  une  triple  salve  d’ap- 
plaudissements l’interrompt;  il  continue  : « C’est  la  mère  de  l’Europe,  la 
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mère  de  l’humanité  ! On  a.  beau  être  un  fils  ingrat,  on  est  toujours  un 
üls...  il  vient  un  jour  où  cette  lutte  est  insupportable  au  genre  humain! 
Et  celui  qui  l’a  engagée  tombe  frappé  par  la  réprobation  humaine  ! » 
(19  octobre  1849.) 

Qui  ne  se  rappelle  la  profonde  sensation  produite  par  son  discours  sur 
les  chemins  de  fer  (22  juin  1848),  quand,  avec  la  logique  la  mieux  sui- 
vie, avec  une  énergie  de  pensée,  une  élévation  morale,  un  entraînement 
de  raisonnement,  une  verve  si  soutenue,  par  les  faits,  par  les  citations, 
par  riiistoire,  il  démontra  que  l’esprit  d’association  est  le  propre  de  la 
démocratie,  le  seul  remède  à ses  infirmités,  la  seule  garantie  de  ses 
avantages;  qu’il  [^sa  les  principes  de  la  vraie  propriété,  les  conditions 
de  l’exjvroprialion  ; qu’il  a{)plaudil  à la  hauteur  et  à la  profondeur  de  la 
])ensée  de  la  révolution  de  1789,  qui,  « par  un  trait  de  génie,  avait 
identifié  sa  cause  avec  le  sentiment  de  la  propriété  privée;  » qu’il  fit 
voir  la  portée  de  cette  première  expropriation  « avouée  par  les  socialis- 
tes, qui  la  déclarent  le  premier  anneau  de  la  chaîne  des  questions  socia- 
les que  la  révolution  retient  dans  les  plis  de  sa  robe  virile;  » qu’il  mit 
l’Assemblée  dans  l’alternative  de  choisir  entre  le  sentiment  de  riionneur, 
le  libre  développement  des  forces  individuelles,  la  dignité,  la  propriété, 
la  liberté  et  la  justice,  et  « ce  premier  acte  d’une  centralisation  exagé- 
rée, le  monopole  de  l’Etat,  qui,  honteux  de  sa  propre  avidité,  appelle 
du  nom  douteux  aniicipaiion  ce  qui  ne  s’appelle  pas  en  France  autre- 
ment que  spoliation  ! >• 

Les  acclamations  de  la  grande  majorité  de  l’Assemblée  éclatèrent:  la 
Montagne  étonnée  se  tut,  n’osant  pas  proteste'-,  ou,  plutôt,  encore  enve- 
loppée dans  l’engourdissement  où  il  l’avait  plongée  ; le  gouvernement  fut 
battu,  la  question  emportée,  et  la  liberté  sauvée  encore  une  fois. 

Nul  orateur  n’irrite  davantage  et  nul  n’est  écouté  avec  plus  d’agré- 
ment; on  ne  peut  lui  comparer  que  M.  Thiers;  mais  M.  Thiers  se  (ait 
suivre  pendant  plusieurs  heures  par  la  liaison  logique  de  toutes  les  par- 
ties de  son  discours  : on  ne  peut  rien  en  détacher  sans  qu’il  croule; 
chez  M.  de  Montalembert,  ce  qui  plaît,  c’est  la  variété  ; on  n’est  pas 
seulement  convaincu,  on  se  sent  élevé  par  la  noblesse  et  la  hauteur  de 
ses  pensées. 

Il  est  un  des  derniers  produits,  un  des  derniers  exemples  de  l’éduca- 
tion que  recevaient  les  enfants  d*un  certain  monde  dans  l’ancienne  so- 
ciété. La  Cour  des  pairs  ne  fut  pas  étonnée,  en  1831,  comme  nous  le 
serions  aujourd  hui,  lorsque  ce  jeune  homme  apparut  à sa  barre,  appor* 
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tant  dans  son  discours  cette  élégance,  cette  fermeté  de  langage,  ce  calme 
heureux  qui  tiennent  plus  aux  mœurs  qu’au  développement  de  l’intelli- 
gence. C’était  là  comme  un  souvenir,  un  suprême  écho  que  nous  en- 
voyait l’aristocratie  française  disparue  derrière  le  rideau  du  siècle  passé. 
« Elle  accueillit,  ainsi  que  l’a  si  bien  dit  un  critique  célèbre  ^ ce  der- 
nier-né de  l’hérédité  avec  h favciir  et  presque  la  tendresse  qu’une  mère 
a pour  le  dernier  de  ses  enfanls  ; il  fut  véritablement  porté  dans  les  en- 
trailles delà  pairie,  il  en  fut  le  Benjamin.  » Elle  reconnaissait  en  lui  un 
de  ces  jeunes  gens  élevés  au  milieu  d’hommes  d’Eltat,  préparés  pour  la 
vie,  nourris,  dès  l’enfance,  de  la  science  du  monde  et  des  affaires,  et 
possédant  déjà,  à cet  âge  où  l’on  commence  à peine  à penser,  la  matu- 
rité, la  sagesse  et  l’expérience. 

Ces  qualités  que  nous,  hormnes  isolés  de  la  nouvelle  société,  sommes 
obligés  d’acquérir  par  les  douleurs  et  les  difficultés  de  la  vie,  c était  la 
foi  ce  des  corporations  et  de  l’ancienne  noblesse  de  les  posséder  comme 
un  héritage.  II  y avait  une  quantité  de  notions  et  de  vérités  que  l’on 
n’apprenait  pas,  qu’on  ne  discutait  pas,  qui  passaient  de  main  en  main, 
du  plus  vieux  au  plus  jeune,  ainsi  que  les  vérités  mathématiques  d’un 
savant  à un  autre,  propriétés  de  corps  et  de  famille,  reliées  par  une 
puissance  mystérieuse,  aujourd’hui  détruite  et  pour  nous  inconnue,  la 
tradition. 

Ainsi  s’expliquent  et  la  confiance  du  gouvernement  qui  acceptait,  dès 
la  sortie  de  l’enfance,  les  enfants  de  la  noblesse  élevés  à cette  école  des 
générations,  et  la  supériorité  rapide  de  celte  aristocratie  qui,  d’un  seul 
coup,  dépassait  le  vulgaire,  et  paraissait  entourée  d’une  auréole  respec- 
tée ; les  philosophes  meme  reconnaissaient  et  acceptaient  ces  privilèges  : 
<'  La  noblesse,  disait  Marmontel,  est  une  avance  que  la  patrie  vous  fait 
sur  la  parole  de  vos  a’ieux,  en  attendant  que  vous  soyiez  en  état  de  faire 
honneur  à vos  engagements;»  de  là,  des  aspirations  plus  élevées,  un 
langage  plus  délicat,  une  grâce  particulière  et  inimitable,  des  goûts,  dos 
opinions,  des  amitiés  qui  sentaient  leur  haut  lieu,  un  sentiment  enfin  de 
gran  !eur,  d'autorité  et  de  dignité  que  les  parvenus  montraient  quelque- 
fois par  une  vigueur  supérieure,  mais  que  presque  tous  les  membres  de 
CCS  anciens  corps  possédaient  et  portaient  d’un  air  naturel  et  élevé. 

M.  de  Montalembert  a cet  air-là;  il  est  aristocrate  par  excellence, 
aristocrate  comme  les  Anglais,  par  la  force  du  sang;  il  sent  sa  caste;  il 
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porte  bien  son  nom,  son  rang  et  ses  armes.  L’ancien  gentilhomme  fran- 
çais se  découvre  dans  cet  air  aristocratique,  un  air  indéfinissable,  une 
sorte  de  laisser-aller  noble  et  large  jusque  dans  ses  sympathies  et  ses  pré- 
férences. Il  aime  l’art  et  le  beau  ; autrefois,  il  eût  recherché  les  hommes 
de  son  ordre,  les  ducs  et  pairs;  aujourd’hui,  il  se  plaît  avec  les  hommes 
éminents  par  l’intelligence , et  c’est  là  la  vraie  noblesse,  l’amour  des 
grandes  choses. 

A cette  éducation  première  il  doit  aussi  les  qualités  les  plus  solides 
de  son  caractère  et  de  son  talent,  la  facilité  à rendre  ses  pensées,  la  lo- 
gique de  son  argumentation,  la  méthode  réglée  et  ordonnée  de  ses  dis- 
cours, la  pénétration.  Il  voit  vite  et  bien  ; il  voit  de  loin  ce  qui  doit  ar- 
river par  suite  de  telle  ou  telle  mesure.  Il  a appris  comment  les  événe- 
ments se  lient  ; il  en  montre  la  filière,  en  passant  d’un  degré  à l’autre, 
jusqu’au  bout,  sans  rien  oublier.  Ce  n’est  pas  rimaginalion,  et  il  en  a 
beaucoup,  qui  lui  fait  voir  ainsi  la  vérité;  c’est  le  développement  régu- 
lier du  principe  qu’il  a posé. 

Aussi,  personne  plus  souvent  que  lui  n’a  lancé  ces  prédictions  que  l’a- 
venir est  venu,  hélas!  réaliser  pour  notre  malheur.  Il  a prévu,  il  a pré- 
dit la  Révolution  de  Février,  la  perte  de  la  liberté  en  Italie  et  en 
Europe,  et  à qui  on  le  devrait;  il  a prédit  la  dictature  du  général  Gavai- 
gnac  : « Quand  le  gouvernement  est  dans  la  rue,  il  passe  tout  naturelle- 
ment à la  caserne.  » Le  discours  sur  le  Sunderbund  est  presque  en  en- 
tier prophétique.  Ecoutez-le  : « Nous  sommes  menacés  par  une  invasion 
de  barbares!...  les  clubs  sont  rouverts,  non  en  réalité,  mais  dans  les  esprits 
et  dans  les  cœurs!...  Ce  drapeau  que  vous  avez  vaincu  à Lyon,  il  est 
de  l’autre  côté  du  Jura!...  Vaincu,  je  parle  b des  vaincus!...  et  je 
ne  redoute  rien  tant  dans  ce  triomphe  du  radicalisme  que  la  perte  de  la 
liberté  ! » 

C’est  le  lA  janvier,  six  semaines  ne  se  seront  pas  écoulées  que 
la  révolte  populaire  anéantira  la  royauté,  brisera  le  trône  et  renversera 
la  tribune  meme  d’où  sont  tombées  ces  paroles  désolées,  oraison  funèbre 
prononcée  par  un  grand  talent  sur  la  royauté  constitutionnelle  qu'il 
avait  défendue  et  aimée. 

Il  aimait  le  gouvernement  représentatif  parce  qu’il  aimait  la  liberté  ; 
il  entendait  la  liberté  à la  française,  comme  les  anciens  Français  veux-je 
dire,  réglée  et  dominée  par  un  principe  plus  élevé,  indispensable,  qu'il 
appelait  le  respect,  mais  qui  a un  autre  nom,  qu’en  d’autres  temps  on 
disait  tout  haut,  et  qui  était  le  fondement  de  la  monarchie.  Ce  n’est  pas 
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sans  de  fortes  raisons  que  le  droit  des  rois  était  appelé  le  droit  divin  ; 
les  rois  ne  s’y  trompaient  pas,  ils  savaient  fort  bien  que  Dieu  n’avait  pas 
donné  l’autorité  à une  race  plutôt  qu’à  une  autre,  au  comte  de  Paris, 
Hugues- Capet,  plutôt  qu’à  l’oncle  de  Louis  V.  Mais  ce  droit  du 
pouvoir,  ce  droit  de  César  à qui  il  faut  rendre  ce  qui  est  à César; 
l’autorité  d’un  homme  qui,  établie  et  acceptée,  obtient  le  respect 
et  la  soumission  ; ce  droit  qui  se  fortifie  par  la  succession  des  généra- 
tions, s’enfonce  de  plus  en  plus  dans  le  passé,  se  perd  dans  les  siècles 
comme  dans  un  désert,  et  ne  peut  plus  être  atteint,  attaqué  ; ce  droit, 
semblable  à celui  de  la  propriété,  qui,  fondée  d’abord  par  l’occupation, 
s’accroît  en  chemin,  et  dont  est  perdue  l’origine,  ainsi  que  des  sources 
du  Nil  ; le  même  droit  que  celui  des  grandes  découvertes  et  des  grandes 
œuvres,  qui,  à force  d’avoir  été  travaillées,  modifiées,  perfectionnées, 
n’appartiennent  plus  au  fondateur,  mais  à l’humanité  ; le  droit  enfin  de 
tout  ce  qui  dure,  de  tout  ce  qui  constitue  la  société,  ce  droit  qui  s’ap- 
plique à tout,  embrasse  tout,  et  est  si  plein,  si  compliqué,  si  lointain,  pour 
ainsi  dire,  qu’il  se  perd  dans  l’éternité,  — le  droit  divin  est  en  politique 
le  corollaire  de  {'autorité  en  religion  ; quand  on  accepte  l’un , il  faut 
défendre  l’autre. 

M.  de  Montalembert  n’avait  pas  su,  ou  plutôt  n’avait  pas  voulu  le  voir. 
Il  y avait  deux  hommes  en  lui,  l’artiste  et  le  chrétien  : ces  deux  hom- 
mes se  contrariaient  sans  cesse  ; par  la  raison  il  était  porté  vers  la  tradi- 
tion, par  l’imagination  vers  la  liberté.  Il  croyait  l’une  vraie,  il  aimait 
l’autre,  il  faisait  mille  efforts  pour  les  accorder,  et  ce  fut  le  combat  de 
toute  sa  vie  ! 

Il  s’est  décidé  enfin!  Cette  confession  qu’il  fit  naguère  (le  21  juil- 
let 18^9),  ces  reproches  qu’il  s’adressa  en  pleine  Assemblée  pour  Toppo- 
sition  trop  violente  à laquelle  il  s’était  laissé  aller  contre  l’ancien  pou- 
voir, ce  meâ  culpâ  solennel,  ne  sont  que  le  retour  d’un  esprit  entraîné 
vers  la  pensée  qui,  au  fond,  était  la  pensée  de  sa  vie  et  la  règle  de  sa 
conduite.  Il  a beau  aimer  cette  liberté,  elle  a beau  avoir  été  Vidole  de 
son  âme,  comme  il  l’a  dit,  une  autre  idée  est  plus  ancrée  en  lui,  l’idée 
de  Tautorité  ; elle  est  plus  forte  que  son  amour  de  la  liberté,  car  elle  est 
un  principe,  et  cet  amour  est  un  sentiment  ; le  sentiment  est  passager, 
le  principe  immuable,  et  tandis  qu’avec  l’enthousiasme  de  la  jeunesse  s’est 
enfui  ce  bel  amour,  comme  avec  la  fleur  pâle  du  pêcher  tombe  le  germe 
du  fruit  à peine  formé,  le  principe,  {'autorité,  le  respect  est  demeuré  in- 
tact, et  en  vieillissant  s’est  renforcé.  En  vain  il  a voulu  croire  le  contraire. 
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quand  le  Dieu  du  monde  s’esl  placé  devant  lui,  et  lui  a dit  : Jl  faut  opter, 
la  liberic  ou  Y autorité!  il  a sacrifié  la  liberté,  Pamour  du  jeune  homme  ; 
il  a conservé  l'autorité,  non  pas  seulement  comme  la  sauvegarde  de  ia 
société,  mais  comme  la  base  de  sa  croyance  et  de  sa  foi  de  chrétien. 

Il  a été  logique,  et  il  arrivera  un  jour  où  les  catholiques  aussi  seront 
obligés  de  se  rendre  ; alors  une  transaction  se  fera  ; il  ne  sera  plus  besoin 
d’une  logique  si  absolue;  la  royauté,  en  France,  s’est  alliée  et  s’alliera  en- 
core à la  liberté.  A M.  deMontalcmbert  il  sera  permis  encore  d’être  Y amant 
de  la  liberté  ; car  il  s'abuse  lui-même  par  ses  propres  serments,  il  Paime  en- 
core ; et  quand  il  a ditquece  sacrifice  de  l’abandon  de  la  liberté,  il  le  faisait 
pour  la  liberté,  — à ses  regrets,  à ses  soupirs,  à ses  tendresses,  à ses  repro- 
ches même,  il  me  semblait  voir  ces  amoureux  douloureusement  arrachés 
d'une  amante  longtemps  adorée,  qui  la  quittent,  se  retournent,  revien- 
nent sur  leurs  pas,  et  ne  se  peuvent  décider  à partir  sans  lui  faire  la 
promesse  d’un  prochain  retour  en  cherchant  à se  tromper  encore  eux- 
mêmes  ! 


Eugène  Loudün. 
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K'S'  SSORASiSa  CO.ISPAIIÉE 

DES  DÉPARTEMENTS  DE  LA  FRANCE. 

PÉRIODES  DE  1827-36  ET  i8o7-/t6  L 

( FIN.) 


Comparaison  des  cinq  régions  de  la  France, 

Après  avoir  comparé  entre  eux  les  86  départemenls  de  la  France, 
nous  devions  aussi  comparer  entre  elles  les  cinq  régions  dans  lesquelles 
ils  se  trouvent  placés. 

Pour  rendre  facile  à tous  les  lecteurs  cette  comparaison,  nous  avons 
calculé  les  moyennes  des  numéi  os  d’ordre  des  17  départements  de  cha- 
cune d’elles,  et  d’après  chacun  des  éléments  statistiques  qui  ont  servi  à 
la  composition  de  notre  tableau  ; ce  qui  nous  donne  le  rang  du  départe- 
ment moyen  de  la  région,  et  par  suite  l’ordre  dans  lequel  les  cinq  ré- 
gions se  présentent. 

Yeut-on  savoir  par  exemple  dans  quel  ordre  se  présentent  les  régions 
d’après  la  densité  et  d’après  l’agglomération  de  leur  population?  On  lit 
dans  les  deux  colonnes  qui  portent  ces  deux  titres  que  les  moyennes  du 
nord  sont  23  et  30  ; celles  du  sud  50  et  37;  celles  de  l’est  45  et  A2; 
celles  de  l’ouest  40  et  60,  et  celles  du  centre  57  et  49.  Ces  moyennes 
indiquent  que  le  nord  contient  la  population  la  plus  dense  et  en  même 
temps  la  plus  agglomérée  ; qu’après  le  nord  viennent  le  sud  pour  l’ag- 
glomération et  l’ouest  pour  la  densité  ; que  Test  occupe  le  milieu  d’après 
cesdeux  états  de  la  population;  qu’au  quatrième  rang  se  trouvent  le  cen- 
tre pour  ragglomération  et  le  sud  pour  la  densité,  et  qu’enfin  le  centre 

* Voir  le  Correspondant,  t.  XXV,  p.  333. 
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contient  la  population  la  moins  dense  et  l’ouest  la  population  la  moins 
agglomérée. 

Les  quatre  moyennes  qui  se  rapportent  aux  nombres  proportionnels 
des  conscrits  sachant  lire  montrent  que  le  nord  et  l’est  occupent  tou- 
jours, et  presque  ex  œquo,  les  deux  premières  places,  et  que  les  deux 
dernières  sont  occupées,  et  presque  encore  ex  œqiio,  par  l’ouest  et  le 
centre,  et  qu’au  milieu  se  trouve  le  sud,  se  rapprochant  un  peu  plus  de 
l’ouest  et  du  centre  que  de  Test  et  du  nord.  Quelle  que  soit  la  période 
qu’on  embrasse,  et  de  quelque  manière  qu’on  groupe  les  faits,  on  arrive 
toujours  à ce  même  résultat. 

Et  il  paraîtrait  qu’il  en  sera  encore  longtemps  ainsi  ; car  les  progrès 
de  rinstruction  primaire  des  conscrits  ne  sont  pas  beaucoup  plus  rapi- 
des dans  une  région  que  dans  l’autre.  En  effet,  les  moyennes  des  numé- 
ros d’ordre,  d’après  ce  progrès  de  1827-31  à 184'2'A5,  qui  sont  34 
pour  Test,  35  pour  le  sud,  47  pour  le  nord,  49  pour  le  centre  et  50 
pour  l’ouest,  montrent  bien  que  le  progrès  a été  un  peu  plus  accéléré 
dans  le  sud  et  dans  Test,  et  un  peu  plus  ralenti  dans  les  trois  autres  ré- 
gions j mais  les  différences  sont  si  peu  considérables  qu’en  admettant 
qu’elles  représentent  autre  chose  que  des  fluctuations  accidentelles, 
l’ouest  et  le  centre  resteraient  toujours  aux  derniers  rangs,  et  Test  en 
premier;  le  sud  seul  se  rapprocherait  du  nord,  mais  lentement,  et  ce  ne 
serait  que  dans  un  avenir  encore  éloigné  qu’il  pourrait  l’atteindre, 
c’est-à-dire  à l’époque  où  à peu  près  tous  les  conscrits  sauraient  lire  dans 
les  deux  régions. 

Les  19  comparaisons  qui  se  rapportent  à la  criminalité,  à l’immoralité 
et  aux  progrès  qu’elles  ont  fait  de  1827-36  à 1837-46  peuvent  se  résu- 
mer de  la  manière  suivante  : 

Le  Nord  occupe  11  fois  le  1®"  rang,  3 fois  le  2®,  3 fois  le  3®,  2 fois  le  4*  et  jamais  le  5% 


L’Est  

2 l®*" 

12  

2®,  3 

3®,  1 

4®,  1 

fois  le  5®. 

Le  Sud  

3 1er 

1 

2®,  5 

3®,  4 

4%  6 

5®. 

L’Ouest  

2 1®' 

1 

2®,  4 

3®,  7 

4*,  5 

5®. 

Le  Centre 

1 1®® 

2 

2®,  4 

3®,  4 

4®,  7 

5®. 

En  moyenne.  Tordre  des  régions  est  bien  évidemment  le  suivant  : 
nord,  est,  sud,  ouest  et  centre  ; à peu  près  le  même  que  pour  la  diffu- 
sion de  l’instruction  primaire. 

Voici,  au  reste,  le  tableau  résumé  de  Tordre  dans  lequel  se  présentent 
les  cinq  .régions;  nous  avons  lié  par  un  trait  les  régions  dont  les 
moyennes  diffèrent  très-peu:  nous  y avons  joint  les  moyennes  des  nu- 
méros d’ordre. 
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NATURE  DES  FAITS. 


( 1827-31 

, . . . , ..  S 1832-36 

Inslruclion  primaire  des  conscrits  en. . . . < <i8o7-Z|l 

( 1842-45 

Progrès  de  1827-31  à 1842-43. 

( 1827-36 

Crimes  et  délits  contre  les  personnes  en.  . j ^33^ 

Progrès  de  1827-36  à 1837-46 

Crimes  et  délits  contre  les  propriétés  en.  . | 133^ 

Progrès  de  1827-36  à 1837-46 

„ . , 1 . . . I 1827-36 

Crimes  et  délits  de  toute  espece  en | 1837  46 

Progrès  de  1827-36  à 1837-46 

( 1828-37 

Accusés  nés  et  domiciliés  dans  les  dép.  en  . | 1838  47 

Progrès  de  1828-37  à 1838-47 

c . ..  f 1827-36 

i 1837-46 

Progrès  de  1827-36  à 1837-46 

! 1817-26 
1827-36 
1837-46 

Progrès  de  1 827-36  à 1 837-46 

Densité  de  la  population  en  1836. 

Agglomération  de  la  population  en  1836 


Moyenne  des  nu- 
méros d’ordre 
desdépartem.  de 

la  région. 


21  51  19 
47  35 '34 
41  26  38 
33  36i3G 
29  62; 34 

22  49j32 
24  47133 
32  43134 
24  50  27 
28  5i;29 
38  49  34 


36  27 
40  35 
49  55 
22  69 
22  60 
25 '56 
32  ’ 49 
37|46 

39:52 

52  53 
23|50 
30,37 


Ordre 
des  régions 
d’après 

ces  moyennes. 


N E 
N E 
E N 
E N 
E S 
S V. 
N S 
N E 
N E 
N E 
N E 
N E 
N E 
E N 
S N 
S O 

O c 

N E 
N E 
N E 
N E 
E N 
C E 
O C 
N O 
N S 


Comparaison  de  la  moralité  avec  la  diffusion  de  l'instruction 
primaire. 

On  remarquera  d’abord  que,  dans  le  tableau  qui  précède,  l’ordre  des 
régions  d’après  la  diffusion  de  l’instruction  primaire  est  à peu  près  le 
même  que  celui  qui  résulte  de  la  criminalité  et  de  l’immoralité,  et  des 
progrès  qu’elles  ont  faits  de  1827-S6  à 1837-Zi6. 

D’uii  autre  côté,  nous  avons  déjà  vu  plus  haut  que  plusieurs  des  dé- 


partements les  plus  instruits  sont  aussi  parmi  ceux  dont  la  criminalité 
et  l’immoralité  sont  les  plus  grandes  et  font  les  progrès  les  plus  rapides, 
et  que,  vice  versa,  quelques-uns  des  départements  les  plus  ignorants 
sont  aussi  parmi  les  plus  moraux. 

Ce  fait  paraît  tellement  général  qu’il  se  présente,  non-seulement  dans 
la  France  entière,  mais  encore  dans  chacune  des  cinq  régions,  du 
moins  à peu  d’exceptions  près.  Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  les  dé- 
partements de  chaque  région  sont  écrits  dans  l’ordre  de  leurs  degrés 
d’instruction  primaire. 

Fh  bien,  si  dans  c aue  région,  laissant  le  département  moyen  de 
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côté,  on  calcule  la  moyenne  des  numéros  d’ordre  des  huit  premiers, 
c’esl  à-dire  des  huit  plus  insiruits,  et  la  moyenne  des  numéros  d’ordre 
(ies  huit  derniers,  c’est-à-dire  des  huit  plus  ignorants,  on  arrivera  à ce 
résultat  général,  cjue  dans  chaque  région,  sauf  quelques  exceptions  que 
nous  allons  indiquer,  les  premières  moyennes  sont  plus  petites  que  les 
secondes  pour  tous  les  numéros  d’ordre  qui  se  rapportent  à la  crimi- 
nalité ou  à l’immoralité;  en  d’autres  termes,  la  criminalité  et  l’immo- 
ralité des  départements  les  plus  instruits  sont  généralement  supérieures 
à la  criminalité  et  à l’immoralité  des  départements  ies  plus  ignoratits. 

Sur  19  comparaisons  qu’on  établit  ainsi  dans  chaque  région,  on  trouv(* 
O exceptions  dans  le  sud,  k dans  Test  et  6 dans  l’ouest  et  le  centre.  Le 
nord  est  la  seule  région  qui  semble  soumise  à des  lois  un  peu  différentes, 
mais  non  pas  opposées.  On  y trouve  9 exceptions  (presque  la  moitié]. 
Cependant  encore  dans  cette  région,  si  l’on  y calcule  la  moyenne  de 
toutes  ces  moyennes,  soit  pour  la  criminalité,  soit  pour  les  progrès 
(|u’elle  y fait,  les  moyennes  ainsi  calculées  sont  encore  en  faveur  des  dé- 
partements ignorants. 

On  peut  encore,  à l’aide  des  numéros  d’ordre  que  renferine  notre  ta- 
bleau, en  former  un  autre  qui  permette  d'établir  une  comparaison  géné- 
rale entre  les  degrés  d’instruction  et  les  degrés  de  criminalité  des  86  dé- 
partements de  la  France.  Pour  cela  on  écrit  ies  86  noms  dans  l’ordre 
que  leur  donne  l’instruction  des  conscrits  pendant  l’une  quelconque  des 
périodes  que  nous  avons  embrassées;  à la  suite  de  chaque  nom  on  place 
les  19  numéros  d’ordre  qui  marquent  les  rangs  du  département,  d’après 
les  nombres  de  crimes,  de  délits,  de  suicides,  etc. 

Nous  l’avons  fait,  mais  en  classant  les  départements  d’après  les  nom- 
bres proportionnels  des  conscrits  inscrits  pendant  la  période  totale  de 
19  ans.  Et  voici  quelques-unes  des  remarques  que  nous  avons  pu  faire 
sur  ce  tableau. 

Si  la  criminalité  des  départements  ignorants  était  la  même  que  celle 
des  départements  instruits,  les  premiers  et  les  derniers  numéros  d’ordre 
se  trouveraient  distribués  d’une  manière  à peu  près  uniforme  dans  toutes 
les  parties  du  tableau.  Au  lieu  de  cette  distribution  uniforme,  on  trouve 
des  différences  considérables  quand  on  compare  les  deux  moitiés  du 
tableau,  et  surtout  quand  on  compare  les  départements  extrêmes.  N’ou- 
bîions  pas  que  la  première  moitié  contient  les  A3  départements  dans  les- 
quels l’instruction  est  le  plus  répandue,  et  la  seconde  les  A3  départements 
dans  lesquels  elle  l’est  le  moins.  Les  numéros  d’ordre,  d’après  la  cri- 
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minalité,  se  distribuent  de  la  manière  suivante  entre  ces  deux  moitiés. 
Sont  contenus  : 

DAKS 

LA  Ir*  MOITIÉ.  DAXS  LA  2«. 


18 

fois. 

1 fois  le  n" 

1. 

17 



2 

— - les.n®*  5 et  7 ; 

16 

— 

3 



2,  4,  23  et  28  ; 

15 

— 

h 

— __ 

6 et  8 ; 

là 

— 

5 

— 

14,  17  et  18; 

13 

— 

6 

— 

3,  11,  15  et  33; 

12 

— 

7 

— _ 

13,  21,  31,36  et  53; 

11 

— 

8 

— „ 

10,  19,  20,  25,  26,  30,  37,  38,  46  et  56  ; 

10 

— 

9 

— _ 

9, 12,  16,  22,  24,  27,  39,  50,  63  et  65  ; 

9 

— 

10 

— 

29,  44,  51,  55  et  73; 

8 

— 

11 



34,  35,  41,  42,  45,  47,  62,  69,  75,  78,  80  et  86. 

7 

— 

12 



32,  52,  54,  68  et  84  î 

6 

— 

13 



40,  49,  57,  58,  59,  64, 66,  71,  72,  74,  76,  77,  79,  81  et  85  ; 

5 

— 

14 

— 

43,  60  et  67; 

à 

— 

15 

— 

61,  82  et  83; 

3 

— 

16 



le  n®  70. 

Ainsi,  les  numéros  d’ordre  qui  indiquent  la  criminalité  relative  la 
plus  forte  se  trouvent  en  bien  plus  grand  nombre  dans  la  première  moi- 
tié du  tableau  que  dans  la  seconde.  Sur  817  numéros  d’ordre  que  cha- 
cune d’elles  contient,  505  (62  sur  100)  de  la  première,  et  seulement 
312  (38  sur  100)  de  la  seconde,  appartiennent  aux  départements  les 
moins  moraux. 

Tous  les  premiers  numéros  d’ordre,  jusqu’au  28®  inclusivement,  se 
trouvent  plus  fréquemment,  et  tous  les  derniers,  jusqu’au  66®,  se  trou- 
vent moins  fréquemment  dans  la  première  que  dans  la  seconde. 

Quand  on  compare  les  départements  extrêmes,  on  arrive  à des  ré- 
sultats encore  plus  tranchés.  Les  moyennes  des  numéros  des  10  dépar- 
tements les  plus  instruits  et  des  10  départements  les  plus  ignorants  sont 
consignées  dans  le  petit  tableau  suivant.  Pour  être  plus  juste  envers  les 
10  premiers  départements,  nous  avons  dû  exclure  la  Seine  de  cette 
comparaison,  à cause  de  sa  position  exceptionnelle,  et  nous  l’avons  rem- 
placée par  la  Moselle,  qui  vient  en  onzième  rang*. 

A ces  moyennes,  et  pour  donner  plus  de  valeur  et  de  précision  à cette 
comparaison,  nous  avons  ajouté  le  total  de  la  population,  les  totaux  et  les 
nombres  proportionnels  des  crimes,  des  délits,  des  suicides,  etc,  qui  ont 
donné  lieu  aux  numéros  d’ordre  des  départements. 

^ Les  dix  départements  les  plus  instruits^  c’est-à-dire  dans  lesquels  on  compte  les 
plus  grands  nombres  proportionnels  de  conscrits  instruits,  sont;  le  Bas-Rhin,  le 
Doubs,  la  Meuse,  la  Haute-Marne,  le  Jura,  la  Seine,  (remplacée ici  par  la  Moselle), 
le  flaut-Rhin,  les  Vosges,  la  Meurthe  et  la  Haute-Saône. 

Les  dix  départements  les  plus  ignorants  sont  : l’AlIier,  la  Haute-Vienne,  l’Indre, 
le  Cher,  la  Corrèze,  la  Nièvi-e,  le  Finistère,  la  Dordogne,  les  Côtes-du-Nord  et  le 
Morbihan. 

T.  XXV.  25  FÉVRIER  1850.  10®  LIVR. 


20 


610 


STATISTIQUE  MORALE 


(1)  Le  chiffre  I indique  les  colonnes  des  départements  instruits,  et  le  chiffre  11  les  colonnes  des  départements  ignorants. 

(2;  On  a indiqué  par  le  signe  — les  diminutions  des  nombres  totaux  ou  proportionnels  en  passant  d'une  période  à la  période  suivante. 
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On  voit  que  pour  tous  les  faits,  quoique  le  total  de  la  population  soit 
un  peu  moindre  dans  les  10  départements  instruits^  les  nombres  totaux, 
et  par  suite  les  nombres  proportionnels,  sont,  sans  exceptions,  plus 
grands  dans  ces  10  départements  que  dans  les  10  départements  igno- 
ranîs.  Quand  on  embrasse  la  période  totale  de  20  ans,  les  nombres  pro- 
portionnels sont  h peu  près  comme  13  : 7 pour  les  crimes  et  délits 
contre  les  personnes;  comme  17  : 11  pour  les  crimes  et  délits  contre 
les  propriétés  ; comme  13:7  pour  les  crimes  et  délits  contre  les  per- 
sonnes et  contre  les  propriétés  ; comme  9 : 8 pour  les  accusés  nés  et 
domiciliés  dans  le  département  ; comme  7 : 5 pour  les  suicides  et  pour 
les  enfants  naturels. 

Seulement,  en  passant  de  la  première  période  à la  seconde,  le  nombre 
des  accusés  nés  et  domiciliés  dans  le  département  et  celui  des  enfants 
naturels  ont  légèrement  diminué  dans  les  départements  instruits  et  lé- 
gèrement augmenté  dans  les  départements  ignorants.  Il  semblerait  que 
pour  ces  deux  espèces  de  faits  le  niveau  tend  à s’établir  entre  les  deux 
extrêmes  de  la  France,  entre  la  partie  la  plus  instruite  et  la  partie  la 
plus  ignorante.  Pour  tous  les  autres  faits,  les  numéros  d’ordre,  comme 
les  nombres  totaux  et  les  nombres  proportionnels,  indiquent  pour  la 
première  une  criminalité  supérieure  à celle  de  la  seconde. 

Nous  devons  ajouter  que,  quoique  nous  ayons  éliminé  le  département 
de  la  Seine,  la  population  des  10  départements  instruits  est  encore 
beaucoup  plus  dense  et  beaucoup  plus  agglomérée  que  celle  des  10  dé- 
partements ignorants.  11  y a aussi  beaucoup  plus  d’industrie  et  de  com- 
merce dans  les  départements  de  l’Alsace  et  de  la  Lorraine,  qui  se  trou- 
vent parmi  les  premiers,  que  dans  ceux  de  la  Bretagne  et  du  Limousin, 
qui  sont  parmi  les  derniers , de  sorte  que  les  causes  de  cette  crimina- 
lité, plus  grande  dans  les  uns,  moins  grande  dans  les  autres,  sont  très- 
multiples  et  surtout  très-difficiles  à dégager  les  unes  des  autres. 

Quelles  qu’en  soient  les  causes,  il  nous  paraît  aujourd’hui  bien  établi  : 

1°  Que  les  progrès  de  l’instruction  primaire,  quoique  continués  de- 
puis 1820,  époque  où  les  conscrits  de  1827  ont  dû  fréquenter  les  écoles, 
se  sont  notablement  ralentis  depuis  1830,  époque  où  les  conscrits  de 
1837  et  des  années  suivantes  les  ont  fréquentées; 

2°  Que  ce  progrès  et  le  ralentissement  qu’il  a subi,  quoique  très- 
variés  d’un  département  à l’autre,  sont  à peu  de  chose  près  les  mêmes 
dans  les  cinq  régions  de  la  France  ; 

3°  Que  le  nombre  des  crimes  et  des  délits  les  plus  graves  a augmenté 
d’une  manière  considérable  et  à peu  près  continue,  et  que  cette  aug- 
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menlation  s’est  étendue  a toutes  les  régions  et  à peu  d’exceptions  près  à 
tous  les  départements,  et  que  les  départements  les  plus  instruits,  loin 
d’en  être  exempts,  y ont  participé  dans  une  proportion  plus  grande; 

• Que  si  le  nombre  des  accusés  nés  et  domiciliés  dans  le  même  dépar- 
tement a légèrement  diminué,  ce  ne  peut  être  que  par  suite  de  déplace- 
ments plus  multipliés  dans  la  partie  de  la  population  qui  fournit  les  accusés. 

5°  Que  si  la  densité  de  la  population  ne  paraît  pas  exercer  une  grande 
influence  sur  la  diffusion  et  les  progrès  de  l’instruction  primaire  et  sur 
la  criminalité,  il  n’en  est  pas  de  même  de  l’agglomération,  qui  le  plus 
souvent  coïncide  avec  une  instruction  primaire  plus  généralement  ré- 
pandue et  avec  une  plus  grande  criminalité. 

G'^Que  les  départements  les  plus  ont,  pendant  les  deux  pério- 

des de  dix  ans  qui  viennent  de  s’écouler,  fourni  annuellement  des  nom- 
bres proportionnels  d’accusés  et  de  prévenus,  de  suicides  et  d’enfants 
naturels,  notablement  plus  grands  que  ceux  qui  ont  été  fournis  par  les 
départements  les  plus  ignorants. 

x\vant  de  terminer,  nous  devons  mentionner  quelques  exceptions  que 
présentent  les  inductions  générales  que  nous  venons  d’articuler.  Ainsi  le 
département  de  la  Manche,  qui  est  le  8®  d’après  la  densité  de  la  popula- 
tion, et  le  17"  d’après  la  diffusion  de  l’instruction  primaire,  n’occupe  que 
les  derniers  rangs  sous  le  rapport  de  la  criminalité  et  de  ses  progrès.  Son 
numéro  d’ordre  le  plus  élevé  et  le  seul  au-dessous  de  la  moyenne  est 
38.  Celui  de  FOrne,  21®  d’après  la  densité  de  sa  population,  32®  d’après 
la  diffusion  de  l’instruction  primaire,  est  dans  le  même  cas  ; son  numéro 
d’ordre  le  plus  défavorable  est  aussi  38.  Dans  la  plupart  des  autres  cas, 
il  occupe  presque  les  dernières  places  ; 8 de  ces  numéros  d’ordre  ne 
descendent  pas  au-dessous  de  80.  Tandis  qu'à  l’extrémité  opposée  nous 
trouvons  les  Pyrénées-Orientales,  78®  d’après  la  densité  de  la  popula- 
tion, et  6^*  d’après  la  diffusion  et  les  progrès  de  1 instruction  primaire, 
occuper  les  premières  places  pour  la  plupart  dos  faits  criminels  ou  im- 
moraux. Le  Lot,  qui  contient  une  population  encore  moins  instruite  et 
îrès-disséminée,  se  trouve  à peu  près  dans  le  meme  cas. 

Plusieurs  départements  présentent  des  exceptions  moins  générales, 
mais  remarquables.  Ainsi  le  ffhône,  à population  si  dense  et  si  agglomé- 
rée, et  qui  est  le  23*^  pour  la  diffusion,  et  39®  pour  les  progrès  de  l’in- 
struction primaire,  n’occupe  que  le  80®  et  82®  rang  d’après  les  nombres 
des  accusés  nés  et  domiciliés  dans  le  département  ; le  Nord,  si  populeux 
et  si  industriel,  et  qui  est  dans  la  moitié  la  plus  instruite  des  départe- 
ments, n’occupe,  d’après  la  même  espèce  de  fait,  que  le  71®  et  83^^'  rang; 
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la  Gironde,  que  le  68"  et  le  74*.  Au  contraire,  la  Vienne,  qui  contient 
une  population  beaucoup  moins  dense,  moins  industrielle  et  moins 
instruite,  occupe  le  11'  elle  4'  rang  d’après  le  nombre  des  accusés  nés 
et  domiciliés  dans  le  département,  et  le  1 1*  d’après  le  progrès  de  ce  nom- 
bre, et  sur  19  numéros  d’ordre  il  en  compte  13  au  dessus  de  la  moyenne. 

Ces  exceptions  et  plusieurs  autres  que  nous  pourrions  citer  prouvent 
bien  qu'un  grand  développement  industriel,  et  une  plus  grande  diffusion 
de  l’instruction  primaire,  ne  sont  pas  du  tout  incompatibles  avec  une 
pins  grande  moralité. 

D’ailleurs,  si  les  populations  plus  éclairées  sont,  quand  elles  reçoivent 
une  mauvaise  direction,  plus  puissantes  pour  le  mal,  elles  sont  aussi,  sous 
nue  bonne  direction,  plus  puissantes  pour  le  bien,  et  nous  ne  doutons 
pas  que,  s’il  était  possible  de  recueillir  le  bien  qui  s’opère  dans  tous  les 
départements  de  la  France,  comme  on  recueille  les  crimes  et  les  délits, 
il  ne  se  trouvât  de  grandes  compensations  en  faveur  de  plusieurs  de  nos 
départements  éclairés  qui,  sous  le  rapport  de  la  criminalité  et  de  l’im- 
moralité, occupent  les  premiers  rangs.  Depuis  dix  ans,  nous  cherchons 
à recueillir  les  faits  pour  essayer  d’établir  ces  compensations  ; mais  jus- 
qu’à présent,  malgré  les  peines  que  nous  nous  sommes  données,  il  nous 
a été  impossible  de  nous  procurer  assez  de  documents  pour  obtenir  un 
résultat  général. 

Voici,  en  attendant  un  travail  plus  complet,  quelques  courtes  indica- 
tions qui  nous  sont  données  par  les  faits  même  incomplètement  recueil- 
lis. A côté  du  nombre  considérable  de  crimes,  de  délits,  de  suicides,  etc., 
qui  se  commettent  dans  le  département  de  la  Seine,  par  exemple,  nous 
trouvons  un  nombre  prodigieux  de  sociétés,  d’associations,  d’institutions 
pour  venir  au  secours  de  l'enfance  et  de  la  vieillesse,  pour  préserver  les 
unes  et  retirer  les  autres  de  la  contagion  du  vice.  Et  que  serait-ce  donc, 
si  nous  pouvions  faire  entrer  en  ligne  de  compte  toutes  les  belles  actions 
qui  restent  secrètes?  Lyon,  Bordeaux,  Strasbourg,  etc.,  nous  présen- 
tent quelque  chose  d’analogue.  Mais  encore  une  fois  les  documents  com- 
plets manquent;  la  plupart  des  belles  et  saintes  âmes  qui,  dans  ces  gran- 
des villes,  SC  dévouent  au  salut  de  leurs  frères  agissent  et  n’écrivent  pas  ; 
Dieu  qui  les  voit  leur  suffit.  Elles  suivent  le  précepte  du  maître  : leur 
main  gauciie  ignore  le  bien  que  fait  la  main  droite.  Dieu  nous  garde  de 
jeter  le  moindre  blâme  sur  cette  conduite  de  la  charité  chrétienne  ! mais 
nous  devions  la  mentionner  pour  montrer  combien  tous  nos  travaux  de 
statistique  morale  sont  encore'  incomplets. 

Il  est  pourtant  un  fait  de  statistique  charitable  qui  est  généralement 
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constaté,  et  ce  fait  est  en  faveur  des  départements  éclairés.  Nous  voulons 
parler  des  offrandes  pour  la  propagation  de  la  foi. 

Si  l’on  classe  les  départements  d'après  la  diffusion  de  l’instruction 
primaire  et  d’après  le  montant  proportionnel  des  offrandes  faites  à la  pro- 
pagation de  la  foi,  la  comparaison  des  régions  ne  présente  rien  de  re- 
marquable. Le  sud  donne  le  plus,  puis  viennent  l’ouest  et  l’est,  presque 
au  même  rang;  le  nord  et  le  centre  donnent  le  moins.  Les  départements 
les  plus  éclairés  ne  peuvent  nonpius  fournir  aucune  induction  ; des  dix  plus 
instruits,  cinq  sont  au-dessus  et  cinq  au-dessous  de  la  moyenne  des  of- 
frandes. Il  n’en  est  pas  de  même  des  derniers.  Les  départements  igno- 
rants sont  ceux  qui  donnent  le  moins.  Des  15  derniers  pour  l’instruc- 
tion, deux  seulement  sont  au-dessus  de  la  moyenne  pour  le  montant  des 
offrandes.  Si  donc  une  plus  grande  ignorance  paraît  fréquemment  s’al- 
lier avec  une  moindre  criminalité,  elle  semble  aussi  s’allier  avec  une 
moindre  activité  pour  le  bien. 

Mais  ce  qu’il  y a de  plus  remarquable , c’est  que,  si  l’on  considère 
séparément  les  anciennes  provinces,  on  trouvera , dans  la  plupart  de 
ces  provinces , les  départements  qui  en  ont  été  formés  classés  dans  le 
même  ordre,  soit  d’après  la  diffusion  de  l’instruction,  soit  d’après  le 
montant  proportionnel  des  offrandes.  Nous  pouvons  dire  qu’à  part  quel- 
ques exceptions  amenées,  soit  par  une  grande  ville,  telle  que  Bordeaux, 
Marseille,  Rouen,  soit  par  une  population  protestante  un  peu  considéra- 
ble, dans  la  plupart  des  provinces,  les  départements  les  plus  instruits  sont 
ceux  qui  donnent  les  plus  fortes  offrandes  pour  la  propagation  de  la  foi. 
Voici,  d’après  ces  deux  espèces  de  faits,  l’ordre  simultané  des  départe- 
ments de  la  Lorraine,  de  l’Auvergne  et  de  la  Bretagne  : Meuse,  Vosges 
etMeurtbe;  Cantal,  Haute-Loire,  Puy-de-Dôme  et  Allier;  Loire-Infé- 
rieure, Ille-et-Vilaine,  Morbihan,  Côtes-du-Nord  et  Finistère. 

De  tous  ces  faits  il  nous  semble  résulter,  outre  les  inductions  géné- 
rales c[ue  nous  avons  données  plus  haut,  la  démonstration  évidente  de 
l’immense  influence  que  peut  aujourd'hui  exercer  la  presse  soit  pour  le 
bien,  soit  pour  le  mal  de  la  société,  sur  des  populations  auxquelles  on 
apprend  h lire  et  à écrire,  mais  auxquelles  on  n'enseigne  pas  avec  le 
même  soin  l’usage  qu’elles  doivent  faire  de  ces  premières  connaissances. 
Puissent  tcus  ceux  qui  écrivent  pour  elles  comprendre  enfin  leurs  vrais 
besoins  et  la  lourde  responsabilité  qui  pèsera  éternellement  sur  les  écri- 
vains prévaricateurs  ! 

Fayet, 

Professeur  au  collège  de  Colmar. 
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(4®  ARTICLE*.) 


LA  JEUNE-ALLEMAGNE  ET  LE  COMMUNISME  EN  SUISSE. 

Nous  avons  dit  que  Guillaume  Marr,  dans  ses  Mémoires,  chef-d’œuvre 
unique  de  perversité  et  de  cynisme,  se  vante  d’avoir  renouvelé  l’es- 
prit et  la  forme  des  clubs  de  la  Jeune- Allemagne,  et  d’avoir  fait  faire  des 
pas  de  géant  ou  plutôt  de  démon  à la  propagande,  organisée  avant  son 
arrivée  à Lausanne.  En  un  mot  il  se  glorifie,  en  propres  termes,  d’a- 
voir importé  et  pratiqué  le  premier  dans  ces  écoles  révolutionnaires  la 
méthode  la  plus  sûre  d’enseigner  aux  ouvriers  l’athéisme  et  de  leur 
souffler  la  passion  de  l’anarchie.  Peut-être  Guillaume  Marr  fait-il  tort 
à ses  devanciers.  Dœleke  et  Standau,  pour  ne  citer  que  les  principaux, 
le  comprirent  si  promptement,  et  de  son  propre  aveu  le  secondèrent 
avec  tant  de  zèle  et  de  talent,  qu’ils  nous  paraissent  très-capables  d’a- 
voir suppléé  ses  leçons. 

Si  la  Providence  permet  que  ces  insolents  ennemis  du  monde  moral 
triomphent  un  jour,  nous  verrons,  comme  cela  arrive  au  lendemain  des 
bouleversements  sociaux,  les  héros  se  disputer  non-seulement  le  prix 
du  combat,  mais  l’honneur  d’avoir  eu  la  part  la  plus  grande  aux  trames 
qui  ont  formé  les  combattants  et  préparé  le  sinistre  succès.  Dœleke 
pourrait  bien  alors  réclamer  contre  Guillaume  Marr,  et  lui  reprocher 
d’avoir  usurpé  sur  ses  titres  d’infamie.  Nous  ne  devancerons  pas  cette 
querelle,  nous  ne  chercherons  pas  à distinguer  lequel  des  coryphées 
de  la  Jeune-Allemagne  a porté  à la  conscience  de  victimes  sans  dé- 
fense les  coups  les  plus  prémédités  et  les  plus  meurtriers.  Nous  ne  nous 
sommes  pas  chargés  de  peser  avec  la  stricte  rigueur  d’un  juge  la  res- 

* Voir  le  Correspondant^  t.  XXV,  p.  309. 
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ponsabilité  de  tel  ou  tel  individu.  Si  nous  nous  arrêtons  si  longtemps  à 
peindre  les  corrupteurs  de  la  Jeune-Allemagne,  c’est  que  dans  les  traits 
de  leur  caractère,  dans  leurs  menées,  dans  leurs  discours,  nous  espé- 
rons saisir  un  type,  une  tactique,  un  système  de  démoralisation,  qui 
ont  déjà  exercé  dans  notre  pays  trop  d’empire  et  de  ravage,  sans  qu’il 
se  soit  jamais  présenté  des  occasions  aussi  favorables  qu’en  Suisse  de 
les  prendre  sur  le  fait  et  de  les  démasquer.  Pour  l’enseignement  que 
nous  cherchons  la  vérité  générale  suffît;  il  ne  faut  donc  pas  s’étonner 
de  ce  que  dans  la  suite  de  ce  récit  nous  accordons  souvent  à Guillaume 
]V1arr,sans  la  lui  disputer,  la  prédominance  qu’il  revendique.  Le  médecin 
qui  va  étudier  la  peste  dans  un  pays  voisin,  conduit  parle  désir  d’en  pré- 
server, selon  ses  forces,  ses  compatriotes,  se  soucie  peu  du  nom  des 
vagabonds  qui  ont  importé  la  contagion  sur  le  théâtre  de  ses  recher- 
ches ; son  dessein  est  rempli  pourvu  qu’il  ait  appris  à connaître,  pour  les 
révéler,  les  symptômes  et  les  causes  du  fléau,  ainsi  que  les  modes  de 
propagation  qu’il  affecte. 

Lorsqu’on  18Zi3  Marr,  banni  du  canton  de  Zurich  en  même  temps  que 
Weitling,  vint  à Lausanne  et  résolut,  faute  d’autre  profession  plus  lu- 
crative, de  se  jeter  dans  l’industrie  révolutionnaire,  les  clubs  de  la 
Jeune-Allemagne  ne  laissaient  pas  d’avoir  reçu , il  en  convient  lui- 
même,  une  organisation  savante  et  solide,  principalement  dans  les 
cantons  de  Vaud,  de  Genève  et  de  Neuchâtel.  Le  Lemanbund  existait. 
Quelques  détails  feront  comprendre  le  sens  de  ce  mot,  et  le  but  de 
l’institution  révolutionnaire  qu’il  désigne. 

Le  13  novembre  18à2,  dans  une  fête  célébrée  parle  cercle  de  Genève, 
Standau  proposa  de  réunir  en  une  association  générale  tous  les  clubs  de 
la  Jeune-Allemagne  disséminés  dans  les  petites  villes  qui  bordent  le  lac 
Léman.  Ce  projet  devait  accroître  l’importance  des  meneurs,  faciliter 
leurs  relations  mutuelles,  séduire  les  profanes  par  l’attrait  des  grandes 
réunions  et  des  fêtes.  La  proposition  de  Standau  fut  donc  accueillie  avec 
empressement.  Les  divers  clubs  nommèrent  des  délégués  pour  s’enten- 
dre à ce  sujet,  et  le  8 janvier  18Zi3,  la  confédération  du  Léman  {Léman- 
biind)  fut  constituée  solennellement  à Morges. 

Les  fondateurs  de  cette  ligue  parodièrent  avec  insolence  l’organisa- 
tion politique  de  la  Suisse.  A l’instar, des  trois  cantons  directeurs,  qui, 
au  terme  du  pacte.de  1815,  exerçaient  alternativement  la  direction  des 
affaires  fédérales,  il  fut  décidé  que  chacun  des  principaux  clubs  de  la 
Jeune-Allemagne  serait  à tour  de  rôle  constitué  vorort,  et  chargé  à ce 
titre  de  diriger  la  marche  des  affaires,  d’entretenir  la  correspondance 
entre  les  clubs  confédérés,  de  faire  les  propositions  et  les  communica- 
tions convenables.  « Lausanne  est  maintenant  vorort,  écrivait  Dœlcke 
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« à Fein,  le  7 avril  18/i3,  et  corame  je  suis  secrétaire  du  club,  ma 
« chambre  est  le  bureau  de  l’esprit  public  par  excellence.  » 

Il  fut  décidé  qu’une  caisse  fédérale  serait  formée,  et  qu’on  lèverait 
pour  l’alimenter  une  contribution  périodique  sur  les  membres  des  clubs. 
L’un  des  emplois  de  cette  dîme  fut  de  solder  le  souper  que  les  délégués 
des  clubs  s’offraient,  le  jour  de  la  fête  célébrée  chaque  année  en  l’hon- 
neur de  la  fondation  du  pacte  anarchique.  Mais  ce  privilège  de  banquet 
engendra  des  abus  et  fut  supprimé  à partir  de  18/i5.  Le  précieux  anniver- 
saire continua  cependant  d’être  arrosé  de  libations  solennelles.  Au  jour 
dit,  les  délégués,  musique  en  tête  et  portant  chacun  la  bannière  distinc- 
tive du  club  qu’ils  représentaient,  faisaient  une  entrée  triomphale  dans 
la  ville  choisie  pour  le  rendez-vous.  La  fête  qui  eut  lieu  à Nyon  brilla 
d’un  vif  éclata  Des  guirlandes  de  fleurs,  des  festons,  des  transpa- 
rents symboliques  ornaient  la  salle  du  festin.  Les  chants  révolution- 
naires, les  discours,  les  toasts  se  succédèrent  pendant  de  longues 
heures.  Les  orateurs  avaient  soin  d’imiter,  jusque  dans  les  moindres 
détails,  le  cérémonial  usité  pour  l’ouverture  de  la  Diète  helvétique.  Le 
représentant  du  club  directeur  offrait  aux  délégués  le  salut  confédéral, 
selon  le  protocole  suivi  par  le  chef  du  véritable  vorort. 

Cette  singerie  des  institutions  et  des  mœurs  politiques  d’un  peuple 
respectable  semble  au  premier  abord  un  jeu  puéril,  plus  qu’indiscret 
et  sans  portée.  Les  meneurs  du  Lemanbund,  et  notamment  Standau, 
n’étaient  pas  si  scrupuleux  et  si  délicats,  on  a pu  déjà  le  remarquer, 
que  de  renoncer,  par  égard  pour  la  nation  leur  hôtesse,  à une  contre- 
façon, fût-elle  outrageante,  s’ils  la  croyaient  utile  à leurs  desseins.  Au 
point  de  vue  de  la  tactique  et  de  la  propagande,  le  seul  qui  dirigeât 
leur  conduite,  cette  parodie  minutieuse  de  la  Confédération  helvétique 
n’était  pas  malhabile.  La  satisfaction  d’amour-propre  et  le  plaisir  qui 
portent  la  jeunesse  lettrée,  travaillée  de  bonne  heure  de  l’ambition 
politique , à jouer , dans  des  réunions  formées  tout  exprès  , à la 
délibération  et  aux  orages  législatifs,  au  scrutin  et  à la  sonnette  parle- 
mentaires, les  grands  enfants  de  la  Jeune-Allemagne  les  savouraient 
avec  délices.  Etre  membre,  non  pas  seulement  d’un  club  isolé,  mais 
d’une  association  organisée  sur  le  modèle  de  la  Confédération  suisse, 
quelle  joiel  Se  dire  que  l’on  sera  peut-être  choisi  pour  représenter  en 
public,  dans  un  jour  solennel,  le  cercle  que  l’on  fréquente,  quel  sujet 
d’orgueil  ! Il  n’appartient  qu’aux  philosophes  éprouvés  (le  nombre  en 
est  petit)  de  dédaigner  l’honneur  de  porter  le  drapeau  de  son  club  dans 
un  cortège  populaire,  au  son  de  la  grosse  caisse,  au  grand  ébahissement 
des  passants,  que  dis-je?  sous  les  yeux  des  femmes  attirées  par  l’éclat 
de  la  cérémonie  l 
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Les  fondateurs  du  Lemanbund  méprisaient  peut-être,  quant  à eux,  ces 
puérilités;  mais  ils  en  avaient  compris  l’influence  séductrice.  En  eflfet, 
les  coutumes,  les  dignités,  le  protocole  imités  de  la  constitution  fédérale 
de  la  Suisse  attiraient  comme  un  nouvel  appât  et  retenaient  dans  les 
clubs  de  la  Jeune-Allemagne  nombre  d’esprits  frivoles  et  vaniteux. 
Ceux-ci  ignoraient  le  secret  des  fêtes  du  Lemanbund,  de  môme  que 
tous  les  autres  mystères  de  la  Jeune-Allemagne.  Tandis  que  la  foule 
des  dupes  s’amusait  aux  bagatelles  des  j»romenades,  des  félicitations  et 
des  toasts,  les  meneurs  s’échappaient,  et,  réunis  dans  quelque  salle 
écartée,  ils  traitaient  les  affaires  sérieuses  de  la  propagande.  Chacun 
d’eux  avait  pris  soin  de  faire  choisir  comme  délégués  du  club  quTl  diri- 
geait l’élite  des  profanes,  ceux  qui  donnaient  les  plus  belles  espérances 
de  dépravation  et  déjà  se  montraient  dignes  d’être  admis  à l’afRliation 
secrète.  Les  réunions  générales  du  Lemanbund  avaient  donc  cet  avan- 
tage particulier,  de  se  prêter  à la  présentation  occulte  des  candidats, 
de  fournir  aux  chefs  l’occasion  d’inspecter  leur  armée,  de  renouveler 
leur  cadre  et  déformer  pour  l’année  courante  une  sorte  de  tableau  d’a- 
vancement. 

Marr  reconnut  tout  d’abord  combien  l’idée  du  Lemanbund  était  heu- 
reuse. Il  rendit  hommage  à l’invention  de  Standau.  Mais  les  opinions 
des  meneurs  ne  lui  semblèrent  pas  à la  hauteur  des  moyens  dont  ils  dis- 
posaient. Leurs  idées  révolutionnaires  étaient,  à ses  yeux,  mesquines, 
timides,  dénuées  de  génie  et  de  grandeur.  Le  mode  de  recrutement  et 
le  système  d’enseignement  qu’ils  pratiquaient,  quoique  judicieux  et  ha- 
biles, lui  parurent  susceptibles  de  perfectionnements  notables. 

La  propagande  était  animée  de  l’esprit  révolutionnaire;  mais,  pour 
reproduire  ses  propres  expressions  dont  l’impudence,  quoique  affectée, 
a vraiment  un  grand  air  d’originalité,  elle  manquait  de  principes  et  d’é- 
nergie. La  Jeune-Allemagne  faisait  bon  marché  de  la  vie  des  rois.  Elle 
rêvait  complot,  invasion  de  l’Allemagne  à main  armée,  unité  de  la  patrie. 

« Le  patriotisme  trottait  dans  toutes  les  têtes...  L’œuvre  de  la  nouvelle 
« philosophie  avait  à peine  lui  en  Suisse.  Personne  n’avait  dépassé  le 
« docteur  Strauss.  Personne  ne  s’était  encore  avisé  de  se  vouer  à l’é- 
« mancipation  totale  de  l’homme,  à la  dissolution  raisonnée  de  tous  les 
.«  liens,  de  toutes  les  entraves  extérieures  et  intérieures.  » 

Si  Dœleke  n’avait  paseu  le  génie  d’inventer  ce  système  deguerresociale, 
il  en  comprit  du  moins  la  portée  et  s’empressa  de  l’adopter  dès  qu’il  le 
connut.  La  propagation  de  l’athéisme  lui  parut  le  plus  sûr  moyen  de 
faire  table  rase  dans  la  conscience  humaine,  de  bouleverser  la  nature 
morale  et  de  préparer  les  voies  à la  véritable  éducation  du  peuple,  qui  con- 
siste avant  tout,  selon  Guillaume  Marr,  à le  « débarrasser  sans  retour  du 


CONTEMPGPiALNE. 


em 

« fatras  des  préjugés  sociaux  et  des  absurdités  monacales  et  ecclésiasti- 
« ques.  » Ce  qui  revient,  en  d’autres  termes,  à prétendre  effacer  de  son 
esprit  et  de  son  cœur  toute  trace  de  religion. 

Aux  yeux  de  ces  philosophes  du  mal  qui  s’attaquaient  à Dieu,  les 
princes  et  les  rois  n’étaient  plus  que  des  personnages  secondaires,  in- 
dignes de  leurs  coups.  L’assassinat  des  puissants  de  la  terre  leur  sem- 
blait une  entreprise  non  pas  odieuse  ni  coupable,  mais  mesquine  et  inef- 
ficace. Les  conspirations  qui  se  proposent  un  résultat  borné  et  défini 
les  intéressaient  peu,  quoiqu’ils  se  tinssent  prêts  à profiter  des  révolu- 
tions qui  pourraient  survenir  chez  les  peuples  voisins  et  surtout  en 
France.  La  nouvelle  Jeune- Allemagne  avait  fait  vœu  d’empoisonner  de' 
ses  leçons  les  jeunes  ouvriers  voyageant  en  Suisse  ; elle  exécuta  sa  réso- 
lution avec  la  persévérance  et  l’astuce  d’un  Castaing. 

En  même  temps  qu’elle  modifiait  ses  tendances,  la  Jeune-Allemagne^ 
changea  son  organisation  mystérieuse.  Vaste  école  de  démoralisation,, 
elle  n’avait  que  faire  des  formes  et  des  allures  dictatoriales  des  anciennes 
sociétés  secrètes.  Les  statuts  de  ces  conspirations  permanentes  avaient 
été  modelés  avec  plus  ou  moins  de  servilisme  sur  le  patron  de  l’ancienne 
charbonnerie.  Leur  objet  commun  était  de  faire  des  affiliés  autant  d’es- 
claves, autant  de  bras  passifs  enchaînés,  sous  les  menaces  les  plus  ter- 
ribles, aux  volontés  souveraines  d’un  ou  de  plusieurs  tyrans  masqués. 
Cet  assujettissement  absolu  au  mot  d’ordre  et  au  signal  donné,  utile 
aux  fanatiques  présomptueux  qui  méditent  de  renverser  en  un  tour  de 
main  les  gouvernements  et  les  sociétés,  n’était  pas  nécessaire  aux  me- 
neurs de  la  Jeune -Allemagne.  Ils  travaillaient,  il  est  vrai,  aux  mêmes 
résultats,  mais  par  des  moyens  plus  vastes,  plus  réfléchis,  moins  sou- 
dains. Guillaume  Marr  pensa  que  le  gouvernement  des  sociétés  secrètes 
doit,  si  l’on  veut  qu’il  prospère,  changer  de  mode  selon  les  mœurs  et  la, 
disposition  des  esprits,  de  même  que  le  gouvernement  régulier  des 
nations.  Il  considéra  que  le  despotisme  était  une  forme  surannée,  anti- 
pathique à l’éducation  de  notre  temps,  incompatible  avec  la  demi-science, 
les  prétentions  de  toute  sorte  et  l’impatience  du  commandement,  qui 
sont  les  traits  généraux  de  notre  état  de  civilisation. 

Cette  vue  ne  manque  ni  de  profondeur,  ni  de  justesse.  Les  meneurs  de 
la  Jeune-Allemagne  surent  l’exploiter  .avec  une  habileté  formidable.  Au- 
tant les  démagogues  formés  à l’école  du  vieux  carbonarisme  s’étaient 
attachés  à faire  peser  leur  pouvoir  sur  leurs  affidés  et  à le  rendre  terri- 
ble, autant  les  chefs  de  la  Jeune-Allemagne  furent  jaloux  d’alléger  le 
poids  de  leur  influence  ; autant  ils  s’étudièrent  à la  dissimuler  sous  l’ap- 
parence de  la  modestie,  de  l’égalité,  de  la  bienveillance.  Ils  avaient  com- 
pris que  le  plus  sûr  moyen  de  propager  leurs  desseins  et  d’enrôler  des 
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recrues  nombreuses,  ce  n’était  pas  d’exiger  que  leurs  complices  abdi- 
quassent leur  libre  arbitre.  De  nos  jours,  les  fanatiques  et  les  ambitieux 
sont  rares,  qui  consentent,  même  pour  un  temps,  à sacrifier  leur  liberté 
à la  souveraineté  du  but,  et  à se  faire  ainsi  les  instruments  absolument 
passifs  du  coup  de  main  qui  doit  assouvir  leurs  passions, 

11  est  plus  facile  de  pervertir  la  volonté  que  de  la  supprimer.  Les  dé- 
veloppements inouïs  que  la  vanité  et  le  besoin  d’être  adulés  ont  pris 
dans  les  mœurs  contemporaines  secondent  le  suborneur;  et  lorsqu’il 
réussit,  le  succès  qu’il  obtient  pousse  des  racines  profondes  et  durables. 
Celui  qui  par  le  crime  d’une  éducation  monstrueuse  a été  dépouillé 
de  ses  sentiments  honnêtes  et  manque  de  toute  règle  religieuse  pour  se 
conduire,  que  peut-il  devenir , si  ce  n’est  le  jouet  des  méchants  qui  au- 
ront le  talent  de  flatter  ses  vices  ? Ainsi,  pour  dédaigner  les  traditions  des- 
potiques des  anciennes  sociétés  secrètes,  les  nouveaux  maîtres  delà  Jeune- 
Allemagne  n’étaient  que  plus  certains  de  captiver  les  masses  et  les  faire 
mouvoir  à leur  guise,  dès  que  les  circonstances  deviendraient  propices 
à leur  goût  de  domination  et  à leur  besoin  de  vengeance. 

Cependant,  s’ils  n’avaient  pas  besoin  d’user  d’autant  de  mystère,  de 
tyrannie  et  de  menaces  que  leurs  devanciers  et  leurs  émules  des  con- 
spirations à jour  dit,  les  chefs  de  la  Jeune-Allemagne  étaient  trop  ha- 
biles et  trop  prudents  pour  travailler  au  grand  jour,  et  pour  révéler  au 
premier  ouvrier  qui  mettait  le  pied  dans  leurs  clubs  le  but  de  leurs  ma- 
nœuvres. Aussitôt  que  la  propagande,  sur  le  conseil  de  Marr,  eut  pris 
résolument  pour  mot  d’ordre  l’athéisme  et  l’anarchie,  la  prudence 
conseilla  de  trancher  plus  net  la  séparation  qui  avait  toujours  existé 
dans  l’association  primitive  entre  les  initiés  et  les  profanes. 

Avant  que  Guillaume  Marr  eût  introduit  ses  réformes,  lorsque  les 
membres  de  la  propagande  secrète  éprouvaient  le  besoin  de  se  recruter, 
ils  s’ouvraient  à leurs  risques  et  périls  aux  habitués  des  cercles  qui  leur 
paraissaient  les  mieux  préparés  à recevoir  cette  confidence,  et  les  plus 
disposés  à y faire  honneur.  Cette  façon  de  procéder  parut  à Guillaume 
Marr  trop  directe  et  par  cela  même  dangereuse.  Ainsi  faite  à l’aventure 
la  révélation  pouvait  tomber  dans  l’oreille  d’un  espion.  Désormais  il  fut 
enjoint  à la  propagande  secrète  de  ne  plus  faire  le  premier  pas  au  de- 
vant des  aspirants.  Ce  fut  l’affaire  des  meneurs  de  pressentir  habilement 
les  dispositions  des  clubistes  les  plus  assidus  et  les  plus  passionnés,  de 
faire  naître  en  eux,  ou  d’entretenir  en  l’excitant,  le  désir  d’être  affilié  à 
une  œuvre  mystérieuse.  Lorsqu’à  l’aide  d’un  espionnage  soigneusement 
organisé,  on  s’était  assuré  que  le  candidat  présomptif  n’était  pas  un  faux 
frère,  alors  on  lui  divulguait  la  constitution  secrète  de  la  Jeune-Alle- 
magne, et  il  était  initié  aux  mystères  aussitôt  qu’averti  de  leur  existence. 
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Les  chefs  dont  nous  avons  dépeint  le  caractère  étaient  sceptiques  au 
fond,  très-enclins  h saisir  le  côté  risible  des  choses,  et  quelques-uns 
même,  hors  de  leurs  clubs,  se  piquaient  d’une  certaine  élégance  de  ma- 
nières. Par  nature  ils  répugnaient  donc  au  cérémonial,  tour  à tour 
grotesque  et  révoltant,  usité  dans  l’ancienne  charbonnerie,  pour  la  ré- 
ception des  bons  cousins.  Ils  n’auraient  pas  su  garder  le  sérieux  conve- 
nable, s’il  leur  avait  fallu  présider  aux  épreuves  ridicules;  et  leurs  nerfs 
délicats  eussent  trop  souffert  à la  vue  de  l’adepte  mis  en  croix  et  mar- 
qué de  stygmates  symboliques  soit  sur  les  bras  soit  sur  la  mamelle 
gauche,  tandis  que  les  deux  traîtres  de  comédie,  tout  barbouillés  de  sang, 
simulaient  des  cris  de  dôiileur  et  dè  rage,  au  milieu  des  membres  de 
la  vente,  appuyant  sur  le  cœur  et  sur  la  tête  du  récipendaire  leurs 
hachettes  et  leurs  poignards,  et  le  menaçant  de  punir  son  parjure  par 
les  derniers  raffinements  de  la  cruauté.  D’ailleurs  ces  parades  repous- 
santes manqueraient  aujourd’hui  leur  effet.  La  pièce  est  trop  connue  *. 
Le  nombre  diminue  des  gens  assez  hébétés  par  je  ne  sais  quelle  manie 
contagieuse  pour  vouloir  rechercher  et  subir  cés  horreurs  niaises  et 
dégradantes.  . . 

Cependant  le  goût  des  aventures,  l’amour  de  l’imprévu  et  du  roma- 
nesque subsistent  et  même  grandissent  au  spectacle  des  révolutions. 
Après  avoir  inventé  les  pompes  extérieures  du  Lemanbund  pour  séduire 
la  fouie  des  profanes,  nos  habiles  connaisseurs  du  cœur  humain  n’eu- 
rent garde  de  sevrer  de  toute  intrigue  occulte,  de  toute  épreuve  émou- 
vante les  adeptes  de  l’affiliation  secrète.  La  Jeune-Allemagne  conserva 
donc  l’usage  de  soumettre  le  récipendiaire  à quelques  cérémonies.  On 
le  conduisait  les  yeux  bandés  au  bord  d’un  torrent  impétueux.  On  fai- 
sait autour  de  lui  quelque  tapage  nocturne  dans  un  site  retiré  ou  dans 
le  fond  d’une  cave.  On  l’interrogeait  avec  un  appareil  mélodrama- 
tique. On  cherchait  à l’impressionner  vivement  afin  de  le  pénétrer  de 
l’importance  des  engagements  qu'il  allait  prendre.'  Mais  c’éiait  une 
vraie  pastorale  auprès  du  rite  druidique  des  anciens  carbonari  : 
plus  de  sang  pris  à l’abattoir  et  répandu  autour  |de  lui;  plus  de  ci- 
seaux ni  de  fers  rouges  pour  le  tatouer.  A peine  quelque  poignard  étàit- 
îl  promené  devant  ses  yeux  par  respect  pour  les  traditions  des  ancê- 
tres. On  lui  faisait  entrevoir,  il  est  vrai,  les  plus  terribles  châtiments 
pour  le  cas  où  il  livrerait  les  mystères  de  l’anarchie.  Mais  il  n’était  pas 
tenu  de  dévouer  lui-même  sa  trahison  au  dernier  supplice,  par  cette 
formule  atroce  que  l’âdepte  de  la  charbonnerie  prononçait  devant  la 

* Constitution  et  organisation  des  carbonari  ou  Documents  exacts  sur 

tout  ce  qui  concerne  i’existençej  l’origine  et  le  but  de  cette  société  secrète,  par 
3aint-Édme.  1821, 
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vente  assemblée  : « Je  consens,  si  j’ai  le  malheur  de  devenir  parjure  à 
« mes  serments , à ce  que  mon  ventre  soit  ouvert  de  mon  vivant,  que 
a mon  cœur  et  mes  entrailles  soient  arrachés  et  brûlés,  que  mes  mem- 
e bres  soient  coupés  et  dispersés,  et  mon  corps  privé  de  sépulture.  » 
Au  milieu  de  tant  de  causes  de  douleur  et  de  honte,  nous  avons  à 
nous  féliciter  que  la  sécurité  individuelle  ait  fait  de  nos  jours  des  pro- 
grès éclatants.  L’on  citerait  à peine  quelques  exemples  contemporains 
de  vendetta  exercée  sur  un  transfuge  par  la  vengeance  de  ses  complices 
trahis.  Quel  exemple  plus  frappant  de  ce  fait  pourrait-on  imaginer  si  ce 
n’est  la  scène  qui  se  passa  dans  le  palais  du  Luxembourg,  dans  les  pre- 
miers jours  de  la  révolution  de  Février  I8Z18  ! L’ordre  social  est  boule- 
versé, et  ne  semble  plus  exister  que  par  tolérance.  Les  conspirateurs  de 
la  veille  sont  devenus  les  édiles  et  les  magistrats  du  jour.  Ils  peuvent 
croire  que  tout  leur  est  permis.  L’espion  qui  les  a vendus  gît  sans  dé- 
fense entre  leurs  mains;  les  preuves  écrites  de  sa  longue  trahison  sont 
sous  leurs  yeux.  Assemblés  pour  le  punir,  ils  ont  eu  soin  d’apporter  des 
pistolets  et  du  poison,  afin  de  choisir  à leur  aise  le  genre  de  supplice 
qu’ils  lui  infligeront.  Cependant  aucun  de  ces  francs-juges,  tout  en- 
flammés qu’ils  sont  de  la  double  ivresse  du  vin  et  de  la  victoire,  n’ose 
commettre  ni  commander  le  meurtre  : tant  la  vie  humaine  a conquis 
et  conservé  de  prestige,  même  devant  la  colère  et  la  dictature  fortuite, 
en  apparence  absolue  des  plus  audacieux!  Tant  les  lois  des  peuples 
civilisés  demeurent  redoutables,  alors  que  les  circonstances  les  plus  ex- 
traordinaires semblent  les  avoir  effacées  et  invitent  à n’en  plus  tenir 
compte!  Aussi  la  Jeune-Allemagne,  de  peur  de  menacer  en  vain,  n’avait 
pas  résolu  de  se  venger  par  l’assassinat  des  initiés  qui  l’auraient  trahie. 
Elle  leur  destinait  une  peine  moins  dangereuse  pour  celui  qui  l’inflige, 
plus  expédiente  et  partant  plus  redoutée  de  celui  qu’elle  peut  attein- 
dre.'On  eût  renouvelé,  en  haine  du  parjure,  le  supplice  païen  de  l’in- 
terdiction de  l’eau  et  du  feu.  L’anathème  qu’il  aurait  subi  l’eût  marqué 
publiquement  comme  un  infâme;  les  accusations  les  plus  odieuses  l’eus- 
sent poursuivi  partout.  La  calomnie  contre  lui  devenait  chose  requise. 
Il  n’eût  pas  trouvé  un  maître  qui  consentît  à l’employer,  pas  un  ouvrier 
qui  voulût  travailler  à côté  de  lui.  Au  besoin,  on  eût  employé  contre  ce 
pestiféré  même  la  police.  Un  ouvrier  allemand,  personnage  peu  re- 
commandable , du  reste,  déserteur  de  la  légion  étrangère  au  service 
de  la  France,  aventurier  de  profession,  avait  ouvert  les  yeux  de  la  po- 
lice de  Fribourg  sur  les  tendances  des  clubs  de  jeunes-allemands  établis 
dans  cette  ville.  Quoiqu’il  ne  fût  pas,  si  je  ne  me  trompe,  initié  aux  mys- 
tères de  la  propagande,  et  que  ses  révélations,  par  conséquent,  n’eussent 
été  qu’incomplètes  et  superficielles,  les  meneurs  voulurent  faire  un 
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exemple  en  la  personne  de  ce  fâcheux.  Aussitôt  désigné  de  ville  en 
ville,  d’atelier  en  atelier,  à la  persécution  et  aux  délations  de  tous  les 
clubs,  il  fut  enfermé  dans  un  cercle  infranchissable  d’avanies  et  de  souf- 
frances. On  le  réduisit,  en  un  mot,  â une  détresse  profonde. 

Guillaume  Marr  semble  n’avoir  pas  perdu  la  mémoire  de  cette  ven- 
geance impitoyable,  qu’il  avait  inventée  ou  perfectionnée  lui-même. 
Nous  l’avons  dit  déjà  : ses  mémoires  n’ont  pas  livré  les  derniers  secrets 
de  la  Jeune-Allemagne.  C’est  le  triomphe  de  son  habileté  littéraire  d’a- 
voir su  allier  l’excès  de  la  forfanterie  avec  la  réserve  d’un  complice  fi- 
dèle à ses  serments  et  à ses  intérêts  de  parti.  Le  caractère  particu- 
lier de  son  livre  en  fait  précisément  la  valeur  historique.  Les  confes- 
sions d’un  conspirateur  qui  se  repenl  de  ses  méfaits  ou  se  venge  de  ses 
mésaventures  peuvent  avoir  plus  de  piquant  dans  leur  abandon  et  leur 
nudité  absolue  ; mais  ces  expiations  et  ces  représailles  sont  suspectes 
d’exagération.  Si  elles  flattent  l’animosité  des  partis,  la  critique  his- 
torique ne  les  accueille  pas  sans  défiance.  Les  réticences  de  Guillaume 
Marr  font  au  contraire  de  son  livre  un  document  digne  de  foi,  d’autant 
plus  que  les  renseignements  recueillis  et  publiés  par  le  gouvernement 
de  Neuchâtel  nous  permettent  tout  à la  fois  de  contrôler  ce  qu’il  sê 
vante  d’avoir  fait,  et  de  suppléer  en  partie  à ses  omissions  calculées. 

Au-dessus  de  la  propagande  secrète  planait  un  comité  supérieur  dans 
lequel  nul  initié  n’était  admis,  à moins  d’avoir  mérité  le  suffrage  una- 
nime de  Dœleke,  de  Standau,  de  Marr  et  d’un  ouvrier  quelconque  que 
ces  messieurs  s’adjoignaient  pour  servir  d’appeau  et  pour  attirer  les 
camarades.  Comme  il  était  interdit  à tous  les  chefs  de  clubs  de  conser- 
ver aucune  liste  écrite  des  affiliés,  et  qu’à  part  la  fête  annuelle  du  Le- 
manbund,  les  membres  de  la  Jeune-Allemagne  disséminés  dans  toute  la 
Suisse  n’avaient  pas  d’occasion  d’apercevoir  le  lien  qui  les  unissait, 
des  insignes  et  des  mots  de  ralliement  étaient  convenus  entre  eux  pour 
leur  permettre  de  se  reconnaître.  En  voyage,  chacun  d’eux  portait  une 
feuille  de  lierre  à la  boutonnière  ou  au  chapeau.  Ils  topaient  en  se  don- 
nant la  main  gauche  et  en  la  secouant  légèrement  trois  fois.  On  les  ha- 
bituait aussi  à une  façon  particulière  de  prononcer  certains  mots... 

L’un  des  soins  principaux  des  membres  de  l’association  secrète,  et  la 
pensée  constante  du  comité  supérieur  tendaient  à introduire  l’unité 
dans  les  esprits  des  clubistes,  et  à entretenir  parmi  eux  un  zèle  furieux 
de  propagande.  Telle  fut  l’habileté  des  meneurs  que,  sans  recourir  à des 
ordres  exprès,  ils  disposaient  à leur  guise  des  démarches  dés  clubistes, 
les  faisaient  aller  et  venir  à travers  la  Suisse,  errer  ou  séjourner  dans  les 
plus  petites  villes  et  jusque  dans  les  bourgs,  selon  l’intérêt  de  la  pro- 
pagande. Chaque  disciple  de  Dœleke  et  de  ses  acolytes,  dès  qu’il  avait 
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reçu  les  premiers  éléments  de  ce  nouvel  enseignement  mutuel,  était  des- 
tiné,' même  à son  insu,  à remplir  le  rôle  de  moniteur  auprès  de  ses  con- 
frères du  même  état.  Les  chefs  de  l’association  secrète  avaient  soin  de 
poster  dans  les  plus  petites  bourgades  fréquentées  par  les  ouvriers  al- 
lemands, sinon  dans  tous  les  ateliers,  au  moins  un  affidé  de  chaque 
profession,  capable  d’endoctriner  les  camarades  et  de  recruter  parmi 
eux  des  séïdes  et  des  contribuables.  C’est  dans  cette  vue  qu’un  des 
propagandistes,  Hermann,  écrivait  à Dœleke  : 

RoUe,  10  avril  18/j3. 

a 11  serait  très-important  que  nous  eussions  ici  un  ferblantier  ; il  y a 
«dans  notre  ville  plusieurs  ouvriers  de  ce  métier,  et  pas  un  ne  vient  au 
« club.  Peut-être  y aurait-il  moyen  de  les  attirer.  Envoie-moi  donc  tout 
« de  suite  Bothner,  ou  à son  défaut  uii  autre  ferblantier.  J’ai  trouvé  de 
« l’ouvrage.  On  peut  aussi  nous  envoyer  des  selliers.  » 

Une  fois  qu’il  avait  mis  le  pied  dans  le  club,  le  novice  était  choyé,  et 
comblé  d’attentions  et  de  caresses  hypocrites  parles  meneurs.  C’est  une 
des  insolentes  maximes  de  Guillaume  Marrque,  pour  acquérir  de  l’in- 
fluence sur  les  ouvriers,  il  ne  faut  pas  se  borner  à fraterniser  avec  eux 
dans  les  cérémonies  publiques,  dans  les  fêtes  d’apparat,  mais  aussi  dans 
la  vie  commune,  dans  le  commerce  de  tous  les  jours. 

On  se  souvient  que  pour  mieux  endormir  la  vigilance  de  leurs  victi- 
mes, Dœleke  et  Marr  avaient  recours  à un  déguisement,  et  qu’ils  se  pré- 
sentaient dans  les  clubs  en  vrais  comédiens,  sous  le  costume  d’ouvriers. 
Marr  cherche,  à travers  ses  récits,  à se  faire  passer  pour  un  homme 
charmant,  cavalier  accompli,  un  vrai  don  Juan  d’estaminet;  il  laisse- 
entendre  qu’il  lui  en  coûta  beaucoup  de  sacrifier,  à ce  qu’il  pensait  être 
ses  Intérêts  de  démagogue,  l’élégance  de  ses  habitudes,  et  d’échanger 
contre  une  blouse  de  travail  la  distinction  de  son  paletot  râpé.  — De' 
quelles  vanités  misérables  ne  sont-ils  pas  pétris,  ces  cyniques  qui  affec- 
tent de  ne  plus  sentir  aucun  opprobre  ! 

Ce  n’était  pas  tout  que  de  surprendre  la  confiance  des  ouvriers  par 
une  camaraderie  et  une  bienveillance  menteuses  ; il  importait  surtout 
d’éloigner  d’eux  les  honnêtes  gens  qui  auraient  pu,  grâce  à l’autorité  de 
leur  talent  et  de  leur  vertu,  combattre  les  leçons  dépravantes  de  la  pro- 
pagande secrète.  Aussi,  pour  habituer  les  clubistes  à n’avoir  de  défé- 
rence envers  personne,  pour  enhardir  les  ouvriers  toujours  timides 
(c’est  une  observation  de  Guillaume  Marr),  lorsqu’ils  sont  en  présence 
des  savants,  c’est-à-dire  de  ceux  qui  ne  portent  pas  la  blouse,  la  propa- 
gande leur  faisait  une  loi  de  tutoyer  tout  le  monde,  et  de  n’avoir  égard 
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ni  à la  considération,  ni  à l’âge,  ni  aux  mérites  personnels,  quels  qu’ils 
fussent,  de  leurs  interlocuteurs. 

Les  meneurs  de  la  Jeune-Allemagne  avaient  trop  de  sens  pour  imagi- 
ner que  l’obligation  d^  se  tutoyer  au  hasard  suppléât  le  moins  du  monde 
ou  produisît  la  fraternité  véritable,  dont  ils  se  souciaient  du  reste  infini- 
ment peu;  mais  ils  savaient  que  lorsque  cette  caresse  du  langage  n’est 
pas  l’expression  spontanée  d’une  affection  réciproque,  elle  dégénère  en 
affectation  malséante  et  incommode,  en  négation  odieuse  des  instincts 
polis  et  discrets  que  la  sociabilité  développe  en  nous,  et  dont  elle  nous 
fait  une  seconde  nature.  Un  homme  qui  se  respecte  craint  de  blesser 
ceux  qu’il  approche,  plus  qu’il  n’est  offensé  lui-même  par  l’excès  d’une 
familiarité  intempérante  et  banale  ; nos  roués  le  voulaient  ainsi.  En 
proscrivant  des  assemblées  de  la  Jeune-Allemagne  l’observance  des 
premiers  éléments  de  la  civilité  puérile,  ils  comptaient  bien  embarrasser 
tout  d’abord  et  dégoûter  bientôt  les  citoyens  bien  intentionnés,  s’ils 
avaient  été  tentés  de  venir  jusque  dans  les  clubs  disputer  à la  propa- 
gande de  la  Jeune-Allemagne  la  proie  dévouée  à l’athéïsme  et  à l’anar- 
chie. 

Avant  d’être  admis  aux  cours  supérieurs  de  cet  enseignement  abo- 
minable, les  clubistes  étaient  amenés  insensiblement  à lire  une  série 
de  livres,  gradués  systématiquement.  On  leur  mettait  d’abord  entre  les 
mains  le  drame  des  Jeunes  Filles  allemandes,  par  Ilarro  Ilarring  ; ou- 
vrage assez  médiocre,  si  nous  en  croyons  Guillaume  Marr,  mais  tout 
empreint  de  sensualité,  et  tellement  propre  à mettre  en  éveil  l’imagi- 
nation des  lecteurs  novices,  que  la  propagande  fit  faire  aux  dépens  des 
clubs  une  édition  nouvelle  de  ce  mauvais  livre.  Gomme  l’idée  et  le  sen- 
timent de  la  patrie  étaient  proscrits  par  la  Jeune-Allemagne,  on  avisait 
à étouffer  sous  le  ridicule,  dans  l’âme  des  candidats,  ce  foyer  de  dignité 
et  de  dévouement.  Pour  obtenir  ce  beau  résultat,  les  chefs  de  clubs  fai- 
saient lire  à haute  voix  et  commenter  avec  force  bouffonneries  un  pam- 
phlet, le  Michel  allemand,  écrit  en  dérision  du  patriotisme.  Lorsque  les 
sens  du  jeune  humanitaire  avaient  été  troublés,  et  ses  meilleurs  in- 
stincts flétris  par  les  premières  approches,  le  terrain  était  préparé,  le 
sillon  ouvert.  Il  ne  s’agissait  plus  que  d’y  semer  à poigne-mains  la  pas- 
sion révolutionnaire.  La  saison  était  venue  de  mettre  sous  les  yeux  de 
l’adepte  effervescent,  et  de  lui  expliquer  avec  art  des  épisodes  choisis 
soit  dans  les  annales  de  la  révolution  française,  soit  dans  l’Ilistoire  de 
Dix  ans  de  Louis  Blanc.  Enfin,  à ces  études  préparatoires  succédait  l’ini- 
tiation au  grand  œuvre  de  l’athéisme  moderne,  c’est-à-dire  la  lecture  de 
la  Religion  nouvelle  de  Frédéric  Feuerbâch.  Après  cette  dernière  épreuve, 
le  disciple  de  la  Jeune-Allemagne  avait  dépouillé  le  vieil  homme , 
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pour  parler  comme  Guillaume  Marr,  qui  ne  manque  jamais  l’occasion 
de  blasphémer. 

Les  organisateurs  de  ces  académies  révolutionnaires  n’avaient  oublié 
aucune  des  ressources  de  l’enseignement.  Des  conférences  auxquelles 
les  ouvriers  étaient  sollicités  de  prendre  part,  et  des  cours  donnés  par 
les  professeurs  émérites,  confirmaient  l’impression  de  ces  lectures  dé- 
létères. 

Les  questions  traitées  dans  les  conférences  étaient  graduées  comme 
la  série  des  livres  recommandés  par  la  propagande.  Les  présidents  de 
clubs  choisissaient  les  thèmes  de  discussion;  les  membres  de  la  propa- 
gande les  étudiaient  à l’avance  et  les  développaient  dans  l’assemblée  du 
club.  Puis  une  controverse  générale  s’élevait;  tous  les  assistants  étaient 
invités  à y prendre  part.  Les  présidents  de  clubs,  avant  de  fixer  le  pro- 
gramme des  conférences,  prenaient  en  considération  les  dispositions 
des  auditeurs,  la  durée  et  les  succès  des  études  qu’ils  avaient  faites  dans 
les  classes  de  la  Jeune- Allemagne.  Ainsi  L.  Car,  chef  du  club  de  Berne, 
écrivait  àStandau,  le  9 mai  18/i5  : « Comme  il  y a maintenant  dans  no- 
« tre  club  beaucoup  de  membres  qui  arrivent  directement  d’Alleraa- 
<t  gne,  il  ne  faut  pas  encore  leur  poser  des  questions  trop  élevées, 
« comme  celle  de  savoir  si  la  république  est  préférable  à la  monarchie. 
« Il  ne  faut  absolument  pas  commencer  par  de  pareilles  questions.  Je 
« crois  que  tu  dois  choisir  des  questions  relatives  à la  position  fâcheuse 
<t  dans  laquelle  se  trouvent  les  ouvriers,  en  insistant  spécialement  con- 
« ti  eles  droits  de  maîtrise,  il  y aura  là  de  quoi  les  échauffer.  » 

Aux  clubistes  plus  avancés  et  qui  avaient  déjà  pratiqué  les  clubs  éta- 
blis en  Suisse,  on  proposait  les  questions  suivantes  : Qu’est-ce  que  la 
liberté?  - Quel  est  l’état  de  l’Allemagne?  — Le  progrès  par  des  voies 
légales  peut-il  conduire  au  but?  — Et  les  professeurs  enseignaient  à ré- 
pondre : Pour  être  libre,  il  faut  que  l’homme  se  débarrasse  des  liens  in- 
térieurs qui  le  retiennent  (conscience,  morale,  principes  religieux).  Il 
faut  poursuivre  le  progrès  par  les  voies  illégales.  11  faut  entièrement 
changer  l’ordre  social,  religieux  et  politique  en  Allemagne  et  en  Europe. 

Cependant,  avec  quelque  habileté  que  les  questions  fussent  choisies, 
les  discussions  languissaient  souvent,  faute  de  parleurs  aguerris.  Avant 
de  devenir,  sous  l’excitation  de  leurs  maîtres,  des  foudres  d’orgueil  et 
d’insolence,  les  clubistes  de  la  Jeune- Allemagne  n’osaient  guère  prendre 
la  parole  en  public.  Cette  timidité  qui  s’empare  de  l’honnête  homme  au 
moment  où  il  veut  communiquer  sa  pensée  à une  foule  assemblée,  n’a 
rien  que  de  naturel  et  de  louable;  elle  témoigne  que  l’esprit  a sa  pu- 
deur. Les  grands  et  vrais  orateurs,  ceux  qui  ne  parlent  pas  pour  la  gloire, 
mais  sous  l’obsession  de  leur  conscience,  ne  réussissent  jamais  à s’ap- 
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procher  de  la  tribune  sans  effroi  : tant  ils  redoutent  d’être  inférieurs  par 
l’expression  au  sentiment  qui  les  possède.  Chez  un  homme  de  mœurs 
simples  et  d’éducation  naïve,  la  répugnance  à parler  en  public  n’est 
qu’un  effet  de  modestie  et  une  garantie  de  bon  sens.  Les  propagandistes 
de  la  Jeune-Allemagne  ne  pensaient  pas  ainsi.  Il  n’est  pas  de  moyen 
qu’ils  n’employassent  pour  délier  la  langue  des  jeunes  clubistes  et  pour 
leur  souffler  l’impudence  oratoire,  afin  de  les  rendre  impénétrables  à 
toute  influence  honnête  sous  la  double  cuirasse  d’une  grossièreté  et 
d’une  effronterie  acquises.  On  cherchait  à les  exciter  par  l’amour-pro- 
pre, à leur  persuader  que,  sans  avoir  beaucoup  ou  convenablement  étu- 
dié, ils  en  savaient  autant  que  les  plus  doctes  et  les  meilleurs  esprits, 
a Le  peuple  français  n’avait  pas  étudié  non  plus,  leur  disait  Guillaume 
a Marr,  et  toutefois  il  a secoué  nos  édifices  politiques  comme  feu 
« M.  Samson  la  maison  des  Philistins.  Ce  qui  en  est  résulté  n’a  pas  été 
« déjà  si  mauvais.  » 

Si  ces  excitations  étaient  inefficaces,  les  corrupteurs  n’hésitaient  pas 
à noyer  dans  le  vin  la  timidité  des  jeunes  membres.  Un  des  propagan* 
distes,  dans  la  lettre  suivante  adressée  à Dœleke,  recommande  l’ivresse 
comme  une  excellente  préparation  à l’éloquence  : 

« Il  s’écoule  ordinairement  des  mois  avant  que  les  nouveaux  membres 
a se  croient  en  droit  de  placer  un  mot  dans  une  discussion  publique.  En 
« attendant,  les  anciens  membres  s’en  vont,  et  le  club  en  vient  à mourir 
« peu  à peu.  C’est  là  un  grand  mal,  et  le  moyen  d’y  parer,  c’est  d’injec- 
« ter  un  peu  de  courage  aux  jeunes  membres.  Pour  cela,  il  faut  organi- 
« ser  des  promenades,  faire  boire  quelques  verres  de  vin,  et  alors  les 
« manifestations  se  feront  plus  librement.  Cette  étincelle  une  fois  allu- 
« mée,  le  courage  vient  ensuite  de  lui-même,  et  on  exprime  librement 
« son  opinion.  » 

Les  professeurs  attitrés  insinuaient  peu  à peu  dans  l’esprit  des  du- 
bistes  les  paradoxes  les  plus  violents,  afin  de  les  préparer,  selon  l’occa- 
sion, aux  résolutions  les  plus  extrêmes.  En  ISZiA,  Marr  donna  au  club 
de  Lausanne  deux  leçons  par  semaine  sur  ce  qu’il  appelait  les  questions 
du  temps  présent.  Il  lut  et  commenta  La  Religion  de  L’avenir,  par  F. 
Feuerbach,  Les  Tendances  LibéraLes,  par  Edgard  Bauer,  Les  Secrets  euro- 
péens^  Prince  et  ministre,  etc.  La  propagande  de  la  Jeune-Allemagne  sô 
tenait  au  courant  de  tous  les  pamphlets  démagogiques  qui  paraissaient 
en  Europe  et  particulièrement  en  France.  Elle  faisait  son  profit  de  tous 
ces  brûlots  que  les  gouvernements  se  plaisaient  alors,  selon  l’expression 
d’Auguste  Becker,  à ignorer  noblement.  Les  livres  trop  excentriques  et 
trop  compromettants,  tels  que  la  Critique  de  TÈglise  et  de  l'État^  par 
Edgard  Bauer,  étaient  mis  en  dépôt  entre  les  mains  des  clubistes  les  plus 
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capables.  Ils  se  chargeaient  de  les  soustraire  aux  perquisitions  de  la 
police  et  de  ne  les  communiquer  qu’à  leurs  condisciples  les  plus 
avancés. 

Parmi  tous  les  sujets  d’enseignement  et  d’amplification  démagogique, 
il  n’en  est  pas  de  plus  fécond,  de  plus  entraînant,  au  gré  des  professeurs 
de  la  Jeune-Allemagne,  que  l’histoire  de  la  dévolution  française.  Aucun 
thème,  selon  Marr,  n’offre  plus  de  ressources  à la  propagande  envisa- 
gée au  point  de  vue  politique,  social  et  religieux.  Dœleke  partageait 
cette  opinion.  « Dieu  soit  loué,  écrivait-il  à Standau  le  21  janvier  18A3, 
nous  avons  maintenant  à Lausanne  un  excellent  local  pour  le  club,  cinq 
grandes  chambres.  Nous  serons  ainsi  chez  nous,  et  nous  pourrons  trai- 
ter à notre  aise  la  lecture  des  journaux,  l’histoire  de  la  Révolution  fran- 
çaise et  toutes  nos  autres  manœuvres.  » 

Voici  quelques  échantillons  des  moralités  que  Guillaume  Marr  s’exer- 
çait à tirer  de  ces  leçons  artificieuses  si  justement  qualifiées  par  Dœ- 
leke : « Dix  vrais  démocrates  pèsent  plus  clans  la  balance  de  l’histoire 
<iue  cent  phraseurs  qui  ne  vont  pas  au  delà  du  radicalisme  politique. 
Babœuf,  le  premier  homme,  l’Adam  social,  a eu  plus  d’influence  sur  la 
société  que  Robespierre,  dont  l’esprit  planait  sur  l’Océan,  tandis  que 
Babœuf  en  creusa  les  profondeurs.  » On  voit  que  si  la  Jeune-Allemagne 
répugnait  à enseigner,  comme  les  communistes,  l’abolition  du  principe 
de  la  propriété,  ses  docteurs  savaient  honorer  les  ennemis  des  riches 
et  des  propriétaires.  Il  est  vrai  qu’aux  yeux  de  ces  athées  Robespierre 
avait  commis  une  faute  impardonnable.  « La  véritable  réaction , con- 
tinuait notre  professeur  d'histoire  et  de  morale,  date  du  jour  où  Ro- 
bespierre fit  au  principe  conservateur  cette  sotte  concession  de  restau- 
rer l’idée  de  l’Etre  suprême.  Voilà  pourquoi  il  nous  est  impossible  de 
considérer  comme  un  grand  homme,  dans  toute  l’acception  de  ce  mot, 
Robespierre,  l’auteur  d’une  pareille  petitesse.  » Ainsi,  pour  rendre  un 
plus  éclatant  hommage  à l’athéisme,  Marr  ne  craignait  pas  parfois  d’a- 
baisser le  héros  révolutionnaire  dont  il  avait  emprunté  le  surnom 
comme  un  titre  d’honneur. 

- La  méthode  suivie  par  les  professeurs  de  la  Jeune-Allemagne  était  à 
l’unisson  de  leur  doctrine.  L’homme  ne  se  laisse  pas  facilement  dépra- 
ver de  fond  en  comble.  Il  redoute  les  approches  de  l’instituteur  pervers 
qui  se  vante  de  lui  dérober  ses  notions  religieuses.  Il  en  sent  le  prix 
lorsqu’on  veut  les  lui  enlever  sans  retour.  Exposés  d’un  ton  doctoral, 
ordonnés  selon  un  programme  apparent,  les  principes  de  l’athéisme  et 
de  l’anarchie  risquaient  de  soulever  la  défiance  et  la  répulsion  des  au- 
diteurs, à quelque  stage  corrupteur  qu’ils  eussent  été  soumis  par  pré- 
caution. Aussi,  loin  de  se  grandir,  loin  d’affecter  aucune  supériorité  sur 


CONTEMPORAmE. 


629 


ses  disciples,  loin  de  prétendre  imposer  ses  idées  à qui  que  ce  fût,  Marr 
donnait  à ces  leçons  la  forme  et  le  style  d’un  entretien  familier,  trivial 
même.  Il  commençait  par  rappeler  aux  clubistes  qu’ils  devaient  mépri- 
ser toute  autorité,  n’avoir  foi  ni  en  rien  ni  en  personne,  pas  plus  en  lui 
qu’en  tout  autre. 

Après  s’être  ainsi  défendu  de  vouloir  exercer  la  moindre  pression 
sur  l’opinion  d’autrui,  le  fourbe  demandait  la  permission  d’exposer  les 
raisons  personnelles  qu’il  avait,  lui,  pauvre  hère,  ignorant  et  obscur, 
de  ne  pas  croire  en  Dieu.  Ainsi,  ce  n’est  point  à l’aide  d’une  négation 
hardie,  par  la  grand’route  de  l’athéisme,  pour  ainsi  dire,  en  plein  jour 
et  à force  ouverte,  c’est  en  suivant  des  voies  détournées,  la  nuit,  par 
escalade,  qu’il  consommait  ses  sacrilèges.  Il  savait  prendre  un  ton  pa- 
telin pour  enlacer  ses  auditeurs  sous  les  sophismes  les  plus  captieux  de 
la  philosophie  néo-hégelienne.  S’interrompant  de  temps  en  temps  pour 
endormir  les  derniers  scrupules  de  ses  auditeurs,  il  leur  disait,  par 
exemple  : « Pourquoi  hésitez-vous  à m’entendre  ? Je  ne  vous  demande 
pas  de  me  croire  ; écoutez-moi  par  curiosité.  Si  Dieu  existe,  ce  ne  sont 
pas  mes  paroles  qui  le  renverseront.  » Ainsi  dépouillées  de  tout  appareil 
pédantesque,  et  grâce  à leur  apparence  inoffensive,  les  doctrines  con- 
tre nature  professées  par  la  Jeune-Allemagne  se  glissaient  en  rampant 
dans  ces  esprits  déjà  affaiblis  et  gâtés  par  des  corrupteurs  savants. 

Les  chefs  de  la  propagande  usurpaient  ainsi  sur  leurs  dupes  une  au- 
torité sans  limites;  on  les  consultait  sur  des  cas  de  conscience.  11  sem- 
ble que  Dœleke  ait  voulu  parodier  le  rôle  d’un  confesseur;  c’est  à lui 
que  Hoffmann  adressait  les  aveux  qu’on  va  lire:  « Heureusement  j’en 
ai  fini  avec  mes  doutes  religieux.  De  temps  en  temps  il  me  revient 
quelque  petits  nuages,  mais  la  raison  les  dissipe  bientôt;  j’avance 
avec  des  bottes  de  sept  lieues...  Que  m’importe  une  autre  vie  en  de- 
hors de  la  terre!  J’aime  beaucoup  mieux  me  faire  un  ciel  sur  la 
terre...  » 

Déplorables  dupes  ! que  vous  placiez  mal  les  confidences  de  vos  trou- 
bles intérieurs  et  de  vos  angoisses  ! Railleurs  sans  pitié,  vos  directeurs 
S’amusaient  entre  eux  de  votre  crédulité;  le  rire  de  la  méchanceté  glo- 
rieuse éclate  dans  le  bulletin  dé  victoire  que  Standau  adressait  à Dœ- 
leke le  8 janvier  18ââ  : « Le  club  de  Lausanne  avance  à pas  de  géant 
dans  la  voie  de  l’athéïsme  et  du  renversement  de  la  morale.  Plusieurs 
membres  du  club,  et  particulièrement  Hohne,  ne  radotent  ptus  qu’a-  ' 
théisme.  » — « Bientôt,  s’écriait  Marr  dans  un  semblable  accès  d’ironie 
et  d’orgueil,  bientôt  j’aurai  fait  de  mes  auditeurs  des  ennemis  person- 
nels de  Dieu.  » 

Cependant  le  génie  du  mal  ne  prévaudra  pas  contre  les  bases  indes- 
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iructibles  de  la  nature  morale;  cet  édifice  de  dépravation,  aux  yeux 
mêmes  des  présomptueux  architectes  qui  l’avaient  si  laborieusement 
élevé,  semblait  tellement  fragile  qu’ils  tremblaient  incessamment  de  le 
voir  s’écrouler  au  moindre  souffle  d’un  honnête  homme.  Nous  avons  dit 
avec  quelle  vigilance  ils  s’attachaient  à mettre,  pour  ainsi  dire,  leurs 
disciples  en  cellule,  à faire  le  vide  autour  d’eux,  et  à les  prémunir 
contre  toute'influence  honorable.  Le  monde  est  renversé;  c’est  le  loup 
qui  garde  les  brebis  contre  le  berger.  Hélas  ! et  souvent  le  troupeau  hu- 
main, grâce  à l’intelligence  dont  il  a le  privilège,  et  par  l’effet  d’un  rai- 
sonnement dont  les  bêtes  de  nature  ne  sont  pas  capables^  préfère  au 
pasteur  qui  le  protégeait  la  bête  fauve  qui  le  dévorera. 

Le  docteur  GraufT,  et  les  ministres  Rentsch  et  Blattner,  l’éprouvèrent 
à Lausanne.  La  lutte  qu’ils  essayèrent  de  soutenir  contre  l’influence  de 
la  Jeune-Allêmagne  est  un  important  épisode  des  tristes,  mais  in- 
structives études,  que  nous  avons  entreprises,  et  que  nous  achèverons 
dans  un  prochain  article. 

Amédée  Henneqüin. 


Monsieur  le  rédacteur  en  chef  du  Correspondant, 

Si  la  seconde  livraison  d’une  revue  nouvelle,  l’Autorité,  vous  est  tombée  sous 
les  yeux,  et  si  vous  avez  lu  dans  ce  recueil  l’article  intitulé  Ma^^ini  et  les  Sociétés 
secrètes,  vous  aurez  remarqué  la  similitude  flagrante  qui  existe  entre  ces  pages 
signées  par  M,  Crétineau  Joly,  et  mes  propres  études  sur  le  communisme  et  la 
Jeune-Allemagne  en  Suisse,  publiées  déjà  par  le  Correspondant.  M.  Crétineau  Joly 
ne  me  cite  pas  une  seule  fois , mais  il  a largement  profité  de  mes  recherches  et  de 
mes  réflexions,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  Weitling  et  les  communistes. 

Lorsqu’on  1847  je  suis  allé  en  Suisse,  de  mon  propre  mouvement,  rassembler 
non  sans  peine  les  matériaux  de  mon  histoire  du  Communisme  et  de  la  Jeune-Alle- 
magne, je  comptais  faire  une  œuvre  de  propagande  utile.  J’aurais  donc  mauvaise 
grâce  à me  plaindre,  quant  à présent,  de  la  publicité  donnée  par  M.  Crétineau  Joly 
aux  résultats  de  mon  voyage  et  de  mes  études.  J’aurais  môme  gardé  le  silence  sans 
une  circonstance  particulière  : les  feuilles  insérées  dans  l’Autorité  sont  présentées 
comme  le  fragment  d’un  livre  que  M.  Crétineau  Joly  doit  faire  paraître  sous  peu 
de  jours.  Je  m’occupe,  de  mon  côté,  à réunir  en  volume  les  articles  que  le  Corres- 
pondant a bien  voulu  accueillir  et  dont  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  la  suite. 
Permettez-moi  donc,  Monsieur,  pour  prévenir  toute  méprise,  de  prendre  acte  de 
la  priorité  qui  m’appartient,  et  de  constater  que  la  publication  du  travail  dont  je 
suis  l’auteur  a commencé  dans  le  Correspondant  il  y a quatre  mois,  à la  date  du 
10  octobre  18â9. 

Agréez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  considération  respectueuse. 

Votre  dévoué  collaborateur, 


Amédée  Hejcneqdin. 


liRT  BMTOr 

SCÈNES  DE  LA  VIE  DE  MANCHESTER. 

(fin.) 


Le  lendemain , au  moment  où  le  soleil  venait  de  se  coucher , et  ia 
première  teinte  du  crépuscule  à s’étendre , Sem  fut  introduit  par  Mary 
dans  la  chambre  deMohn  Barton.  Sem,  à la  faible  lueur  d’un  feu  vacillant, 
ne  pouvait  d’abord  rien  distinguer. 

Mais  Mary  vit  tout  d’un  regard  ! Ses  yeux  accoutumés  à l’asj)ect  ha  * 
bituel  de  la  chambre  distinguèrent  immédiatement  ce  qu’il  y avait  là 
d’étrange  ; elle  vit  et  comprit  tout. 

Son  père  était  debout  derrière  la  chaise  qu’il  occupait  ordinairement, 
et  s’appuyait  sur  le  dossier  comme  pour  se  soutenir.  En  face  de  lui  se 
tenait  M.  Carson , dont  la  figure  sombre  se  détachait  sur  la  lumière  que 
le  feu  jetait  dans  la  petite  chambre. 

Derrière  John  était  assis  Job  Legh , la  tête  dans  les  mains,  les  coudes 
appuyés  sur  la  table,  évidemment  écoutant , mais  évidemment  aussi  pro- 
fondément ému  par  ce  qu’il  entendait. 

Il  paraissait  y avoir  un  moment  de  silence  dans  la  conversation  ; Mary 
et  Sem  s’arrêtèrent  à la  porte  à demi-ouverte , n’osant  pas  remuer , à 
peine  respirer. 

« Vous  ai-je  bien  entendu?  commença  M.  Carson  d’une  voix  creuse 
et  tremblante.  Homme,  vous  ai-je  bien  entendu  ? C’est  donc  vous  qui 
avez  tué  mon  fils , mon  fils  unique  ? (Il  prononça  ces  dernières  paroles 
presque  comme  s’il  faisait  un  appel  à la  pitié , puis  reprit  avec  plus  de 
véhémence  et  d’amertume)  : Ne  croyez  pas  que  je  serai  miséricordieux 
et  que  je  vous  pardonnerai  parce  que  vous  vous  êtes  accusé  vous-même. 
Je  vous  dis  que  je  ne  vous  épargnerai  pas  une  seule  des  angoisses  que  la 

* Voir  le  Correspondant,  t XXV,  page  553. 
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loi  peut  infliger  ; vous  qui  n’avez  point  montré  de  pitié  à mon  fils  , vous 
n’en  avez  point  à attendre  de  moi. 

— Je  n’en  ai  point  demandé,  dit  John  Barton  à voix  basse. 

— Demandé  ou  non,  que  m’importe?  Vous  serez  pendu,  pendu,  » 
dit-il  en  s’avançant  et  en  répétant  ses  paroles  avec  lenteur , comme  s’il 
voulait  y mêler  un  peu  de  l’amertume  de  son  âme. 

John  Barton  tressaillit,  mais  ce  n’était  pas  de  crainte.  Seulement  il  » 
sentait  qu’il  était  terrible  d’avoir  inspiré  une  haine  aussi  profonde  que 
celle  qui  éclatait  dans  tous  les  gestes,  dans  toutes  les  paroles  de 
iM.  Carson. 

« Quant  à être  pendu , monsieur , je  sais  que  ce  n’est  que  juste.  C’est 
rude,  que  je  crois,  mais  je  vous  dirai,  monsieur,  continua-t-il  avec  vé- 
hémence, si  vous  m’aviez  fait  pendre  le  lendemain  du  jour  où  j’ai  commis 
le  crime , je  vous  en  aurais  béni  à genoux.  La  mort!  Seigneur  ! qu’est-ce 
que  c’est  en  comparaison  de  la  vie?  d’une  vie  comme  celle  que  j’ai 
menée  depuis  quinze  jours.  La  vie  n’est  jamais  grand'chose,  mais  une 
vie  comme  celle  que  j’ai  traînée  depuis  ce  soir-là  ! dit-il  en  frémissant. 
Ah  ! monsieur , j’ai  été  sur  le  point  de  me  tuer  bien  des  fois  pour  échap- 
per à mes  pensées.  Je  ne  l’ai  pas  fait , et  je  vous  dirai  pourquoi.  Je  ne 
savais  pas  si  je  ne  serais  pas  plus  tourmenté  encore  par  le  souvenir  de 
mon  péché.  Oh  ! Dieu  qui  est  dans  le  ciel  peut  seul  dire  l’angoisse  de 
mon  repentir.  Je  craignais  aussi  qu’il  ne  m’accusât  de  n’avoir  pas  sup- 
porté patiemment  le  tourment  qu’il  m’avait  envoyé  en  punition;  tour» 
ment  bien  pis,  bien  plus  terrible  que  la  potence,  monsieur,  » et  il  s’ar- 
rêta par  excès  d’émotion. 

Puis  il  reprit  : « Je  passerais  h travers  le  feu  de  l’enfer,  si  je  pouvais 
seulement  être  débarrassé  du  fardeau  du  péché  ; quant  à être  pendu , ce 
n’est  rien  du  tout.  » 

Son  épuisement  l’obligea  à s’asseoir.  Mary  se  précipita  vers  lui.  Il 
semblait  ne  pas  s’être  aperçu  jusque-là  de  sa  présence. 

«Oui,  oui,  ma  fille,  dit-il  faiblement,  est-ce  toi!  Où  est  Sem 
Wilson  ? » 

Sem  s’avança.  John  Barton  parlait  d’une  voix  entrecoupée  : 

« Mon  garçon , lu  as  eu  beaucoup  à souffrir  pour  moi.  C’est  la  plus 
mauvaise  action  que  j’aie  jamais  faite  de  t’avoir  laissé  porter  l’accusation, 
toi  qui  n’en  savais  pas  plus  que  l'enfant  qui  vient  de  naître.  Je  ne  te 
bénirai  pas:  la  bénédiction  d’un  homme  comme  moi  ne  peut  servir  à 
rien.  Tu  aimeras  Mary,  quoiqu’elle  soit  ma  fille.  » 
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Il  se  tut,  et  il  y eut  un  silence  de  quelques  secondes. 

Alors  M.  Carson  fit  un  pas  pour  sortir  ; quand  il  eut  la  main  sur  le 
loquet  de  la  porte , il  hésita  un  instant. 

« Vous  savez  où  je  vais  : tout  droit  à la  police  pour  envoyer  des  hom- 
mes vous  arrêter,  misérable.  Demain  vous  répéterez  votre  histoire  à ceux 
qui  peuvent  vous  envoyer  en  prison , et  sous  peu  temps  vous  aurez  l’oc- 
casion de  voir  s’il  est  agréable  d’être  pendu. 

— Oh  ! monsieur , dit  Mary  en  s’élançant  et  en  saisissant  le  bras  de 
M.  Carson  ; mon  père  est  mourant.  Regardez-le , monsieur.  Si  vous  vou- 
lez mort  pour  mort , elle  vous  est  accordée.  Ne  l’emmenez  pas  loin  de 
moi  pendant  ces  dernières  heures.  Il  faut  qu’il  franchisse  seul  le  seuil  de 
la  mort,  mais  laissez-le  moi  aussi  longtemps  que  possible.  Oh!  Mon- 
sieur , si  vous  avez  la  moindre  pitié  , laissez-le  ici  pour  mourir.  » 

John  se  leva,  roide  et  grave,  et  répondit  : 

Mary,  ma  fille,  je  lui  appartiens.  J’irai  mourir  où  et  comme  il  vou- 
dra. Tu  as  dit  vrai,  je  suis  tout  près  de  la  mort  et  peu  importe  où  je 
finirai  ce  qui  me  reste  de  vie.  Il  faut  que  je  passe  ce  temps  à lutter  dans 
mon  âme  pour  ma  place  dans  l’autre  monde.  J’irai  où  vous  voudrez, 
monsieur.  Il  est  innocent,  dit-il  en  désignant  faiblement  Sem,  et  en  re- 
tombant sur  sa  chaise. 

— Ne  craignez  rien  ! On  ne  peut  pas  le  toucher,  » dit  Job  Legh  à voix 
basse. 

Mais  au  moment  où  M.  Carson  allait  quitter  la  chambre  sans  donner 
un  signe  de  pitié,  il  fut  de  nouveau  arrêté  par  John  Barton,  qui  s’était 
encore  soulevé  de  dessus  sa  chaise,  et  s’appuyait  sur  Sem  en  parlant. 

« Monsieur,  un  seul  mot  ! Mes  cheveux  ont  été  blanchis  par  la  souf- 
france, et  les  vôtres  par  les  années. 

— Et  n’ai-je  point  souffert?  » demanda  M.  Carson,  comme  s’il  faisait 
un  appel  à la  sympathie  même  du  meurtrier  de  son  enfant. 

Et  le  meurtrier  de  son  enfant  répondait  à l’appel  et  gémissait  dans 
son  cœur  de  la  douleur  qu’il  avait  causée. 

ü N’ai-je  pas  assez  de  souffrances  dans  l’âme  pour  blanchir  mes  che- 
veux? N’ai-je  pas  travaillé  et  lutté  jusqu’à  mon  âge  le  cœur  plein  d’es- 
pérances qui  se  rapportaient  toutes  h mon  fils?  Je  n’en  parlais  pas,  mais 
n’étaient-elles  pas  là  ? J’avais  l’air  froid  et  dur,  et  je  l’étais  peut-être 
pour  les  autres,  mais  pour  lui?  qui  pourra  jamais  deviner  l’amour  que 
je  lui  portais?  Lui-même  n’avait  jamais  rêvé  comment  mon  cœur  battait 
quand  j’entendais  ses  pas,  et  combien  il  était  précieux  à son  pauvre 


MARY  BARTON. 


63k 

vieux  père!  El  il  est  mort  ! on  Ta  tué!  Je  l’ai  perdu  pour  toujours.  Il 
était  mon  soleil,  et  maintenant  la  nuit  m’environne.  Oh!  mon  Dieu! 
console-moi  ! console-moi  ! » s’écria  le  vieillard. 

Les  larmes  obscurcirent  les  yeux  de  John  Barton.  Riches  et  pauvres, 
maîtres  et  ouvriers  étaient  donc  frères  dans  les  profondes  souffrances  du 
cœur,  car  c’était  là  l’angoisse  avec  laquelle  il  avait  pleuré  le  fils  .qu’il 
avait  perdu  tout  enfant  bien  des  années  auparavant.  L’homme  qui  pleu- 
rait devant  lui  n’était  plus  son  maître,  un  être  d’une  autre  race,  son  ad- 
versaire éternel  ; ce  n’était  plus  un  ennemi,  un  oppresseur,  mais  un 
pauvre  vieillard  au  désespoir.  Et  toutes  les  passions  qui  avaient  poussé 
John  Barton  au  crime  disparurent  pour  faire  place  à la  concience  qu’il 
avait  tué  un  homme,  un  frère,  et  qu’il  avait  perdu  tout  droit  à consoler 
celui  dont  il  avait  brisé  la  vie,  et  dont  la  douleur  lui  pénétrait  si  profon- 
dément le  cœur. 

Il  était  appuyé  sur  la  table,  le  cœur  brisé.  Chaque  mouvement  con-  , 
vulsif  de  M.  Carson  lui  donnait  un  coup  de  poignard. 

« Je  ne  savais  pas  ce  que  je  faisais.  Job  Legh,  Dieu  m’est  témoin 
que  je  ne  le  savais  pas!  Ah!  monsieur,  dit-il  en  se  jetant  presque  aux 
pieds  de  M.  Carson,  dites  que  vous  me  pardonnez  la  douleur  que  je 
vous  ai  causée.  Peu  m’importe  la  souffrance  et  la  mort,  vous  le  savez  ; 
mais  monsieur,  pardonnez-moi  mes  offenses  ! 

— Pardonne-nous  nos  offenses  comme  nous  pardonnons  à ceux  qui 
nous  ont  offensés,  » ajouta  Job,  solennellement  comme  une  prière,  et 
comme  si  ces  paroles  lui  étaient  suggérées  par  celles  dont  John  avait  fait 
usage. 

M.  Carson  découvrit  son  visage.  Mieux  vaudrait  affronter  la  mort  que 
l’expression  farouche  qui  obscurcissait  alors  sa  physionomie. 

((Que  mes  offenses  ne  me  soient  pas  pardonnées,  pourvu  que  j’ob- 
tienne vengeance  du  meurtre  de  mon  filsl  » dit-il  ; et  il  quitta  la  maison; 
John  Barton  resta  par  terre  comme  un  homme  mort. 

On  le  releva  et  on  le  mit  au  lit,  espérant  presque  que  ce  profond  éva- 
nouissement serait  pour  lui  la  fin  de  toutes  les  choses  de  la  terre. 

Et  ceux  qui  l’entouraient  écoutaient  alternativement  sa  faible  respira- 
tion et  tous  les  pas  qui  retentissaient  dans  la  rue,  parce  qu’il  leur  sem- 
blait toujours  entendre  approcher  les  officiers  de  justice. 

Quand  M.  Carson  quitta  la  maison,  il  était  hors  de  lui,  son  sang  bouillait 
dans  ses  veines,  sa  tète  appesantie  ne  lui  permettait  même  pas  de  lever 
les  yeux  vers  l’azur  du  firmament.  Pour  raffermir  ses  pas  et  pour  se 
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calmer,  il  s’appuya  contre  une  grille  de  fer,  etil  contempla  les  splendeurs 
des  deux  et  les  milliers  d’étoiles  qui  y brillaient. 

Et  sa  propre  voix  retentissait  à ses  oi'eilles,  comme  si  les  dernières 
paroles  qu’il  avait  prononcées  étaient  répétées  par  les  espaces  infinis  ; 
mais  l’écho  lui  semblait  plein  d’une  inexprimable  tristesse. 

« Que  mes  offenses  ne  me  soient  pas  pardonnées,  pourvu  que  j’ob- 
tienne vengeance  du  meurtre  de  mon  fils  1 » 

Et  à cette  voix  se  mêlaient  les  murmures  d’une  voix  basse  et  brisée,  qui 
tout  à l’heure  le  suppliait  humblement  de  pardonner  un  grand  crime  : 

« Je  ne  savais  ce  que  je  faisais.  » 

Il  y avait  quelque  souvenir  qui  se  rattachait  à ces  paroles  ; il  avait  en- 
tendu ou  lu  quelque  chose  de  semblable  auparavant.  Qu’était-ce  donc  ? 
Serait-ce?... 

Et  au  lieu  d’aller  à la  police,  il  rentra  chez  lui,  en  pensant  qu’il  serait 
bien  temps  de  faire  arrêter  le  lendemain  cet  homme  mourant.  Et  il  monta 
tout  droit  et  en  silence  dans  sa  bibliothèque,  et  y prit  la  grande  Bible  de 
famille,  splendidement  reliée  et  dorée,  mais  dont  tous  les  feuillets  étaient 
encore  collés  les  uns  aux  autres,  tant  on  s’en  était  peu  servi.  Sur  la  pre- 
mière page  étaient  écrits  les  noms  de  ses  enfants  et  le  sien. 

« Henry  John,  fils  de  John  et  d’Élisabeth  Carson,  né  le  25  septem- 
bre 1815. » 

Pour  que  l’histoire  fût  complète,  il  aurait  fallu  ajouter  maintenant  la 
date  de  sa  mort.  La  page  fut  bientôt  cachée  aux  yeux  du  pauvre  père  par 
un  nuage  de  larmes. 

Et  les  pensées  suivirent  les  pensées  et  les  souvenirs  les  souvenirs,  de- 
puis le  jour  où  il  avait  acheté  le  livre  qui  était  devant  lui,  pour  y 
écrire  la  naissance  de  son  fils,  né  de  la  veille. 

Et  sa  tête  tomba  sur  le  livre  ouvert,  et  les  larmes  coulèrent  sur  les 
pages. 

Puis  il  se  releva,  et  chercha  dans  l’Evangile  ces  mots  de  tendre  suppli- 
cation : « Ils  ne  savent  ce  qu’ils  font.  » 

Il  était  plus  de  minuit,  la  maison  était  rentrée  dans  le  calme  le  plus 
profond.  Rien  ne  pouvait  troubler  le  vieillard  dans  sa  recherche  inaccou- 
tumée. 

Il  commença  sa  lecture  au  commencement  et  la  continua  avec  tme 
sorte  d’avidité,  comprenant  pour  la  première  fois  ce  que  signifiaient  de 
telles  paroles.  Il  arriva  à la  fin,  et  il  trouva  les  mots  de  supplication  dont 
le  Sauveur  le  poursuivait. 
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Il  ferma  le  livre  et  réfléchit  profondément.  Et  la  nuit  se  passa  pour  lui 
dans  cette  lutte  de  son  bon  ange  et  du  démon. 

Pendant  ce  temps-là  d’autres  veillaient  auprès  d’un  lit  de  mort.  John 
Barton  avait  repris  sa  connaissance,  et  tantôt  parlait  d’une  voix  élevée  et 
rapide  dans  ce  dialecte  du  comté  de  Lancaster  qu’il  avait  toujours  con- 
servé ; il  repassait  sa  vie,  ses  chagrins,  ses  tentations,  puis  reprenait  tout 
bas  d’une  voix  entrecoupée  : 

('  Je  ne  le  croyais  pas  si  vieux.  Oh  ! s’il  m’avait  seulement  pardonné!» 
Puis  quelques  mots  de  prière  fervente. 

Job  Legh  était  retourné  chez  lui  comme  terrassé  par  un  coup  si  inat- 
tendu. Mary  et  Sem  assistaient  ensemble  aux  progrès  de  la  mort  qui 
s'approchait.  A l’aube  du  jour,  Sem  sortit  pour  aller  chercher  un  re- 
mède qu’il  croyait  propre  à adoucir  le  dernier  combat.  Pendant  son 
absence,  Barton  expira  : il  était  tombé  en  travers  du  lit,  et  sa  respiration 
semblait  presque  éteinte.'  Mary  essaya  en  vain  de  le  relever,  le  chagrin 
et  l’épuisement  l’avaient  rendue  trop  faible. 

Entendant  quelqu’un  entrer  en  bas,  elle  cria  à Sem  de  venir  l’aider. 

Un  pas  qui  n’était  pas  celui  de  Sem  se  fit  entendre  sur  l’escalier. 

Ce  fut  M.  Carson  qui  ouvrit  la  porte. 

Il  souleva  le  corps  épuisé,  et  l’âme  qui  s’en  allait  brilla  encore  de  re- 
connaissance dans  les  yeux  de  l’homme  mourant.  M.  Carson  le  tenait 
dans  ses  bras.  John  Barton  joignit  les  mains  comme  pour  prier. 

« Priez  pour  nous,  dit  Mary  en  tombant  à genoux  et  oubliant  dans 
ce  moment  solennel  tout  ce  qui  avait  divisé  son  père  et  M.  Carson. 

— Que  Dieu  soit  apaisé , dit-il  ; mon  Dieu , pardonne-nous  nos  of- 
fenses, comme  nous  pardonnons  à ceux  qui  nous  ont  offensés.  » 

Et  quand  ces  paroles  furent  prononcées,  John  Barton  n’était  plus 
qu’un  cadavre  dans  les  bras  de  M.  Carson. 

Mary  s'évanouit  ; quand  elle  revint  à elle , elle  se  trouva  soutenue  par 
Sem  dans  la  cuisine.  Job  et  M.  Carson  causaient  tout  bas,  d’un  air  grave. 
M.  Carson  leur  dit  adieu  et  quitta  la  maison,  et  Job  dit  tout  haut  Comme 
s'il  se  parlait  à lui-même  : 

« Dieu  a exaucé  la  prière  de  cet  homme.  Il  l'a  consolé.  » 


IIIIIE  BÉCliH. 


Notre  ami  M.  d’Ault-Dumesnil  va  mieux  et  nous  fait  espérer  qu’il  sera 
en  état  d’achever,  dans  la  procliaine  livraison  du  Correspondant,  l’ana- 
lyse et  l’appréciation  des^débats  auxquels  donne  lieu  en  ce  moment  le 
projet  de  loi  sur  l’enseignement.  Nous  ajournons  donc  au  10  mars  tout 
ce  que  nous  aurions  à dire  sur  ce  sujet.  Cependant,  L*Ami  de  la  Religion 
a inséré,  dans  son  numéro  du  23  février,  un  article  intitulé  : De  l'Édu- 
cation publique^  que  nous  croyons  devoir  reproduire  textuellement,  avec 
ses  üaliques,  ses  petites  capitales  ai  SQS  plusieurs  points. 

Les  adversaires  du  projet  de  loi  sur  l’instruction  publique  ont  naguère  cité,  à 
l’appui  de  leurs  critiques,  quelques  pages  de  l’un  des  derniers  bulletins  politiques 
du  Correspondant.  A ces  extraits,  qu’il  nous  soit  permis  d’en  opposer  quelques  au- 
tres, que  nous  empruntons  à un  remarquable  travail  publié  en  1845  par  le  direc- 
teur même  du  Correspondant.  Voici  en  quels  termes  M.  Charles  Lenormant  s’expri- 
mait, à cette  époque,  dans  un  opuscule  qui  a pour  titre  : De  l’enseignement  des 
l-angues  anciennes. 

V.  ...  . A part  la  catégorie  toujours  restreinte  des  hommes  d’élite,  le  nombre 
des  bons  instituteurs  sera  toujours  à proportion  plus  considérable  parmi  les  ecclé- 
siastiques  Cependant  la  société  est  aujourd’hui  lancée  dans  une  voie  différente, 

et  a lai  serait  difficile.,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  revenir  sur  ses  pas..i3n  grand 
système  d’éducation  publique,  dirigé  par  l’Etat,  et  confié  en  énorme  majorité  à des 
laïques,  est  considéré  à la  fois  comme  une  des  principales  garanties  et  comme  un 
des  plus  importants  devoirs  de  Funité  nationale.  Il  existe  en  faveur  de  l’ Université 
une  opinion  puissante,  avec  laquelle  on  doit  capituler.  * (P.  6-7.) 

Le  parti  des  intraitables  a donc  grandement  tort  de  compter  M.  Lenormant 
parmi  ses  adhérents.  Nous  les  invitons  à feuilleter,  comme  nous  venons  de  le 
faire,  l’opuscule  de  M.  le  directeur  du  Correspondant.  Ils  y trouveront  les  impor- 
tants passages  que  voici  : 

« Nous  ne  devons  pas  songer  à faire  labié  rase  à propos  de  l’enseignement  public  ; 
quelque  système  que  nous  proposions,  il  faudra  assurer  à l’État  une  influence  con- 
sidérable, et  si  cette  nécessité  de  tout  subordonner  à l’unité  administrative  met 
obstacle  à la  réalisation  de  quelques-unes  de  nos  idées,  nous  ferons  mieux  d’y  re- 
noncer, si  elles  n’ont  pas  un  cachet  de  nécessité  absolue,  que  d'engager  une  lutte 
inutile  contre  une  force  toute-puissante.  » (P.  7.) 

A la  page  cent  onze  du  môme  ouvrage  on  lit  ce  qui  suit  : 

« Je  ne  réclame  pas  la  liberté  comme  en  Belgique.  Il  ne  m’est  pas  démontré  que 
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la  'collation  des  grades  par  des  commissions  mixtes  électives  donne  des  résifttats 
aussi  sûrs,  sous  le  rapport  des  lumières,  et  même  sous  celui  de  l’impartialité,  que 
les  examens  tels  qu’ils  sont  aujourd’hui  pratiqués  dans  nos  facultés  universitai- 
res  Les  catholiques  les  plus  exigeants  feraient  donc  volontiers  à l'État  la  conces-^ 

sion  du  privilège  de  la  collation  des  grades 

« L’enseignement  ne  constitue  pas  une  profession,  mais  un  droit. 

€ Mais  l’enseignement  entraîne  la  publicité  de  la  parole,  et  cette  publicité  ne 
peut  avoir  lieu  sans  exciter  une  émotion  qui,  par  elle-même,  suffit  pour  rendre 
problématique  la  conservation  de  l’ordre  ; il  y a donc  des  précautions  à prendre 
pour  qu’un  citoyen  puisse  professer  publiquement  ; sans  exercer  une  action  pré- 
ventive, l’autorité,  qui  répond  de  l’ordre,  a droit  d’exiger  des  garanties  de  la  part 
de  ce  citoyen. 

« Il  faut  donc  de  toute  nécessité  que  le  tribunal  qui  sera  juge  des  garanties  à exiger 
soit  de  nature  mixte^  et  que  tous  les  intérêts  légitimes  y soient  représentés,  les 
délégués  du  gouvernement,  ceux  des  départements,  ceux  des  communes,  le  clergé^ 

la  magistrature  et  le  corps  enseignant  lui-même 

a Devant  ces  conseils  se  présenterait  quiconque  voudrait  prendre  part  à l'enseî^ 

gnemcni  de  tous  les  degrés Tous  les  établissements  libres , à quelques  mains 

qu’ils  soient  confiés,  ressortiront  naturellement  du  conseil  de  surveillance.  Ici  on 
DOIT  ÊTRE  PRÊT  A TOUT  SUBIR,  même  Ics  défiaiices  injustes.  On  sera  nécessairement 

fort  tracassé,  surtout  dans  les  premiers  temps  de  la  liberté Les  visites,  les 

inspections,  les  rapports  se  multiplieront  outre  mesure  ; mais  peu  à peu  l’ordre  et 
la  régularité  des  nouveaux  établissements,  les  bonnes  mœurs  des  élèves  qui  en 

seront  sortis,  l’affection  pour  les  maîtres  qu’ils  porteront  dans  le  monde toutes 

ces  causes  d’influence finiront  par  entourer  d’une  protection  puissante  les  asiles 

de  l’éducation  chrétienne.  » (P.  111  a 115.)  ^ 

On  le  voit  donc,  si  M.  Charles  Lenormant  eût  été  appelé  à faire  partie  de  la 
commission  qui  a préparé  le  projet  de  loi  présenté  par  M.  de  Falloux,  il  n’aurait 
pas  échappé,  lui  non  plus,  aux  anathèmes  des  intraitables! 

L’auteur  de  ces  extraits  s’est  donné  le  facile  plaisir  de  faire  dire  à un 
écrivain  le  contraire  de  ce  qu’il  pense  et  de  ce  qu’il  a toujours  pensé, 
en  composant  un  centon  de  quelques  phrases  qui  ne  peuvent  être 
comprises  qu’en  tenant  compte  de  ce  qui  les  précède  et  de  ce  qui  les 
suit.  On  nous  faisait  apprendre  dans  notre  jeunesse  de  beaux  vers  de 
Demie,  dans  lesquels  le  poëte  décrit  l’amusement  des  élèves  de  de  Jus- 
sieu, qui,  dans  les  herborisations  du  célèbre  botaniste,  arrangeaient  des 
fleurs  imaginaires  avec  des  lambeaux  arrachés  h divers  végétaux,  et 
triomphaient  quand  ils  avaient  aperçu  une  nuance  d’hésitation  dans  les 
yeux  du  professeur.  Nous  avons  oublié  ces  vers,  et  c’est  dommage,  car 
la  citation  irait  bien  à cette  place. 

Mes  amis  de  l’Ami  de  la  Religion  n’ont  pourtant  pas  cru  me  mettre 
dans  l’embarras;  ils  savent  trop  à quel  point  il  m’est  facile  de  sortir  du 
petit  réseau  qu’ils  me  tendent.  Mais  sous  leur  apparente  malice  se  cache 
une  attention  délicate  et  dont  je  les  remercie.  Il  m’était  souvent  venu  à 
l’idée  de  faire  intervenir  dans  le  débat  actuel  mon  écrit  sur  L’Enseigne- 
ment  des  langues  anciennes  ; mais  plus  je  vis,  et  plus  j’ai  l’aversion  de  la 
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réclame;  et  d’ailleurs  je  croyais  ce  pauvre  essai  radicalement  jugé  et 
oublié.  En  le  publiant,  j’avais  espéré  pouvoir  attirer  les  catholiques  sur 
un  terrain  qui  leur  est  peu  familier,  et  leur  faire  prendre  l’initiative  d’une 
science  à peu  près  inconnue  dans  notre  pays.  Mon  attente  fut  trompée  : 
on  me  donna  force  compliments  dont  je  ne  me  soucie  guère,  et  per- 
sonne parmi  nos  amis  ne  se  décida,  sur  mon  exemple,  à entamer  les 
questions  pédagogiques. 

Néanmoins  il  devait  rester  quelque  chose  de  ma  tentative.  En  1847, 
le  Correspondant  publia  un  travail  sur  VOrganisation  de  la  liberté  d^en- 
seignenient,  MM.  de  Fontette,  de  Champagny,  Beugnot,  Wilson,  F.  Bé- 
chard,  Clappier,  Henri  et  Charles  de  Riancey,  y prirent  avec  moi  une 
part  active.  Les  idées  développées  dans  l’écrit  sur  ^Enseignement  des 
langues  anciennes  exercèrent  sur  ce  travail  une  certaine  influence; 
mais,  comme  il  s’agissait  d’une  œuvre  collective,  on  n’accepta  qu’une 
partie  de  mes  idées,  et  je  me  tins  pour  honoré  et  satisfait.  Depuis 
lors,  et  surtout  à dater  du  moment  où  la  discussion  s’est  ranimée,  j’ai 
pris  soin  qu’on  ne  citât  dans  le  Correspondant  que  le  travail  sur  COrga^ 
nisation  de  la  liberté  d’enseignement^  dont  je  n’ai  pas  écrit  une  ligne,  et 
dont  une  des  trois  parties  a été  réjâigée  par  M.  le  comte  Beugnot,  le 
rapporteur  du  projet  de  loi  actuel. 

L’attention  que  l’Ami  de  la  Religion  vient  d’avoir  pour  moi  me  prouve 
qu’on  peut  penser  encore  à mon  essai  sur  l’Enseignement  des  langues  an- 
ciennes. Je  me  crois  donc  autorisé  à compléter  la  réclame^  en  employant 
la  formule  : « On  en  trouve  encore  quelques  exemplaires  au  bureau  du 
Correspondant,  » Si  quelques-uns  de  nos  nouveaux  abonnés  veulent  y 
jeter  un  coup  d’œil,  ils  y verront  très-clairement  par  quels  motifs,  au 
nom  même  des  idées  de  transaction  que  je  liai  jamais  cessé  de  soutenir,  je 
me  sens  porté  à redouter  toute  apparence  d’acquiescement  et  d’appro- 
bation à un  projet  contre  lequel  protesteraient  au  besoin  toutes  les  for- 
ces de  ma  conscience,  démon  expérience,  de  ma  raison. 


Ch.  Lenormant. 


BULIETIN  BIBlIOGBiPHIIIIIE. 


r 


Les  Jésuites  au  bagne,  par  Léon  Aubikeaü  *. 

Le  petit  volume  dans  lequel  M.  Léon  Aubineau  s’est  rendu  l’iiistorien 
des  merveilles  opérées  au  bagne  de  Toulon  par  le  père  de  Lavigne  et 
ses  compagnons  est  assurément  la  plus  touchante,  la  plus  édifiante,  la 
plus  salutaire  lecture  qu’on  puisse  faire. 

Au  récit  de  ces  miracles  de  la  charité  et  de  la  grâce,  tout  cœur  chré- 
tien se  sentira  à la  fois  ravi,  consolé  et  humilié. 

Consolé  et  ravi  des  transformations  que  la  miséricorde  divine  sait 
opérer  dans  les  âmes  même  dont  l’abjection  et  la  flétrissure  semblaient 
incurables  aux^œux  du  monde;  humilié  de  sa  propre  froideur  devant  le 
zèle  et  l’amour  dont  ces  pauvres  misérables  ont  été  capables  quand 
Dieu  a parlé  à leurs  cœurs. 

C’est  avec  des  documents,  des  lettres  émanés  des  forçats,  et  expres- 
sion vive  et  touchante  de  leurs  sentiments,  que  ce  petit  livre  a été  com- 
posé ; on  trouvera  peut-être  que  l’auteur  a été  trop  sobre  de  citations. 

La  mission  que  les  Pères  Jésuites  ont  faite  ainsi  au  bagne  de  Toulon, 
pendant  un  mois,  à l’époque  où  le  choléra  sévissait  le  plus  dans  la  ville, 
et  qui  a produit  des  fruits  si  abondants,  vient  de  se  renouveler  par  eux 
à Brest;  elle  n’y  a pas  été  moins  bénie  par  le  Seigneur. 

Prions,  et  en  nous  unissant  par  la  pensée  à l’ardente  charité  des  prê- 
tres dont  les  difficultés  et  les  dégoûts  ne  font  que  rendre  le  zèle  plus 
ardent,  bénissons  l’ordre  religieux  par  lequel  il  plaît  au  Seigneur  d’ac- 
complir de  si  grandes  choses. 

1 Chez  Gaume  frères,  libraires,  ht  rue  Cassette. 


L*un  des  Gérants,  Charles  DOUNIOL. 
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LA  SOCIÉTÉ  ÉLÉGANTE  ET  POLIE. 


Les  classes  de  la  société  que  la  fortune  ou  l’éducation  ont  élevées  au- 
dessus  des  autres  ont  toujours  donné  à celles-ci  un  exemple  tour  à tour 
salutaire  ou  funeste,  mais  d’une  puissance  irrésistible.  C’est  un  fait 
constant,  c’est  une  loi  sociale  indépendante  des  temps,  des  mœurs,  des 
préjugés  et  même  des  passions  politiques  et  du  triomphe  de  la  déma- 
gogie. La  supériorité  aristocratique  (je  demande  la  permission  de  l’ap- 
peler encore  ainsi)  peut  se  déplacer,  descendre  de  la  noblesse  à la  bour- 
geoisie; elle  peut  devenir  un  titre  de  proscription,  mais  elle  continue 
d’être  la  supériorité,  le  point  où  demeurent  fixement  attachés  les  re- 
gards de  ceux  qui  sont  en  bas,  le  modèle  que  tous  s’efforcent,  avec  des 
succès  divers,  d’imiter.  11  ne  faut  ici  ni  blâmer  ni  louer  : la  foule  imite 
sans  calcul,  sans  raisonnement,  et  même  sans  admiration  pour  son  mo- 
dèle; elle  suit  son  instinct. 

Ce  n’est  donc  pas  contre  les  hommes  ignorants  et  grossiers  qu’il  faut 
être  en  défiance,  mais  contre  les  hommes  instruits  et  polis.  Ce  n’est  ja- 
mais par  les  premiers,  c’est  toujours  par  ceux-ci  que  les  plus  mons- 
trueuses erreurs  font  leur  chemin  dans  le  monde.  Et  nous  n’en  excep- 
tons même  pas  les  doctrines  sauvages  qui  sont  aujourd'hui  l’effroi  de  la 
société  élégante  et  polie  : c’est  à la  société  élégante  et  polie  que  nous 
devons  le  socialisme. 

Assurément  le  socialisme  ne  s’est  pas  introduit  dans  les  salons  sous 
les  mêmes  dehors  que  dans  l’atelier.  On  prend  un  costume  different 
selon  les  gens  qu’on  visite,  on  tient  un  différent  langage,  mais  on  porte 
partout  les  mêmes  tendances  et  les  mêmes  principes;  chacun  de  nous 
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conserve  en  tous  lieux  tout  ce  qui  constitue  son  individualité  morale  et 
demeure  partout  le  même  homme. 

Ainsi  le  socialisme  est  le  même  dans  le  salon  ou  dans  Tatelier.  C’est 
toujours  la  paresse,  j’ai  presque  dit  la  lâcheté  et  la  convoitise.  C’est  la 
révolte  contre  la  loi  faite  au  premier  homme,  la  loi  du  travail,  inscrite 
à la  première  page  de  nos  livres  saints,  et  inscrite  partout  dans  la  na- 
ture. C’est  la  révolte  contre  la  loi  chrétienne  de  l’asservissement  du 
corps  par  l’âme. 

Dans  cette  société  intime  de  l’âme  et  du  corps,  il  doit  y avoir  une 
autorité.  Tant  que  dure  la  société,  jusqu’à  la  mort  de  l’homme,  jusqu’à 
la  séparation  de  l’âme  et  du  corps,  l’autorité  est  disputée  par  les  deux 
compétiteurs.  C’est  pour  cela  que  la  paix  parfaite  n’est  point  de  ce 
monde  : comment  les  hommes  pourraient-ils  vivre  en  paix  les  uns  avec 
les  autres,  quand  aucun  d’eux  ne  peut  vivre  en  paix  avec  lui-même? 
Dans  l’état  chrétien,  l’âme,  en  possession  de  l’autorité,  doit  sans  cesse 
prévoir  et  prévenir,  et  souvent,  malgré  toute  sa  prudence,  réprimer  les 
révoltes  du  corps  ; dans  l’état  sauvage,  le  corps  tyran  de  l’âme  (je  ne 
veux  plus  me  servir  ici  de  ce  grand  nom  de  l’autorité),  le  corps  est  en 
lutte  perpétuelle  avec  cette  noble  esclave  qui  veut  briser  ses  fers. 

Cependant  l’âme  n’est  pas  esclave  à demi.  Comme  elle  subit  l’ignomi- 
nie de  l’esclavage,  elle  doit  en  avoir  les  bénéfices  qui  achèveront  de  la 
dégrader.  Elle  doit  être  dispensée  de  prévoir. 

Etre  dispensé  de  prévoir  bc’est  la  chaîne  la  plus  forte  qui  attache  l’es- 
clave, toujours  assuré  de  son  pain  et  de  son  gîte,  au  maître  qui  prévoit 
et  qui  s’inquiète  pour  lui  de  sa  nourriture,  de  ses  vêtements  et  de  l’é- 
table où  ce  bétail  humain  pourra  s’étendre  et  dormir. 

Prévoir  doit  être  le  devoir  et  l’honneur  de  celui  qui  commande.  Mais  le 
corps,  qui  est  fait  pour  l’obéissance  et  non  pour  le  commandement,  ne 
peut  pas  prévoir.  Et  c’est  pour  cela  que  cette  société  malheureuse  de 
Pâme  et  du  corps,  où  les  rôles  sont  intervertis,  ne  peut  plus  trouver  la 
prévoyance  au-dedans  d’elle-même  ; car  l’âme  dans  son  abaissement, 
dans  son  avilissement,  ne  pourrait  plus  prévoir,  c’est-à-dire  voir  d’a- 
vance, voir  de  loin,  et,  pour  cela,  voir  de  haut.  Et  d’ailleurs,  à quoi 
sert  de  prévoir  à qui  n’a  pas  l’autorité  pour  préparer  et  pour  prévenir? 
L’âme  verrait  en  vain  ses  besoins  et  les  besoins  prochains  du  corps  ; en 
vain  elle  commanderait  au  corps  de  travailler  pour  en  assurer  la  légi- 
time satisfaction,  le  corps  a horreur  du  travail  et  n’obéit  plus  à l’âme. 
En  vain  elle  voudrait  s’imposer  une  tâche  : l’âme  ne  s’obéit  plus  à elle- 
même.  Et  ainsi  la  société  de  l’âme  et  du  corps  ne  pouvant  plus  trouver 
la  prévoyance  ni  dans  le  corps,  qui  en  est  incapable  par  nature,  ni  dans 
l’âme,  qui  en  est  devenue  incapable  depuis  sa  déchéance,  ou  n’y  trouvant 
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plus,  ce  qui  est  la  même  chose,  qu’une  prévoyance  désarmée  d’autorité, 
cherche  au-dehors  une  prévoyance  plus  sérieuse  et  plus  efficace. 

Cette  prévoyance  cherchée  au-dehors,  réclamée  de  l’Etat,  c’est  le 
socialisme. 

Cette  autorité,  qui  fait  la  prévoyance  efficace,  est  l’autorité  qui  doit 
appartenir  à l’âme  sur  le  corps,  non  l’autorité  qui  doit  appartenir  à 
l’Etat  ou  au  Pouvoir  public  sur  l’individu. 

Cette  aliénation  consentie  par  l’âme  ne  peut  jamais  être  légitime; 
toute  aliénation  d’autorité  est  illégitime  de  soi  ; les  dépositaires  de  l’au- 
torité, l’âme  comme  les  pouvoirs  extérieurs,  n’en  sont  pas  les  proprié- 
taires; l’autorité  n’appartient  qu’à  Dieu,  qui  la  délègue  et  qui  ne  peut 

pas  l’aliéner Qui  pourrait,  en  effet,  lui  proposer  quelque  chose  en 

échange  ? et  que  pourrait-on  lui  proposer  ? 

L’exercice  illégitime  de  l’autorité  constitue  la  tyrannie.  Pascal  le  dit 
avec  son  éloquente  concision  : 

« La  tyrannie  consiste  au  désir  de  domination  universelle  et  hors  de 
« son  ordre  a » 

Le  socialisme  attribue  à l’Etat  une  domination  hors  de  son  ordre.  Et 
c’est  pour  cela  qu’il  n’est  pas  seulement  une  anarchie  épouvantable, 
mais  en  même  temps  la  plus  odieuse  des  tyrannies. 

M.  le  comte  de  Champagny  a exposé,  dans  la  dernière  partie  de  son 
beau  travail,  encore  présent  à la  mémoire  des  lecteurs  du  Correspon-- 
dant  tout  ce  qu’a  fait  l’Etat  pour  étendre  sa  domination  hors  de  son  or- 
dre. Je  veux  essayer  d’indiquer  aujourd’hui  ce  qu’a  fait  la  société,  et  je 
le  répète  à dessein,  la  société  élégante  et  polie,  pour  étendre  aussj 
cette  domination  de  l’Etat  hors  de  son  ordre.  Le  récit  des  révolutions  de 
ce  peuple  qui  repousse  un  roi  tout  pacifique,  exige  à la  place  un  maî- 
tre qui  se  remue,  et  trouve  enfin  un  tyran  qui  dévore  ses  sujets,  ce  ré- 
cit n’est  une  fable  que  parce  qu’il  s’agit  d’un  peuple  de  grenouilles. 

On  ne  veut  un  maître  qui  se  remue  que  pour  être  soi-même  dispensé  de 
se  remuer.  Chacun  veut  se  décharger  sur  l’Etat  de  tous  ses  soins,  de 
toutes  ses  sollicitudes,  de  tout  ce  qui  constitue  sa  tâche  et  ses  charges 
personnelles.  Chacun  veut  que  l’Etat  lui  assure  une  existence,  sinon 
magnifique,  au  moins  de  cette  médiocrité  dorée  que  demandait  Horace. 
Chacun  veut  que  l’Etat  lui  arrange  sa  vie  pour  n’avoir  plus  à se  donner 
que  la  peine  de  vivre. 

Mais  la  société  élégante  et  polie  n’a  jamais  formulé  sa  paresse  en  sys- 
tème philosophique,  et  le  prolétariat  l’a  fait^ 

* Pensées,  article  XXIV,  § 18. 

Un  examen  de  conscience. 
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Les  exigences  de  la  société  élégante  et  polie  n’ont  jamais  rencontré 
de  résistance  ; pourquoi  des  réclamations,  si  bien  et  si  facilement  ac- 
cueillies, auraient-elles  cherché  un  appui  superflu  dans  des  théories  au 
moins  contestables  ? 

Les  exigences  du  prolétariat  ont  rencontré  une  invincible  opposi- 
tion, non  pas  dans  le  mauvais  vouloir  des  hommes,  mais  dans  la  na- 
ture des  choses  et  dans  l’impossibilité  absolue  de  satisfaire  les  droits 
inventés  et  proclamés  par  le  socialisme  doctrinal. 

J’ai  voulu  signaler  d’abord  cette  différence  pour  en  préciser  la  va- 
leui’.  Cette  différence  tient  uniquement  aux  circonstances,  non  aux 
liommes,  non  aux  tendances,  non  aux  principes. 

La  bourgeoisie,  et  plus  particulièrement  ce  que  les  socialistes  du  len- 
demain appelaient  la  veille  le  pays  legal,  exerçait,  sans  avoir  jamais 
connu  les  formules  du  socialisme,  exerçait  dans  toute  sa  rigueur  le  droit, 
ail  travail.  Or,  le  fameux  marché  proposé  par  M.  Proudhon  ‘ dit  assez 
ce  qu’est  un  droit  dont  la  reconnaissance  équivaut  à l’abolition  de  la 
propriété. 

Le  pays  légal,  au  lieu  d’assurer  l’avenir  de  ses  fils  par  ses  propres  sa- 
crifices et  par  une  éducation  sérieuse  qui  leur  permît  d’aborder  réso- 
lument les  difficultés  de  la  vie,  demandait  pour  eux  à l’Etat  des  em- 
plois rétribués  qui  les  dispensaient  de  s’inquiéter  et  de  prévoir.  Les 
fonctions,  on  l'a  dit  assez,  sans  prendre  garde  toutefois^au  principe  fu- 
neste qui  était  au  fond  de  tout  cela,  les  fondions  ont  été  choisies  pour 
les  hommes,  non  les  hommes  pour  les  fonctions.  Satisfaire  ces  exigen- 
ces fut  pendant  dix  huit  ans  le  grand  art  de  la  politique.  La  Restaura- 

i II  est  curieux  de  rapprocher  du  mot  de  M.  Proudhon  les  paroles  récemment 
prononcées  par  M.  Emile  de  Girardin,  candidat  à l’Assemblée  législative,  devant  le 
comité  socialiste  démocratique  : 

« Le  citoyen  president.  — Comment  entendriez-vous  le  droit  au  travail? 

« Le  citoyen  Emile  de  Girardin.  — Cette  question  est  vaste,  mais  je  me  crois 
a dispensé  d’entrer  dans  de  nombreux  détails.  J’ai  fait  réimprimer  ce  matin  ce 
« que  j’ai  écrit  sur  cette  question.  Aucun  gouvernement  n’a  le  droit  de  nier  le 
« droit  au  travail,  quand  il  proclame  le  droit  à l’assistance.  Le  droit  à l’assistance 
« n’est  que  le  droit  de  vivre  sans  rien  faire;  le  droit  de  vivre  en  travaillant  n’est-il 
« pas  plus  sacré?  » 

Cette  préférence  donnée  par  M.  Emile  de  Girardin  au  droit  au  travail  sur  le 
droit  à l’assistance  que  proclame  la  nouvelle  constitution,  n’est-elle  pas  trop  fon- 
dée? A la  honte  pour  une  loi  constitutive  d’ouvrir  pour  certains  citoyens  un  droit 
sur  la  propriété  d’autrui,  n’est-ce  pas  ajouter  une  honte  nouvelle  que  de  faire  de 
ce  droit  le  privilège  de  la  fainéantise? 

Cependant,  pour  être  juste,  il  faut  reconnaître  que  le  droit  au  travail  et  le  droit 
à l’assistance  ne  sont  au  fond  que  la  même  chose  sous  deux  noms  diflfércnls. 
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tion  est  tombée  pour  avoir  dédaigné  ce  moyen  de  gouvernement;  la 
monarchie  de  Juillet  est  tombée  pour  Lavoir  employé. 

Je  ne  veux  faire  ici  le  procès  ni  à la  Restauration  ni  à la  monarchie 
de  Juillet.  J’aime  ce  fier  dédain  de  la  Restauration  pour  de  tels  moyens  ; 
je  regrette  seulement  qu'elle  n’ait  pas  travaillé  davantage  à faire  dispa- 
raître ces  exigences  qu’elle  ne  voulait  point  subir.  La  monarchie  de 
Juillet  a vu  contre  quel  écueil  la  Restauration  s’était  brisée  ; pour  l’é- 
viter, elle  s’est  jetée  aveuglément  du  côté  opposé,  où  elle  s’est  brisée  à 
son  tour  contre  un  autre  écueil.  Les  emplois  publics  précédemment  éta- 
blis n’ont  pas  suffi  longtemps  aux  besoins  toujours  croissants  du  pays 
légal  : il  a fallu  suivre  le  mouvement  ascensionnel  de  ces  besoins  dans 
la  multiplication  des  emplois  publics,  11  a fallu  pourvoir  tous  les  fils  de 
famille  de  la  bourgeoisie.  La  politique,  non  les  nécessités  administrati- 
ves, décidait  la  création  des  fonctions  nouvelles. 

La  même  tendance  et  le  meme  principe,  mais  formulé  cette  fois  en 
droit  au  travail,  ont,  au  lendemain  du  2/i  février,  donné  naissance  aux 
ateliers  nationaux,  dans  lesquels  l’Etat  assurait  un  salaire  aux  ouvriers 
comme  il  avait  fait  pendant  dix-huit  ans  dans  les  administrations  pour 
les  fils  du  pays  légal. 

Je  cherche,  mais  je  n’aperçois  aucune  différence  essentielle  entre  les 
bureaux  d’un  ministère  et  un  atelier  national. 

Je  le  dis  encore  : je  ne  veux  point  faire  son  procès  au  gouvernement 
de  Juillet.  11  eût  été  sans  doute  plus  honorable  de  repousser  ces  exi- 
gences que  de  courber  la  tête  et  de  s’y  soumettre.  Mais  il  eût  été  in- 
sensé, pour  vouloir  imiter  la  généreuse  résistance  du  gouvernement 
précédent,  de  suivre  la  Restauration  jusque  dans  l’abîme  où  elle  venait 
de  disparaître. 

La  dernière  monarchie  était  d’ailleurs  moins  libre  à cet  égard  que  son 
aînée.  Elle  subissait  la  loi  fatale  que  lui  imposait  son  origine.  Elle  cher- 
chait partout  des  adhésions.  Elle  entretenait  cette  funeste  habitude  de 
la  bourgeoisie  de  ne  voir  de  moyens  d’existence  pour  ses  fils  que  dans 
les  fonctions  publiques.  Napoléon  en  avait  trouvé  le  germe  dans  les  lois 
et  surtout  dans  l’esprit  révolutionnaires.  Troisième  souverain  de  sa 
race,  — pour  me  servir  de  son  hypothèse  * — il  eût  étouffé  ce  germe 
dans  ses  mains  puissantes.  Fondateur  d’une  dynastie,  il  appliqua  ses 
soins  à le  développer. 

Les  gouvernements  nouveaux,  qui  n’ont  de  racine  ni  dans  les  tradi- 
tions ni  dans  les  grands  intérêts  nationaux,  sont  obligés  pour  s’établir 
de  chercher  un  appui  dans  les  intérêts  particuliers.  Napoléon  créa  un 

* « Ah!  si  j’étais  seulement  mon  petit-fils!...» 
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peuple  de  fonctionnaires  pour  se  faire  un  peuple  de  partisans.  Son  génie 
aurait  volontiers  choisi  pour  devise,  dans  l’organisation  administrative 
de  notre  pays,  ce  mot  : simplifier  ; chef  de  race,  il  dut  en  prendre  un 
autre  : compliquer. 

Le  droit  au  travail  et  aux  emplois  publics  était  si  bien  entré  dans  les 
mœurs  de  la  bourgeoisie,  du  pays  légal,  de  la  société  élégante  et  polie, 
que  pour  combattre  le  principe  du  cumul  des  fonctions  publiques,  on 
ne  se  plaçait  presque  jamais  au  point  de  vue  de  l’intérêt  public,  qui 
seul  peut  décider  une  telle  question,  mais  au  point  de  vue  des  sollici- 
teurs ajournés  et  impatients.  Est-il  juste,  demandait-on,  qu’un  seul 
homme  occupe  deux  places  quand  tant  d’autres  n’en  peuvent  pas  obtenir 
une? 

Les  théoriciens  du  communisme  raisonnent-ils  autrement? 

Il  semblait  que  la  principale  utilité  des  fonctions  publiques  fût  de 
faire  vivre  ceux  qui  les  remplissaient.  C’est  avec  cette  préoccupation 
qu’étaient  critiqués  les  choix  du  gouvernement,  sinon  dans  la  presse, 
au  moins  dans  les  salons.  Pourquoi,  disait-on,  pourquoi  avoir  donné 
cette  préfecture  à celui-ci  qui  est  déjà  si  riche,  plutôt  qu’à  celui-là  qui 
n’a  point  de  fortune  et  qui  est  chargé  d’une  nombreuse  famille  ? 

La  révolution  de  Février  a eu  ceci  de  bon,  qu’elle  nous  a un  peu  cor- 
rigés sous  ce  rapport  et  que  nous  comprenons  mieux  aujourd’hui  que 
certaines  fonctions  ont  été  instituées  pour  l’intérêt  de  la  société,  non 
pour  l’intérêt  des  fonctionnaires.  Personne,  que  je  sache,  n’a  encore 
songé  à demander  pourquoi  le  commandement  militaire  de  Paris  et  de 
sa  province  a été  confié  au  général  Changarnier  plutôt  qu’à  un  autre, 
par  exemple,  à quelque  vieux  général  infirme,  impotent,  mais  père  de 
famille  besoigneux. 

Les  socialistes,  ceux  du  salon  comme  ceux  de  l’atelier,  disent  sans 
cesse:  l’Etat!  l’Etat  ! Mais  l’Etat  doit  se  défier  de  ces  partisans  intéressés. 
Ils  ne  viennent  point  lui  apporter  une  force  nouvelle.  La  chose  à laquelle 
ils  songent  le  moins,  est  l’intérêt  de  l’Etat.  Ils  ne  songent  qu’à  eux-mê- 
mes. Ce  sont  des  affamés  qui  ne  viennent  à lui  que  pour  le  dévorer’. 

Cependant,  pourvoir  à l’existence  de  sa  famille  n’est  pas  l’unique 

1 De  tout  ce  qui  vient  d’être  dit  il  semble  résulter  que  le  principe  démocratique 
proclamé  par  le  gouvernement  provisoire  ( Rapport  au  Gouvernement  provisoire  par 
M.  Garnier-Pagès^  ministre  des  finances^  9 mars  1848),  qui  veut  que  toutes  les 
fonctions  soient  rétribuées  pour  être  accessibles  à tous  les  citoyens,  est  favorable 
au  développement  du  socialisme  autant  que  funeste  aux  intérêts  des  classes  labo- 
rieuses... Je  ne  dis  pas  le  contraire;  et  je  crois  même  que  dans  un  grand  pays, 
où  les  arts  industriels  sont  arrivés  à un  certain  degré  de  perfectionnement,  le 
socialisme  doit  être  la  conséquence  nécessaire  de  l’état  démocratique. 


DANS  LA  SOCIÉTÉ  ÉLÉGANTE  ET  POLIE.  6A7 

tâche  de  rhomme.  Il  doit  aussi  pourvoir  à l’éducation  de  ses  enfants. 
Ici  encore  on  recourt  à l’Etat.  On  s’en  remet  à lui  de  ces  soins  doux  et 
sacrés  que  l’amour  seul  sait  donner.  On  ne  s’informe  guère  ni  de  la 
science  ni  de  la  moralité  des  maîtres  ; ils  enseignent  au  nom  de  l’Etat, 
cela  suffit. 

Cette  lâche  insouciance  des  familles  a fait  la  fortune  de  l’Université 
impériale,  qui  a eu  dans  notre  siècle  le  même  succès  que  l’ancienne 
Université  de  Paris  avait  au  temps  de  nos  pères. 

Mais  l’ancienne  Université  enseignait  au  nom  de  l’Eglise,  à laquelle 
elle  était  soumise.  L’Université  impériale  n’est  soumise  qu’à  l’Etat,  de- 
vant lequel  toutes  les  croyances  et  tous  les  cultes  sont  égaux,  et  à la 
loi  dont  un  de  ses  admirateurs  a vanté  l’athéisme. 

Pour  l’Université  impériale,  le  succès  est  venu,  ;comme  je  viens  de  le 
dire,  de  la  criminelle  insouciance  des  familles,  non  de  leurs  sympathies. 
Aux  plus  beaux  jours  de  sa  puissance,  l’Université  n’a  jamais  été  popu- 
laire. Ce  qui  a fait  depuis  dix  an^  sa  force  contre  tant  d’attaques  trop 
justifiées  par  son  enseignement,  ce  qui  l’a  bien  mieux  défendue  que 
tous  les  discours  de  ses  membres  les  plus  éloquents,  assis  dans  nos 
assemblées  délibérantes  et  dans  les  conseils  du  gouvernement,  ç’a  été 
— il  faut  savoir  regarder  la  vérité  en  face  — ç’a  été  l’impopularité  de 
la  liberté  d’enseignement,  c’a  été  Feffroi  des  pères  de  famille  devant 
les  devoirs  nouveaux  que  la  liberté  apporte  avec  elle. 

L’Etat  leur  aurait  rendu  la  direction  de  leurs  enfants  ! C’était  un  ave- 
nir plein  de  soin,  plein  d’embarras,  plein  d’inquiétudes,  auquel  ils  ne 
pouvaient  songer  sans  en  être  épouvantés. 

Et  aujourd’hui,^ces  mêmes  hommes  protestent,  quand  les  socialistes 
résolus  demandent  que  l’enseignement  primaire  donné  par  l’Etat  soit 
obligatoire  ! 

La  nature  s’est  réveillée  en  entendant  ces  théories  monstrueuses  qui 
arrachent  l’enfant  aux  soins,  à la  sollicitude,  à Pamour  de  la  famille, 
pour  en  faire  la  chose  de  l’Etat.  Et  ce  que  quarante  ans  de  pratique 
n’avaient  pu  faire,  deux  années  de  propagande  l’ont  fait  : elles  ont  in- 
spiré l’horreur  de  ces  doctrines  qui  brisent  les  liens  à la  fois  les  plus 
forts  et  les  plus  tendres  ; elles  ont  ruiné  FUmversité  dans  l’esprit  public, 
elles  ont  popularisé  le  principe  de  la  liberté  de  l’enseignement. 

Je  voudrais  pouvoir  ajouter  qu’elles  ont  réformé  cette  pratique  dé- 
testable et  lâche  des  familles,  et  que  maintenant  on  ne  s’en  remet  plus 
à l’Etat,  mais  à soi-même,  du  choix  des  maîtres  auxquels  on  confie  ses 
enfants. ..  Hélas  ! on  continue  de  faire,  sans  même  y prendre  garde,  ce 
que  maintenant  l’on  condamne. 

Il  n’y  a plus  guère  que  ces  deux  devoirs  dont  le  monde  ne  permette 
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pas  un  oubli  complet,  l’entretien  de  la  famille  et  l’éducation  des  en- 
fants. Les  socialistes  ne  désavoueraient  point  la  façon  dont  la  bour- 
geoisie s’en  acquitte  depuis  vingt  ans. 

Mais  l’activité  humaine  ne  s’exerce  pas  seulement  par  l’accomplis- 
sement du  devoir,  elle  s’exerce  encore  par  la  recherche  du  plaisir. 

C’était  un  saint  et  ineffable  plaisir  que  goûtaient  saint  Augustin  et 
sainte  Monique,  quelques  jours  avant  que  la  mort  de  celle-ci  les  sépa- 
rât ici -bas,  lorsque  oubliant  les  (üioses  passées  et  les  choses  présentes, 
conversant  de  Dieu  et  de  la  vie  éternelle,  soupirant  amoureusement 
après  la  patrie  céleste , ils  y touchèrent  un  instant  par  un  élan  du 
cœur  '. 

C’est  à un  coupable  plaisir  que  courent  toutes  les  passions  de  l’homme, 
l’orgueil,  l’ambition,  la  vengeance,  la  fureur  bestiale  qu’on  appelle  im- 
proprement l’amour,  et  jusqu’à  l’avarice  qui  s’interdit  tous  les  autres 
plaisirs  pour  le  plaisir  d’acquérir,  d’entasser,  d’amasser  ce  que  l’honime 
ne  peut  jamais  s’approprier  qu’imparfaitement,  ce  qu’il  ne  peut  jamais 
s’incorporer  à lui-même  et  ce  qu’il  ne  peut  pas  emporter  avec  lui. 

L’homme  recherche  et  goûte  le  plaisir  par  toutes  ses  facultés  et  par 
tous' ses  sens.  C’est  là  ce  qui  fait  la  diversité  du  plaisir  spirituel  ou  sen- 
suel, saint  ou  criminel,  délicat  ou  grossier,  doux  ou  violent. 

[,e  premier  effet  de  la  domination  de  l’âme  sur  le  corps,  doit  être  de 
nous  donner  le  goût  des  plaisirs  spirituels  et  le  dégoût  des  plaisirs  sen- 
suels. 

Les  saints  aimaient  le  plaisir,  c’est-à-dire  un  état  où  l’homme  se  plaît, 
autant  que  nous  pouvons  l’aimer  nous-mêmes.  Ils  étaient  conviés  à faire 
tout  ce  qu’ils  ont  fait  au  delà  du  devoir,  par  l’attrait  du  plaisir.  Dans 
l’accomplissement  même  du  devoir,  ils  ont  trouvé  le  plaisir,  l’austère 
plaisir  de  la  vertu,  de  l’obéissance,  de  la  soumission  à la  volonté  divine, 
ce  plaisir  que  peut  éprouver  un  enfant  à soumettre  sa  volonté  à la  vo- 
lonté de  son  père  bien-aimé. 

Chez  eux,  l’autorité  de  l’âme  sur  le  corps  était  absolue.  Ils  n’ont  re- 
cherché que  les  plaisirs  de  l’âme,  ils  ont  fui  les  plaisirs  sensuels  qui 
compromettent  toujours  la  domination  de  l’âme  sur  le  corps. 

Cette  domination  spirituelle  était  bien  moins  parfaite  dans  la  société 
du  XVII*  siècle  que  chez  les  saints.  Aussi  la  recherche  des  plaisirs  spi- 
rituels, qui  était  encore  la  grande  affaire  de  ce  temps-là,  n’excluait-elle 
pas  la  recherche  des  plaisirs  sensuels  et  grossiers. 

Mais  si  le  corps  domine  et  tient  l’âme  dans  la  servitude,  l’homme  ne 

1 Et  dum  toquimurel  inhiamus  Hli,  adtîgimus  eam  modicetoto  ictu  cordis.  Conf., 
tib.  IX,  cap.  X,  § 4. 
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recherchera  que  les  plaisirs  du  corps  et  méprisera  les  plaisirs  de  l’âme. 

Ainsi  fait  le  socialisme.  11  promet  tout  au  corps,  rien  à l’âme.  Pour  lui 
l’âme  semble  même  ne  pas  exister. 

Quand  l’âme  n’est  plus  comptée  pour  rien,  quand  ses  droits  sont  mé- 
connus, ses  devoirs  disparaissent  avec  ses  droits. 

C’est-à-dire  que  le  sentiment  et  la  notion  même  du  devoir  disparais- 
sent d’entre  les  hommes.  Il  ne  peut  pas  exister  de  devoir  pour  le  cor^s, 
mais  seulement  des  appétits  et  des  instincts.  Qui  a jamais  imaginé  que 
les  animaux  eussent  des  devoirs? 

Le  devoir  ainsi  supprimé,  la  société  humaine  s’écroule  aussitôt  par  la 

disjonction  de  ses  éléments. 

Le  devoir  et  le  droit  qui  n’est  que  la  corrélation  du  devoir  d’autrui, 
le  devoir  et  le  droit  n’étant  plus,  la  propriété  n’est  plus,  la  famille  n’est 
plus,  la  société  n’est  plus. 

C’est  ainsi  que  le  socialisme  est  la  négation  même  de  la  société. 

Dans  son  aversion  pour  le  socialisme,  le  monde  élégant  et  poli  aime 
à répéter  que  le  socialisme  n’est  que  la  satisfaction  promise  à tous  les 
ignobles  appétits  du  corps,  l’avilissement  de  l’homme  jusqu’à  la  bête. 

On  surprendrait  bien  le  monde  élégant  et  poli  si  on  lui  disait  que  lui- 
même  ne  compte  plus  Tâme  pour  rien,  qu’il  ne  recherche  comme  lé 
socialisme*  que  les  plaisirs  sensuels  et  n’est  préoccupé  que  de  ces  appé- 
tits immondes  qiÿ  nous  sont  communs  avec  les  bêtes. 

La  société  élégante  et  polie  prend  Tombre  pour  la  réalité.  Elle  croit 
aimer  les  lettres  et  les  arts  et  tous  les  nobles  plaisirs  de  l’intelligence. 
Elle  n’aime  que  les  plaisirs  des  sens;  elle  n’accueille  les  lettres  et  les 
arts  qu’à  la  condition  qu’ils  ne  lui  parleront  pas  d’autre  chose. 

L’art  qu’elle  préfère,  c’est  la  musique,  le  plus  sensuel  de  tous  les- 
arts.  L’art  autrefois  si  chrétien  de  la  peinture  a abjuré  la  foi  et  les  tra- 
ditions qui  ont  fait  si  longtemps  sa  gloire,  pour  se  prostituer  aux 
plaisirs  de  la  société  élégante  et  polie,  dans  la  reproduction  de  tout  ce 
qui  peut  réveiller  et  caresser  les  désirs  des  sens.  Prostitution  perdue! 
Cette  société  paraît  délaisser  tous  les  jours  davantage  l’art  qui  fut  celui 
de  Raphaël  et  du  Corrège,  pour  l’art  païen  de  la  sculpture  qui  a,  depuis 
quelques  années  surtout,,  répondu  à cette  préférence  par  des  œuvres 
qui  la  justifient. 

Et  la  poésie,  la  sainte  poésie  a-t-elle  protesté  contre  ces  goûts  hon- 
teux de  la  société  élégante  et  polie?...  Elle  s’est  vendue,  elle  s’est  li- 
vrée pour  des  applaudissements  ! 

Autrefois  — et  il  n’y  a encore  que  trente  ans  de  cela  — la  poésie 
parlait  de  Dieu,  de  l’ârne,  de  ses  aspirations  vers  l’infini,  du  dévouement, 
de  la  patrie,  de  la  gloire,  de  l’amour,  cette  union  mystérieuse  des 
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âmes  * Elle  répète  bien  encore  le  nom  de  l’amour,  mais  pour  le 

blasphémer,  pour  le  prostituer  avec  elle  au  délire  des  sens. 

Sans  doute  je  ne  dis  pas  cela  de  tous  les  poètes  sans  exception,  ni 
même  de  tous  les  poètes  de  talent  ou  de  génie.  Je  le  dis  de  tous  les 
poètes  que  la  société  élégante  et  polie  aime  et  applaudit.  Je  le  dis  du 
poète  qu’elle  préfère  et  dont  elle  a fait  son  poète  d’adoption,  M.  Al-  ' 
fred  de  Musset. 

•M.  Alfred  de  Musset  ne  connaît  d’autres  biens  dans  la  vie  que  l’Aï, 
des  chevaux  et  des  maîtresses  : 

Oui,  la  vie  est  un  bien,  la  joie  est  une  ivresse  ; 

Il  est  doux  d’en  user  sans  crainte  et  sans  soucis  ; 

Il  est  doux  de  fêter  les  dieux  de  la  jeunesse, 

De  couronner  de  fleurs  son  verre  et  sa  maîtresse. 

D’avoir  vécu  trente  ans  comme  Dieu  l’a  permis, 

Et,  si  jeunes  encor,  d’être  de  vieux  amis. 

Sonnet  2 . 

Vous  avez  raison  de  dire  vieux  amis  : une  telle  vie  fait  vieillir  vite 
pour  le  désenchantement,  pour  le  découragement,  pour  le  dégoût  de 
la  vie. 

Veut-on  savoir  ce  que  c’est  qu’une  maîtresse  pour  ces  vieux  jeunes 
gens?  Qu’on  le  demande  à ces  vers  que  j’ose  tout  au  plus  indiquer,  que 
je  ne  peux  pas  reproduire  ici  et  qui  pourtant  sont  populaires,  ceux 
dans  lesquels  M.  Alfred  de  Musset  a chanté  l'Andalouse^,  la  marquesa 
d’Amaëgui. 

Une  maîtresse,  c’est  un  corps  souple,  un  sein  bruni,  une  jambe  ronde, 
une  riche  chevelure;  c’est  encore  une  mitaine  blanche,  un  corset  de 
satin,  un  brodequin  noir,  un  bas  de  soie...  Mais  ce  n’est  pas  une 
femme. 

Cependant  M.  Alfred  de  Musset  dit  ailleurs  : 

Dans  un  objet  aimé  qu’est-ce  donc  que  l’on  aime? 

I 

1 J’ouvre  les  Méditatioyis  de  M.  de  Lamartine,  et  j’y  trouve  : L’Immortalité,  — 

La  Providence  à l’Homme,  — L’Enthousiasme,  — La  Retraite,  — La  Gloire,  — 
l’Homme  (à  lord  Byron),  — Le  Lac,  — La  Prière,  — La  Foi,  — Le  Génie,  — La 
Semaine  sainte,  — Le  Chrétien  mourant,  — Dieu  (à  M.  l’abbé  F.  de  la  Mennais), 

— Le  Passé,  — Le  Poète  mourant,  — L’Esprit  de  Dieu,  — L’Ange,  — La  Liberté, 

— Le  Crucifix  ; et  tant  d’autres. 

J’ouvre  le  recueil  des  Odes  de  M.  Victor  Hugo,  et  j’y  trouve  : L’Histoire,  — La 
Liberté,  — Moïse  sur  le  Nil,  — Le  Dévouement,  — Le  Génie,  — L’Ame,  — L’Ante- 
Christ,  — Jéhovah,  — A l’ombre  d’un  enfant,  — Son  nom,  — La  Vendée,  — 
Louis  XVII  ; et  tous  ces  vers  vengeurs  du  crime  inspirés  à un  enfant  sublime  par 
les  malheurs  de  la  patrie. 

2 Poésies  nouvelles  (î8/iO-I8/j9),  page  56. 

3 Contes  d'Espagne  et  d'Italie. 
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Est-ce  du  taifetas  ou  du  papier  gommé? 

Est-ce  un  bracelet  d’or,  un  peigne  parfumé  ? 

Non  ; — ce  qu’on  aime  en  vous,  madame,  c’est  vous-même  L 

Mais  vous-même  ici,  c’est  votre  corps;  carM.  Alfred  de  Musset  dit  cela 
incidemment^  comme  raison  à l’appui  de  l’éloge  qu’il  est  en  train  de 
faire  de  la  nudité,  et  il  ajoute  immédiatement  : 

La  parure  est  une  arme,  et  le  bonheur  suprême, 

Après  qu’on  a vaincu,  c’est  d’avoir  désarmé. 

Ai-je  besoin  de  dire  maintenant  que  le  premier  effet  de  ce  sensualisme 
est  de  rendre  le  poëte  incapable  de  comprendre  et  de  sentir  la  pudeur, 
et  par  conséquent  de  la  louer?  Il  essaie  cependant  de  le  faire  : 

Mais  des  trésors  secrets  l’instinct  fier  et  pudique 
Vous  couvrit  de  rougeur,  comme  un  voile  jaloux  2. 

Louer  ainsi  la  pudeur,  c’est  la  blesser. 

J’ajouterai,  dût  s’en  offenser  l’admiration  si  légitime  à d’autres  égards 
qu’inspire  M.  Alfred  de  Musset,  j’ajouterai  que  le  poëte  a perdu  dans  ce 
sensualisme  jusqu’au  sentiment  de  la  poésie. 

On  lui  demande  : Ou' est-ce  que  La  'poésie  ? Et  il  répond  : 

Chasser  tout  souvenir  et  fixer  la  pensée, 

Sur  un  bel  axe  d’or  la  tenir  balancée, 

Incertaine,  inquiète,  immobile  pourtant; 

Eterniser  peut-être  un  rêve  d’un  instant  ; 

Aimer  le  vrai,  le  beau,  chercher  leur  harmonie; 

Ecouter  dans  son  cœur  l’écho  de  son  génie  ; 

Chanter,  rire,  pleurer,  seul,  sans  but,  au  hasard  ; 

D’un  sourire,  d’un  mot,  d’un  soupir,  d’un  regard. 

Faire  un  travail  exquis,  plein  de  crainte  et  de  charme,  ^ 

Faire  une  perle  d’une  larme  ; 

Du  poëte  ici-bas  voilà  la  passion. 

Voilà  son  bien,  sa  vie,  et  son  ambition  3. 

Tous  ces  traits  sont  bien  vieux;  un  seul  est  nouveau,  appartient  à 
M.  Alfred  de  Musset  et  caractérise  sa  poésie,  dont  tout  le  reste  n’est 
qu’une  éloquente  condamnation  : ...  Seul^  sans  but,  au  hasard. 

Ainsi  va  le  poëte,  ou  du  moins  il  le  croit  ; car  sa  volonté  (j’entends 
celle  de  son  âme)  ne  le  dirige  plus.  Il  assiste  un  soir  â une  représenta- 
tion du  Misanthrope  ; il  admire  cet  amour  pour  l'âpre  vérité^  cette  mâle 
gaîté  si  triste  et siprofonde,  et  il  se  demande  : Est-ce  assez  d’ admirer?  Il 
se  dit  qu’enfin  il  est  temps 

De  sortir  de  ce  siècle,  ou  d’en  avoir  raison  ; 

1 Un  Spectacle  dans  un  fauteuil.  — Namouna. 

2 Poésies  nouvelles  (ISàO-lSfiO).  — Jamais. 

3 Poésies  nouvelles  (1840-1849). 
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Car  à quoi  comparer  cette  scène  embourbée, 

Et  l’effroyable  honte  où  la  muse  est  tombée  * ? 

Il  veut  ramasser  le  fouet  de  la  satire,  habiller  de  noir  l’homme  aux 
rubans  verts,  et  lui  donner  mieux  qu’un  méchant  sonnet  pour  émou- 
voir sa  bile.  Il  veut,  à défaut  du  génie  de  Molière,  avoir  son  courage  et 
son  indignation. 

Cependant  il  lorgne  çà  et  là,  et  il  découvre  à la  galerie  un  cou  svelte 
et  charmant.  Le  spectacle  fini,  l’inconnue  se  lève,  sort,  et  quand  elle 
est  arrivée  au  seuil  de  sa  maison,  le  poète  s’aperçoit  qu’il  l’a  suivie  : 

Hélas!  mon  cher  ami,  c’est  là  toute  ma  vie; 

Pendant  que  mon  esprit  cherchait  sa  volonté, 

Mon  corps  savait  la  sienne  et  suivait  la  beauté. 

Le  poète  ne  va  pas  sans  but,  au  hasard.  Son  but,  c’est  le  plaisir  de 
ses  sens,  c’est  sa  vue  réjouie  pai*  un  cou  svelte  et  rhannant  et  de  longs 
cheveux  îioirs.  Son  guide,  c’est,  comme  il  le  dit  lui-même,  la  volonté  de 
son  corps. 

Mais  les  suites  qu’il  se  promettait  de  faire  au  Misanthrope?  Cette 
Soirée  perdue  est  une  soirée  de  juillet  I8/1O,  et  je  ne  crois  pas  que  depuis 
cette  époque  M.  Alfred  de  Musset  ait  donné  à la  scène  d’autres  nou- 
veautés que  Louison  et  le  proverbe  II  faut  gidune  porte  soit  ouverte  ou 
fermée. 

C’est  bien  moins  à ses  éminentes  qualités  poétiques  qu’à  ces  pein- 
tures toujours  voluptueuses  et  si  souvent  lascives  dont  ses  vers,  et  sa 
prose  comme  ses  vers,  sont  remplis,  que  M.  Alfred  de  Musset  doit  la 
préférence  que  la  société  élégante  et  polie  lui  donnée  sur  tous  ses 
contemporains  et  la  vivacité  passionnée  avec  laquelle  elle  a pris  parti 
pour  lui,  même  dans  ses  erreurs  littéraires. 

Elle  a délaissé  le  créateur  de  cette  poésie  sensuelle  pour  le  conti- 
nuateur. Il  est  vrai  que  le  créateur,  qui  avait  précédemment  trahi  la 
muse  chrétienne  de  ses  jeunes  années  pour  aller  demander  d’autres 
inspirations  aux  sérails  et  aux  harems  de  l’Orient,  a lui-même  délaissé 
aussitôt  cette  poésie  indigne  d’un  vrai  poète,  et  comme  les  Orientales 
avaient  succédé  aux  Odes,  les  Feuilles  d'automne  succédèrent  aux  Orien- 
tales. 

Il  ne  faut  être  injuste  pour  personne,  pas  même  pour  ceux  qui  vien- 
nent de  tomber.  Il  faut  savoir  reconnaître  dans  les  poésies  contempo- 
raines de  ISotre-Dame  de  Paris  et  du  Roi  s'amuse,  et  jusque  dans  les 
dernières  poésies  de  M.  Victor  Hugo,  le  sentiment  altéré,  j’en  conviens, 
je  le  déplore,  mais  le  sentiment  chrétien  de  ses  premières  Odes.  Tant 

i Poésies  nouvelles  (18à0-1849).  — Une  Soirée  perdue. 
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d’erreurs  n’oiit  pu  effacer  tout  à fait  cette  divine  empreinte  laissée  par 
une  éducation  chrétienne  et  parla  foi.  M.  Victor  Hugo  voudra-t-il,  et, 
s’il  le  veut,  pourra-t-il  faire  ce  dernier  sacrifice  à l’alliance  politique 
qu’il  vient  de  contracter?  .le  ne  sais;  mais  je  sais  que,  jusque  dans  ses 
derniers  recueils  (je  parle  de  ses  recueils  de  poésie),  M.  Victor  Hugo 
est  demeuré,  non  pas  sans  doute  un  poëte  irréprochable,  mais  un 
poëte  encore  chrétien  ',  et  par  conséquent  un  poëte  social,  non  socia- 
liste. Cela  est  si  vrai,  que  la  première  fois  qu’il  a tendu  la  main  aux  so- 
cialistes il  a dû  se  mettre  en  contradiction  formelle  avec  lui-même  2. 

1 Voyez  surtout  dans  son  dernier  recueil  ( les  Bayons  et  les  Ombres)  le  morceau  : 
Regard  jeté  dans  mie  mansarde.  Voyez  dans  le  recueil  précédent  [tes  Voix  inté- 
rieures) la  seconde  et  la  troisième  partie  du  morceau  : Bien  est  toujours  /«,  où  se 
trouvent  ces  beaux  vers  ; 

Ils  ont  beau  traîner  sur  les  claies 
Ce  Dieu  mort  dans  leur  abandon  ; 

Ils  ne  font  couler  de  ses  plaies 
Qu’un  intarissable  pardon. 

2 Ainsi  le  poêle  qui,  devenu  tribun,  protestait,  le  9 juillet  dernier,  contre  l*an~ 

mone  qui  dégrade.!  avait  toujours,  mais  surtout  dans  ses  derniers  recueils,  dans  les 
Feuilles  d*autumue  et  dans  les  Voix  intérieures.,  avait  toujours  invoqué  la  charité 
chrétienne  pour  tous  ceux  qui  pleurent  et  demandé  Vaumône  pour  tous  ceux  qui 
ont  faim  : 1 

L’ardente  charité  que  le  pauvre  idolâtre  ! 

Mère  de  ceux  pour  qui  la  fortune  est  marâtre. 

Qui  relève  et  soutient  ceux  qu’on  foule  en  passant, 

Qui,  lorsqii’il  le  faudra,  se  sacrifiant  toute, 

Comme  le  Dieu  martyr  dont  elle  suit  la  route, 

Dira  : ^ Buvez  ! mangez  ! c’est  ma  chair  et  mon  sang.  » 


Donnez,  riches  î L’aumône  est  sœur  de  la  prière. 


Donnez!  afin  que  Dieu,  qui  dote  les  familles, 
Donne  à vos  fils  la  force  et  la  grâce  à vos  filles; 
Afin  que  votre  vigne  ait  toujours  un  doux  fruit; 
Afin  qu’un  blé  plus  mûr  fasse  plier  vos  granges  ; 
Afin  d’ôtre  meilleurs;  afin  de  voir  les  anges 
Passer  dans  vos  rêves  la  nuit! 

Donnez  ! il  vient  un  jour  où  la  terre  nous  laisse  ; 
Vos  aumônes  là-haut  vous  font  une  richesse. 


Donnez  I pour  être  aimés  du  Dieu  qui  se  fit  homme,  ' ■*  • 

Pour  que  le  méchant  même  en  s’inclinant  vous  nomme. 

Pour  que  votre  foyer  soit  calme  et  fraternel; 


65/1 


LE  SOCIALISME 


M.  Victor  Hugo  est  demeuré  chrétien  peut-être  même  à son  insu.  Si 
j’en  crois  ses  préfaces,  il  veut  être  rationaliste.  Il  est  chrétien,  chré- 
tien révolté,  mais  chrétien  par  ses  idées,  qu’il  n’a  tirées  ni  de  sa  rai- 
son ni  de  la  raison  d’aucun  rationaliste,  qu’il  a tirées  de  l’Evangile.  La 


Donnez!  afin  qu’un  jour,  à votre  heure  dernière, 
Contre  tous  vos  péchés  vous  ayez  la  prière 
D’un  mendiant  puissant  au  ciel. 


Et  depuis  : 


Pour  les  pauvres. 

Cet  ange  qui  donne  et  qui  tremble, 

C’est  l’aumône  aux  yeux  de  douceur, 

Au  front  crédule,  et  qui  ressemble 
A la  foi  dont  elle  est  la  sœur  ! 


« Je  suis  la  Charité,  l’amie 
« Qui  se  réveille  avant  le  jour, 

« 

<( • 

« Je  suis  fille  de  la  prière  ; 

« J’ai  des  mains  qu’on  ouvre  aisément. 


« Je  prie,  et  jamais  je  n’ordonne. 

« Chère  à tout  homme,  quel  qu’il  soit, 
« Je  laisse  la  joie  à qui  donne 
« Et  je  l’apporte  à qui  reçoit.  » 

O figure  auguste  et  modeste. 

Où  le  Seigneur  mêla  pour  nous 
Ce  que  l’ange  a de  plus  céleste. 

Ce  que  la  femme  a de  plus  doux  ! 

Oh!  voilà  surtout  ceux  qu’elle  aime  ! 
Faibles  fronts  dans  l’ombre  engloutis  ! 
Parés  d’un  triple  diadème. 

Innocents,  pauvres  et  petits  ! 

Ils  sont  meilleurs  que  nous  ne  sommes  ! 
Elle  leur  donne  en  même  temps, 

Avec  le  pain  qu’il  faut  aux  hommes. 

Le  baiser  qu’il  faut  aux  enfants  ! 


« Oh  ! donnez-moi  pour  que  je  donne  ! 

«(  J’ai  des  oiseaux  nus  dans  mon  nid. 

U Donnez,  méchants.  Dieu  vous  pardonne  ! 

« Donnez,  ô bons.  Dieu  vous  bénit  ! 

Dieu  est  toujours  là. 
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foi  n’est  pas  morte  chez  le  poëte  de  Moïse  sauvé  des  eaucc,  puisqu’il  a 
si  bien  chanté  le  Dieu  qui  est  toujours  là^  qui 

sur  les  familles  souffrantes, 

L'hiver,  Tété,  la  nuit,  le  jour. 

Avec  des  urnes  différentes, 

.....  verse  à grands  flots  son  amour! 

Ce  mystère  de  la  foi  qui  se  survit  à elle-même  n’est  peut-être  pas 
inexplicable. 

Les  intérêts  présents  qui  nous  préoccupent,  une  autre  gloire  que 
celle  que  Dieu  a promise  au  renoncement  à soi-même , une  autre 
gloire  qui  nous  appelle,  un  autre  avenir  que  l’avenir  éternel,  un 
autre  avenir  qui  nous  demande  toutes  nos  pensées  et  toutes  nos  solli- 
citudes, le  monde  qui  nous  distrait,  le  succès  qui  nous  étourdit,  et  par- 
dessus tout  cela  notre  lâcheté,  notre  horreur  pour  ce  rude  travail  in- 
térieur qui  ne  souffre  point  de  repos,  qui  ne  permet  point  de  reprendre 
haleine,  et,  après  notrejâcheté,  le  découragement  né  de  la  vue  de  ses 
funestes  effets  : voilà  ce  qui  ôte  à la  foi  son  aliment  nécessaire,  voilà  ce 
qui  lui  retire  tous  nos  soins,  et  voilà  ce  qui  arrête  tous  ses  progrès  et 
la  fait  dépérir.  Comme  une  plante  privée  de  rosée  et  délaissée  par  celui 
qui  la  cultivait,  languit  et  se  dessèche  sur  sa  tige,  mais  ne  meurt  pas 
tout  à fait  et  donne  encore  quelques  fleurs,  promesses  trompeuses  de 
fruits  qui  ne  mûriront  jamais  ; ainsi,  la  foi  ne  périt  pas  entièrement  au 
fond  du  cœur,  malgré  l’oubli,  malgré  l’infidélité,  malgré  d’autres  atta- 
chements, souvent  malgré  les  affections  coupables  dont  nous  lui  impo- 
sons l’odieux  voisinage  dans  ce  cœur  qu’elle  ne  peut  se  résoudre  à quit- 
ter, parce  qu’elle  ne  peut  se  résoudre  à désespérer. 

Dans  cet  état  elle  est  encore  l’auxiliaire  de  l’intelligence,  elle  n’est 
plus  l’auxiliaire  de  la  volonté.  Elle  inspire  encore  les  grandes  pensées, 
elle  n’inspire  plus  les  grandes  actions.  C’est  une  flamme  qui  brille  en- 
core et  qui  éclaire,  mais  qui  ne  réchauffe  plus. 

En  l’éclairant,  elle  fait  comprendre  au  poëte  la  poésie  d’abord,  puis  i 
la  pudeur  et  l’amour  (l’amour  qu’on  ne  peut  plus  comprendre  quand  on 
ne  comprend  plus  la  pudeur).  Elle  l’élève  ainsi  bien  au-dessus  de  ses 
rivaux  qui  n’ont  plus  le  sentiment  ni  de  la  poésie,  ni  delà  pudeur,[ni  de 
l’amour. 

Mais  la  supériorité  n’est  pas  la  popularité,  pas  même  la  popularité 
dans  la  société  élégante  et  polie.  La  société  élégante  et  polie  ne  demande 
aux  poëtes  ni  la  grandeur,  ni  l’élévation  des  idées,  mais  une  parfaite 
conformité  de  leurs  sentiments  avec  les  siens.  Pour  elle,  le  poëte  doit 
être  le  traducteur  en  vers  harmonieux  de  tous  ses  sentiments,  de  toutes  . 
ses  idées,  et  à de  certains  moments  de  tous  ses  appétits. 
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Il  m’en  coûte  d’appliquer  à deux  poètes  contemporains  ce  que  je 
viens  de  dire,  et  de  parler  d’eux  aussi  librement  que  si  j’étais  la  posté- 
rité. Mais  il  me  semble  que  M.  Victor  Hugo  n’a  été  dédaigné,  depuis 
vingt  ans,  par  les  salons,  que  parce  qu’il  est  encore  un  poëte  trop  chré- 
tien pour  notre  société  élégante  et  polie,  dont  la  muse  païenne  • et  vo- 
luptueuse de  M.  Alfred  de  Musset  semble  mieux  faite  pour  célébrer  les 
goûts  et  les  penchants. 

Je  sais  bien  que  pour  faire  décheoir  M.  Victor  Hugo  du  rang  auquel 
son  génie  semblait  l’appeler,  on  s’est  beaucoup  plaint  de  sa  bizarrerie, 
de  son  affectation  et  de  ses  systèmes  littéraires,  qui  sont,  je  l’avouerai, 
autant  de  défauts.  La  société  élégante  et  polie  n’est  pas  pour  rien  l’élite 
de  notre  génération  par  l’intelligence  et  par  l’éducation  : si  elle  conçoit 
une  antipathie,  elle  donnera  toujours  d'excellentes  raisons  pour  la  jus- 
tifier. Mais  M.  Alfred  de  Musset  n'est  pas  moins  bizarre  et  pas  moins  af- 
fecté que  M.  Victor  Hugo,  il  est  de  la  même  école  littéraire,  et  on  n’y 
prend  pas  garde. 

M.  Victor  Hugo  comprend  encore  ce  queM.  Alfred  de  Musset  ne  com- 
prend plus,  la  poésie,  la  pudeur  et  l’amour.  Je  l’ai  déjà  dit,  je  ne  l’ai  pas 
prouvé,  comme  j’aurais  pu  le  faire,  par  de  nouvelles  citations.  Ces  quel- 
ques pages  en  sont  d(\jà  trop  chargées.  Ce  n’est  d’ailleurs  pas  là  mon 
sujet.  Et  je  pourrais  enfin,  s’il  le  fallait,  renvoj^er  le  lecteur  aux  vo- 

1 M.  Alfred  de  Musset  ne  dissimule  guère  ses  tendances  au  paganisme  : 

Regrettez-vous  le  temps  où  le  ciel  sur  la  terre 
Marchait  et  respirait  dans  un  peuple  de  dieux? 

Où  Vénus  Astarté,  fille  de  l’onde  amère, 

Secouait,  vierge  encor,  les  larmes  de  sa  mère. 

Et  fécondait  le  monde  en  tordant  ses  cheveux? 

Regrettez-vous  le  temps  où  les  nymphes  lascives 
Ondoyaient  au  soleil  parmi  les  fleurs  des  eaux, 

Et  d’un  éclat  de  rire  agaçaient  sur  les  rives 
Les  jeunes  indolents  couchés  dans  les  roseaux? 

Où  les  sources  tremblaient  des  baisers  de  Narcisse? 

Où,  du  nord  au  midi,  sur  la  création, 

Hercule  promenait  l’éternelle  justice 

Sous  son  manteau  sanglant  taille  clans  un  lion  ? 

Où  les  sylvains  moqueurs,  dans  l’écorce  des  chênes. 

Avec  les  rameaux  verts  se  balançaient  au  vent. 

Et  sifflaient  dans  l’écho  la  chanson  du  passant  ? 

Où  tout  était  divin,  jusqu’aux  douleurs  humaines, 

Où  le  monde  adorait  ce  qu’il  tue  aujourd’hui. 

Où  quatre  mille  dieux  n’avaient  pas  un  athée. 

Où  tout  était  heureux,  excepté  Prométhée, 

►N..' ...  Frère  aîné  de  Satan,  qui  tomba  comme  lui  ? 


lîolla. 
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lûmes  de  poésie  de  M.  Victor  Hugo,  qui  sont  mes  pièces  justificatives. 

iVl.  Victor  Hugo  a encore  (et  c’est  là  un  effet  de  son  intelligence  de  ia 
pudeur  et  de  l’amour)  ce  que  M.  Alfred  de  Musset  n’a  plus,  ce  que  la 
société  élégante  et  polie  n’a  plus,  le  respectée  la  femme'. 

Le  respect  de  la  femme  s’en  va  comme  le  respect  de  l’autorité  s’en 
est  allé.  Ce  n’est  pas  moins  la  faute  des  femmes,  des  honnêtes  femmes 
de  la  société  élégante  et  polie,  que  la  faute  des  hommes.  C’est  un  fait 
digne  de  remarque,  que  tous  les  pouvoirs  périssent  pour  s’être  aban- 
donnés eux-mêmes,  Ipour  avoir  conspiré  contre  leur  propre  autorité 
avec  leurs  ennemis  naturels. 

Dans  l’homme,  l’âme  a été  faible  et  lâche,  et  l’esprit,  qui  semblait  de- 
voir être  l’allié  de  l’âme,  est  devenu  contre  elle,  comme  nous  l’avons 
vu,  le  complice  du  corps  et  de  ses  passions  brutales.  Les  arts,  les  let- 
tres, la  philosophie,  la  poésie,  ont  assuré  l’asservissement  de  l’âme  par 
le  corps,  et,  en  chargeant  de  fleurs  les  chaînes  de  l’esclave,  n’en  ont  pas 
allégé  le  poids. 

Dans  la  société,  les  pouvoirs  politiques  ont  partout,  en  France,  à 
Londres,  à Berlin  , commencé  contre  le  pouvoir  religieux  la  révolution 
qui,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  s’est  retournée  contre  eux.  Les 
hérétiques  et  les  philosophes  qui  ont  soufflé  l’esprit  d’indépendance,  de 
sédition  et  de  révolte,  n'auraient  pas  été  tolérés  parles  peuples  s’ils  n’a- 
vaient eu  pour  protecteurs  les  rois. 

* J’en  pourrais  fournir  bien  des  preuves  qui  contrasteraient  singulièrement  avec 
les  vers  que  j’ai  cités  de  M.  Alfred  de  Musset. 

Je  ne  veux  plus  citer  que  ces  vers  de  M.  Victor  Hugo  : 

C’est  elle!  la  vertu  sur  ma  tète  penchée  ; 

La  figure  d’albàtre  en  ma  maison  cachée; 

L’arbre  qui,  sur  la  route  où  je  marche  à pas  lourds, 

Verse  des  fruits  souvent  et  de  l’ombre  toujours  ; 

La  femme  dont  ma  joie  est  le.  bonheur  suprême; 

Qui,  si  nous  chancelons,  ses  enfants  ou  moi-même, 

Sans  parole  sévère  et  sans  regard  moqueur, 

Les  soutient  de  la  main  et  me  soutient  du  cœur; 

Celle  qui,  lorsqu’au  mal,  pensif,  je  m’abandonne. 

Seule  peut  me  punir  et  seule  me  pardonne  ; 

Qui  de  mes  propres  torts  me  console  et  m’absout; 

A qui  j’ai  dit  : Toujours!  et  qui  m’a  dit  : Partout! 

Elle!  tout  dans  un  mot!  c’est  dans  ma  froide  brume 
Une  fleur  de  beauté  que  la  bonté  parfume  ! 

D’une  double  nature  hymen  mystérieux  ! 

La  fleur  est  de  la  terre  et  le  parfum  des  deux  ! 

18 

Chants  du  Crépuscule, Date  lilia. 
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Dans  la  famille,  les  femmes  auraient  conservé  leur  puissance  légitime 
qui  décroît  tous  les  jours,  si  elles  n’avaient  recherché  des  succès  qu’elles 
obtiennent  sans  doute,  mais  qui  sont  autant  de  défaites  pour  leur  au- 
torité. 

Nous  sommes  à une  heure  solennelle  et  décisive  pour  les  destinées  de 
la  société  européenne  : il  faut  que  la  vérité  tout  entière  soit  dite.  Les 
honnêtes  femmes  ont  voulu  pour  elles  les  succès  des  courtisanes.  Et 
comme  le  grand  roi  qui  voulait  faire  de  mauvais  vers  et  à qui  rien 
n’était  impossible,  ainsi  que  Boileau  le  lui  disait  à cette  occasion,  les 
honnêtes  femmes  de  la  société  élégante  et  polie  ont  réussi,  ont  vu  vanter 
les  charmes  de  leur  personne,  les  attraits  de  leur  figure,  les  séductions 
de  leurs  yeux.  Elles  ont  encouragé,  elles  ont  provoqué  souvent,  en  ap- 
portant dans  le  monde  une  mise  dont  le  monde  lui-même  a quelquefois 
été  scandalisé,  en  se  montrant  dans  les  salons,  au  milieu  d’étrangers, 
telles  qu’elles  auraient  rougi  d’être  vues  chez  elles,  auprès  de  leurs  ma- 
ris, au  milieu  de  leurs  enfants,  elles  ont  volontairement  provoqué  des 
galanteries  qui,  présentées  sous  une  forme  moins  délicate,  leur  auraient 
paru,  ce  qu’elles  sont  en  effet,  des  outrages.  Les  poètes  peuvent  tout 
leur  dire,  pourvu  que  le  mot  ne  soit  jamais  cru  et  que  le  vers  soit  tou- 
jours bien  tourné. 

A la  différence  du  latin  qui  brave  l’honnêteté  dans  les  mots,  le  vers  la 
brave  dans  les  idées. 

Les  honnêtes  femmes  se  plaisent  à entretenir  une  sorte  d’amour  pla- 
tonique qui  flatte  leur  vanité,  chez  tous  les  hommes  élégants  qui  se 
plaisent,  eux,  à partager  cet  amour  entre  toutes  les  femmes  qui  en  sont 
dignes  par  leur  beauté.  C’est  une  promiscuité  morale  des  sexes. 

Et  on  s’indigne  après  cela  lorsque  des  hommes  grossiers,  qui  ne  sont 
point  beaux  diseurs,  qui  ne  savent  point  tromper  les  appétits  du  corps 
par  les  récréations  et  les  illusions  de  l’esprit,  demandent  la  commu- 
nauté des  femmes  et  l’entier  affranchissement  de  la  volupté  ! 

Les  femmes  ont  cru  assurer  par  là  leur  empire,  elles  l’ont  détruit. 

Le  Christianisme,  que  les  Chinois  appellent  avec  tant  de  raison  la  re-- 
ligion  des  femmes  \ avait  trouvé  la  femme  esclave  de  l’homme.  Substi- 
tuant partout  le  règne  de  l’esprit  au  règne  de  la  force,  il  releva  la 
femme  de  l’abaissement  de  sa  condition,  la  fit  l’égale  de  l’homme  et  lui 
donna  à côté  de  l’homme  une  autorité  dans  la  famille. 

Cette  autorité,  le  Christianisme  l’établit  comme  peut  être  établie  l’au- 
torité de  tout  ce  qui  est  faible,  sur  le  respect. 

Tant  que  dans  une  femme  on  vit  la  femme,  c’est-à-dire  les  grâces  de 

1 Annales  de  ta  propagation  de  la  foi,  n“  50. 
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son  esprit,  la  sûreté  de  sa  raison,  la  générosité  de  son  cœur,  les  délica- 
tesses de  son  âme,  le  respect  pour  elle  s’accrut  et  son  pouvoir  se  for- 
tifia pour  le  bien  de  la  famille  et  de  la  société  et  pour  les  progrès  sérieux 
de  la  civilisation.  Nous  redevenons  païens,  nous  considérons  avant  tout 
dans  la  plus  honnête  femme  ce  que  nous  pourrions  considérer  dans  une 
courtisane,  un  beau  corps,  pour  les  plus  délicats  un  sujet  de  rêveries 
voluptueuses,  pour  les  plus  grossiers  un  instrument  de  plaisir  brutal... 
Il  n’y  a plus  là  de  place  pour  le  respect  qui  faisait  toute  la  force  de  l’au- 
torité de  la  femme. 

Des  esprits  qu’on  ne  suspectera  point  de  rigorisme  n’ont  pas  été  trom- 
pés parles  formes  extérieures  du  culte  que  nous  rendons  aux  femmes, 
et  dont  elles  se  montrent  si  vaines.  M.  Victor  Hugo,  pour  les  raisons 
que  j’ai  dites  précédemment,  devait  être  du  nombre.  11  croit  que  cette 
convoitise,  effrontée  dans  sa  politesse  même,  est  un  reste  du  feu  païen 
que  les  eaux  de  la  pénitence  chrétienne  n’ont  point  encore  éteint  dans 
le  monde  : 

a Le  vulgaire,  dit-il,  est  encore  païâi  dans  tout  ce  qui  touche  la 
« femme,  même  dans  le  culte  grossier  qu’il  lui  rend  h » 

Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  vrai  de  dire  que  le  paganisme  antique  tarde 
encore  à s’en  aller,  après  bientôt  deux  mille  ans  que  l’Evangile  est  prê- 
ché au  monde.  Je  crois  que  le  paganisme  antique  revient. 

Ce  qui  nous  menace,  en  effet,  ce  n’est  pas  le  socialisme  doctrinal  que 
nous  connaissons  ; ce  n’est  pas  le  conflit  de  tant  de  systèmes  contradic- 
toires et  tous  également  irréalisables,  mais  l’esprit  qui  est  au  fond  de 
tout  cela,  qui  a inspiré  ces  systèmes  à leurs  auteurs,  et  qui  lève  dans 
nos  villes  et  dans  nos  campagnes  des  armées  de  combattants  pour  le 
socialisme.  Ce  qui  nous  menace,  c’est  la  tyrannie  du  corps  et  de  ses  ap- 
pétits ; c’est  le  culte  des  sens  qui  s’appelait  autrefois  le  paganisme,  qui 
s’appelle  aujourd’hui  le  socialisme,  et  qui  n’a  point  changé  de  caractère 
pour  avoir  changé  de  nom. 

J’en  conviens  volontiers,  nous  ne  sommes  point  encore  des  païens  ou 
des  socialistes  complets;  mais  il  faut  y prendre  bien  garde,  ce  qui  reste 
en  nous  de  chrétien  pourrait  nous  servir  à nous  tromper  nous-mêmes, 
à nous  persuader  que  nous  ne  pouvons  pas  cesser  tout  à fait  d’être 
chrétiens  et  à nous  faire  attendre  le  salut  de  la  société  des  promesses 
d’éternité  que  l’Eglise  a reçues.  « L’Eglise,  disait  Fénelon  il  y a plus  d’un 
« siècle  et  demi,  l’Eglise  a des  promesses  d’éternité;  et  nous,  qu’avons- 
« nous,  sinon  des  menaces  qui  nous  montrent  à chaque  pas  l’abîme  ou- 
« vert  sous  nos  pieds?  Le  fleuve  de  la  grâce  ne  tarit  point,  il  est  vrai; 

* Réponse  au  discours  de  réception  de  M.  Saint-Marc  Girardin  à l'Académie  fran- 
çaise.  16  janvier  1845. 
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« mais  souvent,  pour  arroser  de  nouvelles  terres,  il  détourne  son  cours 
« et  ne  laisse  dans  l’ancien  canal  que  des  sables  arides.  l>a  foi  ne  s’é- 
« teindra  point,  je  l’avoue;  mais  elle  n’est  attachée  à aucun  des  lieux 
« qu’elle  éclaire;  elle  laisse  derrière  elle  une  affreuse  nuit  à ceux  qui 
O ont  méprisé  le  jour,  et  elle  porte  ses  rayons  à des  yeux  plus  purs  L » 

A l’heure  qu’il  est,  la  nuit  se  lait  dans  les  intelligences  ol>scurcies  par 
l’ivresse  des  sens.  Mais  c’est  le  propre  de  l’ivresse  de  s’abuser  sur  son 
état.  Nous  redoutons  la  triade,  la  gratuité  du  crédit,  le  phalanstère,  et 
nous  ne  redoutons  pas  le  paganisme  (jui  est  déjà  presque  tout  à fait  maî- 
tre de  nous.  Il  y a vingt-cinq  mois,  un  autre  mal,  qui  n’est  rien  sans 
doute  comparé  au  malheur  épouvantable  dont  je  parle,  nous  menaçait 
de  bien  })rès  : qui  donc  y songeait  seulement? 

Maintenant  nos  passions  régnent  sur  nous  en  souveraines  absolues: 
comme  les  empereurs  de  la  Rome  débauchée,  elles  exigeront  de  nous 
le  culte  et  l’adoration  qui  ne  sont  dus  qu’à  Dieu.  Nous  n’oserons  point 
leur  résister,  nous  nous  sournettrons  à leur  caprice,  nous  les  divinise- 
rons, et  ainsi  le  paganisme  sera  tout  à fait  rétabli. 

Nous  fuyons  le  travail,  nous  aimons  et  nous  estimons  par  dessus  tout 
le  bien-être  matériel  et  le  plaisir  des  sens.  Nous  avons  secoué  le  joug  de 
râme,  insupportable  à nos  passions.  Si  nous  ne  faisons  point  une  sainte 
insurrection  contre  la  tyrannie  de  nos  sens,  si  nous  ne  rétablissons  point 
le  règne  de  l’àme,  il  faudra,  pour  rendre  une  marche  régulière  à la  so- 
ciété livrée  maintenant  au  hasard  des  événements  comme  un  navire 
sans  pilote  et  sans  gouvernail  au  hasard  des  flots,  il  faudra  rétablir  au 
moins  le  règne  de  la  force,  l’organisation  du  travail  par  l'esclavage 
comme  dans  la  société  païenne,  rétablir  la  femme  dans  cette  condition 
d’où  le  Christianisme  l’a  tirée,  de  servante  de  l’homme  qui  peut  devenir 
pour  lui  tout  au  plus  un  objet  de  luxe  ou  de  volupté. 

Mais  Dieu  se  souviendrait  que  cette  France  fut  autrefois  le  royaume 
très-chrétien,  et  plutôt  que  de  la  laisser  jamais  en  venir  jusque-là,  dans 
sa  miséricorde  et  dans  sa  clémence  il  permettrait  qu’elle  pérît  l 

Alex.  DE  Saint- Albix. 

1 Sermon  pour  la  fête  de  CÉpiphanie,  sur  la  vocation  des  Gentils.  Édition  de 
Versailles,  tome  XVII,  pages  192  et  193. 
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LA  JEUNE-ALLEMAGNE  ET  LE  COMMUNISME  EN  SUISSE. 

Des  hommes  de  bien,  notamment  dans  le  canton  deVaud,  avaient  pris 
souci  de  ces  ouvriers  allemands,  si  malheureusement  exploités  par  les 
chefs  du  communisme  et  de  la  Jeune -Allemagne.  Avant  même  que  l’on 
connût  à quel  enseignement  immoral  ils  étaient  abandonnés  sans  dé- 
fense, une  louable  sollicitude^  s’était  attachée  au  sort  de  ces  étran- 
gers, jeunes  pour  la  plupart,  vivant  isolés  dans  la  Suisse  française, 
au  milieu  d’une  nation  dont  ils  ne  parlaient  pas  la  langue,  exposés 
à toutes  les  tentations  de  l’ennui  et  des  passions,  sans  être  retenus  par 
ce  frein  des  convenances,  qui,  au  défaut  d’autre  règle,  préserve  des. 
derniers  excès  la  jeunesse  lâchée  dans  le  monde  au  sortir  du  collège. 
Mais  s’il  est  facile  do  tromper  les  ouvriers,  rien  n’est  plus  mal- 
aisé que  de  leur  rendre  service.  Une  susceptibilité  farouche,  soigneu- 
ment  entretenue  par  ceux  qui  les  veulent  abuser  à h ur  profit,  les  tient 
en  éveil  et  leur  fait  commettre  des  méprises  déplorables.  Que  de  fois 
nous  les  avons  vus  repousser  avec  dédain  et  colère  le  mouvement  de 
sympathie  qui  portait  vers  eux  des  âmes  vraiment  chrétiennes,  je  veux 
dire  désintéressées  dans  leurs  vues  et  délicates  dans  leurs  procédés  ! 
Toute  offre  de  services,  venant  de  ceux  qui  les  estiment  et  ne  les  flat- 
tent pas,  leur  semble  trop  souvent  un  essai  de  domination  ambitieuse, 
un  ardeur  de  prosélytisme  incommode,  une  prétention  de  patronage 
qui  leur  est  odieux.  M.  Weitzel  l’avait  éprouvé  à Genève;  M.  Blattner, 
pasteur  de  l’Eglise  allemande  à Lausanne,  fit  la  même  expérience  affli- 
geante. 

Fidèle  à ses  devoirs,  cet  ecclésiastique  avait  eu  soin  d’entretenir  des 
rapports  affectueux  avec  ses  compatriotes.  Selon  les  mœurs  du  pays,  il 

1 Voir  le  Correspondant^  t.  XXV,  p.  615. 

2 Voir  De  l'amélioration  des  ouvriers  allemands.  Discours  prononcé  par  M.  Sillig 
à rassemblée  générale  des  Amis  du  culte  allemand,  à Vevey,  le  13  décembre  1840. 
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fréquentait  les  assemblées  des  ouvriers  allemands.  L’influence  de  Wei- 
tling  et  des  autres  propagateurs  du  communisme  ayant  prévalu  dans  le 
cercle  de  Lausanne,  il  s’occupa  de  mettre  à la  disposition  de  la  minorité 
dissidente  un  autre  centre  de  réunion,  de  délassement  et  d’instruction, 
Dœleke  l’y  suivit  et  sut  bientôt  y paralyser  tous  ses  louables  efforts. 
Scandalisé  des  théories  révolutionnaires  qu’il  entendait  développer  au- 
tour de  lui,  sentant,  sans  pouvoir  la  démêler  et  la  saisir,  l’influence  de 
la  propagande  secrète  qui  opprimait  les  ouvriers  à leur  insu,  le  pasteur 
Blattner  se  retira.  Une  vingtaine  d’ouvriers,  gens  paisibles  et  de  moeurs 
simples,  l’accompagnèrent. 

Il  s’agissait  d’établir  pour  eux  un  cercle  nouveau.  Une  femme  de  mé- 
rite, madame  de  Laharpe,  digne  veuve  du  colonel  qui  rendit  à la  Suisse 
de  si  patriotiques  services,  se  chargea  spontanément  de  la  fondation  dé- 
sirée. Dans  ce  dessein,  elle  donna  1,000  fr.  au  pasteur  Blattner. 

De  concert  avec  deux  de  ses  amis,  le  docteur  Grauff  et  le  ministre 
Rentsch,  celui-ci  organisa  une  série  de  cours  intéressants  et  utiles.  Le 
nombre  des  membres  s’accrut  ; les  ouvriers  qui  arrivaient  d’Allemagne 
ne  répugnaient  pas  à fréquenter,  dans  leurs  moments  de  loisir,  un  ca- 
sino confortable,  où  ils  trouvaient  à la  fois  des  ressources  pour  cultiver 
leur  esprit  et  des  distractions  décentes.  Mais  la  Jeune-Allemagne  ne  put 
tolérer  que  des  innocents  fussent  ainsi  préservés  des  pièges  qu’elle  leur 
tendait.  Dœleke  et  ses  atfldés  cherchèrent  d’abord  à faire  jouer  contre  le 
cercle  du  docteur  Blattner  l’arme  de  l’ironie,  si  puissante  sur  l’esprit  des 
jeunes  ouvriers,  et  qu’ils  savent  eux-mêmes  manier  avec  tant  de  dexté- 
rité. Le  comité  secret  de  la  Jeune-Allemagne  l’employa  avec  succès. 
Club  des  Curés,  Club  des  Bigots,  ce  fut  le  surnom  convenu  pour  ridiculi- 
ser l’institut  du  pasteur  Blattner.  Celui-ci,  ayant  offert  aux  clubs  de  la 
Suisse  allemande  d’entrer  en  cartel,  essuya  un  refus  injurieux.  On  lui 
renvoya  une  caricature  qui  le  représentait  à cheval  sur  une  écrevisse, 
tenant  à la  main  une  cruche  et  un  sac  de  1,000  fr. 

Un  athée  est  assez  mauvais  juge  de  la  mesure  qu’il  convient  d’appor- 
ter dans  la  dévotion.  L’accusation  de  bigoterie  inventée  par  Dœleke 
et  IMarr  veut  dire  tout  simplement  que  le  pasteur  Blattner  et  ses  col- 
laborateurs croyaient  en  Dieu.  Du  reste  , loin  de  prétendre  exer- 
cer sur  les  ouvriers  aucune  pression  indiscrète,  loin  d’imiter  en  cela 
les  piétistes,  alors  tout-puissants  à Lausanne,  le  pasteur  Rentsch,  en 
politique  comme  en  religion,  recommandait  à ses  auditeurs  le  respect 
de  toutes  Iqs  opinions  qui  tendent  au  bien  de  la  commune  patrie. 

Sa  dévotion  n’avait  point  d’élans  importuns;  il  s’avouait  rationa- 
liste et  se  bornait  à prêcher  non  le  dogme,  mais  l’esprit  chrétien,  mais 
la  morale  du  Christianisme.  11  s’adressait  surtout  au  sens  commun  de 


CONTEMPORAINE, 


663 


ses  auditeurs,  et  cherchait  à les  aguerrir  contre  tous  les  genres  de  so- 
cialismes révolutionnaires.  Tel  est  lè  sens  d’une  des  leçons  que  le  doc- 
teur Rentsch  faisait  à Lausanne,  et  que  nous  avons  trouvée  parmi  les  do- 
cuments déposés  aux  archives  de  Neuchâtel. 

« Nous  avons  vu  des  hommes  qui  s’imaginaient  pouvoir  bannir  de  la 
« société  civile  la  science  et  toutes  ses  conséquences,  comprimer  l’es- 
« sor  de  l’esprit  et  des  yeux,  et  effacer  de  leur  souffle  les  droits  bien 
« acquis  de  Vindividu.  A cheval  sur  une  écrevisse,  ils  crient  de  leur 
a mieux  : En  avant!  mais  assis  à rebours,  ils  ne  s’aperçoivent  pas  que 
a l’écrevisse  au  lieu  d’avancer  recule.  Ils  pourront  donner  pour  ex- 
« cuse  qu’ils  n’ont  pas  d’yeux  derrière  le  dos;  mais  nous,  comment 
« nous  excuserions-nous,  si  nous  avançons  dans  cette  même  direction, 
« puisque  nous  voyons  très-bien  où  leur  chemin  conduit  ces  insensés  ? » 

Lorsqu’il  s’agissait  de  ruiner  dans  l’esprit  des  ouvriers  l’autorité  d’un 
honnête  homme  qui  aurait  pu  exercer  sur  eux  une  influence  salutaire, 
les  meneurs  des  communistes  et  les  Jeunes-Allemands  faisaient  trêve  à 
leurs  dissensions  ordinaires.  Becker  et  Dœleke  s’entendirent  à mer- 
veille pour  faire  pénétrer  par  trahison,  dans  le  cercle  du  pasteur  Blatt- 
ner,  des  émissaires  secrets  chargés  de  pervertir  et  de  débaucher  les 
membres  intacts.  Ils  manœuvrèrent  si  bien  que,  vaincu  par  les  progrès 
irrésistibles  de  la  démagogie,  le  pasteur  Blattner  quitta  la  place.  En 
même  temps  les  deux  propagandes,  travaillant  de  concert  dans  cette 
circonstance  exceptionnelle,  détournaient  tout  ouvrier  nouvellement 
arrivé  à Lausanne  de  se  faire  recevoir  dans  le  cercle  des  bigots.  Cet  in- 
stitut, faute  de  sociétaires,  se  ferma  bientôt,  laissant  200  fr.  de  dette. 
Les  membres  déjà  gagnés  se  réunirent  au  club  de  la  Jeune- Allemagne. 
Marr  raconte  en  riant  que  le  docteur  Grauft,  s’éloignant  le  cœur  navré 
de  ses  disciples  dénaturés,  le  supplia  de  ne  point  empoisonner  de  son 
athéisme  Pâme  de  ces  pauvres  et  ignorants  travailleurs. 

La  même  prière  fut  adressée  aux  corrupteurs  de  la  Jeune-Allemagne 
par  un  démocrate,  le  docteur  Georges  Fein  , qu’eux-mêmes  ils  avaient 
attiré  dans  leurs  clubs,  comptant  sur  la  complicité  de  son  enseigne- 
ment, et  qui  déjoua  honorablement  leurs  espérances  injurieuses. 

Georges  Fein,  banni  d’Allemagne  pour  délit  politique,  avait  pris  part 
à la  première  société  secrète  de  la  Jeune-Allemagne.  Il  fut  l’un  des 
fondateurs  du  cercle  de  Genève  ; en  toute  occasion  on  l’avait  vu  témoi- 
gner aux  ouvriers  ses  compatriotes  une  sollicitude  loyale,  ce  nous  sem- 
ble, et  désintéressée.  Ceux-ci  lui  savaientgré  de  s’être  fait  l’édiieur  d’un 
recueil  de  chansons  politiques,  composées  par  des  ouvriers  cordonniers, 
menuisiers,  imprimeurs,  forgerons.  Aussi  jouissait-il  d’une  grande  po- 
pularité parmi  les  ouvriers  allemands.  Dœleke  était  en  relation  avec 
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Georges  Fein  ; mais  tout  fin  et  rusé  qu’il  était,  il  se  trompa  singulière- 
ment sur  le  compte  de  ce  démocrate  de  la  vieille  école. 

Le  directoire  du  Lemanbund  était  échu  au  club  de  Lausanne  pour 
l’année  1843.  Dœleke,  secrétaire  du  vorort,  supportait  tout  le  poids  de 
la  propagande.  On  sait  que  cette  charge  n’avait  pour  lui  rien  que  de 
léger  et  de  délicieux.  Cependant  il  était  fort  gêné  dans  ses  affaires.  Moins 
éhonté  que  Becker  et  Kulmann,  il  se  faisait  scrupule  de  pressurer  à son 
profit  les  clubistes,  et  comme  il  ne  trouvait  pas  de  leçons  à donner  au 
cachet,  il  songeait  à quitter  Lausanne  et  à postuler  la  place  de  profes- 
seur d’allemand  au  gymnase  de  la  Chaux-de-Fonds.  Il  s’était  imaginé 
que  Georges  Fein  était  digne  de  le  remplacer  dans  ses  fonctions  de  se- 
crétaire du  vorort. 

Il  lui  écrivit  donc  l’invitation  qu’on  va  lire  * : 

Lausanne,  7 avril  IStjS. 

Qui  soignera  la  correspondance  quand  j’aurai  quitté  le  Lé- 
man? Vois-tu,  Fein,  il  faut  absolument  que  tu  viennes  ; tu  trouveras  un 

champ  pour  une  belle  activité Tu  m’écris  : « Donnez-vous  donc  de 

la  peine,  afin  que  je  trouve  les  clubs  du  Léman  en  bon  état,  et  alors  nous 
travaillerons  ensemble  avec  ardeur.  » Fein,  maintenant  la  maison  est 
préparée.  Ne  viendras-tu  pas?  Tous  les  yeux  sont  tournés  vers  toi  : 
hâle-toi  ! hâte-toi  î En  tout  cas,  écris-nous  promptement  une  lettre  que 
tu  adresseras  au  vorort  et  par  prudence  à l’adresse  de  Standau,  aux 
Iles,  près  de  Morges.  » 

Georges  Fein  se  rendit  à cet  appel  pressant  ; mais  dès  la  première  en- 
trevue qu’il  eutavec  Dœleke,  ils  reconnurent  l’un  et  l’autre  qu’un  abîme 
séparait  leurs  intentions.  Fein  était  un  républicain  ardent,  témoin  le  re- 
frain de  cette  chanson  qu’on  lit  dans  son  recueil  de  poésies  politi- 
ques 2 : 

Partons  pour  le  combat.  Combattons  tant  qu’il  y aura  un  prince  sur 
« la  terre.  » 

Cependant,  soit  qu’il  eût  calmé  ses  idées  depuis  cette  publication,  soit 
que  par  l’effet  d’une  contradiction  fréquente  chez  les  radicaux,  il  se  mît 
peu  en  peine  d’accorder  tous  les  discours  qui  lui  échappaient  en  public, 
et  le  plan  de  conduite  qu’il  voulait  suivre  de  propos  délibéré,  Fein  té- 
moigna à Dœleke  une  vive  répulsion  pour  les  révolutions  violentes  et 
une  confiance  réfléchie  dans  les  réformes  constitutionnelles.  Il  con- 
damna surtout  l’esprit  démagogique,  et  n’eut  que  de  l’indignation  pour 
les  projets  de  subversion  morale  couvés  par  les  nouveaux  maîtres  de  la 
Jeune-Allemagne.  Dœleke  fut  confus  de  sa  méprise.  Il  quitta  en  haussant 

1 II,  p.  33.  — 2 Ibtd.^  p.  63. 
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les  épaules  ce  réactionnaire  inattendu,  le  déclara  complètement  étran- 
ger aux  nouveaux  phénomènes  philosophiques,  pour  parler  comme 
Guillaume  Marr,  et  de  plus  incapable  de  les  comprendre,  w Les  idées 
que  j’ai  trouvées  en  lui  font  frémir,  » s’écriait  Dœleke,  en  rendant 
compte  à la  propagande  secrète  de  ses  conversations  avec  Fein. 

Aussitôt  l’éveil  fut  donné  sur  toute  la  ligne.  Si  Fein  eût  manifesté  les 
opinions  que  Dœleke  lui  avait  supposées  par  erreur,  les  alRliès  auraient 
reçu  l’ordre  de  célébrer  dans  chaque  club  sa  bienvenue.  On  eût  fêté  le 
vétéran  de  la  démocratie;  on  l’eût  remercié  pompeusement  de  ce  qu’il 
venait  prêter  son  expérience  aux  travaux  de  ses  jeunes  et  intéressants 
émules.  On  n’eût  pas  manqué  de  faire  de  lui  le  héros  d’une  grande  parade, 
pour  rappeler  le  mot  dont  se  servait  Auguste  Becker,  en  racontant  à 
VVeitling  comment  il  avait  exposé  le  poète  llervvegh  sur  les  tréteaux 
communistes  de  Genève.  Mais  loin  de  là,  Georges  Fein,  trompant  l’ac- 
tente  des  meneurs,  n’était  plus  qu’un  embarras.  Il  fallait  ^ tout  prix 
l’empêcher  de  prendre  pied  dans  les  clubs,  et  miner  par  avance  l’in- 
fluence qu’il  pourrait  y obtenir,  grâce  à sa  vieille  popularité.  Le  con- 
Ir’ordre  fut  donc  donné  et  suivi  avec  la  célérité  et  l’exactitude  que  l’or- 
ganisation de  la  propagande  secrète  assurait  aux  meneurs.  Fein  s’ob- 
stina cependant  à visiter  les  clubs  de  la  Jeune-Allemagne.  Il  comptait 
sur  sa  notabilité  démocratique  pour  obtenir  des  hommages,  tout  au  moins 
des  marques  de  déférence.  Sa  surprise  fut  grande,  elle  alla  jusqu’au 
trouble  lorsqu'il  s’entendit  tutoyer  par  des  gens  qu’il  n’avait  jamais  vus, 
lorsqu’il  se  vit  refuser  les  plus  simples  égards,  lorsqu’il  s’aperçut  que  le 
mépris  des  bienséances  était  érigé  en  système.  Fein  se  hasarda  cependant 
à prendre  la  parole  devant  cet  auditoire  impoli.  A Morges,  il  s’avisa  de 
dire  (jue  l’abolition  de  l’esclavage  était  un  des  bienfaits  du  Christianisme  ; 
il  croyait  ne  rien  avancer  qui  fût  paradoxal  et  pût  choquer  quelqu’un. 
On  le  traita  de  jésuite,  on  lui  rit  au  nez,  on  le  bafoua  publiquement. 
Fein,  blessé  dans  sa  dignité  et  dans  sa  conscience  d’honnête  homme, 
sortit  les  larmes  aux  yeux,  maudissant  hautement  les  corrupteurs  qui 
avaiemt  transformé  les  réunions  d’ouvriers  en  écoles  d’athéisme. 

11  est  triste  de  voir  que  l’astuce  et  la  corruption  réussissent  si  bien 
à rendre  le  dévouement  des  gens  de  bien  suspect  et  impuissant.  Il  est 
déplorable  que  les  démocrates,  les  plus  compromis  et  les  plus  extrêmes, 
soient  si  aisément  dépouillés  de  toute  inlîuence  aussitôt  qu’ils  préten- 
dent l’employer  à modérer  les  passions  qu’ils  ont  eu  le  tort  d’allumer, 
dès  qu’ils  annoncent  la  volonté  de  réparer  le  mal  qu’ils  ont  commis. 
Mais  ce  qui  rassure  sur  la  destinée  de  l’ordre  social,  ce  qui  venge 
le  sens  commun,  le  voici  : Si  quelques  hommes  perdus,  quelques 
effrontés  corrupteurs  peuvent,  dans  l’ombre  de  sociétés  secrètes,  exas- 
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pérer  contre  les  institutions  divines  et  humaines  un  trop  grand  nombre 
d’esprits  faibles,  ignorants,  crédules,  jamais  aucune  nation,  petite  ou 
grande,  n’a  pu  supporter  et  ne  supportera  que  l’on  enseigne  publique- 
ment la  religion  de  l’athéisme  et  la  politique  de  l’anarchie,  dans  des 
écoles  organisées  avec  l’art  et  la  méthode  qui  firent  l’effroyable  succès 
des  cercles  de  la  Jeune- Allemagne. 

La  révolution  radicale  et  hautement  socialiste  qui  éclata  dans  le  can- 
ton de  Vaud  en  18/15  exalta  au  plus  haut  point  les  espérances  subversi- 
ves des  communistes  et  des  Jeunes-Allemands.  Ils  se  crurent  maîtres  du 
terrain.  Ils  étalèrent  leur  cynisme  avec  un  redoublement  de  quiétude. 
Us  firent  si  bien  que  le  peuple  vaudois,  si  effervescent,  si  facile  à égarer, 
eut  horreur  des  hôtes  odieux  qu’il  avait  laissé  prendre  pied  chez  lui. 
Sous  le  cri  impérieux  de  l’indignation  publique,  les  radicaux  exaltés, 
qui  s’étaient  emparés  de  la  souveraineté  du  canton  de.Vaud,  chassèrent 
les  meneurs  du  communisme  et  de  la  Jeune-Allemagne,  Becker,  Kul- 
mann,  Guillaume  Marr.  En  même  temps  le  gouvernement  de  Neuchâtel, 
informé  des  trames  de  Dœleke  et  de  Standau,  les  expulsait  hors  de  la 
Suisse.  Partout,  sauf  à Zurich  et  à Genève,  les  clubs  d’ouvriers  étran- 
gers furent  dissous.  La  propagande  anarchique  ne  cessa  point  pour  cela 
de  hanter  la  Suisse.  Mais  depuis  cette  époque  aucun  document  aussi  di- 
gne d’être  recueilli  par  l’histoire,  que  ceux  qui  nous  ont  fourni  les  bases 
de  ce  travail,  n’est  venu  révéler  que  le  génie  du  mal  ait  su  se  créer  de 
nouveau  dans  ce  pays  un  empire  aussi  savamment  et  aussi  puissamment 
organisé.  Peut-être  le  lecteur  s’étonnera-t-il  que  nous  trompions  sa 
curiosité  et  que  nous  ne  cherchions  pas  à pousser  jusqu’à  l’heure  pré- 
sente la  suite  de  ce  récit. ";Nous  le  pourrions  peut-être,  mais  non  pas, 
nous  le  reconnaissons,  avec  la  certitude  et  la  précision  qui,  nous  l’es- 
pérons, auront  donné  quelque  utilité  à ces  longues  recherches. 

La  Suisse  a été  le  champ  de  nos  explorations,  mais  les  conseils  que 
nous  avons  pu  y recueillir  s’adressent,  selon  notre  dessein,  à tous  ceux 
que  les  forbans  du  socialisme  font  métier  et  gloire  de  tromper.  Puisse 
le  signalement  que  nous  avons  donné,  et  la  divulgation  que  nous  avons 
faite  de  la  tactique  inventée  par  les  ennemis  déclarés  du  monde  moral, 
prémunir  quelques  âmes  contre  leurs  embûches  î En  tout  cas,  plus  l’ave- 
nir est  douteux,  plus  l’on  se  félicite  d’avoir  montré  à l’avance  que,  quels 
que  soient  les  vils  tyrans  que  la  méchanceté  ou  l’ineptie  publique 
pourront  élever,  ils  pourront  vous  opprimer  peut-être,  mais  vous  sur- 
prendre, non  pas  ! 


Amédée  IIennequin, 


DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’AVENIR 


DE  11  BÉFtBlKIUË  FBAItpiSi 

PAR 


C’est  le  droit  et  peut-être  le  devoir  des  esprits  calmes  et  des  bons  ci- 
toyens de  jeter  le  poids  de  leur  conviction  dans  la  balance  où  les  peu- 
ples de  la  vieille  Europe  pèsent  aujourd’hui  leurs  destinées.  Jamais  la 
raison  publique  ne  s’est  aplatie  dans  un  scepticisme  plus  décourageant  ; 
jamais  on  n’a  essayé  de  la  corrompre  par  une  plus  vile  débauche  d’opi- 
nions. Elle  ressemble  à un  vaisseau  sans  gouvernail  et  sans  lest,  livré 
aux  caprices  d’une  mer  tourmentée  ; les  flots  des  erreurs  diverses  et  des 
doctrines  contradictoires  se  la  passent  comme  un  vain  jouet,  et  la  con- 
duisent en  grondant  vers  les  écueils  et  les  abîmes. 

Voyez,  en  effet,  et' prêtez  l’oreille  : les  uns  s’accusent  d’avoir  été  sur- 
pris et  trompés  par  un  coup  de  main  ; les  autres  se  plaignent,  au  con- 
traire, qu’on  ne  les  laisse  pas  aller  aussi  loin  qu’ils  l’avaient  prémédité. 
Ceux-ci  proposent  d’avancer,  fût-ce  dans  le  sang  ; ceux-là  veulent  reve- 
nir sur  leurs  pas.  Ici,  l’on  croit  que  rien  ne  se  recommence  dans  la  vie  des 
sociétés,  que  les  aspirations  du  présent  deviendront  la  loi  de  l’avenir,  et 
qu’il  faut,  de  bonne  grâce,  en  préparer  le  triomphe  et  le  règne.  Là,  on 
dit  que  les  novateurs  ne  prêchent  rien  de  praticable  ni  de  généreux, 
mais  des  utopies  absurdes  et  avilissantes  ; que  les  peuples  vivent  de  tra- 
ditions, et  qu’on  a déjà  bien  trop  changé  en  France  depuis  soixante  ans. 
Ailleurs,  on  rêve  je  ne  sais  quelle  savante  pondération  des  choses,  un 
compromis  entre  le  passé,  le  présent  et  l’avenir,  un  système  complexe 
qui  donnerait  à chacun  une  satisfaction  partielle,  en  imposant  à tous  de 
mutuels  sacrifices.  J’en  connais  qui  doutent,  sinon  de  la  liberté  en  elle- 
même,  au  moins  de  la  plupart  de  ceux  qui  la  réclament.  J’en  connais 
qui  ne  veulent  accepter  maintenant  de  réformes  à aucun  prix,  parce  que 
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des  réformes  ne  se  produiraient  guère  qu’avec  lésion  d’intérêts  ou  de 
droits  établis,  et  parce  que  l’édifice  social  est  si  ébranlé  qu’on  n’en  tou- 
chera pas  désormais  les  assises  sans  déterminer  peut-être  un  suprême 
écroulement.  Enfin  l’ignorance,  qui  rend  les  masses  trop  accessibles  à la 
séduction,  la  peur,  qui  assure  au  désordre  la  complicité  de  tant  d’hon- 
nêtes gens,  l’égoïsme  et  la  mauvaise  foi,  qui,  à des  degrés  divers,  se 
glissent  dans  les  partis  rivaux  : tout  contribue  à répandre  l’incertitude  et 
à déconcerter  le  patriotisme  le  plus  sincère. 

Aussi,  de  tous  les  points  de  l’hcrizon  politique,  les  hommes  éminents 
se  sont  vus  obligés  de  venir  en  aide  à la  raison  troublée  jusque  dans  ses 
profondeurs  intimes  et  ses  croyances  les  mieux  assises.  Et  ce  n’est  pas 
une  faible  preuve  de  la  gravité  de  notre  situation  que  le  caractère  des 
vérités  ou  des  problèmes  qu’ils  abordent  et  des  solutions  qu’ils  propo- 
sent. Il  leur  faut  venger  contre  tout  un  peuple  d’insulteurs  cyniques  des 
doctrines  qui  n’étaient  combattues  autrefois  que  par  des  négations  iso- 
lées, et  que  la  conscience  du  genre  humain  protégeait  alors  suffisam- 
ment en  les  couvrant  d’une  foi  robuste.  Il  leur  faut  dégager  et  mettre  en 
évidence  des  principes  qui  sont  la  lumière  de  notre  esprit,  la  splendeur 
même  du  bon  sens,  et  que  des  génies  chétifs  ou  pervers  essayent  d’é- 
toulîer  sous  de  ténébreux  sophismes.  Quelle  honte  pour  ce  siècle  si  fier 
de  lui-même,  qu’il  soit  besoin  de  le  ramener  à cet  enseignement  tout  élé- 
mentaire ! Et  nous  le  dirons  parce  que  cela  est  vrai,  et  qu’on  peut  le  dé- 
montrer avec  une  suprême  rigueur,  quelle  honte  surtout  qu’il  iTy  ait 
souvent  entre  ceux  qui  défendent  la  société  et  ceux  qui  l’attaquent  d’au- 
tre différence  que  celle  de  l’intention,  tous  partant  de  faux  principes,  les 
uns  dans  la  pensée  d’aller  jusqu’au  bout,  les  autres  dans  la  pensée  de 
s’arrêter  en  chemin,  comme  si  la  raison  humaine  se  laissait  faire,  et 
comme  si  on  pouvait  museler  la  logique  des  nations  ! 

Voici  du  moins  un  livre  qui  échappe  à ce  reproche.  En  le  pressurant, 
on  n’en  extraira  pas  la  théorie  de  la  force  brutale,  la  doctrine  des  faits 
accomplis  et  la  religion  du  succès,  toutes  choses  qui  remplissent  et  ani- 
ment la  plupart  des  écrits  composés  pour  défendre  la  propriété,  pour 
lecommander  l’union  entre  les  partis,  et  inspirer  la  confiance  en  telle  ou 
telle  forme  de  gouvernement.  Au  reste,  l’auteur  s’est  trouvé  naturelle- 
ment placé  dans  le  vrai  par  le  caractère  de  ses  convictions  comme  par 
l’éminence  de  son  talent  : prince  de  l’Eglise,  sa  foi  religieuse,  lui  servant 
de  lumière  et  de  règle,  a doublé  la  puissance  de  son  esprit  déjà  si  net  et 
si  ferme.  De  plus,  étranger  à notre  nation,  je  ne  dis  pas  à notre  langue, 
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qu’il  manie  habilement , placé  en  dehors  des  intérêts  qui  agitent  la 
France,  il  peut  juger  les  événements  avec  l’impariialilé  tranquille  d’un 
spectateur  désintéressé  et  regardant  de  haut  et  de  loin.  A la  vérité,  il 
expose  et  défend  des  idées  qui  ne  réunissent  pas  en  ce  moment  toutes 
les  sympathies  ; mais  il  a pour  but  d’instruire  et  non  de  flatter.  Il  est  de 
l’école  et  du  i)ays  de  J.  de  Maistre. 

Le  livre  De  la  liberté  et  de  C avenir  de  la  Uépublique  française  est 
écrit  sous  forme  de  lettres  et  avec  l’élasticité  de  méthode  que  comporte 
le  genre  épistolaire.  Si  l'on  réduit  ce  travail  à sa  plus  simple  expression, 
il  se  résume  dans  les  questions  et  les  réponses  suivantes  : 

Qu’est-ce  que  la  France  recherchait  dans  ces  aspirations  inquiètes  qui 
ont  abouti  à la  révolution  de  Février?  — La  liberté,  cette  liberté  qui 
assure  le  développement  de  tous  les  nobles  instincts  et  le  triomphe  des 
intérêts  généraux  et  individuels. 

La  forme  politique  que  les  Français  viennent  de  choisir  est-elle  la 
plus  propre  à les  conduire  au  but  qu’ils  voulaient  atteindre?  — On  peut 
soutenir  la  négative  par  d’excellentes  raisons. 

Avant  d’établir  ces  conclusions  et  pour  y préparer  l’esprit  des  lec- 
teurs, l’écrivain  débute  en  constatant  un  fait  dont  personne  n’a  perdu 
le  souvenir  : c’est  qu’après  avoir  décrété  la  République  on  cherchait 
partout  des  républicains , et  que  n’en  trouvant  pas  on  voulait  absolu- 
ment en  improviser  un  assez  grand  nombre.  Reportez-vous  plutôt  à 
certaines  circulaires.  En  revanche,  nous  avouerons  que  les  avenues  du 
pouvoir  étaient  encombrées  d’hommes  se  proclamant  républicains  de 
conscience  et  même  de  naissance.  Mais  des  convictions  si  bruyantes  et 
manifestées  si  à propos  laissaient  douter  de  leur  sincérité  et  de  leur  force; 
elles  ne  purent  inspirer  qu’une  chétive  confiance,  en  sorte  que  la  nation 
prit  une  attitude  inquiète  et  troublée,  et  qu’après  avoir  de  vive  force, 
comme  dit  notre  auteur,  <•  forgé  une  République  pour  la  France,  il  fallut 
forger  une  France  pour  la  République.  » A pareille  œuvre,  le  génie  de 
nos  hommes  d’Etat  s’est  trouvé  inégal,  et  cela  devait  être  ; car  la  France 
n’est  pas  seulement  un  pays  d'initiative,  c’est  aussi  un  pays  de  tradition,' 
et  son  passé  est  assez  glorieux  pour  qu’elle  tienne  à ne  pas  rompre  avec 
les  institutions  qui  font  rendue  si  illustre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voyons  avec  notre  auteur  ce  que  la  France  ambi- 
tionnait avant  Février.  Est -ce,  comme  il  le  prétend,  la  liberté  et  non 
l’égalité?  Ce  qu’il  y avait  dans  les  désirs  de  la  France,  il  nous  semble 
difficile  de  le  préciser.  Elle-même  l’ignorait  assurément;  car  il  est  im- 
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possible  que  trente-cinq  millions  d’hommes  ne  trouvent  pas  ce  qu’ils 
cherchent,  et  lorsqu’ils  trouvent  le  contraire,  c’est  qu’en  vérité  ce 
qu’ils  cherchent  ils  ne  le  savent  pas  bien.  Or,  c’était  justement  notre  si- 
tuation avant  Février,  et  l’on  nous  avait  nommés  à bon  droit  une  nation 
qui  s’ennuie. 

Toutefois,  s’il  faut  interpréter  des  aspirations  si  indécises,  nous  di- 
rons, à l’encontre  de  l’honorable  auteur,  que  la  France  rêvait  d’égalité 
encore  plus  que  de  liberté.  En  général,  elle  sacrifie  aisément  une  part 
de  ses  libertés,  sauf  à reprendre  dans  un  jour  d’audace  ce  qu’elle  a perdu 
dans  un  jour  de  peur;  elle  tient  davantage  à l’égalité,  et  si  on  veut  bien 
y faire  attention,  c’est  surtout  au  nivellement  que  ses  efforts  tendent 
depuis  soixante  années.  Voyez  même  ce  qui  se  passe  aujourd’hui  : qui 
oserait  mettre  la  main  sur  le  suffrage  universel,  expression  de  l’égalité 
politique?  et  qui  ne  voit,  au  contraire,  combien  d’hommes  sont  prêts  à 
faire  des  concessions  plus  ou  moins  motivées,  au  détriment  de  la  liberté? 
Et  certes,  sous  ce  dernier  rapport,  les  moins  rétrogrades  ne  sont  pas 
ceux  qui  croient  former  le  parti  du  mouvement  ; ainsi  les  socialistes 
marchent,- sans  le  savoir,  à une  effroyable  tyrannie  ; car  il  faut  le  pres- 
tige que  les  mots  inconnus  exercent  sur  l’esprit  des  masses,  il  faut  toute 
la  légèreté  aventureuse  qui  caractérise  notre  nation  pour  qu’on  se  dissi- 
mule ce  qu'il  y a de  violent  et  de  despotique  dans  le  principe  fonda- 
mental du  socialisme. 

Du  reste,  l’auteur  lui-même  est  amené  à reconnaître  que  la  liberté 
n’est  pas,  en  France,  la  plus  chère  idole  de  la  classe  prépondérante. 
Quatre  de  ses  lettres  ont  pour  but  d’établir  que  la  bourgeoisie,  se  re- 
crutant parmi  le  peuple  et  soutenue  par  les  débris  de  la  noblesse,  a 
longtemps  dominé  l’opinion  ; que,  durant  les  jours  de  son  empire,  elle 
s’est  montrée  exclusive  et  particulière  ennemie  de  la  liberté  religieuse  ; 
que  la  liberté,  exilée  de  l’Europe,  a cherché  un  refuge  en  Amérique  où 
elle  règne  avec  plénitude  d’autorité.  Or,‘  si  l’on  doit  dire  que  la  France 
aspire  à la  liberté  parce  qu’elle  n’a  pas  tout  ce  qu’elle  en  pourrait  avoir, 
on  doit  dire  aussi  qu’elle  n’y  tient  que  médiocrement,  puisqu’elle  ne 
prend  pas  tout  ce  qu’elle  en  pourrait  prendre. 

Au  surplus,  qu’un  homme  d’esprit,  voyant  la  France  de  loin,  apprécie 
avec  plus  ou  moins  de  justesse  nos  tendances  actuelles  et  les  battements 
de  cœur  de  notre  patrie,  là  n’est  pas  la  question  ; il  s’agit  de  savoir  si  les 
principes  qu’il  invoque  sont  vrais  et  les  conséquences  qu’il  en  lire  inat- 
taquables. Et  d’ailleurs,  il  est  sûr  que  la  liberté  ne  reste  pas  étrangère 
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aux  aspirations  et  aux  mouvements  révolutionnaires  de  la  France.  Quelle 
espèce  de  liberté  veut-elle  donc?  Voilà  ce  qu’on  peut  demander. 

L’auteur  fait  ressortir  la  différence  qui  existe  entre  la  liberté  civile  et 
la  liberté  politique.  Cette  distinction  essentielle  et  tout  élémentaire  ne 
peut  être  ignorée  ou  mise  en  oubli  sans  les  plus  graves  inconvénients. 
Par  malheur,  elle  est  à peu  près  inconnue  à la  foule  qui  parle  de  liberté, 
et  qui  n’entend  guère  par  ce  mot  que  le  moyen  de  chercher  du  plaisir  et 
de  l’argent  sans  rencontrer  la  police.  La  liberté  civile  se  conçoit  comme 
un  but  par  rapport  à la  liberté  politique;  c’est  elle  qui,  en  réalité,  crée 
la  prospérité  de  l’individu  et  de  la  famille  ; elle  est  un  précieux  instru- 
ment de  jouissance,  elle  agrandit  l’homme  et  le  civilise.  Maître  de  sa 
personne  dont  il  dispose  à son  gré,  de  son  temps  qu’il  emploie  comme 
il  veut,  de  son  activité  qu’il  consacre  au  genre  de  travail  qui  lui  plaît, 
de  sa  destinée  qu’il  tient  isolée  dans  le  célibat  ou  qu’il  associe  à une  autre 
dans  le  mariage,  de  sa  pensée  qu’il  exprime  et  publie  par  la  parole  ou 
par  la  presse,  de  sa  conscience  dont  il  offre  à Dieu  l’hommage  spontané  ; 
voilà  l'homme  possédant  la  liberté  civile.  Mais  il  va  sans  dire  qu’elle 
n’est  ni  ne  peut  être  complète  et  absolue,  en  ce  qu’elle  n’est  ni  ne 
peut  être  affranchie  des  formalités  et  du  contrôle  des  lois  civiles  qui  la 
déterminent  et  la  protègent. 

La  liberté  politique  se  conçoit  comme  le  moyen  d’obtenir  et  de  sauve- 
garder la  liberté  civile.  Elle  est  pour  l’homme  le  droit  de  mettre  la  main 
à ses  propres  affaires,  en  tant  qu’elles  sont  engagées  dans  les  affaires  pu- 
bliques : par  exemple,  de  concourir,  directement  ou  par  délégué,  à la 
confection  des  lois  ; de  consentir,  de  surveiller  l’emploi  des  deniers  de 
l’Etat  ; de  créer  un  pouvoir  exécutif,  en  lui  traçant  ses  conditions  d’exis- 
tence et  d’exercice.  Ainsi,  la  liberté  politique  est,  à proprement  parler, 
une  fonction  dispendieuse  et  fatigante,  un  fardeau  ; elle  arrache  l’homme 
à son  champ,  à son  atelier,  à sa  famille,  pour  l’appliquer  à la  chose  pu- 
blique. Voilà  pourquoi  les  masses,  en  général,  tiennent  peu  à ce  genre 
de  liberté.  Dans  Athènes,  la  menace  d’une  amende  ne  suffisait  pas  pour 
déterminer  les  citoyens  à prendre  part  aux  élections  ; il  fallait  les  payer 
à raison  de  3 oboles  par  séance.  A Rome,  le  peuple  abandonnait  les  co- 
mices pour  courir  aux  spectacles  ; les  ambitieux  étaient  obligés  d’acheter 
les  suffrages,  ou  même  de  pousser  les  récalcitrants  au  Forum  à coups  de 
bâton.  En  France,  si  les  différents  partis  se  plaignent  de  quelque  chose 
au  sujet  des  élections,  c’est  que  leurs  coreligionnaires  politiques  désertent 
le  scrutin  et  laissent  la  victoire  aux  adversaires. 
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On  ne  saurait  en  disconvenir  : le  peuple,  en  général,  se  montre  plus 
jaloux  de  la  liberté  civile  que  de  la  liberté  politique.  C'est  que  la  pre- 
mière s’applique  d’une  manière  immédiate  et  sensible  aux  intérêts  de  la 
famille  et  de  l’individu,  tandis  que  la  seconde  n’exerce  sur  les  mêmes 
intérêts  qu’une  influence  indirecte  et  difficilement  appréciable.  Aussi  les 
masses  comprennent  peu  la  liberté  politique,  et  elles  ne  savent  pas  du 
tout  s’en  servir.  La  preuve,  c’est  qu’elles  n’en  furent  jamais  armées 
sans  devenir  à l’instant  la  proie  des  ambitieux  et  sans  tomber  ensuite 
sous  la  main  d’un  despotisme  quelconque.  En  effet,  la  souveraineté, 
éparpillée  et  pour  ainsi  dire  flottant  à la  surface  des  sociétés  où  la  li- 
berté politique  est  très-développée,  les  expose  à deux  périls  inévitables 
et  permanents;  car,  d’un  côté,  elle  appelle  les  convoitises  de  tout  homme 
qui  a des  richesses  ou  qui  compte  sur  son  génie  et  sur  son  audace  ; de 
l’autre,  elle  appelle  un  bras  puissant  qui  ramasse  et  retienne  en  faisceau 
les  forces  dispersées  du  pays.  Ainsi  donc,  ou  bien  des  scélérats  hideux 
qui  se  disputent  et  s’arrachent  le  pouvoir,  en  marchant  à tâtons  sur  le 
corps  déchiré  de  la  patrie  ; ou  bien  un  despote  qui  chasse  ces  médio- 
crités féroces  et  ferme  le  gouflre  de  l’anarchie  en  y jetant  la  liberté  po- 
litique : il  n’y  a nul  moyen  de  salut  hors  de  cette  alternative. 

Si  vous  résistez  à ces  déductions,  du  moins  vous  admettrez  les  faits  : 
interrogez  l’histoire.  Partout  sur  son  passage  la  liberté  politique,  indis- 
crètement étendue  et  mal  organisée,  souleva  des  agitations  sanglantes; 
elle  fut  toujours  attaquée  et  succomba  promptement  dans  les  grandes 
républiques  ; elle  ne  put  même  durer  dans  les  petits  Etats  qu’en  leur 
créant  les  plus  orageuses  destinées  et  en  frappant  d’un  ostracisme  jaloux 
toutes  les  supériorités.  Que  se  serait-il  donc  passé  si  l’esclavage,  en 
soustrayant  à la  vie  politique  plus  de  la  moitié  du  genre  humain,  n’eût 
diminué  d’autant  les  chances  de  désordre  et  les  principes  de  lutte  au 
sein  des  sociétés  païennes?  Rappelez- vous  Rome  précipitant  du  haut  de 
la  roche  Tarpéienne  les  citoyens  coupables  ou  suspects  d’aspirer  h la 
tyrannie;  Rome  sans  cesse  troublée  par  la  parole  des  tribuns  qui  j)ou- 
vaient  mettre  quelque  talent  au  service  de  leur  ambition  ; Rome  emplie 
de  désordre  et  de  sang  par  les  fureurs  rivales  de  Marius,  de  Sylla,  de 
Pompée,  de  César,  d’Antoine  et  d'Octave!  Rappelez-vous  les  républiques 
de  la  Grèce  n'échappant  guère  à des  oppresseurs,  malgré  une  foule  de 
précautions  pleines  d’un  despotisme  plus  absurde  et  plus  intolérable  que 
celui  des  rois  ! Lacédémone  subit  une  législation  qui  la  fixe  dans  la  bar- 
barie et  la  condamne  à ne  jamais  sortir  impunément  de  ses  étroites 


DE  LA.  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  673 

frontières;  qui  abaisse  les  supériorités  sous  le  niveau  d’une  éducation 
brutale  et  les  étouffe  dans  les  flots  du  brouet  noir  ; qui  sacrifie  entière- 
ment la  liberté  civile  à la  liberté  politique,  supprime  l’homme  pour  ne 
conserver  que  le  citoyen,  et  fait  du  citoyen  l’égal  à peu  près  d’un  es- 
clave. Athènes  possède  un  peu  plus  de  liberté  civile,  mais  aussi,  par 
compensation,  un  peu  moins  de  liberté  politique  ; encore  en  a-t-elle  trop, 
si  l’on  prend  pour  mesure  son  intelligence  et  sa  sagesse  ; car  elle  de- 
vient ou  peut  devenir  sans  peine  l’instrument  des  hommes  illustres. 
Aussi,  par  le  fait  même  de  leur  génie  ou  de  leur  vertu,  ils  sont  placés 
sous  le  coup  d’une  prévention  légale  ; l’exil  ou  la  mort  débarrasse  Athènes 
du  fardeau  de  ses  grands  citoyens,  et  il  faut  l’avouer,  quand  elle  ne  se 
montre  pas  lâchement  ingrate,  elle  perd  presque  toujours  son  indépen- 
dance. Aristide,  Miltiade,  Théinislocle,  Socrate,  éprouvent  ses  rigueurs  ; 
Pisistrate,  Hipparque,  Périclès,  lui  donnent  des  entraves. 

Au  moyen  âge  et  dans  les  temps  modernes,  la  liberté  politique  est-elle 
mieux  inspirée  et  plus  paisible  ? Les  républiques  italiennes  se  font  des 
guerres  atroces  ; elles  se  déchirent  de  leurs  propres  mains  les  entrailles  ; 
chaque  ville  a ses  partis  acharnés  qui  se  renvoient  la  proscription  et  la 
mort.  Il  faut  que  des  factieux  ou  de  grands  citoyens,  les  Monaldi,  les 
Manfredi,  les  Beccaria,  les  Médicis,  se  rendent  maîtres  du  pouvoir 
pour  n’en  pas  devenir  victimes,  et  remplacent  l’anarchie  par  le  despo- 
tisme ou  l’usurpation.  Plus  près  de  notre  époque,  l’Angleterre  montre 
Cromwell  ; de  son  côté,  la  France,  après  le  douloureux  essai  d’une  li- 
berté politique  violemment  conquise,  abdique  entre  les  mains  d’un  con- 
sul, et  bientôt  d’un  empereur,  en  attendant  des  monarchies  plus  ou 
moins  constitutionnelles. 

Il  est  vrai,  on  cite  avec  un  juste  é'oge  les  Etats-Unis.  Mais  d’abord, 
soixante  années  sont  très-peu  de  chose  dans  la  vie  d’un  peuple  et  ne  per- 
mettent pas  de  porter  un  jugement  absolu  sur  la  viabilité  de  ses  institu- 
tions. Ensuite,  les  institutions  qui  sont  bonnes  pour  un  peuple  ne  con- 
viennent pas  au  même  degré  à un  autre  peuple.  Ainsi,  à la  différence 
des  pays  de  la  vieille  Europe,  les  Etats-Unis  n’ont  aucune  tradition,  au- 
cune racine  dans  le  passé  : ils  ne  peuvent  donc  éprouver  les  tiraillements 
réservés  aux  grandes  nations  qui  changent  ou  modifient  profondément 
leurs  habitudes  politiques.  Enfin,  il  est  permis  de  penser  que  la  paix  et 
la  prospérité  actuelles  de  la  république  de  NVashington  tiennent  plus 
aux  conditions  économiques  où  elle  est  placée  qu’à  la  forme  de  son  gou- 
T.  XXV.  10  MARS  1850.  Il"  j.iva.  21 
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vernement  : elle  connaîtrait  les  révolutions  dès  aujourd’hui  si  ses  habi- 
tants se  sentaient  étouffer  sur  un  sol  trop  étroit.  Par  conséquent,  la 
tranquillité  momentanée  et  exceptionnelle  des  Etats-Unis  ne  détruit  pas 
les  conclusions  tirées  de  l’expérience  générale,  et  l’on  peut  affirmer  en 
principe  que  le  développement  de  la  liberté  politique  s’opère  toujours  au 
préjudice  de  la  liberté  civile  et  prépare  ordinairement,  au  sein  d’un 
vaste  pays  surtout,  l’anarchie  ou  le  despotisme. 

D’après  cela,  quelle  espèce  de  liberté  demandait  la  France  avant  18ü8? 
Elle  demandait  une  plus  grande  somme  de  bien-être  pour  quelques-uns  - 
de  ses  enfants,  une  plus  large  application  de  la  liberté  civile  et  politique 
pour  quelques  autres.  En  effet,  quoi  qu’on  pense  de  la  Révolution  de  89, 
quelque  sympathie  ou  aversion  qu’inspirent  son  principe,  ses  moyens  et 
ses  résultats,  elle  est  passée  à l’état  chronique.  Elle  vit  et  respire  dans 
|es  lois,  dans  les  mœurs,  dans  les  esprits;  son  souffle  circule  dans 
l’air  qui  nous  environne.  Elle  domine  et  nous  pousse  en  avant.  Il  y a, 
d’ailleurs,  dans  les  faiis  une  logique  secrète  et  providentielle  qui  protège 
les  doctrines  contre  l’inconséquence  des  hommes,  et  qui  ne  permet  pas 
qu’on  exploite  les  principes  dans  un  intérêt  personnel,  en  les  prêchant 
et  en  les  acceptant  sous  bénéfice  de  réserves  égoïstes.  Ainsi,  comme  on 
avait  demandé  et  obtenu  en  89  l’égalité  civile,  on  demandait  récemment 
la  réforme  électorale,  d’abord  à titre  de  justice  et  de  bonne  logique,  en- 
suite comme  moyen  de  corriger  ries  abus  et  d’arriver  à une  plus  équita- 
ble répartition  du  bien-être.  La  réforme  électorale,  c’est-à-dire  l’égalité 
politique,  a été  proclamée  en  Février;  il  ne  reste  donc  plus  qu’a  réaliser 
l’extrême  conséquence  des  doctrines  régnantes , c’est-à-dire  l’égalité 
devant  le  bien-être.  Voilà  ce  que  plusieurs  veulent  en  fait  et  totalement, 
sous  le  mot  de  communisme,  ce  que  d’autres  ne  veulent  aujourd’hui 
qu’en  principe  et  partiellement  sous  le  mot  de  socialisme,  ce  que  le  reste 
de  la  nation  repousse  de  toute  la  force  de  ses  instincts  et  de  son  bon  sens, 
mais  non  pas,  il  faut  bien  le  dire,  de  toute  la  force  de  ses  principes,  car 
elle  est  plus  révolutionnaire  qu’elle  ne  le  croit  généralement. 

I^lais  enfin  laissons  de  côté  cette  force  qui  est  dans  les  choses  et  qui, 
parmi  jour  de  tempête,  pousse  les  nations  d’un  siècle  en  avant;  laissons 
de  côté  celte  minorité  criminelle  qui,  dans  sa  turbulence,  brave  toutes  les 
transitions  et  enjambe  résolument  tous  les  droits  pour  arriver  tout  de  suite 
à la  suppression  de  tous  les  devoirs  et  à la  satisfaction  de  tous  les  appétits, 
et  admettons,  avec  raiiteur  de  la  Liberté  et  de  davetiir  de  la  République 
française^  c{ue  la  France  recherchait  une  liberté  qui  assurât  le  triomphe 
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et  le  développement  des  intérêts  de  tous  et  de  chacun.  Il  reste  à sa- 
voir, en  second  lieu,  si  la  forme  politique  récemment  adoptée  par  les 
Français  leur  donnera  ce  qu’ils  en  attendent.  L’auteur  ne  le  présume 
pas,  et  il  déduit  les  principales  raisons  qui  motivent  son  jugement. 

Ainsi,  des  principes  précédemment  énoncés,  il  conclut  en  général  que 
la  république  est  moins  favorable  que  la  monarchie  aux  libertés  civiles, 
aux  éléments  de  progrès  et  de  civilisation,  à la  force  et  à la  prospérité 
des  Etats  ; il  conclut  en  particulier  que  la  France,  si  elle  veut  conser- 
ver la  forme  républicaine  de  son  gouvernement  actuel,  doit  renier  son 
passé  glorieux  et  changer  le  cours  de  ses  destinées.  Ces  conclusions  sont 
développées  dans  une  suite  de  lettres  où  l’histoire,  cette  maîtresse  de  la 
vie,  apporte  ses  grands  enseignements. 

Jusqu’ici,  dans  tous  les  pays  républicains,  l’égalité,  prérogative  es- 
sentielle de  la  liberté  politique,  a été  attaquée,  compromise,  enfin 
détruite  par  divers  moyens  d’influence  auxquels  il  est  impossible 
de  se  soustraire,  parce  qu’il  est  impossible  de  jeter  et  de  maintenir  les 
hommes  sous  un  même  niveau.  Quoi  qu’on  fasse,  le  degré  d’intelli- 
gence, la  force  de  caractère,  la  fortune,  le  vice  et  la  vertu  contribueront 
toujours  à troubler  l’égalité  politique.  Il  n’y  avait  pas  d’égalité  politique 
à Rome  quand  les  Gracques,  Marius,  Syila,  Pompée  pouvaient  se  pré- 
senter au  Forum  avec  cent  mille  clients  plus  ou  moins  stupides;  il  n’y 
avait  pas  d’égalité  politique  à Venise,  à Florence,  à Gênes,  quand  les 
suffrages  d’une  partie  de  la  population  étaient  acquis  et  comme  inféo- 
dés à quelques  familles  puissantes.  Le  péril  de  l’inégalité  est  si  flagrant 
que,  pour  la  prévenir,  les  républiques  se  sont  années  de  mesures  fa- 
rouches comme  l’ostracisme,  l’exil,  la  confiscation,  et  qu’elles  ont  été 
constamment  occupées  à la  réprimer,  au  moyen  des  assassinats , des 
émeutes  et  des  guerres  civiles. 

Aussi  tout  homme  qui  s’élevait  au-dessus  de  ses  concitoyens  par  la 
valeur  dans  les  combats,  par  le  génie  politique  ou  la  vertu,  s’expatriait 
bientôt  pour  échapper  à une  condamnation  injurieuse  et  peut-être  à la 
mort.  « C’est  le  vice  commun  des  républiques,  dit  un  ancien,  que  l’en- 
vie s'y  fait  compagne  de  la  gloire,  qu’on  y parle  mal  des  hommes  émi- 
nents, que  le  pauvre  s’y  montre  blessé  de  l’opulence  d’autrui.  De  là 
vient  que  Chabrias  se  tenait  éloigné  d’Athènes  le  plus  longtemps  possi- 
ble. Il  n’était  pas  le  seul  à s’absenter  ainsi  : presque  tous  les  premiers 
citoyens  de  cette  ville  agissaient  de  même,  persuadés  que,  se  dérober 
aux  regards  de  la  multitude  qu’ils  avaient  servie,  c’était  le  seul  moyen 
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d’échapper  à sa  malignité  jalouse.  C’est  ainsi  que  Conon  passa  la  plus 
grande  partie  de  sa  vie  dans  l’ile  de  Chypre,  Iphicrate  dans  la  Thrace,  Ti- 
mothée à Lesbos , Charès  au  promontoire  de  Sigée.  » Quelle  joie  et 
quelle  gloire  de  vivre  dans  les  républiques,  où  les  masses  sont  perpé- 
tuellement occupées  à maintenir  l’égalité,  en  coupant  l’échelle  sociale 
juste  à leur  propre  hauteur! 

Mais  si  les  républiques  ont  eu  tant  de  peine  à pratiquer  l’égalité,  du 
moins  elles  auront  pratiqué  la  liberté  civile?  Pas  le  moins  du  monde.  A 
Sparte,  nul  ne  pouvait  parler  en  public  avant  l’àge  de  trente  ans,  et  s'il 
n’avait  été  préalablement  reconnu  irréprochable  dans  sa  conduite  et  dans 
ses  n)œurs.  Chez  les  Athéniens,  on  n’était  admis  à prendre  la  parole  dans 
les  délibérations  publiques  qu’après  avoir  répondu  honorablement  aux 
questions  suivantes  : N’avez-vous  |H)int  dissipé  l’héritage  de  vos  pères? 
Avez- vous  des  enfants  légitimes?  Etes-vous  propriétaire  de  quelque  bien 
dans  l’Attique?  A Rome,  lorsque  la  discussion  d’une  loi  était  ouverte,  la 
parole  n'appartenait  qu’aux  magistrats  et  à ceux  que  les  magistrats 
croyaient  utile  de  laisser  prendre  part  au  débat  ; une  loi  des  Douze  Ta- 
bles condamnait  à mort  l’auteur  de  tout  écrit  injurieux  pour  le  prochain. 
En  somme,  dans  les  républiques  de  l’antiquité,  des  mesures  préventives 
et  répressives  d’un  caractère  rigoureux  restreignaient  considérablement 
la  liberté  de  la  parole  publique.  Que  serait-il  donc  advenu  de  la  presse 
quotidienne,  si  elle  eût  existé  ? Et  si  nous  étions  soumis  à la  législation  des 
anciennes  réi)ubliques,  que  d’hommes  en  France  ne  pourraient  ni  par- 
ler ni  écrire  sur  les  questions  d’intérêt  général  ! 

Tout  ce  qui  se  rattache  à la  liberté  civile,  par  exemple  la  culture  des 
lettres,  des  sciences  et  des  beaux-arts,  le  dévelopiiement  de  la  richesse, 
le  luxe,  cet  ensemble  de  merveilles  qu’on  nomme  progrès  et  civilisation, 
ces  choses  furent  négligées  et  mises  en  oubli  dans  les  pays  républicains, 
aussi  longtemps  qu’ils  se  montrèrent  attachés  à leur  organisation  pure- 
ment démocratique.  Sparte  vécut  et  mourut  barbare  : rimmobilité  était 
si  évidemment  la  loi  de  son  existence  que  le  philosophe  Antiphane,  ayant 
vu  les  Lacédémoniens  changer  la  couleur  de  leur  coilfure,  prédit  leur 
prochaine  décadence,  et  l’événement  lui  donna  raison.  Athènes  put  cul- 
tiver les  sciences  et  les  arts,  parce  que  les  lois  accordaient  à la  richesse 
une  certaine  prépondérance  en  lui  réservant  les  magistratures,  et  créaient 
dans  le  Sénat  et  dans  l’Aréopage  une  aristocratie  influente.  Encore  est-il 
vrai  de  dire  que  les  Athéniens  ne  connurent  les  douceurs  de  la  civilisation 
que  lorsqu’un  grand  homme  tel  que  Périclès  eut  rompu  l’égalité  polili- 
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que,  en  exerçant  sur  ses  concitoyens  la  dictature  du  génie.  Rome  de- 
meura longtemps  étrangère  aux  beaux-arts.  Quand  elle  eut  des  orateurs 
et  des  poètes,  ses  généraux  lui  avaient  déjà  ravi  son  antique  liberté,  qui 
ne  paraît  ent  èrequ’à  l’époque  des  Fabius  et  des  Curius  Dentatus.  Quand 
la  civilisation  et  les  lettres  entrèrent  à Rome  par  une  porte,  la  république 
sortit  par  l’autre  ; la  seule  difficulté  fut  de  savoir  qui  serait  le  maître 
parmi  tous  les  ambitieux  qui  se  disputaient  le  pouvoir. 

Il  y a,  du  reste,  une  objection  terrible  à faire  valoir  contre  ces  répu- 
bliques de  la  Grèce  et  de  Rome,  si  fières  d’elles-mêmes  et  si  ridiculement 
vantées  par  les  sophistes  du  XVIir  siècle.  Cette  objection  résume  toutes 
les  autres,  et  en  la  présentant  avec  les  faits  historiques  qui  lui  servent 
de  base,  l’auteur  eût  sans  doute  donné  à sa  thèse  générale  une  force 
nouvelle  et  considérable.  Cette  objection,  c est  que  les  républiques  de 
la  Grèce  et  de  Rome  étaient  justement  constituées  à rebours,  en  opposi- 
tion flagrante  avec  les  droits  de  l’humanité.  En  effet,  les  sociétés  politi- 
ques sont  pour  les  individus,  et  non  pas  réciproquement  ; la  personna- 
lité humaine  ne  doit  pas  disparaître  dans  cette  fiction  qui  s’appelle  l’E- 
tat. Or,  on  sait  que  les  républiques  de  l’antiquité  n’étaient  que  lorga- 
nisation  du  despotisme  le  plus  étendu  et  le  plus  brutal.  L’esclave  était 
sacrifié  au  maître,  la  femme  à l’homme,  l’épouse  au  mari,  l’enfant  au 
père,  le  citoyen  à la  chose  publique.  L’individu,  la  famille,  les  biens,  la 
dignité,  le  corps,  l’âme  elle-même,  tout  était  la  propriété  absolue,  di- 
sons mieux,  la  proie  des  gouvernemenis.  Qu’est-ce  qu’une  patrie  libre 
du  joug  étranger  et  illustrée  par  la  gloire  des  armes,  quand  tout  ce  qui 
porte  le  nom  d’homme  y est  défiguré,  méconnu,  avili , opprimé,  violé 
dans  la  plus  noble  portion  de  son  être,  dans  ses  droits  les  plus  chers  et 
les  plus  imprescriptibles  ? 

' Voilà,  certes,  de  graves  préjugés  contre  la  bonté  réelle  de  la  forme  ré- 
publicaine. La  France  consentira-t-elle  à descendre  au  niveau  des  an- 
ciens peuples?  Si  la  liberté  politique  absorbe  et  dévore  la  liberté  civile, 
la  France,  qui  est  jalouse  de  la  première,  ne  tient-elle  pas  à la  seconde 
par  ses  traditions  et  ses  besoins  présents,  par  son  histoire  et  son  carac- 
tère? Si  les  richesses,  le  luxe,  le  progrès  des  sciences,  le  goût  des  arts, 
famour  du  bien-être,  sont  la  civilisation  dans  une  monarchie,  la  cor- 
ruption, l’agonie,  la  mort  dans  une  république,  la  France  n’est-elle  pas 
monarchique  bien  plus  que  républicaine  ? L’auteur  le  pense  et  le  dit 
c'est  là  sa  réponse  à la  seconde  question  qu’il  a tenté  de  résoudre. 

Pour  nous,  une  chose  nous  frappe,  et  nous  la  dirons  aussi  ; la  France 
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ne  croit  guère  à la  république  et  guère  à la  monarchie.  Elle  se  demande 
comment  tout  sTise  si  vite  entre  ses  mains,  et  ce  qui  résultera  de  tant 
d’expériences  douloureuses.  Le  bien  et  le  mal  ne  sont  pas  dans  les  for- 
mes politiques,  encore  qu’à  vrai  dire  les  formes  politiques  ne  soient  pas 
sans  influence  sur  la  prospérité  et  la  paix  des  Etats.  Mais  après  tout,  les 
formes  politiques  sont-elles  leur  propre  sauvegarde?  Non  assurément. 
Elles  ont  donc  besoin  de  s’appuyer  sur  quekjue  chose  d’antérieur  et  de 
supérieur  à elles,  sur  des  principes  d’où  elles  tirent  tout  ce  qu’elles  ont 
de  valeur  et  de  stabilité.  Les  doctrines,  les  convictions  : voilà  la  vraie 
source,  la  source  profonde  du  bien  et  du  mal  des  nations.  La  conscience 
publique  et  la  loi  morale  unies  ensemble  par  la  nolion  du  devoir  : voilà 
les  deux  pôles  sur  lesquels  tournent  les  sociétés. 

En  d’autres  termes,  tout  gouvernement,  quelle  qu’en  soit  la  forme, 
peut  durer  en  France  si  les  Français  admettent  et  pratiquent  un  droit  et 
un  devoir,  par  conséquent  une  morale  autorisée  et  définie,  et  par  con- 
séquent encore  une  religion  positive.  Hors  de  ces  conditions,  il  n’y  a pas 
de  gouvernement  durable,  qu’il  soit  république  ou  monarchie. 

Quand  les  masses  ne  croient  à rien,  comment  voulez-vous  que  toute 
tête  n’ait  pas  ses  vertiges,  et  tout  cœur  ses  inquiétudes  et  ses  défaillan- 
ces ? Comment  voulez-vous  savoir  où  elles  vont  et  même  où  vous  les  me- 
nez? Aussi  les  peuples  s’agitent,  mais  n’avancent  pas.  L’incertitude  est 
dans  leurs  conseils,  l’irrésolution  dans  leurs  entreprises,  l’impuissance 
dans  leurs  actes.  On  ne  parle  que  de  droits  à exercer  ; nui  ne  s’inquiète 
de  devoirs  à remplir.  Au  milieu  de  ces  erreurs  et  de  cette  nuit,  la  force 
se  prend  à douter  d'elle-même,  le  pouvoir  marche  à tâtons.  Non-seule- 
ment personne  n’obéit  ; c’est  à peine  si  quelqu’un  commande. 

Vous  cherchez  Tordre  ! Eh  bien  ! vous  ne  le  mettrez  dans  la  rue  qu’à 
la  pointe  de  Tépée  et  pour  un  jour,  tant  qu’il  ne  régnera  pas  dans  les 
cœurs  au  moyen  des  croyances  religieuses.  Vous  cherchez  la  liberté  î 
Eh  bien  î écoutez  un  homme  qui  ne  vous  est  pas  suspect:  « L’époque, 
dit  Benjamin  Constant,  où  les  idées  religieuses  disparaissent  de  Tâme 
des  peuples,  est  toujours  voisine  de  la  perte  de  la  liberté.  Des  peuples 
religieux  ont  pu  être  esclaves,  mais  aucun  peuple  incrédule  iTa  pu  être 
libre.  » 

Hommes  et  nations,  républiques  et  monarchies,  croyez  donc,  et  vous 
vivrez.  Sinon,  non. 


G.  Darboy. 
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INTRODUCTION. 

Par  un  jour  froid  et  sombre  des  commencements  de  novembre,  tout 
paraissait  en  liesse  et  en  fête  dans  la  demeure  royale.  Les  serviteurs  re- 
nouvelaient la  jonchée  ; ils  attachaient  de  longs  rameaux  de  sapins  tou- 
jours verts  et  de  romarin  odorant  aux  parois  des  murailles  ; ils  allumaient 
et  attisaient  de  grands  feux,  et  se  hâtaient  d’allumer  cent  torches  de  cire 
dont  la  clarté  commençait  à se  répandre  dans  les  vastes  salies  du  palais. 
Des  musiciens  placés  à l’entrée  accordaient  à l’avance  leurs  instruments 
de  musique  pour  être  prêts  h sonner  les  fanfares  du  triomphe,  et  la  reine, 
parée,  belle,  majestueuse  et  entourée  de  ses  enfants,  de  ses  femmes  et 
de  ses  principaux  serviteurs,  laissait  éclater  dans  ses  regards  une  grande 
allégresse. 

U Mes  enfants!  c’est  aujourd’hui  que  revient  votre  père,  mon  royal 
époux.  Oh  ! quelle  journée  heureuse  ! enfin  nous  allons  le  revoir.  Qué 
d’angoisses  nous  a coûtées  son  absence  ! La  guerre  contre  les  Albigeois  a 
été  longue  et  meurtrière,  et  comme  si  tous  les  maux  qu’elle  traîne  tou- 
jours après  soi  n’avaient  pas  suffi,  des  maladies  contagieuses,  causées  par 
les  mesures  cruelles  de  Raymond  VIÎ,  ont  longtemps  régné  devant  Avi- 
gnon. La  mort,  une  mort  sans  gloire  et  sans  honneur,  a dévoré  la  moitié 
de  nos  chefs  et  de  nos  soldats. 

— Ma  mère,  est-il  certain  que  le  roi,  notre  seigneur,  ait  échappé  aux 
suites  de  la  contagion?  » dit  l’aîné  des  cinq  beaux  enfants  réunis  autour 
de  la  reine. 

La  reine  sentit  son  cœur  se  serrer  à ces  paroles,  car  l’absence  est 
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pleine  de  terreurs.  Elle  relut  la  missive  qu’elle  avait  reçue  le  matin  même 
et  dit  : 

« Le  roi,  notre  auguste  sire,  entré  vainqueur  dans  Avignon,  a quitté 
celte  ville  le  29  du  mois  dernier  pour  revenir  dans  sa  bonne  ville  de 
Paris.  Il  était  fatigué,  mais  non  pas  malade,  et  s’annonçait  ce  jour-là 
même  pour  aujourd’hui.  Nous  allons  le  revoir,  mes  fils  ; préparons  tout 
pour  le  recevoir  dignement  et  avec  joyeuseté.  » 

Alors  enfants  et  serviteurs  se  répendirent  dans  le  palais  pour  veiller 
aux  apprêts  de  la  fête  et  du  festin. 

Louis  seul,  l’ainé  des  fils,  resta  silencieux  et  triste,  et  ne  se  mêla  point 
à ces  soins;  ses  yeux  exprimaient  une  secrète  inquiétude. 

Cependant  le  jour  acheva  de  s’écouler  tout  entier,  le  roi  Louis  VIII 
ne  parut  pas.  Les  feux  s’allanguissaient,  les  cierges  de  cire  s éteignirent, 
il  faisait  une  nuit  froide  et  neigeuse  qui  amortissait  tous  les  bruits,  et  rien 
ne  s’entendait  au-dehors  que  les  pas  monotones  des  sentinelles  au  bas 
des  degrés.  Au  point  du  jour,  elles  furent  renouvelées;  elles  le  furent  en- 
core à midi,  mais  vers  le  soir  celle  de  la  tour  signala  dans  la  longue  ave- 
nue du  palais  une  troupe  qui  s’avançait  avec  lenteur. 

« C’est  lui,  c’est  le  roi,  dit  la  reine. 

— C’est  notre  père  bien-aimé,  » répétèrent  les  enfants  ! 

Mais  l’aîné,  le  visage  collé  au  vitrail  de  la  fenêtre,  dit  d’une  voix  que 
l’inquiétude  altérait  : 

U Je  vois  le  sire  chancelier,  et  puis  le  connétable,  je  vois  aussi  je 
cardinal  de  Saint-Ange  et  les  seigneurs  ministres  du  roi  mon  père,  avec 
leur  suite,  leurs  bannières  et  tous  leurs  serviteurs;  mais  mon  père,  je 
ne  vois  point  mon  père!...  Oh!  pourquoi  tous  les  visages  sont-ils  si 
tristes!...  Que  vois-je  encore  à travers  ia  neige  qui  recommence  à tom- 
ber... une  armure...  un  étendard  voilé  de  noir...  un  cheval  de  bataille. .. 
et  plus  loin...  Manière,  du  courage!  » s’écria  le  bel  enfant,  en  se  jetant 
dans  les  bras  de  sa  mère  et  l’entraînant  loin  de  la  fenêtre  vers  laquelle 
elle  s’avançait  ; il  venait  d’apercevoir  une  litière  tendue  de  noir  ornée 
de  l'écusson  de  France,  et  voulait  lui  dérober  une  telle  vue. 

Tous  deux  pressés  l’un  contre  l’autre  demeurèrent  épouvantés. 

Pendant  ce  temps,  la  troupe  des  seigneurs  arrivait  dans  les  cours  alors 
très-vastes  du  palais,  et  quittant  leurs  montures  fatiguées  ils  montèrent  les 
degrés  qui  conduisaient  à l’appartement  de  la  reine.  Un  page  alors 
entra  pour  prendre  les  ordres  de  sa  royale  maîtresse,  et  sur  un  signe  de 
sa  main  les  seigneurs  furent  introduits. 
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Le  premier  qui  s’avança,  ce  fut  le  cardinal  romain  de  Sainl-Ange,  l’un 
des  politiques  les  plus  habiles  de  son  temps  ; le  connétable  Mathieu  de 
Montmorency  le  suivait.  On  savait  que  le  roi  Louis  VIII  avait  en  lui  la 
confiance  la  plus  entière  : puis  venait  Guillaume  Guérin  de  Montaigu , 
un  vieillard  dont  les  services  avaient  puissamment  contribué  à la  gloire 
du  grand  règne  de  Philippe- Auguste  et  dont  les  conseils  avaient  sagement 
aidé  son  fils.  Tous  gardaient  le  silence,  et  sur  leurs  visages  sillonnés  par 
les  rides  de  Page  ou  des  soucis  se  laissait  lire  une  profonde  tristesse. 

La  reine  pâlit  à leur  aspect  ; son  cœur  se  troubla. 

«Qu’avez-vousà  m’apprendre,  messires?  » s’écria-t-elle;  et  sa  voix  se 
brisa  sans  qu’elle  pût  articuler  un  mot  de  plus  ; son  fils  essaya  de  la 
soutenir  en  plaçant  sa  jeune  épaule  sous  sa  main  tremblante,  car  il  vit 
bien  qu’elle  fléchissait. 

Les  trois  seigneurs  s’agenouillèrent. 

Il  y a dans  une  grande  infortune  une  majesté  plus  grande  encore  que 
celle  du  rang  et  de  la  puissance.  C’était  à genoux  autrefois  qu’on  annon- 
çait aux  mourants  leur  fin  prochaine. 

« Je  sais...  je  vois,  balbutia-t-elle,  le  roi... — Le  roi n’est  plus.  » 

A cette  parole  aigue  comme  une  épée  et  qui  changeait  les  craintes  en 
une  déplorable  certitude , les  enfants  poussèrent  de  grands  cris , et  la 
reine,  qui  s’était  approchée  de  son  oratoire,  y entra  précipitamment  et 
tomba  plutôt  qu’elle  ne  s’agenouilla  au  pied  du  crucifix,  pour  répandre 
devant  Dieu  seul  ces  larmes  brûlantes  qui  ne  veulent  ni  témoins  ni  con- 
solateurs. 

Pendant  une  heure  et  plus,  on  l’entendit  gémir  comme  si  son  cœur 
eût  dû  se  briser,  puis  tout  à coup,  par  un  effort  de  sa  grande  âme  s’étant 
rendue  maîtresse  d’elle-même,  elle  reparut  dans  la  salle  où  les  ministres 
l’attendaient. 

S’approchant  alors  de  son  fils,  elle  lui  dit  en  s’inclinant  devant  lui  : 

« Mon  fils,  demandez  à Dieu  sa  grâce  et  sa  pitié.  Vous  êtes  roi  bien 
jeune.  » 

L’enfant  avait  baissé  sa  belle  tête  blonde  dans  ses  mains,  il  ne  pleurait 
pas,  sa  douleur  était  au-dessus  des  larmes,  mais  sans  doute  il  priait;  on 
l’entendit  même  dire  tout  bas  : 

<(  Pauvre  France,  qu’as-tu  fait  pour  tomber  aux  mains  débiles  d’un 
enfant  î » Se  tournant  vers  la  reine,  il  ajouta  : « Madame,  après  Dieu  c’est 
à vous  que  je  dois  demander  grâce  et  secours  ; vous  seule  vous  pouvez, 
me  guider. 
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— Mes  enfants!  mes  enfants!  dit  Blanche  en  pressant  tour  à tour  ses 
quatre  fils  et  sa  fille  clans  ses  bras  ; Dieu  vous  envoie  bien  jeunes  une 
grande  affliction.  Puisse- t-il  nous  donner  à tous  la  force  de  la  porter! 
Robert,  restez  près  de  nous,  et  toi,  ma  fille,  emmène  tes  autres  frères, 
nous  avons  à parler  de  choses  trop  graves  pour  vos  jeunes  intelligen- 
ces ; » et  les  ayant  congédiés  ainsi  que  ses  femmes,  elle  s’assit  ayant  ses 
deux  fils  aînés  auprès  d’elle. 

— Maintenant,  continua- t-elle  en  s’adressant  aux  envoyés,  transmet- 

tez-moi  les  ordres  du  roi,  notre  sire  vénéré  ; je  les  écouterai  comme  une 
voix  du  ciel  et  Dieu  me  donnera , je  l’espère , la  force  de  les  exécu- 
ter. ))  f 

Alors,  abaissant  son  voile  sur  ses  yeux  et  croisant  ses  mains,  elle  écouta 
silencieusement. 

Le  cardinal  prit  la  parole  et  dit  les  derniers  moments  de  Louis  VIII. 

« Surpris  en  voyage  par  les  symptômes  de  la  maladie  contagieuse  que 
les  chaleurs  et  une  désolante  sécheresse  avaient  répandue  dans  son  armée, 
Louis  avait  été  forcé  de  s’arrêter  au  château  de  Montpensier,  où  pendant 
trois  jours  il  avait  lutté  contre  un  mal  efirayant  et  terrible » 

Mais  la  reine  n'était  pas  en  état  d’entendre  de  tels  détails  ; elle  fit  un 
signe  de  la  main  que  son  fils  comprit. 

« Parlez-nous  seulement  aujourd’hui  de  ses  dernières  volontés,  dit- 
il  ; obéir  à ses  ordres  sera  notre  consolation.  » 

Alors  le  chancelier  Guérin  reprit  d’une  voix  grave  : 

« Madame,  en  rendant  à Dieu  sa  grande  âme,  le  roi,  notre  sire  bien- 
aimé,  nous  a commandé  de  venir  déposer  son  pouvoir  dans  vos  mains, 
et  nous  sommes  ici  pour  vous  saluer  de  sa  part  comme  reine  régente  du 
royaume. 

— Moi  régente  ! s’écria  la  reine  Blanche,  et  relevant  son  voile  elle 
laissa  voir  son  visage  baigné  de  larmes  et  bouleversé  par  la  douleur  ; ré- 
‘gente,  moi,  quand  mon  cœur  est  frappé  d’un  coup  si  cruel  que  toute  la 
force  de  mon  âme  ne  suffira  peut-être  pas  à le  porter  ! » 

Le  connétable  prenant  la  parole  dit  à son  tour  : 

« Le  sire  roi,  nous  parlant  à Montpensier  de  sa  mort  très-prochaine 
et  nous  voyant  inquiets  sur  l’avenir  du  royaume,  nous  dit  : « Soyez  sans 
« crainte,  la  reine  Blanche  de  Castille,  notre  épouse  bien-aimée,  porte 
« un  mâle  courage  au  fond  d’un  cœur  de  femme  et  de  mère  si  tendre. 
« Elle  s’est  instruite  sous  mon  père  au  grand  art  de  régner.  Personne 

en  France  ne  saurait  vous  gouverner  mieux  qu’elle.  » Et  continuant  à 
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discourir  avec  nous,  car  ses  maux  lui  laissaient  la  plénitude  de  ses  facul- 
tés, il  ajouta  : 

0 Auquel  de  mes  parents  ou  de  mes  grands  vassaux  puis-je  laisser 
« sagement  la  régence?  leurs  intérêts  sont  opposés  au  miens.  Mon  frère  le 
« comte  de  Boulogne  est  occupé  d’une  tâche  difficile  ; il  gouverne  les  Etats 
« de  son  turbulent  beau-père,  tandis  que  celui-ci  languit  au  Louvre  dans 
« une  longue  captivité  où  la  sagesse  de  mon  père  a cru  devoir  le  retenir. 
« Le  duc  de  Bretagne,  tou  jours  porté  vers  les  Anglais,  auxquels  le  sang  le 
« lie,  ne  se  servirait  du  pouvoir  que  pour  morceler  mes  Etats  au  profit 
« de  ses  intérêts.  Le  comte  de  la  Marche... 

— Quanta  celui-là,  dit  la  reine,  il  fut  un  temps  où  peut-être  on  eût 
pu  se  confier  à lui;  mais  depuis  qu’il  s’est  uni  par  mariage  à la  veuve 
du  roi  Jean  d’Angleterre,  il  a pris  d'eüe  une  haine  sourde  et  profonde 
pour  la  maison  de  France. 

— Oui,  reprit  le  cardinal,  haine  de  reine  déchue  et  aussi  haine  de 
femme  blessée  par  la  renommée,  le  rang  et  les  grandes  qualités  d’une  au- 
tre femme;  la  fille  de  Taillefer  n’a  rien  su  vous  pardonner. 

— Quelle  que  soit  la  cause  de  son  inimitié,  elle  est  implacable,  con- 
tinua Blanche,  et  son  époux,  dominé  par  elle,  partage  tous  ses  senti- 
ments. Mais,  du  moins,  nous  avons  pour  nous  le  noble  Thibaut,  comte 
de  Champagne,  et  celui-là...  » 

La  reine  Blanche  s’arrêta  en  voyant  les  trois  ministres  se  regarder  en- 
tre eux  avec  étonnement.  Le  vieux  Guérin  lui  dit  : 

« Madame,  avez-vous  donc  été  si  mal  instruite  des  événements  de  ces  der- 
niers temps  que  vous  n’ayez  point  appris  la  déplorable  défection  du  comte  ? 

— Gomment,  seigneur  chancelier,  le  comte  de  Champagne  n’a  pas 
été  fidèle  à son  seigneur  le  roi  ? 

— Non,  madame;  depuis  un  temps,  des  divisions  fermentaient 
parfois  entre  le  vassal  et  son  suzerain.  Diverses  rumeurs,  ajouta-t-il 
en  baissant  les  yeux,  avaient  excité  le  mécontentement  de  Thibaut,  et 
sous  les  murs  d’Avignon  elles  éclatèrent  avec  une  violence  inouïe.  Soit 
que  le  comte  embrassât  dans  son  cœur  la  cause  du  jeune  Piaymond  VIÎ, 
comte  de  Toulouse,  auquel  il  est  lié  par  les  liens  de  la  parenté,  soit  un 
autre  motif...  moins  connu,  toujours  est -il  qu’il  abandonna  son  sei- 
gneur dans  le  temps  où  l’assistance  de  tous  ses  grands  vassaux  Taurait 
mis  à même  de  poursuivre  ses  avantages. 

— Oh  ! tête  et  cœur  légers  ! s’écria  la  reine  ; comment  au  moins  le 
soin  de  son  honneur  ne  le  rendit-il  pas  fidèle  ? 
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— Hélas  ! madame,  nous  iTavons  pas  encore  tout  dit.  Quand  on  vit 
éclater  ainsi  son  ressentiment  contre  le  roi,  des  bruits  étranges  circulè- 
rent dans  l’armée  ; on  dit. .. 

— Que  dit  on?  parlez  ! s’écria  Blanche  avec  autorité. 

— On  dit  qu’un  amour  mal  éteint.. . 

— Poursuivez,  » dit  la  reine. 

Le  chancelier  baissa  les  yeux  après  avoir  jeté  un  regard  incertain  sur 
les  jeunes  enfants  groupés  autour  de  leur  mère. 

« Ne  craignez  rien,  messire  chancelier,  mes  enfants  devront  appren- 
dre dès  leur  jeune  âge  que  les  grands  peuvent  être  calomniés  par  les  mé- 
chants ; mais  ma  vie  entière  leur  répondra  pour  moi.  Que  disait-on? 

— Eh  bien,  madame,  on  disait,  puisqu’il  faut  le  redire,  que  la  haine 
du  comte  de  Champagne  était  née  de  son  fol  amour  pour  l’auguste 
épouse  de  son  seigneur;  et  maintenant...  » 

Le  chancelier  s’arrêta,  comme  n’osant  plus  poursuivre. 

a Eh  bien,  eh  bien!  qu’ajoute-t-on  encore?  achevez,  sire  chancelier. 

— Maintenant  qu’une  mort  cruelle  nous  a ravi  le  meilleur  des  maîtres, 
on  croirait,  à voir  rétonnement  de  l’armée,  (jue  les  princes  ne  soient 
pas  mortels  comme  les  autres  hommes,  et  nul  ne  veut  que  la  maladie  qui 
frappait  nos  soldats  ait  pu  s’attaquer  à leur  chef,  et...  et  tous  accusent 
Thibaut  de  l’avoir  fait  empoisonner.  » 

Les  deux  jeunes  princes  frémirent. 

« C’est  une  infâme  calomnie  ! s’écria  Blanche,  oubliant  son  outrage 
pour  défendre  un  prince  injustement  accusé.  Je  connais  le  comte  de 
Champagne;  il  est  inconstant,  léger,  sans  suite  dans  ses  vues,  sans  di- 
gnité dans  sa  conduite;  amis  ni  ennemis  ne  doivent  compter  sur  la  sta- 
bilité de  ses  sentiments;  car  ce  qu’il  aime  aujourd’hui,  il  peut  demain  le 
haïr;  mais  il  est  incapable  d’un  crime.  Il  n’a  même,  ajouta-t-elle  avec 
quelque  dédain,  ni  l’audace  ni  l’énergie  qui  peuvent  y conduire.  N’im- 
porte, reprit-elle  après  un  moment  de  silence,  d’après  un  tel  bruit,  il 
doit  être  éloigné  pour  un  temps  de  nous  et  de  nos  conseils. 

— Vous  le  voyez,  madame,  J^ouis  en  descendant  au  tombeau  ne  pou- 
vait confier  le  soin  du  royaume  à aucun  de  ses  grands  vassaux.  L’État, 
ébranlé  par  de  longues  divisions,  est  mal  aiïermi;  l’héritage  de  votre  fils 
lui  sera  disputé  peut-être,  car  tous  les  intérêts  vont  s’éveiller,  et  chacun 
voudra  déchirer  la  France  afin  de  s’en  approprier  injustement  la  part  qui 
lui  conviendra.  Vous  seule,  madame,  pouvez  donc  être  investie  de  l’au- 
torité. 


SAINT  LOUIS. 
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— Mais  je  suis  étrangère,  dit  Blanche. 

— Nous  avons  agité  cette  difficulté,  répondit  Guérin,  et  sans  doute 
ceux  des  princes  qui  voudront  s’emparer  de  la  tutelle  du  royal  enfant  fe- 
ront sonner  bien  haut  ce  nom  d’étrangère  afin  de  vous  déposséder.  Mais 
après  avoir  tout  considéré,  c’est  justement  comme  étrangère  à tout  au- 
tre parti  comme  à tout  autre  sentiment  et  à tout  autre  intérêt  que  celui 
d’un  fils  devenu,  pour  vous,  intérêts,  parent,  patrie,  tout  enfin,  que 
nous  regardons  désormais  votre  régence  comme  utile  et  même  comme 
nécessaire.  Oui,  madame,  elle  serait  utile  quand  même  vous  ne  posséde- 
riez pas  des  vertus  et  des  talents,  que  mon  premier  maître,  dont  Dieu 
veuille  bénir  la  grande  âme,  plaçait  très-haut  dans  soii  estime. 

— Oh!  je  connais  toute  mon  insuffisance  et  ma  faiblesse,  augmentées 
encore  par  le  deuil  éternel  où  va  languir  mon  cœur.  Mais  que  vos  con- 
seils à tous,  messires,  et  la  protection  de  Dieu  me  soient  en  aide!... 
J’obéirai  humblement  et  sans  résistance  aux  derniers  ordres  de  celui 
qui  sur  la  terre  disposait  de  toutes  mes  actions.  Que  sa  chère  volonté  soit 
faite  et  qu’elle  soit  bénie  ; puisse-t-elle  me  protéger  ainsi  que  ces  chers 
enfants,  maintenant  orphelins  ! « 

Et  tout  devint  deuil  et  douleur  dans  ce  palais  où  tout  semblait,  il  n’y 
a qu’un  moment,  se  préparer  à la  joie. 

Le  jour  d’après  les  funérailles,  quand  Louis  VIïLde  vaillante  et  glo- 
rieuse mémoire  eut  été  déposé  dans  les  caveaux  de  l’abbaye  de  Saint-Denis, 
près  de  la  tombe  encore  à peine  recouverte  du  roi  Philippe-Auguste,  la 
reine  Blanche  se  releva  tout  à coup  du  lieu  où  depuis  quinze  journées 
elle  pleurait  toutes  les  joies  éteintes  de  sa  vie,  et  serrant  son  fils,  le 
jeune  Louis,  dans  ses  bras,  elle  s’écria  : 

((  Je  suis  mère  encore  ! Je  ne  suis  plus  que  mère;  mais  je  le  serai  de 
toute  mon  âme,  de  toutes  mes  forces  et  de  toute  la  volonté  que  Dieu  a 
mise  en  moi.  C’est  par  là  que  désormais  je  dois  rendre  hommage  à la 
mémoire  de  celui  qui  sur  son  lit  de  mort  m’honora  de  sa  confiance  ; je 
la  mériterai.  » 

Alors,  profitant  du  concours  de  princes  et  de  seigneurs  venus  pour 
les  obsèques  de  leur  seigneur  suzerain,  elle  fit  convoquer  un  conseil 
pour  le  soir  même , dans  la  salle  naguère  ornée  pour  une  fête  ; elle  s’y 
rendit  accompagnée  du  jeune  Louis,  un  bel  enfant  au  front  pur  et  can- 
dide sur  lequel  semblaient  resplendir  de  célestes  clartés. 

J^a  reine  était  vêtue  d’un  long  habit  de  deuil,  et  la  douleur  imprimait  à 
sa  beauté,  toujours  frappante  et  parfaite,  une  noble  et  touchante  majesté. 
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Le  trône  était  vide  et  voilé  de  noir. 

Blanche  en  entrant  le  salua  comme  elle  le  saluait  naguère  quand  son 
époux  l’occupait;  puis  elle  alla  se  placer  avec  son  fils  sur  une  chaire  en 
bois  ornée  d’ivoire  qu’elle  avait  coutume  d’occuper  dès  le  temps  où  Phi- 
lippe-Auguste, rendant  hommage  à la  pénétration  ainsi  qu’à  la  justesse 
de  son  esprit,  l’obligeait  d’assister  aux  plus  graves  et  délicates  délibéra- 
tions, et  d’y  donner  son  avis.  Depuis  cette  époque  encore  récente,  et  pen- 
dant les  guerres  que  Louis  VIII  avait  soutenues  tour  à tour  contre  les 
Anglais  et  contre  les  Albigeois,  c’était  elle  qui  toujours  avait  gouverné 
l’Etat.  Elle  n’était  donc  point  neuve  au  métier  de  reine  et  de  régente  que 
lui  léguait  son  royal  époux  ; plus  d’une  fois  à cette  même  place  elle  avait  ♦ 
dirigé  les  conseils. 

A son  entrée  cessèrent  de  tumultueux  débats,  dont  le  bruit  lui  était 
parvenu  de  loin  et  dont  la  violence  pouvait  se  lire  encore  sur  des  visages 
irrités.  Chacun  en  la  voyant  essaya  de  calmer  un  reste  de  fureur  em- 
preint sur  tous  les  fronts. 

Tous  les  seigneurs  et  les  grands  vassaux,  venus  de  leurs  fiefs  pour 
assister  aux  funérailles,  avaient  été  convoqués  et  se  trouvaient  là  réunis. 

Le  comte  de  Champagne  seul  s’était  abstenu  de  s’y  rendre,  soit  que 
la  reine  ne  l’eût  point  fait  avertir  ou  que  sa  conduite  auprès  d’Avignon 
l’eût  retenu  dans  cette  honte  hostile  qu’on  garde  longtemps  envers  ceux 
dont  on  a de  trop  justes  reproches  à attendre. 

Tous  se  levèrent  sur  le  passage  de  la  reine  et  s’inclinèrent  devant  elle  ; 
mais  les  regards  flamboyants  que  se  lançaient  encore  entre  eux  plusieurs 
seigneurs  de  partis  et  d’intérêts  opposés  pouvaient  apprendre  d’avance  à 
la  reine  combien  elle  allait  trouver  de  dissidences  et  sans  doute  d’opposi- 
tions parmi  cette  assemblée. 


{La  suite  à un  'prochain  numéro.) 


DISCUSSION 


DE  LA 

lOI  SIR  riMTRimON  FIBIIQEE. 

FIN  ET  RÉSULTAT  DE  LA  SECONDE  DÉLIBÉRATION*. 


A quelque  chose  malheur  est  bon  : un  accès  de  goutte  qui  nous  a fait 
tomber  la  plume  de  la  main  a valu  aux  lecteurs  du  Correspondant,  dans 
la  revue  politique  du  numéro  du  10  février,  une  appréciation  ferme  et 
élevée,  comme  celles  qu’ils  sont  habitués  à lire  à cette  place,  des  efforts 
aussi  courageusement  qu’infructueusement  tentés  par  M.  de  Cazalès,  pour 
épargner  à l’Eglise  l’épreuve  qu’elle  n’a  peut-être  plus  aujourd’hui  qu’à 
se  résigner  à subir.  L’accomplissement  de  la  tâche  de  conscience  dont 
nous  revenons  nous  acquitter  ici  demande  que  nous  indiquions  par  où 
ta  discussion  a passé  depuis,  pour  arriver  aux  résultats  que  ne  tarderont 
pas  à déplorer  avec  nous  les  auteurs  eux- mêmes  de  cette  regrettable 
loi.  C’est  dans  la  séance  du  jeudi  7 février  qu’à  défaut  de  raisons  il  a été 
répondu  par  des  votes  au  discours  irréfutable,  suivant  la  juste  expres- 
sion de  la  revue  politique  que  nous  venons  de  mentionner,  par  lequel  le 
seul  orateur  qui  ait  été  à la  tribune  l’organe  des  convictions  unanimes 
des  catholiques,  avant  l’apparition  du  projet  en  délibération,  a développé 
l’amendement  dont  le  rejet,  prévu  d’ailleurs,  fera  époque  dans  l’his- 
toire parlementaire  de  la  résistance  du  parti  de  l’ordre  au  mouvement 
socialiste.  L’Assemblée  n’a  repris  ensuite  la  discussion  que  le  lundi  11. 

L’article  des  attributions  du  conseil  supérieur  a autorisé  M.  Jules  Fa- 
vre à déclarer  qu’il  ne  concevait  pas  que  l’entente  pût  jamais  exister 
dans  ce  conseil  entre  les  évêques  et  le  rabbin,  successeur  des  bourreaux 
de  Jésus-Christ.  Mais  à la  critique  irréfragable  du  vice  radical  du  projet 

* Voir  le  Correspondant,  t.  XXV,  page  /i97. 
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de  loi,  l’impossibilité  de  son  execution,  M.  Jules  Favre  a mêlé  tous  les 
coq-à -l’ane  piètrement  hostiles  à la  religion  qui  traînent  dans  les  ba- 
layures du  voltairianisme,  et  en  voulant  exploiter  à ce  point  de  vue  une 
discussion  qui  n’est  malheureusement  pas  sans  prêter  le  flanc  de  ce 
côté,  il  en  a fait  jaillir  un  des  éclairs  qui  l’ont  illuminée.  C’est  Mgr  l’é- 
vêque de  Langres  qui  est  venu  jeter,  sur  l interprétation  de  la  loi,  une 
lumière  devant  laquelle  a disparu  l’équivoque  dont  l’habileté  oratoire  de 
M.  Thiers  avait  enveloppé  l’alliance  des  deux  sœurs  immortelles  qu’il 
voit  dans  la  religion  et  la  philosophie.  Il  est  bien  convenu,  a déclaré 
Mgr  Parisis,  que  les  quatre  évêques  appelés  par  la  loi  dans  le  conseil 
supérieur  n’y  viendront  qu’à  la  condition  de  ne  s’y  entendre  deman- 
der aucune  transaction  entre  l’inflexible  vérité  et  l’erreur  : comprise 
dans  un  autre  sens,  la  loi  serait  inacceptable,  puisqu’elle  exigerait  des 
dépositaires  de  la  doctrine  calliolique  un  déshonneur  devant  les  hom- 
mes et  une  apostasie  devant  Dieu.  « Il  eût  fallu  plutôt  admettre  l’amen- 
dement de  M.  de  Cazalès,  a ajouté  le  prélat,  et  ce  serait  pour  moi  un 
impérieux  devoir  de  me  séparer  hautement  de  M.  Thiers.  •>  A cette  dé- 
claration si  nettement  explicite,  l’avocat  de  la  philosophie  rationaliste  a 
répondu  par  un  signe  d’acquiescement  et  par  l’assurance  qu'f/ avait 
rien  de  contestable  d^aucun  côté.  Grâces  soient  donc  rendues,  suivant 
leur  mérite  lespectif  toutefois,  et  h l’énergique  organe  du  renouvelle- 
ment des  réserves  de  l’épiscopat,  et  à l’orateur  dont  les  ambiguités  de 
langage,  dans  la  discussion  générale,  avaient  rendu  cet  éclaircissement 
nécessaire.  Le  défaut  de  concours,  de  la  part  de  l’Eglise,  à l’exécution 
d’une  loi  hérissée  d’autant  de  difficultés  pratiques  qu'elle  compte  d’arti” 
des,  ce  qui  n’est  pas  peu  dire,  ne  prendra  pas  en  traître,  au  moins,  ceux 
qui  seraient  tentés  de  le  provoquer.  Si  la  part  imprudente  qu’une  politi- 
que aveuglée  par  la  peur  veut  faire  aux  évêques  dans  le  monopole  re- 
manié de  l’enseignement  devient  inadmissible,  leur  digne  représentant 
à la  tribune  a catégoriquement  posé  d’avance  l’éveiitualilé  où  ils  seraient 
obligés  de  prononcer  un  fatal  : JS  on  possumus.  M.  Beugnot  a pré- 
tendu et  scutenu  que  cette  extrémité  ne  peut  jamais  se  présenter;  nous 
eussions  préféré  qu’on  laissât  le  Journal  des  Débats  engager  seul  la  res- 
ponsabilité de  sa  prévoyance.  Il  n’appartenait  qu’à  cette  feuille  de  dire 
avec  l’outrecuidant  aplomb  qui  la  caractérise  : SiM.  de  Parisis  n'a  pas 
d'autre  scrupulp,  il  peut  voter  la  loi  en  toute  sûreté  de  conscience.  Ce 
trait  est  du  domaine  de  l’art  de  Molière  ; gardons-nous  de  chasser  sur 
les  terres  de  l’auteur  du  Tartufe.  . . 
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SUR  L’INSTRÜGTEON  PUBLIQUE. 

La  question  des  quatre-vingt-six  redorais  a provoque  une  rencontre 
parlementaire  entre  M.  de  Montalembert  et  M.  Barthélemy  Saint-Hilaire, 
dans  laquelle  le  lieutenant  de  M.  Cousin,  pour  la  défense  de  la  philoso- 
phie éclectique,  a pris  une  attitude  de  matamore  universitaire  qui  tra- 
hissait l’intention  de  faire  croire  aux  spectateurs  qu’ils  assistaient  à une 
passe  d’armes  entre  le  principe  laïque  et  le  principe  ecclésiastique.  En 
démontrant,  avec  l’originalité  piquante  de  son  esprit,  que  le  conseil 
académique  est  la  plus  originale  des  créations  de  la  loi,  et  nous  recon- 
naissons volontiers  qu’il  en  représente  la  meilleure  idée,  M.  de  Monta- 
lemhert  a été  amené  à accuser  TUniversité  d’inefficacité  et  d’impuissance 
en  matière  même  d’études  classiques.  Un  naïf  aveu  de  M.  de  Parieu  est 
venu  donner  le  dernier  coup  de  pinceau  au  tableau  de  notre  situation 
intellectuelle,  tracé  par  M.  de  Montalembert  avec  une  vivacité  de  colo- 
ris digne  du  Titien,  en  même  temps  qu’avec  une  incontestable  vérité. 
Ce  que  C enseignement  a perdu  en  profondeur  y ü l’a  gagné  en  super- 
ficie,  a dit  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique,  aux  applaudisse- 
ments mêlés  de  rires  de  l’Assemblée,  reconnaissant  le  pays,  dont  elle  est 
l’image,  dans  le  miroir  placé  devant  ses  yeux.  Mais  M.  Barthélemy  Saint- 
Hilaire  est  descendu  dans  l’arène  en  fronçant  le  sourcil,  de  l’air  d’un 
homme  qui  prend  la  chose  au  sérieux,  et  si  la  botte  portée  à l’enseigne- 
ment officiel  eût  pu  être  parée,  la  prestesse  de  riposte  dont  son  cham- 
pion a fait  preuve  l'eût  certainement  écartée  de  la  poitrine  de  l’Uni- 
versité. 

Le  lendemain  M.  Thiers  a montré  à M.  Barthélemy  Saint-Hilaire  que 
c’était  compter  sans  les  ressources  d’une  tactique  invincible  dans  Tar- 
des volte-faces,  que  de  prétendre  l’embarrasser  en  le  mettant  dans 
l’alternative  de  contredire  sa  propre  opinion  ou  celle  de  M.  de  Monta- 
lembert à l’égard  de  TUniversité.  « Je  nai  changé  ni  de  pensée^  ni 
de  sentiment  y mais  de  conduite,  a répliqué  M.  Thiers;  la  révolution 
de  Février  n’a  pas  bouleversé  mon  esprit  au  point  de  diminuer  la 
grande  estime  que  fai  pour  Voltaire  ; mais  eu  présence  du  danger 
où  je  vois  la  société  y je  deviens  l’ami  de  M.  de  Montalembert, 
et  je  me  place  aujourd’hui  entre  la  rigueur  avec  laquelle  il  juge 
l’Université  et  l’idolâtrie  que  professe  pour  elle  M,  Barthélemy 
Saint-Hilaire.  » En  s’autorisant  de  la  déclaration  de  M.  Thiers,  pour 
le  prendre  comme  la  plus  haute  personnification  de  Timmense  portion 
rationaliste  de  la  société  française,  on  pourrait  lui  demander  si  ce  n’est 
pas  un  luxe  révoltant  d’inconséquence  de  prétendre  qu’un  changement 
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de  conduite  envers  le  clergé,  consistant  en  un  simple  rapprochement 
politique,  et  joint  d’ailleurs  à une  persistance  hauleinent  proclamée  dans 
les  principes  de  la  philosophie,  source  de  Thoslilité  socialiste  à la  civili- 
sation chrétienne,  est  un  moven  proposable  de  conjurer  efficacement 
les  périls  publics  aujourd’hui  imminenls?  M.  Thiers  a bien  raison  d’in- 
sister sur  la  difficulté  d’élever  une  génération  autre  que  la  société  au 
milieu  de  laquelle  nous  vivons,  et  la  solution  de  ce  problème  ne  sera 
certainement  pas  l’œuvre  de  la  loi  dont  le  patronage  lui  coûte  des  frais 
d’artifices  oratoires  auxquels  le  Protée  de  l’éloquence  pouvait  seul  suffire. 

De  cette  question  des  quatre-vingt-six  rectorats,  qui  augmente  de 
soixante-dix  couverts  la  table  des  convives  du  budget , à laquelle  la 
générosité  républicaine  tend  à faire  asseoir  la  France  entière,  est  sorti 
le  premier  des  conflits  que  la  discussion  a suscités  entre  le  gouverne- 
ment et  la  commission.  Un  amendement  de  M.  Barthélemy  Saint-Hilaire 
proposait  de  restreindre  le  nombre  des  prétendants  aux  rectorats,  en 
exigeant  d’eux  le  grade  de  licencié.  C’était  opposer  au  torrent  des  solli- 
citeurs dont  le  ministère  de  l’instruction  publique  est  menacé  une  digue 
qui  ne  pouvait  manquer  d’être  agréable  à M.  de  Parieu,  et  la  majorité 
a voté  l’amendement,  quoiqu’il  fût  repoussé  par  la  commission.  Celle-ci 
a encore  éprouvé  un  second  échec  grave  dans  le  vole  de  l’article  17, 
qui  règle  le  mode  de  nomination  des  inspecteurs  généraux  et  des  inspec- 
teurs d’academie.  Le  ministre  de  rinstruction  publique  a été  affranchi 
de  l’obligation,  que  voulait  lui  imposer  la  commission,  de  choisir  ces 
inspecteurs  sur  une  liste  de  trois  candidats.  Mais  des  paroles  vives  ont 
été  échangées  entre  MM.  Thiers  et  de  Yatimesnil  et  M.  de  Parieu,  dans 
la  discussion  qui  a précédé  le  double  vote  par  lequel  la  majorité  a donné 
raison  au  gouvernement. 

Cet  amalgame,  pour  appeler  la  loi  du  nom  dont  M.  de  Parieu  a 
qualifié  le  conseil  supérieur,  cet  amalgame  d’articles,  qui  jaillissent 
comme  pour  noyer  la  liberté  dans  une  déluge  de  paroles,  reçoit,  de  la 
manière  dont  la  question  de  l’inspection  y est  résolue,  le  sceau  d’une  im- 
mixtion de  laïcisme  dans  l’enseignement  ecclésiastique  et  d’une  usurpa- 
tion condamnée  de  tout  temps  par  l’Eglise,  et  déclarée  de  nos  jours 
intolérable  par  Léon  XII.  La  Constitution  se  borne  textuellement  à im- 
poser la  surveillance  de  l’Etat  à i’ exercice  de  la  liberté  de  l’enseigne- 
ment; et  en  brisant  les  portes  sacrées  des  petits  séminaires,  pour  y intro- 
duire les  inspecteurs  de  l’Etat,  le  projet,  si  cette  disposition  était  maintenue 
à la  troisième  délibération,  débuterait  dans  le  vote  des  lois  organiques 
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par  le  mépris  des  institutions  fondamentales  qu’il  prétend  consolider,  en 
même  temps  que  par  la  violation  des  droits  imprescriptibles  de  l’Eglise. 
Puisse  donc  la  majorité  revenir  sur  ses  pas,  lorsqu’il  en  est  temps  en- 
core, au  moins  sur  les  points  essentiels  comme  celui-ci,  dans  la  voie  des 
concessions  à une  fausse  politique  d’ordre,  qui  aboutirait  au  désordre  en 
revêtant  de  la  sanction  législative  des  combinaisons  impraticables  î Les  ca- 
tholiques de  la  presse  religieuse,  qui,  sauf  une  seule  exception,  combat 
énergiquement  la  loi  dont  une  partie  de  ceux  qui  siègent  à l’Assemblée 
sont  les  ardents  défenseurs,  conservent  envers  leurs  amis  tous  les  senti- 
ments qu’ils  nous  ont  inspirés,  lorsqu’un  dévouement  unanime  à la  cause 
unique  de  la  liberté  de  l’enseignement  nous  réunssait  sous  la  même  ban- 
nière. Pourquoi,  nous  disons-nous,  ces  consciences  à Tunisson  des  nôtres, 
en  dépit  d’une  dissidence  d’opinion  qui  laisse  intacte  l’identité  de  nos  con- 
victions religieuses,  ne  recevraient-elles  pas  demain  l’impression  que 
nous  avons  reçue  hier,  à la  lecture  de  la  lettre  par  laquelle  Mgr  l’évêque 
de  Saint-Claude  annonce  à M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  que, 
le  projet  n’ayant  pas  subi  les  modifications  qui  auraient  pu  le  lui  faire 
admettre,  il  professe  sans  7'estriction  aucune  tes  principes  exposés  par 
Nos  Seigneurs  les  évêques  de  Chartres  et  de  Nancy,  et  qu'il  est  bien 
déterminé  à refuser  le  concours  qui  est  demandé  aux  évêques  pour 
l'exécution  de  la  loi.  Mgr  l’évêque  de  Séez  a fait  connaître  également 
à M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  que,  l’amendement  de  M.  de 
Cazalès  n’ayant  pas  été  adopté,  il  doit  être  déclaré  que  la  loi  ne  fait  pas 
une  obligation  aux  évêques  d’accepter  les  fonctions  qu’elle  leur  offre. 
Mgr  l’évêque  de  Dijon  et  Mgr  l’évêque  de  Luçon  ont  protesté  dans  le 
même  sens.  La  lettre  de  ce  dernier  prélat  au  ministre  est  longuement  et 
positivement  motivée.  Si  nous  sentons  que  ce  refus  positif  de  concours 
de  six  évêques,  sans  compter  les  protestations  que  nous  ne  connaissons 
pas,  suffirait  pour  nous  empêcher  de  voter  une  loi  dont  la  réprobation, 
de  la  part  de  nos  premiers  pasteurs,  ne  s’arrêtera  certainement  pas  là, 
pourquoi  un  vote  devant  lequel  nous  reculerions,  par  de  semblables  con- 
sidérations, si  nous  avions  l’honneur  de  compter  au  nombre  des  repré- 
sentants de  la  nation,  ne  répugnerait-il  pas  également  à des  enfants  de 
l’Eglise  qui  seraient  aussi  malheureux  que  nous  de  contrister  en  quoi 
que  ce  soit  notre  commune  mère  ? Et  la  crainte  d’ajouter  aux  embarras 
et  aux  peines  déjà  causés  au  père  de  la  chrétienté  par  une  politique  ambi- 
guë demeurera-t-elle  enfin  sans  influence  sur  la  résolution  suprême 
des  catholiques  assis  sur  les  bancs  de  l’Assemblée  ? S’il  n’est  plus  per- 


692 


DISCUSSION  DE  LA  LOI 


mis  d’espérer  que  le  scrutin  qui  clora  la  troisième  délibération  donne 
un  démenti  au  résultat  de  la  seconde,  on  peut  encore  attendre,  cepen- 
dant, des  conseils  de  la  réflexion  quelque  atténuation  des  dangers  dont 
la  loi  est  grosse. 

Gomme  exemple  des  améliorations  par  lesquelles  rintervention  fruc- 
tueuse des  catholiques  dans  les  débats  peut  atteindre  le  but  auquel 
nous  venons  de  faire  allusion,  nous  citerons  un  amendement  dont  l’a- 
doption fait  honneur  à M.  d’Olivier.  Il  consiste  dans  une  addition  à l’ar- 
ticl(‘  relatif  aux  conditions  d’exercice  de  la  profession  d’instituteur, 
addition  en  vertu  de  laquelle  les  ministres  des  divers  cultes  sont  dispen- 
sés du  brevet  de  capacité  et  du  certificat  de  stage  exigés  par  cet  article. 
Le  chapitre  qui  ti  aite  de  l’instruction  primaire  n’a  pu  être  discuté  sans 
que  le  socialisme  demandât,  par  l’organe  de  MM.  Benoît,  Greppo  et 
Fayolle,  qu’elle  fût  gratuite  et  obligatoire.  Comme  ces  citoyens  lisent 
certainement  la  Voix  du  Peuple,  ils  auront  j)u  a|)prendre  d’une  bouche 
amie  pourquoi  la  majorité  a rejeté  leurs  amendements.  C'est  que  la 
gratuité  de  l' enseignemet , dit  très  - bien  la  feuille  proudhonienne, 
signifie  : frais  d’ enseignement  doublés,  sinon  triplés  ; spoliation  du  ira- 
vailleur  par  l’oisif,  du  pauvre  par  le  riche. 

La  question  de  la  philosophie,  héritage  de  la  pensée  impie  du 
WlID  siècle,  accriUdes  importations  germaniques,  principalement  dues 
à 31.  (Cousin,  ne  pouvait  être  passée  sous  silence  dans  la  discussion  d’une 
loi  par  laquelle  31.  Thiers  veut  qu’un  brevet  de  sœur  de  la  religion 
soit  délivré  à cette  fondatrice  prétendue  de  rindépendance  de  l’esprit 
humain,  alTranchi  de  la  foi  à la  révélation  divine.  Il  y a quelques  an- 
nées déjà,  celle  question  avait  été  abordée  dans  le  Correspondant.  Le 
travail  où  31.  Ch.  Lenormant  l'y  a traitée,  avec  l’avantage  de  l’homme 
qui  raisonne  de  l’objet  des  études  de  toute  sa  vie,  en  indiquant  la  so- 
lution des  difliciiltés  de  l’organisation  de  l’enseignement,  a été  ensuite, 
comme  on  le  sait,  publié  séparément  de  ce  recueil,  sous  ce  titre  : De 
i enseignement  des  langues  anciennes  considéi'è  comme  base  de  tins- 
truciion  littéraire.  Le  but  que  poursuivait  le  savant  écrivain  était  de 
préparer  les  voies  à une  véritable  liberté  de  l’enseignement,  en  mon- 
trant l’accord  qui  existe  entre  le  besoin  de  cette  liberté  et  la  nécessité, 
commandée  par  notre  esprit,  par  nos  mœurs,  par  nos  préjugés  fran- 
çais, si  l’on  veut,  de ‘donner  pour  émule  à l’enseignement  libre  un  en- 
seignement officiel  fortement  constitué.  Elaborée  dans  le  sens  de  cette 
conciliation,  dont  le  projet  en  délibération  est  l’antipode,  puisqu’il  sa- 
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crifie  la  liberté  au  monopole,  en  compromettant,  en  outre,  la  religion, 
une  loi  organique,  loyalement  déduite  de  Part.  9 de  la  Constitution, 
loin  d’être  une  pomme  de  discorde  jetée  dans  le  camp  des  catholiques, 
eût  groupé,  autour  des  grands  principes  de  salut  social  dont  ils  sont  les 
promoteurs,  les  éléments  d’un  succès  d’un  autre  aloi  que  celui  par  le- 
quel on  espère  faire  triompher  la  transaction  conclue  avec  M.  Thiers. 

Mais  laissons  cet  incident  et  demandons  aux  partisans  catholiques  de  la 
loi  si,  consciencieusement,  ils  ne  pensent  pas  qu’elle  se  serait  épargné  une 
immense  lacune,  en  empruntant  au  travail  de  M.  Lenormant  le  prin- 
cipe que  la  philosophie  est  pour  L* enseignement  secondaire  une  sur- 
charge dangereuse^  et  qu’e/Ze  appartient  de  droit  à l’enseignement 
supérieur?  Un  jeune,  mais  grave  écrivain,  M.  Albert  de  Broglie,  qui  a 
publié  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  mois  de  novembre  dernier 
deux  remarquables  articles  sur  l'instruction  publique,  n’a  pas  dédaigné 
de  s’inspirer  des  idées  émises  par  M.  Lenormant  et  de  les  approprier 
à celles  qu’il  a développées  avec  un  véritable  talent.  Quoique  M.  Albert 
de  Broglie,  qui  est  d’ailleurs  en  communauté  de  foi  avec  nous,  n ait 
point  combattu  pour  la  cause  de  la  liberté  de  l’enseignement  dans  les 
rangs  auxquels  appartiennent  les  représentants  des  intérêts  catholiques 
dans  l’élaboration  du  pi’ojet,  il  envisage  la  question  de  la  philosophie  à 
un  point  de  vue  dilférent  de  celui  où  elle  est  résolue  dans  la  transaction, 
avec  les  universitaires,  mais  conforme  aux  principes  unanimement  pro- 
fessés autrefois  par  nos  amis  et  par  nous.  Le  plan  d’éducation  qu’il 
trace  supprime  la  classe  de  philosophie  des  collèges,  et  comprend  dans 
renseignement  supérieur  les  cours  destinés  à initier  les  jeunes  gens  aux 
éléments  de  celte  branche  des  connaissances  humaines.  C’est  encoï-e  un 
homme  extrêmement  honorable,  mais  étranger  à l’union  des  catho- 
liques marchant  à la  conquête  de  la  liberté  de  l’enseignement,  qui  a 
demandé  à la  tribune  la  suppression  de  l’enseignement  de  la  philoso- 
phie dans  l’instruction  secondaire.  L’amendement  proposé  à cet  effet 
par  M.  Ferdinand  de  Lasteyrie  a été  l’acte  d’un  homme  d’entendement 
et  de  caractère  ; car  c’est  faire  preuve  de  l’un  et  de  l’autre,  que  de  sor- 
. tir  du  cercle  des  idées  de  ses  amis  politiques,  pour  saisir  la  vérité  qu’on 
aperçoit  ailleurs,  et  de  ne  pas  craindre  de  la  leur  dire  en  face. 

C’était  naturellement  à M.  Thiers  à être  l’organe  de  la  commission, 
lorsqu’il  s’agissait  de  repousser  une  proposition  qui  retranchait  dans  sa 
racine  même  le  principe  pernicieux  d’une  philosophie  de  l’Etat.  L’infa- 
tigable défenseur  de  cette  pierre  de  scandale  et  d'achoppement  entre 
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l’Eglise  et  l'Université  a débuté  par  prétendre  qu’aucun  des  membres  de 
la  commission  ne  pouvait  prévoir  qu’il  serait  présenté  un  amendement 
aussi  grave  que  celui  de  M.  de  Lasteyrie.  Nous  sommes  obligé  de  dire 
qu’il  n’y  a pas  eu  de  réclamations  au  banc  de  la  commission.  Le  reste  de 
l’argumentation  de  M.  Thiers  a été  de  la  même  force.  31.  le  ministre  de 
rinstruction  |)ublique  a déclaré  que  le  gouvernement  repoussait  aussi 
l’amendement,  et  l’Assemblée  l’a  rejeté  ; mais  l’avenir  dira  si  éluder  une 
question  par  des  sophismes  et  par  un  vote,  c’est  la  résoudre. 

Il  n’y  avait  que  la  question  des  congrégations  religieuses  qui  fût  plus 
épineuse  à débattre  que  celle  de  la  philosophie,  avec  des  passions  qui 
vivent  de  la  tradition  surannée  qu’il  peut  subsister  aujourd’hui  contre 
les  meinbres  de  ces  corporations  des  exceptions  à notre  régime  de  liberté 
égale  pour  tous. 'L’anti-jésuitisme,  pour  résumer  ces  passions  dans  le 
mot  le  plus  propre  à les  caractériser,  a eu  pour  interprète  31.  Bourzat, 
M.  Dupin,  qui  avait  prévu  que  l’orateur  de  Brives-la-Gaillarde  se  met- 
trait en  grands  frais  d’éloquence  contre  les  .lésuites,  s’était  abstenu  d’oc- 
cuper ce  jour-là  le  fauteuil  de  la  présidence.  Cette  absence,  dont  on 
jasait  beaucoup  dans  l’Assemblée,  voulait-elle  dire  que  M.  Dupin,  qui 
n’a  pas  plus  changé  de  doctrine  que  31.  Thiers,  ne  juge  pas  même  à pro- 
pos de  changer  do  conduite?  Ses  réserves,  au  reste,  s’il  a eu  rintention 
d’en  faire,  ont  été  atteintes  du  coup  par  lequel  31gr  l’évêque  de  Langres 
a pulvérisé  l’argumentation  qui  venait  de  renouveler  plus  de  deux  siècles 
de  vieilles  attaques  contre  une  des  institutions  de  L’Eglise,  suivant  la 
juste  expression  de  31.  Thiers.  Pénétrant  au  fond  de  la  question,  avec 
une  franchise  qui  lui  a valu  le  plus  glorieux  succès  que  sa  parole  épis- 
copale eût  jamais  obtenu  à la  tribune,  le  généreux  prélat  a fait  justice 
complète  des  déclamations  passées,  présentes,  et  futures  contre  les  .Jé- 
suites. Leur  cause  étant  la  nôtre,  a-t-il  dit,  je  repousse  comme  des  in- 
justices odieuses,  et,  si  l’on  voulait  me  permettre  le  mot,  comme  des 
calomnies  insensées,  toutes  les  accusations  sérieuses  prononcées  contre 
les  Jésuites,  et  je  dis  que  l’Eglise  catholique  considérerait  comme  fait 
contre  elle-même  ce  que  l’on  pourrait  faire  contre  des  hommes  en  qui 
elle  reconnaît  des  enfants  soumis,  des  prêtres  pieux  et  zélés,  des  sol- 
dats courageux  et  fidèles. 

Une  déclaration  aussi  nette,  aussi  positive,  ne  permettait  pas  à la 
commission  de  persister  dans  le  silence  gardé  par  la  loi  à l’égard  des  con- 
grégations religieuses.  M.  Thiers  a pris  la  parole,  et  comprenant,  en 
homme  d’esprit  qu’il  est,  que  l’heure  de  s’expliquer  catégoric[uement 
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avail  enfin  sonné,  il  s’est  exécuté  d’aussi  bonne  grâce  ciue  pouvait  le 
faire  un  partisan  de  la  liberté  comme  l’entendait  le  régime  des  ordon- 
nances de  1828,  qu’il  a fort  approuvées  en  leur  temps,  et  comme  on 
la  pratiquait  sous  le  règne  d’où  est  sortie  la  République.  Tout  en  pré- 
tendant que,  quand  on  fera  la  loi  des  associations,  on  déterminera  quelles 
seront  les  associations  politiques  ou  religieuses  qui  seront  admises  en 
France,  l’organe  de  la  commission  a parfaitement  démontré,  qu’après  la 
Constitution  de  18ù8,  on  ne  pouvait  pas  demander  l’exclusion  de  telle  ou 
telle  classe  de  citoyens.  Le  droit  d’enseigner  appartient  au  Jésuite  comme 
à tout  individu  qui  aura  prouvé  sa  capacité  et  sa  moralité.  M.  le  ministre 
de  Pinstruction  publique  a été  encore  plus  explicite,  au  nom  du  gouver- 
nement, que  ne  l’avait  été  M.  Thiers  au  nom  de  la  commission.  La  Ré- 
publique n’interdit  qu’aux  ignorants  et  aux  indignes^  a-t-il  dit,  le  droit 
d’enseigner.  Une  majorité  de  /450  voix  contre  lù8,  en  rejetant  l’amen- 
dement de  M.  Bourzat  contre  les  congrégations  religieuses,  a donné 
satisfaction  entière  aux  convictions  catholiques  sur  ce  point  capital. 

Le  droit  à l’enseignement  des  membres  des  congrégations  religieuses 
est  désormais,  non-seulement  légitimement  incontestable,  mais  légale- 
ment assuré.  Obtenue  de  l’Assemblée  par  l’effort  suprême  du  zèle  avec 
lequel  Mgr  l’évêque  de  Langres  n’a  cessé  de  revendiquer  l’amélioration 
de  la  loi,  cette  décision  importante  est  la  condamnation  des  catholiques 
qui  s’en  targueraient  pour  justifier  leur  appui  prêté  au  projet;  car  elle 
donne  , en  regard  de  ce  qu’ils  ont  fait,  la  mesure  de  ce  qu’il  leur  était 
possible  de  faire. 

Une  majorité  de  A36  voix  contre  205  a été  le  résultat  de  la  seconde 
délibération.  Mais,  par  les  diverses  raisons  que  nous  avons  eu  occasion 
d’exposer  dans  le  cours  du  compte-rendu  de  la  fin  de  cette  discussion, 
et  en  voyant  le  nombre  des  protestations  épiscopales  s’accroître  de  ma- 
nière à ébranler  les  consciences  religieuses,  et  à donner  à penser  à tous 
les  partisans  de  la  loi,  quels  qu’ils  soient,  nous  aimons  encore  à ne  pas 
croire  que  la  troisième  délibération  ne  doive  être  qu’une  pure  formalité. 


E.  d’Ault-Dümesnil. 


BETSE  FOIITIQEE, 


Paris,  le  9 mars  1850. 

Qui  nous  expliquera  l’état  actuel  des  affaires  de  l’Europe  ? Jamais  la 
confusion  n’a  été  plus  grande,  l’écheveau  plus  embrouillé.  Quel  OEdipe 
ne  faudrait-il  pas  pour  développer  ce  logogriphe  h cent  têtes  qui  s’étend 
sur  tous  les  pays,  la  France  comprise?  Au  moment  où  l’obscurité  a 
commencé  à se  répandre,  principalement  sur  l’Allemagne,  nous  aper- 
cevant que  plus  nous  cherclnons  h nous  instruire  moins  nous  parve- 
nions à comprendre,  nous  avons  employé  un  autre  procédé,  celui  de 
ne  plus  rien  lire;  et  vraiment  il  ne  nous  a pas  trop  mal  réussi.  Au  bout 
de  quelque  temps,  les  objets  commençaient  à nous  revenir  sous  une 
forme  un  peu  plus  distincte,  et  il  nous  est  resté  au  bout  de  la  plume 
quelques  belles  revues  politiques  qui  auraient  pu  ressembler  à leurs 
aînées;  mais  alors  survenait  une  nouvelle  complication,  et  notre  châ- 
teau de  cartes  était  détruit. 

Nous  ne  sommes  guère  plus  avancés  aujourd’hui,  quoique  dernière- 
ment un  publiciste  assez  rompu  aux  afhiiresde  l’Allemagne  se  soit  écrié 
qu’il  voyait  enfin  quelque  chose,  parce  que  le  roi  de  Prusse  s’était 
décidé  à prêter  serment  au  gouveimement  constitutionnel.  Pour  nous, 
nous  ne  prêtons  pas  plus  de  créance  à ce  fantôme  qu’à  tous  ceux  qui 
ont  passé  devant  nos  yeux  depuis  un  an.  Le  malheureux  prince  dont  la 
vie  se  consume  au  milieu  de  ces  cauchemars,  qui  un  jour  traitait  les 
constitutions  écrites  de  chiffons  de  papier,  et  qui  plus  tard  en  était  réduit 
à saluer  du  haut  de  son  palais  les  monceaux  de  cadavres  qu’y  accumu- 
lait une  populace  en  délire,  qui  pour  échapper  aux  barricades  se  met- 
tait sous  la  tutelle  des  soldats,  et  qui,  à peine  revenu  de  ces  angoisses, 
n’a  vu  dans  les  convulsions  de  l’Allemagne  qu’une  occasion  favorable 
pour  assouvir  sa  passion  d’agrandissement,  ce  prince  nous  rendrait 
service  s’il  daignait  nous  expliquer  lui-même  ce  qu’il  veut  et  où  il  va. 
Dans  la  débâcle  d’un  fleuve,  à mesure  que  les  glaçons  descendent  le 
courant,  on  les  voit  former  ensemble  des  alliances  et  des  ruptures  mo- 
mentanées : quelquefois  ces  rapprochements  couvrent  des  surfaces 
considérables,  de  manière  à présenter  l’apparence  d’un  terrain  solide 
et  étendu  ; mais  de  sinistres  craquements  donnent  bientôt  le  signal  d’une 
nouvelle  destruction,  et  le  gouffre  qui  est  au  bout  de  cette  carrière  ne 
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t irde  pas  à tout  engloutir,  les  grands  comme  les  petits  morceaux.  En 
sera-t-il  ainsi  des  gouvernements  de  l’Allemagne,  qui,  dans  les  inter- 
valles que  leur  laisse  la  terreur  des  révolutions,  ne  perdent  pas  une 
occasion  de  se  heurter  et  de  se  nuire  réciproquement  ? 

A l’heure  qu’il  est.  personne  ne  croit  plus  à la  chimère  de  l’unité 
allemande.  L’archiduc  Jean,  qu’on  avait  pris  pour  un  grand  homme 
parce  qu’il  avait  épousé  une  maîtresse  de  poste,  s'est  résigné  à quitter 
Francfort,  après  avoir  attendu  que  le  nombre  de  ses  adhérents  fût  ré- 
duit au  point  où  s’était  vu  l’antipape  Benoît  XIII  en  son  château  de 
Catalogne.  11  est  aujourd’hui  au  rang  des  ombres,  de  même  que  M.  de 
Gagern  et  ainsi  que  sera  dans  quelque  temps  M.  de  Radowitz  après  que 
l’assemblée  d’Erfurth  aura  échoué  à l’exemple  du  parlement  de  Franc- 
fort. Si  l’on  en  avait  cru  les  Prussiens  et  leurs  partisans,  rien  n’aurait 
é'é  plus  facile  que  de  faire  de  l’Allemagne  entière  un  appendice  de  la 
monarchie  de  Frédéric  fl.  On  donnait,  â Francfort,  vingt-quatre  heures 
aux  députés  autrichiens  pour  se  décider  à faire  de  leur  patrie  une  pré- 
fecture de  la  puissance  prédominante,  et  en  même  temps  qu’on  faisait 
ce  mauvais  parti  à ces  hommes  dont  on  mettait  chaque  jour  le  germa- 
nisme en  question,  par  une  contradiction  inexplicable  mais  parfaite- 
ment germanique,  l’Allemagne  entière  faisait  des  vœux  pour  le  triom- 
l)Iie  de  l’Autriche  au  delà  des  Alpes  et  pour  l’oppression  de  l’Italie. 
Ainsi  soutenue  par  l’orgueil  de  race  et  par  les  traditions  d’une  vieille 
puissance,  l’Autriche  a fini  par  dompter  toutes  ses  provinces  rebelles  ; 
et,  après  ce  triomphe,  il  a pu  sembler  naturel  que  les  puissances  prin- 
cipalement atteintes  par  l’ébranlement  de  18â8  songeassent  à s’enten- 
dre pour  rétablir  le  statu  quo,  et  atteindre  ensuite  l’esprit  révolution- 
naire dans  son  foyer  le  plus  actif. 

S’il  faut  dire  nettement  toute  notre  pensée,  quelque  mal  que  cette 
exécution  eût  pu  nous  faire,  nous  l’aurions  trouvée  plus  morale  que  les 
intrigues  qui  sont  venues  depuis  remettre  tout  en  question.  Dans  l’or- 
dre des  choses  humaines,  les  iniquités,  quand  elles  durent  longtemps, 
finissent  par  se  créer  une  apparence  de  justice  : sur  le  terrain  le  plus 
inal  défini  il  se  fonde  à la  longue  des  intérêts  qui  deviennent  ensuite  des 
droi  ts.Un  règlement  quelconque  des  affaires  européennes  qui  aurait  rendu 
à tous  les  peuples  cette  sécurité  du  lendemain  vers  laquelle  ils  aspirent, 
aurait  été  considéré,  au  moins  momentanément,  comme  un  service  es- 
sentiel. Mais  qu’au  lieu  de  cette  détermination,  dure  si  l’on  veut,  déci- 
sive du  moins,  on  continue  de  se  traîner  dans  des  rivalités  qui  ne  peu- 
vent aboutir  à rien  et  dont  ne  profite  ni  le  despotisme  ni  la  liberté;  c’est 
là  un  reproche  qui  pèse  sur  tous  les  gouvernements  de  l’Allemagne 
sans  exception,  sur  la  Prusse  avant  tout,  laquelle  a la  première  intro- 
duit la  guerre  civile  comme  un  intermède  à la  guerre  sociale. 

Si  le  peuple  allemand  ressemblait  à un  autre  peuple,  s’il  pouvait  sortir 
une  conclusion  nette  de  toutes  ses  agitations,  il  y aurait  là  peut-être 
un  fruit  âpre  mais  salutaire  à recueillir.  L’Allemagne  ne  peut  consti- 
tuer une  puissance  unitaire  ; le  génie  du  peuple,  la  tradition,  la  langue, 
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la  religion  s’y  opposent.  £h  bien  ! si  l’on  ne  peut  établir  une  seule  Alle- 
magne, qu’il  y en  ait  deux,  celle  du  nord  et  celle  du  midi  ; qu’après  avoir 
reconnu  réciproquement  leur  parfaite  indépendance,  elles  règlent  en 
commun  leurs  intérêts,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors.  Mais  il  existe 
un  troisième  élément  qui  n’est  ni  l’Allemagne  du  nord,  ni  l’Allemagne 
du  midi,  c’est-à-dire  l’Autriche.  Dans  le  nord  il  y a des  éléments  méri- 
dionaux, dans  le  midi  le  protestantisme  crée  des  sympathies  à la  Prusse  ; 
enfin,  sous  quelqu’aspect  qu’on  envisage  ces  inextricables  problèmes, 
on  aboutit  pour  tout  résultat  à une  série  de  propositions  négatives. 

]\i  la  Prusse,  ni  l’Autriche  ne  peuvent  réussir  séparément  à dominer 
toute  l’Allemagne;  les  petites  puissances  ne  sauraient  de  leur  côté  s’af- 
franchir de  la  domination  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse.  La  diète  fédérale 
de  Francfort  ne  sera  pas  constituée  telle  qu’elle  était  avant  18ù8  ; l’opi- 
nion do  tous  les  partis  la  rejette  et  la  condamne  ; d’autre  part  on  ne  doit 
pas  s’attendre  à voir  les  gouvernements  ou  les  peuples  obéir  à une  diète 
représentative  formée  d’une  ou  de  deux  chambres,  et  poiirtant  il  faut 
que  le  lien  fédéral  existe*sous  une  forme  quelconque  ; car  la  séparation 
absolue  des  divers  États  ou  l’antagonisme  de  deux  ou  trois  siinderbund 
sont  des  propositions  aussi  absurdes  que  le  reste.  Chacun  des  États 
grands  ou  petits,  considéré  en  lui-même,  n’est  ni  sauvé  ni  perdu,  ni  vaincu 
ni  vainqueur,  ni  absolu  ni  constitutionnel.  On  trouverait  facilement  à 
faire  la  part  de  tout,  celle  du  passé  et  celle  du  présent,  celle  de  la  féo- 
dalité et  celle  du  socialisme,  celle  d’un  amour  de  liberté  incontentable 
et  celle  d’un  servilisme  incurable  dans  les  esprits;  c’est  toujours  l’Alle- 
magne de  Schiller  et  de  Gœthe,  mais  avec  un  Schiller  plus  chimérique 
que  jamais  et  un  Gœthe  en  putréfaction. 

Jamais  siècle  ne  s’est  promis  plus  de  lumières,  plus  de  repos,  plus  de 
prospérités  que  le  nôtre,  et,  en  récompense  de  ses  orgueilleuses  illusions, 
nous  sommes  arrivés  au  dernier  degré  du  trouble  et  de  l’incertitude.  Il 
y a trente  ans  on  nous  offrait  la  Suisse  comme  le  modèle  de  l’ordre  pro- 
gressif et  de  la  simplicité  patriarchale,  et  cet  Eden  prétendu  est  devenu 
le  plus  dangereux  de  tous  les  volcans;  placée  comme  un  trépied  fu- 
neste entre  l’xAllemagne,  la  France  et  l’Italie,  la  Suisse  projette  dans 
cette  triple  direction  les  torrents  de  sa  lave  anarchique,  sans  qu’aucune 
des  nations  que  cette  lave'envahit  lui  oppose  autre  chose  que  d’impuis- 
santes barrières. 

De  tous  les  graves  symptômes  que  nous  recueillons  d’un  nouveau 
bouleversement  européen,  il  n’en  est  pas  de  plus  significatif  à nos  yeux 
que  l’impossibilité  où  se  trouvent  les  gouvernements  menacés  de  nou- 
veau par  la  Suisse  d’atteindre  dans  son  foyer  cette  officine  incessante  de 
propagande  et  de  révolutions  démagogiques.  L’immobilité  de  la  France 
et  de  l’Allemagne  en  présence  de  l’oppression  du  Sunderbiind  a donné 
le  signal  de  la  catastrophe  de  18 AS.  îsaguère  il  a semblé  que  des  me- 
sures d’exécution  allaient  être  prises  contre  la  Suisse  ; la  Prusse  voulait 
reconquérir  la  principauté  de  Neuchâtel  ; l’Autriche  serait  venue  au 
secours  de  ses  amis  des  cantons  catholiques,  si  mal  à propos  aban- 
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donnés  en  i8Zi7  ; la  France,  de  son  côté,  aurait  pourvu  à sa  sécurité, 
en  réprimant  avec  énergie  le  gouvernement  des  cantons  qui  laissent  se 
préparer  des  conspirations  socialistes  sur  ses  frontières.  Quoi  que  pùt 
penser  de  ces  projets  le  sentiment  de  l’indépendance  helvétique,  c’était 
au  moins  quelque  chose  de  logique  et  de  prévoyant.  Aujourd’hui,  on 
en  revient  aux  idées  de  paix,  ou  plutôt  d'attermoiement.  D’abord,  le 
président  de  la  République  française  se  souvient  que  la  Suisse  l’a  dé- 
fendu contre  le  gouvernement  de  Juillet,  et  après  avoir  sagement  pro- 
mis d’arracher  un  certain  nombre  de  feuillets  de  sa  propre  histoire,  il 
se  montre,  dit-on,  tout  prêi  à acquitter  la  dette  de  la  reconnaissance, 
en  présentant  à la  Prusse  l’entrée  de  son  armée  en  Suisse  comme  un 
casus  betli.  En  même  temps  on  annonce  que  le  gouvernement  fédéral 
s’exécute  franchement  à l’égard  des  réfugiés , et  que  les  représenta- 
tions des  puissances  menacées  parleurs  conjurations  et  leurs  armements 
seront  bientôt  satisfaites. 

Rien  ne  nous  inspire  un  plus  sincère  respect  que  l’indépendance  des 
nations,  surtout  des  plus  petites  et  des  plus  faciles  à opprimer.  Aous 
qui,  contrairement  aux  préventions  de  beaucoup  de  catholi(|ues,  avons 
toujours  soutenu  la  cause  hellénique  comme  respectable  et  digne  de 
sympathie,  nous  contemplons  aujourd’hui  avec  la  plus  vive  admira- 
tion le  spectacle  vraiment  sublime  qu’offre  en  ce  moment  la  résis- 
tance inébranlable  d’un  si  petit  peuple,  groupé  autour  de  son  roi,  aux 
insolentes  et  iniques  prétentions  de  l’Angleterre.  En  toute  auti^e  cir- 
constance, notre  intérêt  serait  tout  entier  pour  un  peuple  menacé  à la 
fois  par  plusieurs  gouvernements  dont  chacun  dispose  d’armées  vrai- 
ment gigantesques.  Pour  éprouver  ce  sentiment,  nous  n’aurions  pas 
besoin  de  savoir  ce  qui  se  passe  dans  l’intérieur  du  pays  ainsi  menacé,  et 
nous  nous  ferions  un  devoir  de  ne  nous  laisser  influencerpar  aucune  cir- 
constance d’une  lutte  qui  ne  nous  toucherait  pas  personnellement.  Afin  de 
garder  à la  Suisse  ce  sentiment  de  neutralité  impartiale,  nous  ne  met- 
trions qu’une  seule  condition,  c’est  que  dans  cette  contrée  la  société  se 
trouvât  encore  assise  sur  une  base  régulière.Malheureusement  il  n’en  est 
rien.  Un  pays  où  règne  à un  tel  degré  l’oppression  des  bons  et  la  ty- 
rannie des  méchants  se  place  invinciblement,  par  l’audace  victorieuse 
des  uns  et  la  faiblesse  impuissance  des  autres,  au  ban  des  nations  civi- 
lisées. Si  nous  avions  nous-mêmes  cédé  à la  tourbe  révolutionnaire,  ou 
si  nous  nous  laissions  encore  une  fois  surmonter  par  elle,  quel  homme 
doué  de  raison  et  d’équité  oserait  dénier  aux  autres  gouvernements  le 
droit  de  se  défendre  eux-mêmes  en  nous  attaquant  ? La  Suisse  n’est-elle 
troublée  que  par  des  questions  d’organisation  intérieure  qui  ne  concer- 
nent pas  les  autres  peuples  ? Tout  le  monde  répondra  non,  sans  hésiter. 
11  en  sera  de  même  si  l’on  pose  cette  autre  question  : Existe-t-il  la 
moindre  différence,  sous  le  rapport  des  garanties  morales,  entre  les 
chefs  de  la  fédération  qui  expulsent  les  réfugiés  et  les  réfugiés  eux- 
mêmes?  Les  hommes  qui  se  posent  comme  intermédiaires  pour  dé- 
fendre l’indépendance  delà  Suisse,  et  dont  le  type  achevé  est  le  gé* 
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lierai  qui  abattit  le  Sunderbund,  n’ont  fait  eux-mêmes  à l’intérieur, 
depuis  quelques  années,  que  subir  avec  une  étrange  abattement  le  joug 
des  démagogues.  Les  principaux  de  ceux-ci,  il  est  vrai,  pour  garder  le 
pouvoir,  se  sont  faits  conservateurs  à leur  manière,  et,  sous  leur  direc- 
tion, l’autorité  fédérale  a quelques  apparences  de  modération  et  de  fer- 
meté ; mais  dès  que  c’est  la  plainte  des  consciences  violentées  qui  s’é- 
lève à leur  tribunal,  ils  restent  sourds  et  impassibles;  l’autorité  des 
gouvernements  séparés,  qu’ils  détruisaient  sans  scrupule  lorsqu’elle 
abritait  l’Eglise  catholique,  redevient  sacrée  à leurs  yeux  quand  ils 
voient  le  pouvoir  aux  mains  d’une  minorité  audacieuse  et  oppressive, 
ennemie  de  Dieu  au  premier  chef.  Avec  tant  de  corruption  d’un  côté, 
tant  de  lâcheté  de  l’autre,  l’œuvre  de  la  destruction  sociale  ne  peut 
s’arrêter  un  seul  instant  en  Suisse,  et  les  gouvernements  qui  restent 
Parme  au  bras  devant  elle,  ou  qui  même  se  croient  obligés  de  protéger 
son  indépendance,  subissent  invinciblement  les  dangers  d’un  contact 
mortel. 

Telle  est  la  fausse  position  du  pouvoir  exécutif  en  ï'rance  à l’égard 
de  la  Suisse  : nous  ne  le  voyons  ni  plus  éclairé,  ni  plus  habile  en  Italie. 
La  situation  des  ETançais  est  devenue  intolérable  à Rome,  et  l’on  y reste 
pourtant,  à moitié  par  vergogne  de  se  laisser  remplacer  par  les  Autri- 
chiens, et  aussi  peut-être  dans  l’attente  d’une  guerre  générale  qui  don- 
nerait plus  de  chance  au  napoléonisme  dans  l’intérieur  de  notre  pays. 
Nous  ne  traitons  pas  aujourd’hui  la  question  intérieure  toute  grosse 
d’orages  et  de  désolantes  complications;  les  élections  du  10  mars  vont 
nous  donner  notre  bilan  provisoire  et  nous  apprendre  si  la  guerre  civile 
ne  frappe  pas  de  nouveau  à nos  portes.  Nous  constaterons  seulement 
que  la  conduite  à l’extérieur  de  notre  pouvoir  exécutif,  de  ce  pouvoir 
qui  n’a  nulle  part  ni  la  force  de  ses  passions,  ni  la  sagesse  de  sa  méticu- 
losité, réagit  d’une  manière  fâcheuse  sur  sa  considération  au  dedans. 
Jamais  question  ne  fut  plus  mal  comprise  et  plus  maladroitement  con- 
duite que  la  question  romaine. Le  gouvernement  français  ne  sait  ce  qu’il 
est  lui-même,  ou  plutôt  il  est  à la  fois  ce  qui  jure  le  plus  de  se  trouver 
ensemble  : carbonaro  et  catholique.  Il  rétablit  le  Pape  en  renversant  la 
République,  et  il  a la  prétention  de  tenir  le  Pape  sous  sa  dépendance, 
il  rêve  une  Italie  doctrinaire  et  constitutionnelle,  et  il  refuse  obstiné- 
ment de  s’apercevoir  que  la  minorité  sur  laquelle  il  voudrait  s’appuyer 
ii’a  ni  autorité,  ni  gravité,  ni  avenir,  ni  réalité.  Malheureusement,  ce 
qui  l’a  encouragé  dans  cette  association  d’idées  incompatibles,  c’est  l’é- 
tat profondément  incertain  de  beaucoup  d’esprits  en  France;  c’est  le 
derni-catholicisrne  d’hommes  distingués  et  nécessaires  à la  défense  com 
mune.  Et  ici,  qu’il  nous  soit  permis  de  nommer  un  écrivain  qui  nous  a 
souvent  charmés,  et  qui  nous  inquiète  précisément  à cause  de  ce  qu’il 
a de  valeur  et  de  bonne  volonté. 

Notre  habitude,  on  le  sait,  n’est  pas  de  faire  intervenir  au  milieu  de  ces 
appréciations  rapides  les  hommes  qui,  dans  la  presse  périodique,  ne  sui- 
vent pas  la  même  ligne  que  nous.  A moins  qu’ils  ne  s’élèvent  à la  puis- 
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sance  de  chefs  de  parti , nous  les  laissons  à leurs  idées,  et  nous  nous 
contentons  d’établir  les  nôtres  avec  toute  la  netteté  dont  nous  sommes 
capables.  Mais  quand  le  bien  domine  chez  un  homme  qui  ne  marche  pas 
avec  vous,  quand  nous  suivons  en  lui  les  symptômes  de  cette  grande 
lutte  par  laquelle  nous  avons  passé,  de  la  lutte  entre  l’austérité  du  vrai 
et  les  fantômes  dorés  de  l’erreur,  nous  ne  pouvons  nous  défendre  d’un 
intérêt  douloureux,  et  sauf  à perdre  notre  sermon,  nous  nous  sentons 
entraînés  par  une  irrésistible  ardeur  de  prosélytisme. 

C’est  dans  ces  sentiments  que  nous  avons  relu  les  lettres  sur  les  Affai- 
res de  Rome,  que  M.  John  Lemoinne  avait  fait  paraître  dans  le  Journal 
des  Débats,  et  qu’il  a réunies  en  un  tout  petit  volume  ‘.  Nous  recomman- 
dons cette  lecture  à tous  nos  abonnés,  malgré  son  origine,  ou  plutôt  à 
'Cause  de  son  origine.  De  tous  les  rédacteurs  des  Débats,  M.  Lemoinne 
est  celui  qui  a le  mieux  compris  la  grande  leçon  de  i8/t8,  et  si  les  nom- 
breux lecteurs  de  ce  journal  ont  pu  rencontrer,  de  temps  à autre,  à 
leur  profond  étonnement,  dans  des  colonnes  habituellement  remplies 
d’attaques  violentes  contre  l’Eglise,  des  pages  pleines  du  sentiment  chré- 
tien le  plus  juste  et  le  plus  éloquent,  ils  doivent  cette  agréable  surprise 
à l’auteur  des  lettres  sur  {es  Affaires  de  Rome.  Cependant,  contrairement 
à ce  qu’on  aurait  pu  attendre  de  ses  tendances  vers  la  seule  cause  qui 
puisse  nous  sauver,  en  ce  monde  comme  en  l’autre,  il  a pris  de  travers, 
dès  le  début,  l’affaire  de  la  république  romaine  et  de  la  papauté.  Parce 
que  le  gouvernement  français  ne  savait  heureusement  pas  ce  qu’il  allait 
faire  en  Italie,  il  a exigé  de  lui  de  la  logique,  et  a déclaré  l’expédition 
mauvaise  en  soi  parce  qu’elie  était  inconséquente.  Si  M.  Lemoinne  prend 
aujourd’hui  la  peine  de  se  relire  encore  une  fois,  il  ne  se  trouvera  pas 
beaucoup  plus  logique  dans  ses  propres  conclusions.  Il  s’apercevra  sur- 
tout que  ses  arguments,  toujours  favorables  au  Catholicisme,  mais  con- 
traires au  pouvoir  temporel  de  la  papauté,  ne  sont  fondés  que  sur  des 
faits  observés  plus  ou  moins  exactement,  et  que  c’est  là  un  terrain  bien 
peu  solide  pour  un  logicien  aussi  impitoyable  que  lui. 

M.  Lemoinne  est  un  homme  de  conscienceet  d’études;  il  a bien  la  crainte 
de  penser  comme  le  plus  grand  nombre,  ce  qui  n’est  pas  une  bonne 
condition  pour  s’unir  intimement  au  catholicisme;  il  cherche  les  opinions 
distinguées  ; il  subtilise  très-souvent,  de  peur  de  tomber  dans  le  lieu  com- 
mun. Malgré  cela,  son  esprit  est  plus  juste  que  son  humeur,  sa  pensée 
plus  sérieuse  que  la  tournure  qu’il  lui  donne  quelquefois.  Nous  lui  indi- 
querons un  moyen  sûr  pour  se  mettre  en  paix  avec  lui-même  et  pour 
se  résignera  penser  tout  simplement  comme  les  bonnes  lemmes.  Qu’il 
remonte  un  peu  plus  avant  dans  le  passé;  qu’il  étudie  1 étrange  histoire 
de  l’hostilité  des  ffomains  modernes  contre  les  Papes,  et  il  y reconnaîtra 
une  identité  parfaite  avec  la  position  de  Pie  IX  à l’égard  de  ses  sujets 
révoltés.  Il  y apprendra  surtout  qu’il  n’y  a rien  de  plus  indéfinissable 
que  l’opinion  du  peuple  italien  ; il  faudrait  un  nouveau  Parrliasius  pour 
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peindre  à la  fois  les  mille  aspects  de  ce  peuple  Protée  qui  unit  une  au- 
dace d’incrédulité  sans  égale  avec  une  empreinte  ineffaçable  de  religion. 

Un  poëte  français  du  XVIP  siècle,  Desbarreaux,  passait  pour  un  grand 
impie  ; il  avait  fait  la  bravade  de  s’asseoir  un  jour  de  Vendredi  Saint  à 
une  table  d’où  le  maigre  était  exilé.  Tout  à coup  le  tonnerre  gronde,  et 
la  foudre  tombe  à quelques  pas  de  la  salle  du  festin.  Desbarreaux  se 
lève  pâle  d’émotion,  et  ouvrant  la  fenêtre  il  jette  au  dehors  le  plat  qu’il 
était  en  train  de  manger,  en  s’écriant  : Voilà  bien  du  bruit  -pour  une  ome- 
lette au  lard.  J’ai  toujours  considéré  ce  mot  célèbre  comme  une  profes- 
sion de  foi  qui,  dans  son  genre,  valait  le  symbole  de  saint  Athanase. 
Elle  résume  l’éternelle  contradiction  des  Italiens.  Est-ce  à cette  contra- 
diction, plus  ou  moins  bien  habillée  de  libéralisme  moderne,  afin  de  faire 
bonne  figure  aux  yeux  des  étrangers,  que  l’Europe  catholique  doit  sa- 
crifier une  institution  nécessaire  et  à laquelle  Dieu  a donné  pour  ainsi 
dire  l’autorité  de  la  foi? 


BmiETlï  BIBüOeBlFHIÛBB. 


Devoirs,  droits,  assistance  'par  le  Christianisme,  la  liberté,  l'éduca- 
tion; par  DE  Bausset-Roquefort,  ancien  magistrat,  membre  de  îa 
Légion- d’ Honneur  L 

Cette  brochure  appelle  et  mérite  l’attention  non-seulement  de  la  foule 
et  d’nn  public  ordinaire,  mais  encore  des  économistes  et  des  savants.  Ce 
qui  la  rend  remarquable  et  particulièrement  utile,  selon  nous,  c'est 
qu’elle  précise  de  la  manière  la  plus  nette  et  la  plus  vraie  l’origine  et  la 
nature  des  droits,  ces  choses  dont  on  fait  un  si  grand  bruit  et  souvent  un 
si  mauvais  usage;  c’est  ensuite  qu’elle  découvre  dans  l’inviolable  sainteté 
des  devoirs  la  source  et  la  règle  de  ce  que  les  hommes  revendiquent 
comme  leurs  droits;  c’est  enfin  qu’elle  sait  descendre  à la  pratique  aussi 
bien  qu’elle  s’élève  à la  théorie,  et  qu’après  avoir  fourni  la  statistique 
des  misères  et  des  ressources  de  la  France,  après  avoir  rappelé  les  prin- 
cipes et  montré  le  mensonge  et  l’impuissance  des  théories  socialistes  et 
communistes,  elle  expose  les  moyens  honnêtes  et  plausibles  de  faire  par- 
venir les  malheureux  à un  état  sans  cesse  croissant  de  moralité  et  de  bien- 
être. 

La  plupart  de  nos  contemporains  ont  tellement  à cœur  de  vivre  pour 
le  présent  et  pour  Futile  qu’ils  ferment  les  yeux  sur  l’avenir  et  sur  ce 
qui  est  logique  et  équitable  : le  matérialisme  les  aveugle  et  les  entraîne. 
Ils  ne  voient  pas  que  leur  morale  de  l’intérêt  et  de  l’égo'isme  ne  saurait 
fonder  que  des  droits  faux,  incomplets  ou  jaloux,  sans  même  leur  donner 
pour  contrepoids  un  seul  devoir.  C’est  là  que  nous  en  sommes  aujour- 
d’hui : la  société  n’est  guère  assise  que  sur  la  force.  Qui  ne  voit  combien 
il  importe  de  faire  comprendre  le  rôle  des  idées  dans  le  monde  et  la 
stérilité  ou  même  le  malheur  qui  s’attache  aux  idées  mensongères  et  aux 
principes  erronés?  C’est  ce  qu’a  fait  M.  de  Bausset-Roquefort  avec 
une  concision  et  une  lucidité  merveilleuses  : la  première  partie  de 
son  livre  prouve  jusqu’à  l'évidence  que  la  philosophie  qui  s’obstine  à 
faire  naître  les  droits  des  besoins  ne  peut  ni  par  sa  vertu,  ni  par  sa 
moralité,  combattre  et  vaincre  les  erreurs  dont  pourtant  elle  s’effraie. 

i Brocli.  in-12  de  182  pages.  Paris,  Garnier  frères,  Fk’min  Didot. 
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M.  de  Bausset  place  sous  les  yeux  du  lecteur,  dans  la  seconde  partie 
de  son  livre,  les  statistiques  de  la  propriété  foncière  et  de  sa  division,  des 
propriétaires  et  des  prolétaires,  de  la  richesse  territoriale  et  industrielle, 
de  l’indigence  et  des  crimes,  des  éléments  divers  de  la  population  géné- 
rale et  des  fonctions  de  chacun  de  ces  éléments,  enfin  des  nombreuses 
institutions  par  lesquelles  la  société  s’elîorce  de  venir  en  aide  à toutes  les 
misères  et  de  consoler  toutes  les  douleurs.  C’est,  comme  on  le  voit,  une 
démonstration  par  les  faits  et  par  les  chiffres  tendant  à rectifier  les  allé- 
gations exagérées  eu  matériellement  fausses  au  moyen  desquelles  on  a 
propagé  les  doctrines  socialistes,  et  à constater  d’une  manière  officielle 
et  inattaquable  les  points  d’où  il  faut  partir  pour  améliorer  le  sort  des 
classes  pauvres. 

Dans  l’examen  et  la  réfutation  rapides  des  théories  socialistes  et  com- 
munistes, l’honorable  écrivain  réduit  les  doctrines  à leur  formule  essen- 
tielle, et  il  n’a  pas  de  peine  à établir  que  toutes  détruisent  directement 
ou  indirectement  la  propriété,  fille  du  travail  libre,  base  des  sociétés, 
mère  des  progrès  de  la  civilisation  et  des  hahitndes  d’ordre  et  de  morale; 
que  toutes  suppriment  la  vraie  notion  des  devoirs  et  substituent  les  be- 
soins et  les  instincts  inférieurs  aux  plus  nobles  facultés  de  l’âme;  que 
toutes  enfin  portent  une  atteinte  mortelle  à la  liberté  pour  amener  les 
hommes  en  définitive  à l’égalité  de  la  servitude  et  de  la  dégradation.  Il 
ne  s’agit  pas  ici  de  mots  et  de  déclamations;  les  maximes  sont  plus  fortes 
que  ceux  qui  les  prêchent;  qu’on  le  veuille  ou  non,  la  barbarie  est  au 
bout  du  socialisme. 

M.  de  Bausset  finit  en  proposant  comme  moyens  immédiatement  pra- 
ticables de  soulager  quelques  infortunes  : D la  colonisation  de  l’Algérie 
et  la  mise  en  valeur  de  son  territoire  ; 2“  la  fondation  dans  chaque  dépar- 
tement de  la  France  d’une  colonie  agricole  d’enfants  abandonnés;  puis 
l’auteur  indique  les  voies  à suivre  pour  atteindre  ce  double  résultat. 

On  voudra  lire  et  répandre,  nous  le  croyons,  cette  brochure  impor- 
tante qui  annonce  une  exacte  connaissance  de  la  nature  humaine,  qui 
professe  le  respect  intelligent  de  notre  dignité  morale  et  des  lois  fonda- 
mentales des  sociétés,  qui  place  enfin  le  secret  de  l’amélioration  morale, 
intellectuelle  et  matérielle  de  l’homme,  dans  la  pratique  du  Christianisme, 
dans  le  développement  régulier  de  la  liberté  et  la  propagation  d’une 
instruction  saine  et  convenablement  répartie.  G.  D. 

L*iin  des  Gérants,  Chaules  DOC  MOL. 
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Le  mystère  contenu  dans  l’urne  des  élections  du  10  mars  s’est  dévoilé, 
et  il  s’est  dévoilé  contre  nous.  Malgré  la  gravité  des  symptômes,  nous 
espérions  mieux  de  cette  malheureuse  capitale.  Nous  nous  disions  : il 
est  impossible  que  des  leçons  si  récentes  et  si  cruelles  n’aient  pas  pro- 
fité à la  ville  qui  a vu  les  saturnales  de  Février  et  qui  a soutenu  en  juin 
la  plus  effroyable  des  guerres  civiles.  L’audace  avec  laquelle  un  parti 
extrême  produisait  au  grand  jour  et  placardait  sur  tous  les  murs  de 
Paris  des  noms  qui  représentent  l’incapacité,  l’absurdité  des  systèmes 
et  la  révolte  à leur  plus  haute  puissance,  nous  semblait  marquée  au  coin 
d’une  insigne  folie.  Comment  croire  que  la  majorité  des  électeurs  pa- 
risiens accepterait  une  liste  dont  la  seule  publication  était  un  défi  au 
bon  sens  et  à l’humanité?  Et  pourtant  l’événement  a prononcé  dans  le 
sens  de  nos  craintes,  et  ces  trois  noms,  humiliants  et  incroyables,  Car- 
not, Vidal,  de  Flotte,  sont  sortis  de  l’urne,  le  premier  avec  une  notable 
majorité,  le  troisième  avec  un  avantage  de  1300  voix  sur  le  fils  de  celui 
dont  la  France  libérale  acceptait  les  enfants,  il  y a moins  d’un  quart 
de  siècle,  avec  un  religieux  enthousiasme. 

Ne  nous  laissons  point  abattre  sous  ce  coup  de  massue,  et  tâchons  de 
sonder  la  plaie  qui  vient  de  se  rouvrir  béante  dans  nos  flancs. 

Quelques-uns  tâchent  de  se  faire  illusion  sur  la  portée  de  l’événe- 
ment : mais  c’est  un  soin  bien  inutile.  On  se  dit:  après  tout,  trois  choix 
détestables  en  remplacent  trois  qui  ne  valaient  guère  mieux,  et  Paris  est 
toujours  le  même.  Dans  une  ville  où  le  respect  de  la  propriété  est  le 
seul  frein  moral  qui  reste  à quatre  ou  cinq  cent  mille  individus,  on  a 
bien  nommé  Proudhon,  ce  fanfaron  d’athéisme,  l’Erostrate  des  temps 
modernes;  plus  tard  on  a été  chercher  dans  les  casernes  deux  sous-offi- 
ciers dont  tous  les  lauriers  avaient  germé  dans  la  salle  de  police,  et  l’on  a 
ainsi  offert  une  prime  à la  désorganisation  de  l’armée. — Oui,  répondrons- 
nous,  ces  absurdités  étaient  familières  à la  majorité  de  Paris,  et  même 
la  dernière  a été  commise  après  l’expérience  des  journées  de  juin  ; mais 
on  pouvait  s’imaginer  alors  que  le  défaut  d’organisation  et  d’entente 
avait  empêché  les  gens  de  bon  sens  de  remporter  la  victoire,  et  le  succès 
de  la  liste  des  onze,  proposée  par  électorale,  faisait  croire  qu’enfin 

l’expérience  était  entrée  pour  quelque  chose  dans  les  résolutions  des 
T.  XXV.  25  MARS  1850.  12“  livr.  23 
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Parisiens  : vain  espoir  et  que  l’événement  est  venu  bien  cruellement 
démentir!  Quand  il  s’agit  d’un  progrès  si  douteux  et  si  difficile,  quand 
on  remonte  avec  tant  de  peine  une  pente  aussi  escarpée,  ceux  qui  re- 
culent n’ont  plus  la  faculté  de  s’arrêter  et  rien  ne  peut  les  empêcher  de 
rouler  au  fond  de  l’abîme. 

11  ne  s'agit  que  de  s’entendre  : une  fois  qu’on  est  convenu  que  la  po- 
pulation de  Paris  est  incurable,  on  devine  aisément  ce  qui  est  monté  à 
la  tête  de  notre  suffrage  universel.  Nous  subissons  là  les  effets  d’une 
centralisation  qui  a fait  d’abord  notre  force  et  qui  maintenant  décide 
notre  perte.  A proprement  parler,  il  n’y  a pas  de  population  parisienne. 
Ce  que  devient  l’immense  majorité  de  celle  qui  naît  dans  nos  murs.  Dieu 
seul  le  sait  : elle  se  disperse  ou  elle  peuple  prématurément  les  cime- 
tières, avec  une  stérilité  comparable  à celles  que  produisent  chez  les 
musulmans  la  polygamie  et  les  harems.  Mais  à mesure  que  le  gouffre  se 
vide  par  ces  voies  inconnues,  il  se  remplit  de  colons  que  fournit  la  fiè- 
vre ambitieuse  des  départements.  En  province,  il  n’est  fils  de  bonne  ou 
de  piètre  maison  qui  n’aspire  à s’enrôler  dans  la  phalange  parisienne  : 
quiconque  a réussi  dans  cette  entreprise  se  considère  comme  un  être 
privilégié,  destiné  à devenir,  dans  sa  mesure,  un  des  arbitres  du  monde. 
Les  étrangers  à Paris  font  les  révolutions  de  Paris,  et  les  révolutions  de 
Paris  font  celles  de  l’univers.  Tout  Français  de  l’un  des  quatre-vingt-six 
départements  établi  dans  la  capitale  est,  à cause  delà  vanité  que  lui  in- 
pire  sa  position,  une  proie  dévolue  à la  propagande  désorganisatrice 
des  journaux  : voyez-le  chaque  matin  dévorant  son  journal,  ordinaire- 
ment le  plus  abaissé  dans  l’échelle  de  l’intelligence  et  de  la  morale,  et 
humant  avec  avidité  les  miasmes  de  calomnie,  d’ignorance  et  d’envie 
qui  s’en  dégagent.  Vienne  le  jour  des  élections,  le  premier  usage  qu’il 
fera  de  son  droit  politique  sera  d’adopter  la  proposition  la  plus  fausse 
et  de  s’arrêter  au  choix  le  plus  dangereux. 

La  population  de  Paris  est  la  gent  corvéable  des  journalistes  : les 
journalistes  sont,  non  les  chefs  féodaux  de  la  société  actuelle  (ce  serait 
leur  faire  trop  d'honneur),  mais  les  condottieri  d’une  époque  aussi  dé- 
sorganisée, aussi  calamiteuse  que  le  XIV®  siècle.  Naguère,  quand  le  droit 
électoral  était  le  privilège  des  patentés,  les  journalistes  exploitaient  l’en- 
vie des  bourgeois  contre  les  classes  supérieures,  et  des  marchands  con- 
tre les  existences  et  les  professions  libérales  ; ils  ne  touchaient  à la  po- 
pulation ouvrière  que  par  les  sociétés  secrètes,  et  quand  la  bourgeoisie 
avait  laissé  la  presse  ouvrir  une  brèche  dans  ses  rangs,  ils  donnaient 
le  signal  de  l’assaut  aux  phalanges  des  Saisons  et  des  Droits  de  t^Homme, 
Mais  aujourd’hui,  les  bourgeois  crédules  ne  pouvant  plus  servir  que 
d’appoint  aux  masses  révolutionnaires,  c’est  pour  ces  dernières  parti- 
culièrement que  le  poison  se  distille.  On  ne  saurait  assez  admirer  l’ému- 
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lation  de  basse  flagornerie  qui  existe  à l’égard  du  souverain  en  blouse; 
quant  au  bourgeois,  sans  lequel  on  ne  saurait  encore  rien  accomplir  de 
décisif,  on  connaît  la  fibre  de  sa  vanité,  et  on  se  réserve  de  la  toucher 
quand  le  moment  de  l’action  sera  venue. 

Qui  ne  connaît,  dira-t-on,  les  horribles  appétits  du  Saturne  révolu- 
tionnaire ! Quand  lui  est-il  arrivé  de  ne  pas  dévorer  ses  propres  en- 
fants ? Quiconque  s’engage  dans  la  route  infernale  de  la  démagogie  est 
entraîné  par  son  tourbillon  sans  pouvoir  s’arrêter,  et  se  brise  infailli- 
blement au  premier  obstacle.  Il  y a aujourd’hui  des  gens  qui  vous 
abordent  les  larmes  aux  yeux  et  la  pâleur  sur  le  front  : « Ne  vous  faites 
« pas  illusion,  nous  disent-ils,  cette  fois  la  colère  du  peuple  seraterri- 
« ble  : nous  n’aurons  aucun  moyen  de  l’arrêter.  Que  voulez-vous?  la 
« réaction  appelle  la  réaction.  — Mais  puisque  le  peuple  vous  apparaît 
« comme  un  monstre  qui  va  déchaîner  ses  fureurs,  pourquoi  suivez- 
« vous  sa  course,  et  surtout  pourquoi  l’excitez-vous  ? Ou  la  raison  vous  a 
« abandonnés,  ou  vous  devez  avoir  perdu  tout  espoir  de  le  modérer....  » 
Ils  ne  répondent  pas,  ils  s’éloignent  plus  ulcérés  que  jamais  ; ils  ne  nous 
pardonneront  point  leur  propre  chute,  leur  Impuissance  à garder  le 
pouvoir  que  nous  leur  avions  si  libéralement  abandonné.  Un  Dieu  les 
aveugle,  et  ce  Dieu  c’est  leur  orgueil,  c’est  Satan  en  personne.  Nous 
avons  vu  ainsi  quelques-uns  des  hommes  qui  faisaient  il  y a deux  ans 
de  l’opposition  dynastique,  des  hommes  auxquels  on  aurait  fait  une 
injure  sanglante,  si  l’on  avait  révoqué  en  doute  leur  attachement  aux 
principes  de  1789,  dériver  successivement  sur  la  pente  de  leur  amour- 
propre  blessé,  jusqu’à  se  faire  les  courtisans  et  les  apôtres  du  socia- 
lisme. 

Il  existait,  il  y a quelques  années,  à l’hospice  de  l’Antiquaille,  auprès 
de  Lyon,  un  singulier  phénomène.  Un  fou,  qui  croyait  jouer  du  violon, 
s’enivrait  des  sons  informes  qu’il  tirait  de  deux  méchantes  ficelles  ajus- 
tées sur  une  vieille  boîte  emmanchée  d’un  chevalet  ; ni  Baillot,  ni  Paga- 
nini  n’auraient  eu  une  plus  haute  idée  de  leur  puissance  musicale. Toute- 
fois la  jouissance  de  l’artiste  n’aurait  pas  été  complète  s’il  était  resté 
seul  : au  plus  fou  il  faut  au  moins  l’apparence  du  public.  Mais  notre 
insensé  en  avait  trouvé  un  autre  dont  la  folie  répondait  à la  sienne  : 
l’un  croyait  jouer  comme  Orphée,  l’autre  se  sentait  inondé  de  torrents 
d’harmonie  ; il  se  plaçait  en  face  de  son  virtuose,  et  se  pâmait  d’aise  à 
chaque  grincement  de  cet  affreux  archet.  — Eh  bien  ! ce  qui  ne  s’est 
jamais  vu  qu’une  fois  peut-être  dans  l’histoire  des  fous,  les  virtuoses  du 
journalisme  l’obtiennent  de  la  béate  confiance  de  leurs  lecteurs  parisiens. 
Beaucoup  des  honnêtes  citoyens  que  nous  coudoyons  chaque  jour  dans 
les  rues  se  croieraient  déshonorés  s’ils  perdaient  l’habitude  de  la  fronde 
et  de  l’opposition  : ils  ne  sont  sûrs  d’eux-mêmes  que  quand  ils  se  plai- 
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gnent  du  ministère  et  du  gouvernement,  et  comme  on  a besoin  de  héros 
pour  faire  des  victimes,  le  héros  du  jour  sera  celui  qui  regimbe  contre 
l’autorité,  quand  bien  même  on  en  serait  arrivé  à la  dernière  couche  de 
la  dégradation  sociale,  quand  on  ne  serait  plus  séparé  que  d’une  épais- 
seur de  papier  de  la  morale  des  bagnes  et  des  maisons  de  détention. 

Parmi  les  causes  qui  ont  amené  la  défection  d’une  partie  notable  de 
la  population  parisienne  à la  liste  de  VUnion  électorale,  sans  parler  de 
l’effet  produit  par  la  baliste  incessante  de  deux  journaux  que  l’immense 
vanité  de  leurs  rédacteurs  a enrôlés  à la  queue  du  socialisme,  quelques 
personnes  se  croient  autorisées  à placer  en  première  ligne  l’effet  pro- 
duit par  la  trop  fameuse  loi  de  l’enseignement.  Comme  en  fait  de  pré- 
jugés il  n’y  en  a pas  de  plus  odieux  et  en  même  temps  de  plus  difficiles 
à déraciner  que  ceux  qui  portent  sur  la  religion,  si  la  majorité  de  l’As- 
semblée législative,  pour  avoir  voulu  assurer  à la  conscience  des  ca- 
tholiques une  satisfaction  légitime,  s’était  exposée  aux  colères  du  vol- 
tairianisme en  paletot,  nous  accepterions  de  grand  cœur  cette  épreuve, 
et  nous  ne  reconnaîtrions,  après  tout,  dans  cette  révolte  qu’un  effet  de 
ce  qu’a  d’âpre  la  vérité  chrétienne  pour  tant  d’hommes  détournés  dès 
leur  enfance  des  sources  de  l’Evangile.  Ce  serait  de  notre  part  renier 
le  titre  de  chrétien,  que  de  tenter  de  nous  soustraire  aux  épreuves  de 
toute  nature  qui  accueillent  la  prédication  de  la  vérité,  depuis  la  per- 
sécution furieuse  et  sanglante  jusqu’au  désagrément  de  voir  nos  inten- 
tions méconnues  et  calomniées. 

Mais  de  ce  qu’il  faut  subir  les  difficultés  inhérentes  à la  défense  de 
la  cause  chrétienne,  il  ne  s’ensuit  pas  que  nous  devions  provoquer  les 
périls,  et  surtout  ajouter  aux  obstacles  inévitables  ceux  qui  résultent 
de  nos  propres  fautes. 

Je  suppose  que  les  catholiques  se  fussent  présentés  à la  tribune,  leur 
bannière  déployée,  et  qu’ils  eussent  emporté  de  haute  lutte  une  loi 
vraiment  large  et  libérale,  comme  celle  qu’ils  réclamaient  depuis  tant 
d’années  avec  une  constance  longtemps  invariable.  Cette  hypothèse 
n’a  rien  de  chimérique  en  elle-même,  et  ce  qu’on  a obtenu  à la  fin  de 
la  seconde  lecture,  sur  un  terrain  parfaitement  mal  choisi,  en  faveur 
des  associations  religieuses,  même  de  celles  que  le  préjugé  populaire  a 
le  plus  maltraitées,  nous  est  un  garant  assuré  de  ce  que  nos  amis  au- 
raient été  capables  de  conquérir  s’ils  n’avaient  pas  jugé  convenable 
de  capituler  avant  le  combat.  Comme  un  tel  avantage  eût  poussé  à bout 
les  implacables  adversaires  de  la  liberté  chrétienne,  les  élections  du 
10  mars,  survenant  avec  une  préparation  de  quinze  jours  de  clubs, 
des  imputations  et  des  clabaudages  pareils  à ceux  qui  ont  retenti 
dans  les  prétendues  réunions  électorales,  auraient  pu  produire  un 
effet  à peu  près  semblable,  et  le  nom  de  Carnot  aurait  eu  des  chances 
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pour  sortir  victorieux  du  scrutin.  C’eût  été  toujours  un  malheur  et  une 
honte  : mais  il  y a des  malheurs  qu’on  accepte  avec  sérénité  quand  on 
a la  conscience  d’avoir  défendu  la  vérité  sur  son  meilleur  terrain. 

Autre  chose,  selon  nous,  est  de  subir  gratuitement  l’effet  du  préjugé 
populaire,  autre  chose  surtout  est  d’avoir  fourni  inutilement  et  impru- 
demment des  éléments  à ce  préjugé.  Or,  parmi  les  sentiments  qui  ap- 
partiennent à notre  siècle  et  qui  contribuent  à'faire  sa  physionomie, 
bonne  ou  mauvaise,  nous  devons  soigneusement  distinguer  ceux  qui  se 
fondent  sur  une  apparence  de  raison  : si  nous  ne  les  ménagions  pas, 
si  nous  n’en  tenions  pas  un  compte  très-sérieux,  nous  agirions  nous- 
mêmes  comme  des  insensés.  C’est  sous  l’influence  de  ce  principe  que 
les  catholiques,  quand  les  questions  religieuses  se  sont  si  notablement 
ranimées,  ont  écrit  sur  leur  bannière  ces  deux  mots  : Liberté  et  sépara-- 
tion,  et  s’ils  ont  fait  dans  l’opinion  publique  un  progrès  considérable  et 
vraiment  inespéré,  ils  l’ont  dû,  malgré  tant  de  dénégations  et  d’incré- 
dulité de  la  part  de  leurs  adversaires,  à l’effet  que  ces  déclarations  ont 
produit.  Cependant  la  victoire  n’était  pas  encore  remportée;  on  était 
seulement  en  chemin,  quand  on  a vu  bon  nombre  de  nos  combattants 
mettre  leur  drapeau  dans  leur  poche,  comme  s’ils  s’étaient  dit  : Assez 
de  liberté  comme  cela  ; maintenant  il  s’agit  d’autorité. 

Ceci  nous  remet  en  mémoire  (et  nous  en  demandons  pardon  à nos 
lecteurs)  un  conte  que  nous  racontait,  il  y a vingt-cinq  ans,  le  bon- 
homme Andrieux,  un  de  ces  philosophes  souriants  à qui  nous  devons 
d’avoir  déchaussé  tout  doucettement  les  dernières  racines  de  la  foi  chré- 
tienne dans  bien  des  jeunes  cœurs  qui  expient  aujourd’hui  leur  con- 
fiante incrédulité  : mais  Andrieux  avait  un  vrai  talent  et  ses  contes  en 
vers  sont  au  nombre  des  mieux  tournés  de  notre  langue.  On  connaît 
surtout  le  Meunier  de  Sans-Souci  ; mais  le  Doyen  de  Badajoz  n’est  guère 
au-dessous  du  Meunier,  et  je  ne  sais  pourquoi,  depuis  le  10  mars,  le  dé- 
nouement qui  y retentit  comme  un  coup  de  tonnerre  : 

Inès,  ôtez  les  perdrix  de  la  broche,,, 
ne  cesse  de  tinter  à mes  oreilles. 

Je  ne  sais,  ou  plutôt  je  sais  trop  bien  pourquoi.  En  peu  de  mots,  voici 
le  sujet  du  conte  ; Un  doyen  du  chapitre  de  Badajoz  convoite  la  succes- 
sion de  son  oncle,  vieil  évêque  menacé  d’apoplexie  ; pour  mieux  aider  à 
la  fortune,  il  a recours  à un  magicien  de  Tolède,  qui,  afin  d’éprouver  sa 
disposition  à la  reconnaissance,  l’endort  dans  son  laboratoire  à peu  près 
Comme  le  font  nos  magnétiseurs.  Le  temps  s’écoule  avec  une  ra- 
pidité surprenante  pour  le  doyen  assoupi;  grâce  à l’appui  que  lui 
donne  le  négromant,  il  a bientôt  parcouru  tous  les  degrés;  il  est  évê- 
que, archevêque,  cardinal,  il  devient  Pape,  et  c’est  alors  que  l’auteur 
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de  cette  merveilleuse  fortune,  toujours  nourri  de  promesses,  réclame 
une  dernière  fois  sa  récompense;  alors  le  doyen  croit  pouvoir  se  déga- 
ger de  lui,  en  lui  adressant  une  admonestation  sévère  sur  le  caractère 
criminel  de  sa  profession. 

Inès,  ôtez  les  perdrix  de  la  broche; 

Monsieur  l’abbé  ne  soupe  pas  ici 

A ces  mots  prononcés  par  le  magicien,  l’ambitieux  s’éveille  de  son 
beau  rêve  et  se  retire  honteux  et  confus. 

Vraiment,  de  part  et  d’autre,  du  côté  des  catholiques  de  l’Assemblée 
législative  et  du  côté  des  électeurs  parisiens,  n’a-t-on  pas  rêvé  comme 
le  Doijen  de  Baclajoz?  Avec  un  sentiment  aussi  peu  exact  de  la  réalité, 
les  premiers  se  sont  dit  : Puisque  nous  voici  les  maîtres  du  terrain, 
n’allons  pas  consentir  sottement  au  partage  de  notre  victoire.  Gardons 
tout  ou  du  moins  le  plus  que  nous  pourrons,  et  quant  à nos  engagements 
de  travailler  pour  la  liberté  d’autrui  tout  autant  que  pour  la  nôtre,  ce 
sont  là  des  machines  de  guerre  qu’il  sera  bon  de  faire  rentrer  au  ma- 
gasin. 

Nous  disions  il  y a quelque  temps  des  seconds  : Ne  souhaitons  pas  si 
vivement  en  leur  faveur  un  retour  de  prospérité.  A la  première  embel- 
lie, ils  mettront  de  nouveau  leur  képi  de  travers,  et  après  avoir  manqué 
périr  une  fois  pour  s’être  donné  la  satisfaction  de  crier  : Fïve  la  Bé- 
forme!  sans  savoir  ni  pour  qui  ni  pourquoi,  ils  crieront  de  nouveau 
quelque  chose  d’aussi  peu  raisonnable,  afin  de  n’en  pas  perdre  l’habi- 
tude. Et,  en  effet,  les  ateliers  se  remplissent,  on  revoit  quelques  mois 
de  travail  qui  ressemblent  à la  prospérité  : il  n’en  faut  pas  davantage 
pour  que  des  hommes  qui  ont  une  famille,  une  propriété  et  peut-être 
une 'religion,  acceptent  une  liste  dont  il  est  impossible  de  mesurer 
l’ignominie  et  le  danger;  mais  que  leur  importe?  Ils  se  sont  donné  la 
satisfaction  de  donner  une  leçon  au  gouvernement  ; et  ils  s’en  vont  en  ri- 
canant comme  des  gens  d’esprit.  Et  d’ailleurs  jusqu’où  ne  peux-tu  pas 
porter  des  commerçants  parisiens,  qub  non  mortalia  pectora  cogis,  sainte 
horreur  du  jésuitisme?  De  crainte  que  la  chaire  de  vérité  ne  se  relève 
sérieusement,  on  a recours  au  forum  de  Belle-Isle,  et  l’orateur  favori  de 
cette  tribune  néfaste  monte  aujourd’hui,  grâce  au  mandat  parisien,  à 
la  tribune  nationale  avec  le  privilège  de  l’inviolabilité  ! 

Après  l’indignation,  les  enseignements  : ils  sont  nombreux,  ils  ont 
éclaté  dès  le  lendemain  de  ce  terrible  résultat  sur  la  société  épouvantée* 
Nous  sommes  calmes  à la  surface,  mais  de  ce  calme  qui  précède  la  tem- 
pête. 

Où  la  terre  immobile  attend  dans  la  terreur. 

Les  affaires  suspendues,  les  marchés  rompus,  les  capitaux  retirés  en 
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masse  des  fonds  français  pour  devancer  à l’étranger  leurs  propriétaires 
dont  le  visage  pâle  se  tourne  du  côté  de  l’exil,  voilà  le  spectacle  confus 
auquel  nous  assistons.  Ce  coup  de  vent  furieux  ne  s’est  pas  arrêté  à la 
France  ; par  les  journaux  allemands  d’aujourd’hui  nous  apprenons  que 
les  bourses  étrangères  ont  subi,  à la  nouvelle  des  élections  de  Paris, 
une  violente  secousse. 

Cependant  nos  socialistes  ne  se  sentent  pas  d’aise  : il  y a tant  de  gens 
qui  ne  peuvent  devenir  quelque  chose  que  grâce  au  désordre  ! 

Quelle  école,  bon  Dieu , pour  l’incapacité  et  la  paresse  ! Deux  jeunes 
gens  se  sont  trouvés,  il  y a trois  ou  quatre  ans,  sur  les  bancs  d’un  col- 
lège; l’un  était  capable,  laborieux,  il  passait  pour  le  meilleur  élève  de 
la  classe  ; l’autre  croupissait  sur  les  derniers  bancs.  A son  entrée  dans 
le  monde,  le  premier  a trouvé  toutes  les  places  prises,  toutes  les  car- 
rières encombrées  ; à moins  d’un  bonheur  particulier,  dix  ans  de  tra- 
vaux et  d’efforts  ne  lui  suffiront  pas  peut-être  pour  percer  la  foule  et 
conquérir  une  existence  modeste  et  obscure.  Le  second  s’est  fait  socia- 
liste ; il  s’est  affilié  à quelque  société  secrète,  il  s’est  lié  avec  des  com- 
pagnons de  débauche,  il  a même  trempé  la  plume  dans  l’écritoire  immon- 
de qui,  sous  forme  de  journaux,  verse  chaque  jour  au  peuple  le  poison 
d’un  encouragement  coupable  et  d’une  louange  dégradante;  que  la 
mine  éclate,  et  voici  mon  homme,  comme  en  18A8,  appelé  aux  fonctions 
de  proconsul,  et  pour  peu  qu’il  montre  un  visage  humain  aux  popula- 
tions épouvantées,  on  lui  fera  un  piédestal  des  monstruosités  qu’il  aura 
évité  de  commettre  ! 

Mais  en  sommes-nous  là  vraiment  ? On  le  dirait,  puisque  le  gouverne- 
ment se  croit  obligé  d’invoquer  les  remèdes  héroïques.  Cette  panique, 
soit  que  l’événement  la  justifie  bientôt,  soit  qu’on  doive  en  retenir 
comme  d’une  impression  exagérée,  aura  du  moins  rendu  le  service  de 
poser  nettement  la  question  et  de  déblayer  quelques-uns  des  obstacles 
qui  entravaient  la  défense  de  la  société.  Il  n’y  aura  plus  de  danger  sé- 
rieux du  côté  de  l’Elysée  : le  président  de  la  République  a mieux  senti 
que  jamais  la  solidarité  de  sa  cause  avec  celle  de  la  société,  menacée 
dans  ses  principes  et  dans  son  existence.  Il  y a eu,  nous  le  croyons,  des 
moments  favorables  pour  l’établissement  d’un  régime  napoléonien;  mais 
les  circonstances  ont  changé,  et  Louis-Napoléon  se  félicitera  plus  tard, 
nous  en  sommes  convaincus,  de  ne  pas  avoir  profité  de  l’occasion.  Ce  n’est 
pas  que  nous  lui  opposions,  comme  beaucoup  de  personnes,  un  respect 
superstitieux  pour  la  Constitution  : tout  à l’heure  nous  nous  explique- 
rons nettement  sur  le  réseau  au  moyen  duquel  des  ambitieux  et  des 
insensés  ont  entrepris  de  réduire  à l’impuissance  toutes  les  forces  vives 
et  saines  d’où  le  salut  du  pays  pourrait  sortir.  Mais  quoi  qu’il  arrive,  et 
à quelque  résolution  que  le  besoin  de  la  défense  porte  ceux  qui  ne 
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consentent  pas  à ce  que  la  France  périsse,  le  Président,  qui  ne  peut 
plus  compter  sur  le  prestige  populaire,  est  amené  par  son  bon  sens  et 
sa  probité  à se  rapprocher  désormais,  pour  ne  plus  s’en  séparer,  de 
ceux  de  ses  partisans  au  10  décembre  qui  l’acceptaient  comme  le  seul 
moyen  de  se  délivrer  de  la  périlleuse  tutelle  du  parti  républicain. 

Enfin  la  lutte  a recommencé  plus  ardente,  plus  implacable  que  ja- 
mais; le  faux  espoir  qu’on  avait  conçu  de  voir  les  républicains  sincè- 
res, mais  attachés  à l’ordre  social  fondé  par  le  Christianisme,  se  placer 
comme  modérateurs  entre  les  traditions  du  passé  et  les  folies  du  temps 
présent,  cet  espoir  s’est  éclipsé  sans  retour.  Aujourd’hui,  les  républi- 
cains qui  n’ont  pas  dit  solennellement  leur  mea  culpa,  et  qui,  après  une 
expérience  si  fâcheuse  pour  leur  cause,  se  sont  endurcis  dans  leur  or- 
gueil humilié,  sont  traînés  à la  remorque  par  des  hommes  dont,  au 
2/i  février,  ils  avaient  aussi  horreur  que  nous.  Or,  la  Constitution  a été 
l’œuvre  du  parti  républicain,  en  y comprenant  la  coopération  de  quel- 
ques monarchistes  qui  jetaient  à la  mer  les  batteriesde  tribord  et  de  bâ- 
bord, afin  de  ne  pas  couler  sur  l’heure.  La  loi  électorale  est  venue  in- 
terpréter cette  Constitution  sur  le  point  le  plus  essentiel,  dans  un  mo- 
ment où  les  républicains,  ayant  déjà  le  sentiment  de  leur  défaite,  se 
vengeaient  à leur  manière  en  léguant  le  plus  de  difficultés  possibles  L 
ceux  qui  allaient  les  remplacer  aux  affaires.  Avec  une  loi  électorale 
comme  celle  que  nous  a léguée  l’Assemblée  constituante,  la  société  la 
plus  solide  sauterait  comme  un  magasin  à poudre  ; on  y a entassé  à plai- 
sir tous  les  moyens  d’agiter  jusqu’aux  entrailles  un  pays  qui  n’y  pense- 
rait pas.  Jamais  l’espérance  des  factieux  ne  peut  s’éteindre  : car  s’ils 
voient  les  esprits  se  raffermir,  ils  savent  bien  que  l’exécution  littérale  de 
la  Constitution  ramènera  inévitablement  les  troubles  à des  époques 
fixées  à l’avance.  Le  régime  auquel  la  Constitution  nous  a mis,  c’est  l’in- 
oculation périodique  du  virus  politique.  On  donne  ainsi  de  temps  en 
temps  la  peste  au  corps  social  pour  savoir  s’il  se  porte  bien. 

Nous  n’ignorons  pas  que  nos  fautes  précédentes  nous  enchaînent 
jusqu’à  un  certain  point  à ces  terribles  expériences  : le  torrent  de  la  dé- 
magogie est  le  fruit  de  nos  discordes  ; il  ne  nous  appartient  pas  de  le 
supprimer  ; tout  au  plus  pouvons-nous  lui  faire  un  lit  afin  de  neutraliser 
ses  ravages.  Aussi,  pour  des  hommes  sincèrement  soumis  aux  châti- 
ments qu’inflige  la  Providence,  il  n’y  aurait  aucune  difficulté  à accepter 
la  rude  campagne  dont  les  républicains  nous  ont  dicté  les  conditions  : 
nous  aurions  successivement  à traverser  les  plus  affreux  défilés,  les  che- 
veux à plusieurs  reprises  nous  blanchiraient  de  terreur,  nous  laisserions 
sur  la  route  la  meilleure  partie  de  notre  monde;  mais  enfin,  s’il  pou- 
vait résulter  de  la  Constitution  judaïquement  observée  une  révision  fi- 
nale, à qui  l’on  ne  pût  contester  ni  la  sincérité  ni  le  caractère  profon- 
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dément  populaire,  l’entreprise,  toute  périlleuse  qu’elle  soit,  vaudrait  la 
peine  d’être  tentée. 

Nos  adversaires  semblent,  pour  le  moment,  vouloir  nous  enchaîner  à 
cette  expérimentation  où  nous  combattons  garottés,  tandis  que  l’ennemi 
garde  toute  la  liberté  de  ses  mouvements.  11  vient  de  se  déclarer  parmi 
eux  des  symptômes  d’une  discipline  qui  ajournerait  les  luttes  de  la  rue. 
S’il  en  était  vraiment  ainsi,  il  faudrait  bien  que  le  grand  parti  de  l'ordre 
cessât  enfin  d’agir  comme  une  cohue  dans  laquelle  les  idées  et  les  espé- 
rances les  plus  contradictoires  se  heurtent  sans  jamais  rien  se  concéder 
d’essentiel. 

Sur  un  pareil  terrain,  l’épreuve  commencée  en  février  I8Z18  aurait 
enfin  une  signification  et,  pour  notre  compte,  nous  en  reviendrions 
sans  difficulté  à la  proposition  que  nous  exprimions  alors,  sous  l’in- 
fluence des  événements  : La  révolution  de  18â8  est  une  révolution  sociale. 
Le  grand  parti  de  l’ordre,  au  lieu  de  s’obstiner  comme  il  le  fait  aujour- 
d’hui à conserver  tout,  et  le  mal  plus  que  le  reste,  subirait  intérieure- 
ment la  grande  réforme  qu’un  mépris  séculaire  des  lois  du  Christia- 
nisme a rendue  inévitable.  Pour  échapper  au  socialisme  on  redevien- 
drait chrétien. 

Mais  se  flatter  d’une  telle  espérance  (si  Ton  peut  appeler  espérance 
l’attente  d’une  médication  terrible),  c’est  méconnaître  le  tempéra- 
ment mobile  de  notre  pays.  La  discipline  de  nos  adversaires  ne  durera 
pas;  dès  qu’ils  croiront  la  partie  belle,  ils  la  tenteront  de  nouveau  ; et 
quant  aux  nôtres,  ils  sentent  bien  que  quand  le  pouvoir  n’est  point 
respecté  extérieurement  en  France,  il  est  immédiatement  avili.  Les 
clubs  ont  recommencé  à hurler,  en  vertu  d’une  loi  de  liberté  proposée 
très-gravement  et  très-constitutionnellement  par  M.  Dufaure.  N’était-il 
pas  juste  qu’avant  les  élections  les  citoyens  usassent  du  droit  de  réu- 
nion, pour  s’entendre  sur  le  choix  des  candidats  ? Les  réunions  électo  - 
raleB  ont  commencé,  et  elles  n’ont  pas  offert  d’autre  spectacle  que 
celui  d’une  hideuse  et  incessante  provocation  à la  révolte.  Combien 
doit-il  y avoir  d’électeurs  qui  n’ont  voté  rouge  que  parce  qu’il  leur  a 
semblé  que  la  force  avait  passé  du  côté  des  rouges?  Nous  parlons  aux 
Arabes  de  paix  et  de  civilisation,  nous  traçons  un  fossé  entre  leur  na- 
tionalité et  la  nôtre,  et  aussitôt  ils  concluent  de  notre  modération  que 
nous  sommes  impuissants  à les  combattre,  et  ils  nous  attaquent  de  plus 
belle.  L’électeur  parisien  va  au  club  pour  s’instruire  de  la  chose  pu- 
blique, et  comme  il  entend  des  propos  atroces,  il  en  conclut  que  le  gou- 
vernement est  hors  d’état  de  les  réprimer  : et  il  hurle  avec  les  loups,  da 
peur  que  les  loups  ne  le  mangent. 

De  là  résulte  un  instinct  que  tout  le  monde  ressent;  si  le  gou- 
vernement reste  immobile  devant  la  provocation  du  10  mars,  la 
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peur  s’emparera  de  ses  partisans  les  plus  dévoués,  et  son  armée  sera 
dissoute  avant  d’avoir  combattu.  Sous  l’impression  de  cette  pensée,  qui 
n’est  que  trop  juste,  on  a présenté  des  lois  pour  réprimer  la  presse  et 
les  clubs,  et  nous  avons  le  pressentiment  qu’il  sera  impossible  de  s’ar- 
rêter dans  cette  voie  : le  statu  quo  ne  saurait  se  prolonger. 

Donc,  au  dire  des  journaux  démagogiques,  ces  passés  maîtres  dans 
l’art  de  l’ironie,  leur  parti,  à eux,  est  celui  de  la  loi  et  de  la  Constitu- 
tion, par  conséquent  le  vrai  parti  de  l’ordre:  les  révolutionnaires,  les 
ennemis  de  la  paix  publique,  ce  sont  les  conservateurs.  A cette  argu- 
mentation monstrueuse,  mais  qui  produit  son  effet  sur  une  masse  éga- 
rée, il  faudrait  opposer  du  sangfroid  et  de  l’ensemble.  Obtiendra-t-on 
ce  résultat  nécessaire  ? Il  est  permis  d’en  douter.  Pour  juger  les  pre- 
mières mesures  proposées  par  le  gouvernement,  il  importe  d’abord  de 
savoir  comment  elles  seront  accueillies  et  soutenues.  La  majorité  vient 
d’applaudir  à outrance  les  fermes  et  spirituelles  paroles  du  nouveau 
■ministre  de  l’intérieur,  AI.  Baroclie  : lui  restera-t-elle  fidèle  dans  les 
mesures  d’exécution? 

On  fait  du  procureur  général  le  ministre  de  l’intérieur!  c’est  le  ré- 
sumé le  plus  net  de  la  situation. 

Le  gouvernement  veut  atteindre  à la  fois  et  les  clubs  et  les  journaux  : 
pour  les  clubs,  point  de  difficulté  ; mais  la  mesure  qui  augmente  le  cau- 
tionnement et  rétablit  le  timbre  gênera  l’industrie  qui  vit  de  la  presse 
périodique,  et  tous  les  industriels  de  cette  catégorie,  sans  distinction 
d’opinion,  se  révoltent  contre  de  nouvelles  entraves.  Nous  associerons- 
nous  à cette  campagne,  dans  laquelle  les  propriétaires  des  journaux 
• conservateurs  font  mine  de  se  mettre  à la  tête  d’une  rébellion  générale 
'de  tous  les  journalistes  contre  l’Etat?  Nous  savons  bien  ce  qu’a  de  ti- 
mide et  de  dangereux  une  loi  sur  le  cautionnement,  mais  nous  sommes 
aussi  convaincus  que  la  société  succombe  principalement  sous  l’im- 
punité des  journalistes,  et  nous  adjurerions,  au  besoin,  tous  ceux  qui 
portent  un  sentiment  chrétien  dans  les  périlleux  devoirs  de  la  presse 
périodique,  de  réfléchir  profondément  sur  la  nature  du  mal  qui  ronge 
la  société  actuelle,  avant  de  s’engager  à l’étourdie  dans  une  résistance 
qui  ne  peut  qu’accroître  la  force  et  les  espérances  des  ennemis  de  la  so- 
ciété. 

Si  la  chose  était  nécessaire,  nous  leur  rappellerions  un  mot  plein  de 
■ sens  que  nous  adressait,  en  1830,  un  des  coiyphées  de  la  presse  pério- 
dique : 

« Vous  êtes  jeune,  monsieur,  et  vous  avez  besoin  d’apprendre  à con- 
« naître  votre  époque:  vous  vous  imaginez  qu’il  y a des  royalistes,  des 
« républicains,  des  partisans  du  juste-milieu;  détrompez-vous  : Il  n’y  a 
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Charles  V ne  survécut  que  trois  ans  à la  victoire  de  Mohacs,  et  il  ne 
put  rentrer  en  possession  de  ses  États.  Mais,  à la  paix  de  Riswick  (1697), 
Louis  XIV  fut  obligé  de  restituer  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar  au 
fils  du  héros  chrétien. 

« Léopold  arriva  d’Allemagne,  où  il  était  né  dans  l’exil.  Personne  ne 
Pavait  encore  vu  ; tout  le  monde  le  connaissait.  Au  devant  de  lui  s’élan- 
cèrent hommes,  femmes,  enfants,  vieillards...  ce  qui  restait  debout  des 
populations  décimées.  Dans  cet  enthousiasme  touchant,  électrique,  irré- 
sistible, le  sol  même  sembla  s’émouvoir;  et  la  voûte  des  deux  mille 
églises  de  la  Lorraine  et  du  Barrois  vibra,  comme  sous  un  tonnerre,  aux 
chants,  universels  et  si  longtemps  désirés  avec  larmes,  du  Domme  salvum 
fac  ducem^.  » Quelques  mois  après,  ce  jeune  prince,  de  retour  à Nancy, 
eut  le  bonheur  d’y  voir  rentrer  les  cendres  de  son  glorieux  père.  « La 
Providence  avait  refusé  à Charles  V,  tant  qu’il  avait  possédé  la  couronne, 
de  revoir  la  ville  de  ses  aïeux.  Il  y revint  du  moins,  comblé  d’honneurs, 
au  fond  d’un  cercueil  triomphal  ; il  y revint,  rapportant  pour  richesse, 
aux  provinces  qu’il  avait  tant  aimées,  la  renommée  européenne  de  ses 

1 Voir  te  Correspondant,  t.  XXV,  p.  385. 

2 G.  de  Dumast,  Nancy,  p.  19, 
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vertus,  de  ses  victoires, —et  les  drapeaux  conquis  par  l’épée  lorraine  sur 
les  formidables  armées  du  Grand-Seigneur  i.  » 

Un  de  ces  trophées  avait  été  enlevé,  disait-on,  h un  chef  de  janissaires 
par  le  jeune  duc  lui-même^,  qui  s’était  signalé  plusieurs  fois  par  un  bril- 
lant courage.  A la  sanglante  bataille  de  Temeswar,  c’était  lui  qui  avait 
rallié  l’armée  chrétienne.  Tout  montre  qu’il  serait  devenu,  comme  son 
père,  un  guerrier  célèbre,  s’il  eût  poursuivi  la  carrière  des  armes,  vers 
laquelle  son  goût  l’entraînait.  Mais  il  trouva  un  peuple  malheureux,  dont 
les  plaies  saignaient  encore,  et  qu’il  fallait  guérir  et  consoler.  Il  voua 
toute  sa  vie  à ce  devoir,  et  la  Lorraine  jouit  sous  lui  « d’un  âge  d’or  de 
trente  années.  » 

La  tâche  de  Léopold  était,  du  reste,  plus  difficile  en  apparence  qu’en 
réalité  ; car  le  cœur  et  l’âme  de  la  nation  appauvrie  étaient  parfaitement 
sains  : il  n’y  avait  h soulager  que  des  misères  matérielles,  par  conséquent 
superficielles.  Les  Lorrains  avaient  conservé  des  mœurs  pures  et  un  es- 
prit chrétien  ; tout  prince  catholique  aurait  dû  s’estimer  fier  et  heureux 
de  gouverner  un  tel  peuple.  — Un  coup  d’œil  rétrospectif  sur  l’esprit, 
les  institutions  et  le  sort  de  la  Lorraine  pendant  le  XYIP  siècle,  va  jus- 
tifier cette  réflexion. 


Il 

Le  peuple  lorrain,  qui  avait  conçu,  inspiré,  soutenu  les  courageux 
et  libéraux  efforts  des  Ligueurs,  avait  conservé  une  notable  part  d’impul- 
sion dans  le  mouvement  religieux  qui  suivit  leurs  combats  ; mouvement 
qui  sans  doute,  en  Europe,  eût  vaincu  l’Hérésie  et  la  Révolution,  s’il 
n’avait  été  arrêté  par  Richelieu. 

C’est  de  Lorraine  qu’étaient  parties  les  deux  grandes  réformes  des 
ordres  de  saint  Benoît  et  de  saint  Norbert,  adoptées  plus  tard  par  la  France. 
Au  commencement  du  siècle  de  Louis  XIII,  la  Lorraine  était  un  centre  de 
création,  où  s’élaboraient  les  œuvres  les  plus  belles  et  les  plus  utiles.  Là 
militaient  ensemble  le  réformateur  des  Prémontrés,  Servais  de  Lairuel  ; 
le  réformateur  des  Bénédictins,  Didier  de  la  Cour  ; Alix  Le  Clerc  et  Elisa- 
beth de  Ranfaing,  ces  femmes  apostoliques  ; et  surtout  le  bienheureux  père 
Fourier,  le  grand  devancier  de  saint  Vincent  de  Paul.  A la  même  époque, 
Pierre  de  Slainvilie  et  Marguerite  Geniietaire  fondaient  la  puissante  con- 

* G.  de  Dumast,  Nancij,  p.  19. 

2 C’est  un  des  quatre  drapeaux  turcs  qui  sont  encore  appendus  aux  voûtes  nan- 
céiennes  de  Bon-Secours. 
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grégation  de  Sainl-Charles,  dont  les  sœurs  hospitalières  possèdent  aujour- 
d’hui tant  de  florissants  établissements  * ; et,  peu  après,  se  bâtissait  aux 
portes  de  Nancy  la  vaste  et  belle  chartreuse  de  Bosserville,  si  imposante 
parmi  les  maisons  de  saint  Bruno. 

Une  contrée  catholique  à ce  point  ne  pouvait  manquer  d’être  jsincère- 
ment  libérale.  Aussi,  avant  l’envahissement  des  Français,  n’y  avait-il  pas 
de  pays  « moins  autocratique,  plus  représentatif,  ni  où  les  garanties  po- 
litiques fussent  mieux  comprises.  » La  Lorraine  possédait  une  institution 
qui  n’avait  pas  d’analogue  dans  les  provinces  françaises  : les  Assises^ 
«cour  suprême,  qui,  tantôt  décidait  des  intérêts  généraux  controversés, 
tantôt  jugeait  d’affaires  particulières  entre  le  duc  et  scs  sujets.  Pas  un 
mouvement  factieux,  pas  un  défaut  de  probité  juridique,  pas  un  manque 
de  désintéressement,  ne  vint,  pendant  cinq  cents  ans,  déconsidérer  cette 
assemblée,  » dont  un  respect  inaltérable  entourait  les  conseils  et  les 
arrêts.  Les  chefs  des  familles  A! ancienne  chevalerie  avaient  seuls  droit  de 
siéger  dans  ce  corps  illustre,  dont  les  travaux  étaient  gratuits.  Chacun 
des  membres  avait  le  privilège  d’échanger  son  rôle  de  juge  contre  la 
charge  d’avocat  de  ses  amis  ou  des  pauvres.  « Il  n’y  avait  si  haut  person- 
nage en  Lorraine  à qui  ne  pussent  aller  s’adresser  des  paysans  dans  la  mi- 
sère, en  les  priant  de  plaider  leur  cause.  Touchant  esclavage  volontaire 
attaché  à la  fonction  de  ces  pères  de  la  patrie  ! 2 » 

A l’ombre  de  cette  belle  institution,  la  bourgeoisie  prospérait  et  gran- 
dissait par  l’industrie, — et  sans  envier  la  noblesse  ; car  nulle  part  les  ano- 
blissements n’étaient  faciles  comme  en  Lorraine.  Là  on  octroyait  des 
franchises  et  des  armoiries  à quiconque  dotait  le  pays  d’un  commerce 
utile  ; là  les  chefs  des  verreries,  qui  avaient  mis  en  valeur  les  forêts, 
portaient  le  titre  de  gentilshommes.  Encouragées  si  efficacement,  les 
relations  commerciales  s’étaient  extrêmement  étendues  sous  Charles-le- 
Grand  et  Henri-le-Bon  ; la  foire  de  Saint-Nicolas-de-Port  était  devenue 
l’une  des  plus  considérables  du  monde,  et  l’on  y faisait  d’immenses 
affaires,  qui  se  soldaient  en  numéraire  frappé  au  coin  de  toutes  les 
nations. 

Cette  aisance,  on  peut  même  dire  cette  opulence  de  bon  aloi,  ne  se 

1 La  maison  mère  de  cet  Ordre,  Saint-Charles  de  Nancy  (nommée  ainsi  d’après 
Charles  IV,  qui  avait  contribué  à la  doter),  possède  aujourd’hui  plus  de  soixante 
succursales.  Elle  fournit  des  religieuses  aux  hôpitaux  des  provinces  rhénanes,  à 
ceux  de  Berlin,  au  grand  hospice  de  Prague,  etc. 

2 G.  de  Dumast,  Nancy,  p.  70. 
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développait  nulle  part  plus  complètement  qu’à  l’ombre  du  palais  ducal  ; 
car  tous  les  genres  de  gloire  et  de  bonheur  couronnaient  alors  Nancy, 
le  généreux  berceau  de  la  Ligue,  la  ville  d’initiative  par  excellence,  la 
ville  des  législateurs  et  des  propagandistes,  la  ville  des  ingénieurs,  des 
artilleurs,  des  sculpteurs,  des  graveurs  et  des  peintres  ; Nancy  qui  fut 
à la  fois,  en  Europe,  et  la  première  ville  à rues  tirées  au  cordeau,  et 
la  première  ville  entièrement  fortifiée  dans  le  système  moderne*. 

Ordre  et  beauté  au-dedans,  vigueur  indomptable  au  dehors,  tel  est 
le  double  caractère  qu’avait  voulu  précisément  imprimer  le  grand  Char- 
les III  à un  séjour  que  tout  désignait  pour  représenter  cette  double  idée. 
Nancy  n’était  pas,  en  effet,  une  simple  résidence  souveraine:  c’était  une 
cité-principe.  Tandis  que  son  sein  renfermait  la  phalange  complète  des  or- 
dres religieux  alors  existants,  — ses  hauts  et  magnifiques  remparts,  non 
moins  ornés  que  solides , en  faisaient  la  grande  citadelle  destinée  à re- 
pousser les  armées  de  l’Erreur.  Par  un  entier  accord  du  fond  et  de  la 
forme,  Nancy  était  le  boulevard  naturel,  • — physique  aussi  bien  que  mo- 
ral, — de  la  civilisation  chrétienne  ; ou,  comme  le  dit  son  récent  historien, 
M.  deDumast,  il  était  la  Malte  septentrionale  de  l’Europe,  en  même  temps 
que  la  capitale  de  la  Lorraine. 

Dans  ce  pays,  fortement  hiérarchisé,  une  familiarité  charmante  régnait 
entre  toutes  les  classes.  Quelquefois  le  souverain  admettait  au  spectacle 
de  la  Cour  les  habitants  de  la  ville,  et  les  envoyait  même  chercher  par 
ses  voitures  ; souvent  il  faisait  asseoir  h sa  table  les  nobles  et  les  bourgeois. 
Lors  du  dîner  périodique  de  l’Epiphanie,  dîner  précédé  de  cérémonies 
destinées  à rappeler  la  plus  grande  des  victoires  nationales  et  la  déli- 
vrance de  la  patrie  lorraine,  le  duc  s’en  allait  dans  les  maisons  du  peuple, 
acceptant  çà  et  là  un  verre  de  vin,  qu’il  vidait  à la  santé  des  habitants. 
Les  princes  « recevaient  sans  rougir,  aux  Jours  de  leurs  besoins  présu- 
més, d’humbles  bourses  d’épargne,  glissées  dans  leurs  propres  mains  par 
la  main  de  leurs  sujets  ; des  princesses,  destinées  à être  reines,  montaient 
sans  répugnance,  à côté  des  paysannes,  sur  les  chars  à blé  du  village.  » 

En  même  temps,  la  famille  des  descendants  de  René  II  savait  dé- 
ployer dans  l’occasion  une  magnificence  de  premier  ordre.  Aux  banquets 

^ Cette  méthode,  vulgairement  dite  à la  Vauban,  avait  été  employée,  près  d’un 
siècle  auparavant,  pour  l’escarpe  et  la  contrescarpe  des  beaux  remparts  lorrains. 
Chacun  peut  s’en  assurer  par  la  simple  vue  ; car  le  Nancy  fortifié  (1630)  dontM.  de 
Dumast  a fait  reproduire  une  curieuse  perspective  , qu’il  a donnée  pour  frontispice 
à son  ouvrage,  n’a  point  d’autre  enceinte  militaire  que  l’enceinte  môme  de  Char- 
les III,  laquelle  avait  été  conçue,  dessinée,  et  presque  finie,  avant  1600. 
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d’honneur  delà  cour  de  Lorraine,  les  convives  étaient  servis  en  vaisselle 
d or  massif;  les  simples  besoins  du  palais  suffisaient  pour  entretenir  à 
Nancy  une  manufacture  de  tapis  de  la  Couronne.  Mais  surtout,  les  cé- 
rémonies funéraires  des  membres  de  la  maison  ducale  laissaient  en 
arrière  tout  ce  que  nos  contemporains  s’imaginent.  Là  se  manifestait  en 
entier  le  profond  sentiment  religieux  de  la  nation  lorraine.  Ses  fêtes  de 
prédilection,  c’étaient  les  fêtes  de  l’âme,  et  non  du  corps;  aussi,  le  deuil 
chrétien,  si  grave  mais  si  consolant,  était-il  célébré  chez  elle  par  des 
pompes  sans  égales  ailleurs  ; pompes  dont  la  grandeur  et  la  majesté  n’at- 
teignaient pas  seulement,  mais  dépassaient,  la  plénitude  du  luxe  royal,  ou 
pour  mieux  dire  impérial  *. 

Tel  était  l’heureux  et  bon  peuple  qu’Armand  du  Plessis,  ITtalien  Jules, 
et  leur  continuateur  Louis  XIV,  sans  remords  ni  vergogne  dans  leur 
ambition,  immolèrent  à la  réussite  d’une  politique  matérialiste. 

III 

Depuis  la  prise  de  Nancy  par  trahison  ( 1633)  jusqu’en  1660,  la 
Lorraine  n’eut  guère  de  moments  de  calme.  Quoiqu’elle  eût  perdu  sa 
capitale,  elle  se  défendit  énergiquement  contre  les  Français  et  leurs  alliés 
d’outre-Rhin.  La  forteresse  de  La  Motlie  surtout,  — où  les  assiégés  enle- 
vèrent à Turenne  un  drapeau  qu’on  a pu  voir  conservé  comme  relique 
à Bourmont  pendant  cent  cinquante  ans,  — fit  une  héroïque  résistance, 
dont  Richelieu  et  Mazarin  tirèrent  une  vengeance  de  lâches,  une  ven- 
geance de  barbares. 

« Richelieu  et  Mazarin  ! ditM.  de  Durnast  ; force  nous  est  d’unir  ces 
deux  hommes,  car  ils  trempèrent  tous  deux  dans  l’abomination  de  la 
ruine  de  La  Mothe  : si  le  premier,  avant  sa  mort , en  avait  laissé  par 
écrit  le  conseil,  ce  fut  le  second  qui  l’exécuta. 

« En  dépit  non-seulement  de  l’humanité  la  plus  vulgaire,  et  du  droit 
des  gens  pratiqué  par  toutes  les  nations  chrétiennes,  mais  en  dépit  d’un 
serment  formel,  que  les  coupables  ne  prenaient  pas  même  la  peine  de 
nier...,  La  Mothe  fut  rasée  par  ordre.  — Non  pas  démantelée  (écoutez 
bien);  — encore,  d’après  la  capitulation,  n’aurait-elle  pas  dû  l’être;  — 
rasée ^ disons-nous  ; rasée  au  niveau  du  sol,  comme  on  ne  le  faisait  plus 
nulle  part  depuis  deux  mille  ans.  Le  château  des  gouverneurs,  la  mai- 

4 On  en  possède  des  descriptions  détaillées,  et  môme  des  croquis  visuels.  Con- 
sulter, par  exemple,  V Enterrement  du  duc  de  Guise^  par  Edmond  du  Boulay,  la 
Pompe  funèbre  de  Charles  par  La  Ruelle,  etc. 
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son  de  l’iiabitant  paisible,  le  temple  môme  de  Jésus-Christ,  [ne  gardè- 
rent pas  pierre  sur  pierre.  Les  femîues,  les  enfants,  les  malades,  les 
prêtres,  furent  méthodiquement  chassés,  chassés  comme  un  troupeau 
chétif,  sans  abri  sous  la  voûte  du  ciel.  Et  c’est  à froid,  c’est  en  face  de 
représentations  sans  nombre, — c’est  malgré  des  suppliques  déchirantes, 
dont  on  se  fit  un  jeu, — que  fut  commis,  au  siècle  de  Corneille  et  de  Pas- 
cal C un  genre  de  forfait...  dont  le  monde  civilisé  n’avait  plus  été  té- 
moin depuis  l’apparition  du  Christianisme  sur  la  terre  » 

Il  serait  affreux  de  décrire,  même  en  abrégé,  ce  que  souffrit  d’an- 
goisses, de  misères  et  d’horreurs  de  tout  genre,  un  pays  si  fidèle  et  si 
pur.  Rien  ne  l’y  forçait,  cependant  : il  pouvait  se  racheter  de  ses  maux, 
à la  seule  condition  de  se  vendre  aux  machiavélistes  et  aux  protestants, 
et  de  marcher  avec  eux  contre  les  infortunées  populations  catholiques 
d’Allemagne  ; mais,  plutôt  que  de  trahir  ainsi  Dieu  et  la  vertu,  le 
peuple  lorrain  sut  mourir. — Mourir,  comment?  Sans  l’espérance  du  suc- 
cès et  les  illusions  même  de  gloire;  mourir  massacré,  assassiné,  exté- 
nué, insulté  ; mourir,  non-seulement  sur  les  champs  de  bataille,  mais 
ça  et  là,  près  des  ruines  de  ses  chaumières,  sous  les  féroces  caprices  du 
brigandage,  ou  dans  les  tortures  de  la  faim. 

Et  quand  la  lotte  cessait  par  intervalles,  les  deux  cardinaux  livraient 
la  Lorraine  et  le  Barroisà  des  gouverneurs  fripons  et  scandaleux,  qui  les 
pillaient  indignement. 

Les  commissaires  français  s’étaient  bien  gardés  de  laisser  subsister  le 
corps  des  Assises  : malgré  les  représentations  de  sa  noblesse,  Charles  IV, 
à sa  rentrée,  ne  le  réintégra  pas  dans  ses  fonctions.  Louis  XIV,  qui 
s’empara  de  rechef  des  duchés,  permit  à la  chevalerie  d’Assises  de  se 
réunir  une  fois,  et  il  lui  promit  de  la  rétablir  dans  ses  droits,  si  elle  vou- 
lait le  reconnaître  pour  souverain.  « Mais  cette  généreuse  phalange  de 
législateurs  fut  bien  loin  d’écouter  ses  intérêts  de  caste.  L’assemblée 
se  tint,  et  les  propositions  du  roi  furent  rejetées  à Vunanimitè’^.  » En 
vain  Louis  XIV,  essayant  d’éblouir  cette  vertueuse  aristocratie,  vint-il 
se  fixer  pendant  quelque  temps  à Nancy  avec  sa  cour  : tous  ses  frais 
furent  perdus  ; pas  un  seul  gentilhomme  lorrain  ne  rechercha  ses  bonnes 
grâces. 

* En  juillet  16^5. 

2 G.  de  Dumast,  Esquisses  de  voyage  et  souvenirs  lorrains^  p.  49  et  50. — Il  y a 
là,  sur  cette  admirable  population  de  La  Mothe,  des  détails  déchirants,  qu’il  faut 
lire.  (Les  Esquisses  sont  un  opuscule  qui  termine  la  brochure  des  Rustauds.) 

2 Bcrrnann,  Dissertation  historique,  1763.  G.  de  Dumast,  Nancy.,  p.  71. 
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A l’époque  de  la  restauration  de  Léopold,  l’absolutisme  était  en  pleine 
fleur  en  Europe  ; presque  partout  les  institutions  représentatives  per- 
daient de  leur  éclat,  ou  tombaient  en  désuétude  ; le  prince  ne  rétablit 
donc  pas  les  Assises.  La  noblesse  ne  renouvela  point  ses  réclamations  : 
elle  était  si  heureuse  de  retrouver  son  souverain  légitime  et  de  revoir  le 
pays  indépendant!  D’ailleurs,  Léopold  ne  tarda  pas  à doter  les  duchés 
d’une  législation,  admirable  pour  l’époque,  qui  satisfaisait  tous  les  vœux. 
Ce  code  institua,  le  premier,  les  défenseurs  d’ofîice  ; il  sut  empêcher 
le  duel  ; il  abolit  les  droits  de  main-morte  et  les  dernières  traces  du  ser- 
vage, cinquante  ans  avant  que  les  restes  en  fussent  supprimés  en  France  ; 
il  raccourcit  les  griffes  de  la  Chicane.  — - « Lors  de  la  réunion  de  la 
Lorraine  à la  France,  le  Fisc,  ne  trouvant  pas  de  telles  lois  assez  produc- 
tives pour  lui,  voulut  introduire  la  ruineuse  procédure  parisienne;  mais, 
malgré  la  cabale  des  procureurs  et  des  intendants,  on  résista  ; et  les  bien- 
faits de  Léopold  se  sont  fait  sentir  jusqu’en  1807,  époque  du  code  de 
procédure  : beau  cadeau  qui  fut  fait  aux  avoués.  Jusque  là,  la  Lorraine 
avait  été  le  pays  du  monde  entier  où  la  justice  se  rendait  le  plus  promp- 
tement et  au  moins  de  frais  L » 

Si  habile  législateur,  Léopold  ne  se  signala  pas  moins  par  l’excellence 
de  son  administration.  « Il  sextupla  en  trente  années  la  population 
des  Etats  ; il  fit  d’une  contrée  dévastée , désolée , couverte  de  rui- 
nes, une  sorte  de  paradis  agricole  et  commercial,  le  petit  pays  le  plus 
florissant  de  la  Chrétienté.  Échappant  aux  illusions,  il  n’y  laissa  point 
pénétrer  les  chimères  de  la  banque  de  Law.  Il  y créa  des  routes  qui 
n’avaient  point  alors  d’égales  en  Europe^.  Il  y fonda,  par  un  mécanisme 
intelligent,  des  greniers  d’abondance,  dont  à présent  encore  on  serait 
heureux  de  trouver  la  ressource.  Il  eut  le  premier  l’idée  d’un  cadastre, 
et  les  linéaments  primitifs  en  ont  été  crayonnés  sous  son  règne.  Il  avait 
conçu  le  projet  d’unir  la  Saône,  la  Moselle  et  la  Meuse,  et  il  l’eût  réalisé 
sans  délai,  si  la  France  avait  seulement  consenti  à partager  les  dépenses 
d’une  entreprise  énorme,  dont  elle  eût  recueilli,  dès-lors  même,  les 
principaux  avantages®.  » 

* M.  Noël,  5*  Mémoire.  — Un  magistrat  lorrain,  M.  de  V président  de  la 

cour  d’Alger,  s’occupe  depuis  longues  années  de  recherches  sur  notre  Code  de 
procédure.  Nous  désirons  qu’une  trop  grande  modestie  ne  l’empêche  pas  de  publier 
le  fruit  de  ses  travaux. 

2 Ces  routes  comprenaient  plus  de  800,000  mètres  de  chaussées,  12  grands 
ponts,  /tOO  ponceaux. 

G.  de  Dumast,  Nancy^  p.  75  et  76. 
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Protecteur  des  arts  et  des  sciences,  il  mit  à leur  juste  place  une  foule 
de  savants  et  d’artistes,  et  fonda  un  musée  précieux,  qui  s’est  dispersé 
au  départ  de  sa  dynastie.  Il  construisit  quantité  de  châteaux,  de  palais, 
d’hôpitaux  ; sa  cour  était  tenue  sur  un  pied  royal.  Cependant,  « unis- 
sant, par  je  ne  sais  quel  secret,  la  magnificence  avec  l’ordre  et  l’écono- 
mie, il  parvint  à ne  laisser  la  Lorraine  endettée  que  d’une  somme  infé- 
rieure à deux  années  de  revenu.  » 

Prince  chevaleresque,  il  se  souvint  que  sa  maison  avait  été  exilée, 
exilée  pour  la  catholicisme...  , et  il  sut  offrir  asile  au  descendant  des 
Stuarts.  Jamais  elle  n’avait  oublié  ceux  qui  souffraient  pour  la  foi,  et,  au 
milieu  même  de  ses  malheurs,  elle  avait  secouru  les  croyants  ; on  avait 
vu,  sous  l’infortuné  Charles  IV,  partir,  pour  assister  et  consoler  l’Ir- 
lande, un  navire  qui  s’appelait  i* Espérance  de  Lorraine  : Léopold  ne 
fut  pas  au-dessous  de  ces  nobles  antécédents.  Quand  les  autres  puis- 
sances, et  Louis  XIV  lui-même,  s’humiliant  devant  l’Angleterre,  en 
venaient  jusqu’à  bannir  de  leur  territoire  le  chevalier  de  Saint-Georges,  — 
il  osa,  lui,  en  vrai  duc  de  Lorraine,  lui  ouvrir  demeure  dans  ses  palais,  l’y 
entourer  des  plus  soigneux  égards.  — Et  toutefois,  par  une  sagesse  égale 
à sa  générosité,  il  évita  de  donner  à ce  grand  acte  le' caractère  d’une 
bravade.  Il  fut  sublime  sans  être  fanfaron;  et,  par  les  formes  délicates 
qu’il  eut  l’art  de  donner  à son  hospitalité  royale,  il  réussit  à ne  point 
attirer  sur  ses  sujets  les  armes  de  l’Angleterre.  Hardi,  mais  non  pas 
téméraire,  il  avait  rempli  sans  hésitation  un  devoir  : il  n’avait  point  visé 
à l’effet.  On  le  comprit  ; et  l’Europe,  pleine  d’estime,  lui  laissa  digne- 
ment remplir  son  rôle  héréditaire,  son  rôle  de  « premier  des  souverains 
orthodoxes.  » 

Véritable  père  du  peuple,  « il  fut  regretté  à un  degré  qui  n’avait 
jamais  eu  d’égal.  Pendant  son  inhumation  à la  Chapelle  Ronde,  les 
chants  funèbres  étaient  comme  étouffés  sous  un  concert  de  sanglots  ; et, 
ce  qui  ne  paraît  pas  possible,  ce  qui  ne  s’était  vu  nulle  part,  ce  qui  ne 
s’était  dit  qu’en  métaphore. .. , le  pavé  de  l’église  du  monastère  fut  maté- 
rialement  humecté  de  pteurs^,  » 

Au  reste,  couché  dans  la  tombe,  Léopold  de  Lorraine  a remporté  une 
rare,  une  éclatante  victoire  : il  a vaincu  l’esprit  railleur  d’Arouet.  11  a 
pu  arracher  au  roi  des  philosophes  égoïstes  et  désenchantés...,  une  page 
où  se  reconnaît  une  émotion  réelle  ; 


1 G.  de  Dumast,  Nancy ^ p.  78. 
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« Que  la  postérité  apprenne,  dit  Voltaire,  qu’un  des  plus  petits  souve- 
rains de  l’Europe  a été  celui  qui  a fait  le  plus  de  bien  à son  peuple.  Il 
trouva  la  Lorraine  dépeuplée  et  déserte;  il  la  repeupla,  il  l’enrichit.  Il 
l’a  toujours  conservée  en  paix,  tandis  que  le  reste  de  l’Europe  était  ra- 
vagé par  la  guerre.  Voyait-il  la  maison  d’un  gentilhomme  en  ruines,  il 
la  faisait  rebâtir  à ses  dépens...  Il  payait  leurs  dettes,  il  mariait  leurs 
filles  ; il  prodiguait  les  présents,  avec  cet  art  de  donner  qui  est  encore 
au-dessus  des  bienfaits.  Il  mettait  dans  ses  dons  la  magnificence  d’un 
prince  et  la  politesse  d’un  ami. 

« Les  arts,  dans  sa  province,  produisaient  une  circulation  nouvelle 
qui  fait  la  richesse  des  Etats...  A l’exemple  de  Louis  XIV,  il  faisait  fleu- 
rir les  belles-lettres.  Il  établit  à Lunéville  une  espèce  d’université,  où  la 
jeune  noblesse  d’Allemagne  venait  se  former...  Il  a cherché  les  talents 
jusque  dans  les  boutiques  et  les  forêts,  pour  les  mettre  au  grand  jour  et 
les  encourager.  Je  quitterais  demain  ma  souveraineté,  disait-il,  si  je  ne 
pouvais  faire  du  bien...  Aussi  a-t-il  goûté  le  bonheur  d’être  aimé  ; et  j’ai 
vu,  longtemps  après  sa  mort,  ses  sujets  verser  des  larmes  en  prononçant 
son  nom.  Il  a laissé  en  mourant  son  exemple  à suivre  aux  plus  grands 
rois,  et  il  n’a  pas  peu  servi  à préparer  â son  fils  le  chemin  du  trône  de 
l’Empire  ^ . » 


* Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV. 


G.  DE  LA  Tour. 


{La  seconde  partie  à de  prochains  numéros.) 
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Dans  le  numéro  du  Correspondant  du  10  février,  quelques  mots  omis  ont  changé 
le  sens  d’une  phrase. 

Page  528,  ligne  10,  au  lieu  de  : mais  sans  les  égaler,  lisez  : mais  sans  les  dépas- 
ser, peut-être  sans  les  égaler. 


ETUDES 


SIB  l’iyTBtCTIOIV  PIBIIQIIE 

EN  BEZ.GIQUE. 

(2*  ARTICLE*.) 


Malgré  les  réclamations,  violentes  dans  la  forme  et  très-peu  expli- 
cites quant  au  fond,  qui  se  sont  élevées  contre  le  premier  article  de 
M.  Aug.  Siguier,  nous  publions  le  second,  et  nous  avons  l’intention  de 
continuer  jusqu’au  bout  cette  intéressante  communication.  Toutefois, 
comme  nous  tenons  à ne  pas  soulever,  de  la  part  de  personnes  que  nous 
respectons  profondément,  des  réclamations  inutiles,  nous  avons  de- 
mandé à M.  Siguier  de  se  borner  au  récit  des  faits  tels  qu’il  les  a re- 
cueillis et  analysés,  et  de  s’abstenir  de  toute  espèce  de  jugement  per- 
sonnel. Par  ce  moyen,  son  travail  conservera  son  utilité  et  ne  prendra 
pas  une  couleur  de  polémique  et  de  censure  qui  ne  saurait  convenir  à 
la  position  et  aux  convictions  des  rédacteurs  du  Correspondant.  M.  Si- 
guier nous  a fait  loyalement  le  sacrifice  que  nous  lui  demandions,  et 
nous  devons  le  remercier  publiquement  de  cette  marque  de  condes- 
cendance. 

Quant  à la  question  d’opportunité,  elle  doit  être  frappante  pour  tout 
le  monde.  En  ce  moment,  le  parlement  belge  discute  un  projet  de  loi 
sur  V enseignement  moyen  que  la  minorité  catholique  combat  avec  éner- 
gie. Le  ministère  dit  Libéral  s’est  placé  résolument  sur  le  terrain  de 
VEtat;  il  veut  importer,  et  il  y réussira,  un  système  de  lycées  calqué  sur 
ceux  de  l’Université  française.  Quoique  ces  collèges  officiels  doivent 
échapper  à quelques-uns  des  inconvénients  des  nôtres,  puisque  le  gou- 
vernement belge  s’abstient  d’organiser  des  pensionnats,  le  calque  n’en 
est  pas  moins  flagrant,  et  pour  des  hommes  qui,  comme  les  catholiques 
de  la  Belgique,  ont  le  sentiment  de  ce  que  le  système  universitaire  a 
produit  de  funeste  dans  notre  pays,  nous  concevons  leur  résistance, 
nous  nous  y associons  de  toutes  les  forces  de  nos  convictions. 

* y OIT  le  Correspondant,  U XXV,  p.  233. 
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Mais  le  ministère  libéral  n’est  si  sûr  de  son  fait  que  parce  qu’on  lui  a 
fait  la  planche,  et  qui  l’a  faite,  si  ce  n’est  le  parti  catholique  lui-même? 
Les  détails  qui  nous  sont  révélés  par  M.  Siguier  et  qu’il  interprète  la 
plupart  du  temps  tout  autrement  que  nous  nous  donnent  la  preuve  que 
les  catholiques,  lorsqu’ils  étaient  au  pouvoir,  se  sont  assez  promptement 
lassés  de  la  liberté  d’enseignement,  et  qu’ils  ont  été  les  premiers  à 
favoriser  l’usage  de  l’arme  beaucoup  plus  commode  de  l’autorité  et  de 
la  centralisation  : ils  espéraient  sans  doute  alors  que  la  majorité  leur 
resterait  indéfiniment;  mais  la  situation  a changé  : le  parti  hostile  à la 
religion  domine  aujourd’hui  dans  le  parlement,  et  l’on  retourne  contre 
le  catholicisme  les  armes  qu’il  avait  lui-même  consacrées.  Il  n’en  serait 
point  ainsi  si  les  catholiques  étaient  restés  invariablement  fidèles  au 
principe  de  liberté  qu’après  les  luttes  contre  la  maison  d’Orange  ils 
avaient  fait  écrire  dans  la  Constitution  d’une  manière  si  solennelle. 
Que  cette  leçon,  du  moins,  ne  soit  pas  perdue  pour  nous. 


DE  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

Sous  le  gouvernement  hollandais,  l’instruction  primaire  était  tout 
entière  entre  les  mains  de  l’Etat  U 

Mais  à la  révolution  de  1830,  le  gouvernement  provisoire  de  la  Bel- 
gique abrogea  toutes  les  dispositions  qui  mettaient  des  entraves  à l’en- 
seignement. On  entra  dans  la  période  qui  correspond  au  règne  de  la 
liberté  d’enseignement. 

Il  s’agit  d’étudier  et  de  dire  simplement,  avec  l’impartialité  la  plus 
absolue,  ce  qui  s’est  passé  en  Belgique,  à partir  de  cette  dernière  époque. 

Dès  qu’on  eut  proclamé  la  liberté  d’enseignement^  il  se  déclara  en 
Belgique  une  réaction  générale  contre  tout  ce  qu’avait  fait  le  gouver- 
nement hollandais.  Cette  réaction  prit  un  tel  caractère  qu’elle  entraîna 
les  plus  grands  abus  dans  l’instruction  primaire. 

Ainsi,  beaucoup  de  communes  avaient  été  forcées  de  porter  certaines 
sommes  à leur  budget,  sous  le  roi  Guillaume,  en  faveur  de  l’instruction 
primaire.  Elles  se  hâtèrent  de  profiter  de  l’émancipation  récemment 
conquise  pour  supprimer  toutes  ces  allocations.  Il  y avait  là  pour  elles 
une  économie  et  un  moyen  de  faire  acte  de  vigueur  politique. 

D’autre  part,  il  y avait  dans  une  foule  de  communes  des  instituteurs 
parfaitement  recommandables,  qui  n’avaient  d’autre  tort  que  d’avoir  été 


* Rapport  de  M.  Dechamps,  page  81. 
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nommés  par  le  gouvernement  déchu.  Pendant  les  deux  premières  années 
du  régime  de  la  liberté,  les  communes  renvoyèrent,  sans  aucun  égard,  un 
grand  nombre  de  ces  instituteurs. 

Une  concurrence  de  bon  marché  commença  presque  partout.  Des  in- 
dividus restés  étrangers  toute  leur  vie  à l’enseignement  s’improvisèrent 
instituteurs,  fondèrent  des  écoles.  Presque  tout  ce  qu’il  y avait  de  capable 
dans  l’instruction  primaire  se  jeta  dans  une  autre  voie,  dans  une  autre 
carrière. 

Ecoutons  h cet  égard  les  documents  officiels. 

a La  défiance  que  l’administration  précédente  avait  inspirée  aux 
Belges , dit  le  Rapport  décennal , ne  disparut  point  immédiatement  ; 
les  communes  redoutaient,  en  quelque  sorte  par  habitude,  toute  inter- 
vention du  pouvoir. 

« Aussi , pendant  les  deux  'premières  années^  l’on  vit  beaucoup 
d’exemples  de  renvois  d’instituleurs  dont  le  seul  crime  était  de  devoir 
leur  nomination  au  régime  précédent,  et  il  faut  convenir  que  les  insti- 
tuteurs ainsi  frappés  dans  leur  existence  étaient  très-souvent  des  hommes 
recommandables  à tous  égards. 

« Un  grand  nombre  d’écoles  privées  s’élevèrent  partout  et  établirent 
une  concurrence  redoutable  aux  instituteurs  communaux  ; l’appât  du 
bon  marché  ne  fut  pas  sans  influence  sur  la  fréquentation  des  écoles 
soustraites  à toute  espèce  de  surveillance,  et  dont  cependant  les  maîtres 
ne  donnaient  au  public  aucune  garantie  ni  de  savoir  ni  de  moralité. 
La  misère  atteignit  beaucoup  de  bons  instituteurs  communaux,  qui  ne 
purent  lutter  contre  la  concurrence  privée  et  contre  le  mauvais  vouloir 
ou  Tindilférence  des  administrations  ; ceux  d’entre  eux  qui  avaient  réel- 
lement de  l’instruction  et  des  moyens  personnels  se  tournèrent  vers 
d’autres  carrières  où  ils  voyaient  plus  de  chances  d’avenir;  ce  qui 
amena  ce  résultat  : que  l’enseignement  primaire  des  communes  rurales 
perdit  ses  bons  instituteurs  et  ne  conserva  guère  que  ceux  qui  ne  se 
trouvaient  propres  à aucune  autre  profession.  » 

La  première  conséquence  de  la  liberté  d’enseignement  a donc  été,  en 
Belgique,  l’appauvrissement  de  l’instruction  primaire,  l’élimination  im- 
méritée d’une  quantité  de  bons  instituteurs,  et  un  désordre  déplorable 
dans  les  idées  d’une  foule  de  conseils  municipaux.  Nous  en  avons  une 
nouvelle  preuve  dans  une  circulaire  de  l’administrateur  général  de  l’in- 
struction publique  (25  janvier  1831),  qui  charge  les  gouverneurs  des 
neuf  provinces  d’inviter  les  administrations  communales  à se  mettre  en 
garde  contre  les  abus  de  la  liberté  d' enseignement. 
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« L’application  solennelle  de  la  théorie  de  la  liberté  d’enseignement 
était  un  hommage  légitimement  rendu  au  calme  et  au  bon  sens  de  la  na- 
tion belge,  dit  M.  Lesbroussart  dans  cette  circulaire.  Malheureusement, 
dans  certaines  localités,  des  vues  étroites,  des  passions  aveugles  ou  des 
intérêts  privés  ont  froissé  ce  principe  incontestable  et  l’ont  même  parfois 
violemment  détourné  de  son  but  naturel.  Depuis  deux  mois  surtout,  les 
régences  de  beaucoup  de  communes  rurales,  et  même  de  quelques  villes 
assez  importantes,  destituent  des  professeurs  et  des  instituteurs  pri- 
maires, soit  en  les  remplaçant  par  des  hommes  qui  offrent  rarement  les 
garanties  désirables,  soit  même  sans  les  remplacer,  ce  qui  joint  le  tort 
grave  fait  au  public  à la  lésion  des  intérêts  privés. 

« Ailleurs,  ce  n’est  pas  seulement  à des  individus  qu’on  s’en  prend  : 
on  supprime  d’un  trait  de  plume  des  établissements  entiers,  ou  l’on  re- 
tire la  subvention  allouée  par  la  commune,  sans  stipuler  la  plus  légère 
indemnité  pour  des  fonctionnaires  qui,  après  de  longs  travaux,  se  voient 
brusquement  privés  de  leur  état  et  livrés  pour  la  plupart  à une  détresse 
réelle;  quelquefois  ces  suppressions  sont  basées  sur  une  économie  dou- 
teuse ou  mal  entendue;  dans  d’autres  circonstances,  on  ne  prend  pas 
même  la  peine  de  les  motiver.  On  est  allé,  sur  certains  points,  jusqu’à 
ôter  aux  instituteurs  la  jouissance  des  locaux  qui  leur  avaient  été  alloués 
pour  y tenir  leurs  écoles,  sans  alléguer  même  une  destination  plus  ur- 
gente ou  plus  utile  à donner  aux  emplacements  consacrés  à cet  usage, 

« C’est  là  un  abus  et  un  abus  grave  ; c’est  remplacer  par  une  sorte 
d’arbitraire  municipal  l’arbitraire  de  la  haute  administration,  reproché 
si  souvent,  et  avec  raison,  au  gouvernement  hollandais.  Sans  doute,  les 
villes  et  communes  sont,  chez  nous,  aux  termes  de  la  loi,  maîtresses  de 
se  faire  donner  l’instruction  par  qui  bon  leur  semble,  ou  même,  quelque 
bizarre  et  dangereuse  que  soit  cette  extension  du  principe,  de  ne  la  faire 
donner  par  personne  ; mais  cette  faculté  légale  ne  peut  imposer  silence  à 
la  loi  morale  qui  défend  de  disposer,  sans  les  plus  puissants  motifs,  de 
l’existence  d’un  homme,  et  bien  plus  encore,  d”en  disposer  sans  motifs 
susceptibles  de  soutenir  un  examen  raisonnable,  ou  pour  le  moins  d’êti'e 
clairement  exposés  et  franchement  avoués. 

((  Les  professeurs,  les  instituteui  s sont  aussi  des  citoyens  et,  pour  la 
plupart,  des  citoyens  estimables  par  leur  conduite  et  leurs  longs  services  ; 
qu’ils  aient  été  établis  ou  imposés  par  un  pouvoir  qui  n’est  plus,  on  ne 
peut  en  conclure  qu’ils  doivent  supporter  aussi  durement  la  responsabi- 
lité de  ses  torts  et  les  conséquences  de  sa  chute.. ..  D’ailleurs,  en  se  bor- 
nant à envisager  cette  question  sous  les  rapports  sociaux  les  plus  élevés, 
la  jeunesse,  dans  aucun  cas,  ne  peut  rester  absolument  privée  d’instruc- 
tion, comme  il  arrive  aujourd’hui  dans  beaucoup  d’endroits;  et  ceux  qui 
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s’abandonnent  à ce  système  au  moins  irréfléchi  auront  à rendre  compte 
à la  génération  qui  s’élève  des  suites  inévitablesd’une  erreur  aussi  fatale 
à ses  lumières  et  même  à sa  moralité.  » 

Les  années  1831  et  1832,  c’est-à-dire  celles  qui  suivirent  la  proclama- 
tion de  la  liberté  d’enseignement,  ne  furent  donc  que  deux  années  mal- 
heureuses pour  l’instruction  primaire. 

Mais  qu’advint-il  après  ces  deux  ans?  Ecoutons  encore  le  rapport  dé- 
cennal. 

« Il  faut  convenir  cependant,  dit  M.  Nothomb,  que  cette  réaction 
aveugle  ne  dura  que  pendant  les  deux  premières  années;  mais  l'indiffc- 
rence  lui  succéda  et  fut  peut-être  tout  aussi  funeste  cl  l'instruction  pri- 
maire. 

« La  tâche  de  l’administration  supérieure  fut  très-laborieuse  pendant 
cette  période  ; il  fallait  d’abord  combattre  les  effets  de  la  réaction,  puis 
ceux  de  l’apathie,  et  l’on  ne  pouvait  user  que  de  moyens  de  persuasion  U)) 

On  voulut  changer  cet  état  de  choses. 

Le  21  janvier  1834,  l’administrateur  général  de  l’instruction  publiqtie, 
M.  Lesbroussart  écrit  aux  gouverneurs  une  circulaire  spéciale  pour  les 
informer  que  désormais  toute  allocation  de  traitement  sur  le  Trésor  public 
emportera  l’obligation  pour  l’instituteur  d’instruire  gratuitement  un 
certain  nombre  d’enfants  indigents,  et  il  charge  les  gouverneurs  de 
déterminer  le  chiffre  de  ces  enfants  dans  leurs  propositions. 

Le  29  mars  ISoh,  une  nouvelle  circulaire  de  M.  Lesbroussart  déter- 
mine la  forme  suivant  laquelle  on  doit  produire  l’état  des  ressources  des 
communes  qui  demandent  des  subsides  sur  le  Trésor  public. 

Le  31  juillet  1834,  le  ministre  de  l’intérieur  présente  aux  chambres  un 
projet  de  loi  sur  l’enseignement  primaire,  dont  la  base  était  le  travail  de 
la  commission^  chargée  déjà  par  arrêté  royal,  en  date  du  18  novem- 
bre 1833,  de  préparer  définitivement  le  projet  de  loi  comprenant  les  trois 
branches  de  l’enseignement. 

En  1836,  la  loi  communale  et  la  loi  provinciale  modifiaient  ^ ce  qu’i| 

* Rapport  décennal,  p.  25. 

2 Cette  commission  était  composée  de  MM.  de  Gerlache , de  Theux,  Devaux, 
de  Behr,  d’Hane  de  Potter,  Warnkienig,  Ernst. 

En  1836,  dit  le  Rapport  décennal,  a commencé  une  ère  nouvelle  pour  l’in- 
struction primaire;  les* conseils  provinciaux  et  communaux  se  sont  emparé  des 
débris  de  l’ancienne  législation,  ils  les  ont  mis  en  œuvre,  en  s’appuyant  sur  les 
pouvoirs  qu’ils  trouvaient  dans  les  lois  de  mars  et  d’avril  1836.  (Voy.  p.  93,  284, 
5,  6.) 
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y avait  d’excessif  dans  le  pouvoir  des  bourgmestres  et  des  communes,  à 
l’égard  de  l’instruction  primaire, 

Del83Zi.àl842,  la  Belgique  sembla  n’avoir  qu’un  souci  en  matière 
d’instruction  primaire,  celui  d’appliquer  toutes  les  sollicitudes  de  l’ad- 
ministration supérieure,  des  administrations  provinciales  et  communales, 
àfairetoutle  contraire  de  ce  qu’on  avait  fait  surtout  de  1830  à 1834,  sous 
le  régime  de  la  liberté  d’enseignement,  à régler  en  d’autres  termes  tout 
ce  qui  avait  été  ou  paru  désordonné  jusque-là.  Et  c’est  ce  que  confirme 
encore  l’honorable  M.  Dechamps  dans  son  rapport  de  1842,  page  81. 

« Tout  individu,  depuis  1830,  dit-il,  est  demeuré  libre  d’ériger  des 
établissements  et  de  donner  l’instruction,  sans  justifier  d’aucune  condi- 
tion, sans  remplir  aucune  formalité. 

<(  Depuis  l’organisation  provinciale  et  communale,  cette  situation  a été 
sensiblement  modifiée;  la  plupart  des  provinces  ont  institué  des  jurys, 
des  commissions,  des  concours,  et  quelques-unes  des  inspecteurs  ; elles 
ont,  en  vertu  de  ces  précédents,  soumis  à certaines  épreuves  la  capacité 
des  instituteurs  subventionnés  ; et  un  système  de  surveillance  a été  ainsi 
peu  à peu  organisé,  au  nom  du  pouvoir  provincial.  Certaines  grandes 
communes  ont  pris  aussi  une  initiative  analogue.  L’on  pourrait  dire,  si  la 
législature  ne  réglait  définitivement  l’enseignement  public  par  une  loi  qui 
remplacera  ces  essais  incomplets  et  sans  ensemble,  que  cette  loi  était 
sur  le  point  d'être  faite,  sans  le  secours  des  chambres,  par  les  provinces 
et  les  communes.  » 

C’est  donc  la  Belgique  tout  entière  qui  semble  avoir  réagi  contre  les 
suites  de  la  liberté  d’enseignement  ; c’est  elle  qui  a fait  la  loi  de  1842, 
par  ce  qu’elle  a de  plus  éminent  dans  les  communes  et  les  provinces. 

Reste  à savoir  ce  qu’est  cette  loi. 

C’est  la  loi  organique  de  l’instruction  primaire  en  Belgique  ; en  voici 
les  éléments  principaux  : 

Un  titre  premier  est  consacré  à des  dispositions  générales  qui  règlent 
les  devoirs  des  communes,  la  surveillance  des  écoles,  la  coopération  du 
clergé,  ce  qui  a rapport  aux  livres,  à la  nomination  des  instituteurs,  à 
leur  suspension  ou  à leur  révocation. 

Un  titre  second  règle  V inspection  et  la  surveillant. 

Un  titre  III  règle  les  subsides  et  les  moyens  d'encouragement. 

Un  titre  IV  fonde  les  écoles  primaires  supérieures  et  les  écoles  normales. 

Il  s’agit  maintenant  d’étudier  l’instruction  primaire,  telle  qu’elle  a été 
constituée  en  vertu  de  cette  loi. 
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D’après  la  loi  organique  dont  nous  parlons,  ce  qu’il  y a d’essentiel 
en  Belgique,  pour  Tinstruction  primaire,  peut  se  ramener  ; 

1®  Aux  écoles  normales  ; 

2®  Aux  écoles  primaires  supérieures  ; 

3®  Aux  cours  normaux  ; 

U’'  Aux  écoles  communales  ; 

5®  Aux  écoles  normales  épiscopales. 

Le  reste,  comme  les  éc(ïies  gardiennes  ou  salles  d’asile,  les  écoles 
d’adultes,  les  écoles  manufacuirières,  les  crèches,  etc.,  etc. , etc. , n’est 
regardé  que  comme  un  provisoire  qui  attend  une  organisation. 

Pour  apprécier,  par  conséquent,  l’instruction  primaire  en  Belgique, 
et  pour  savoir  s’il  y a ou  non  liberté,  comme  on  l’entend  chez  nous, 
dans  cette  partie  de  l’enseignement  public,  il  ne  faut  qu’étudier  les  divers 
établissements  dont  nous  venons  de  parler,  c’est-à-dire  les  écoles  nor^ 
males  ^ les  écoles  primaires  supérieures  y etc.,  etc. 

Ecoles  normales  primaires. 

Il  existe  en  Belgique  deux  écoles  normales  primaires,  l’une,  à Lierre, 
pour  les  provinces  flamandes;  l’autre,  à Nivelles,  pour  le  pays 
wallon. 

Qui  a fondé,  qui  soutient  ces  deux  écoles  normales  ? 

C’est  l’Etat.  Voici  ce  que  dit  la  loi  organique  : 

« Art.  35.  Il  sera  immédiatement  établi,  par  le  gouvernement,  deux 
écoles  normales  pour  l’enseignement  primaire,  l’une  dans  les  provinces 
flamandes,  l’autre  dans  les  provinces  wallonnes.  » 

L’Etat  a donc  sous  la  main  les  deux  écoles  normales , c’est-à-dire  les 
deux  établissements  qui  devaient  être  les  plus  importants  du  pays  pour 
l’instruction  primaire. 

Veut-on  savoir  maintenant  comment  se  compose  le  personnel  d’une 
école  normale  primaire,  et  quels  sont  les  appointements  de  ce  personnel? 
Le  voici  : 

Il  y a d’abord  un  directeur  ecclésiastique,  désigné  par  l’évêque  et 


nommé  par  le  ministre,  qui  a le  logement  et 3000  fr. 

Un  sous-directeur,  qui  a le  logement  et.  1500  fr. 

Un  proviseur 1800  fr. 

Un  professeur  de  religion  et  de  morale 1800  fr. 

Un  professeur  de  français 2500  fr. 
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Un  professeur  de  pédagogie  et  de  méthodologie 2500  fr. 

Un  professeur  de  sciences  mathématiques  et  physiques.  . 2500  fr. 

Un  jardinier  démonstrateur 1500  fr. 

Un  professeur  de  calligraphie  et  tenue  de  livres 1500  fr. 

Un  professeur  de  dessin  linéaire 1200  fr. 

Un  professeur  de  la  classe  préparatoire 1800  fr. 

Un  professeur  de  musique 1600  fr. 

Un  professeur  de  pratique  administrative!  .......  700  fr. 

Un  professeur  d’hygiène 1000  fr. 

Un  professeur  de  sciences  naturelles 700  fr. 

Deux  élèves  surveillants  de  troisième  année,  qui,  outre  la  jouissance 
d’une  bourse,  ont  le  logement,  la  nourriture  et  200  fr. 

Un  portier  et  deux  domestiques,  qui  ont 575  fr. 


Veut-on  savoir,  en  outre,  ce  que  l’Etat  a donné  en  bourses  à des 
élèves  instituteurs,  par  exemple  en  I8Z1.8  ? Il  a donné  lZi,600  fr. 

Veut-on  savoir  ce  que  chaque  élève  coûte,  après  les  trois  ans  qu’il  a 
passés  à l’Ecole  normale  ? Il  coûte  1363  fr.  51  centimes.  ^ 

A Lierre,  il  est  vrai,  il  n’y  a que  neuf  professeurs  laïques,  un  agrégé 
et  un  jardinier  démonstrateur,  tandis  qu’à  Nivelles  il  y a quatorze  pro- 
fesseurs laïques;  ceci  tient  à la  difficulté  qu’il  y a,  dans  le  pays  flamand, 
à trouver  des  professeurs,  des  hommes  capables  de  professer  ; mais  les 
deux  écoles  normales  sont  toutes  deux  largement  dotées. 

De  plus,  à chaque  école  normale  l’Etat  a annexé  une  école  primaire 
supérieure  où,  sous  les  yeux  du  professeur  de  pédagogie,  les  élèves  in- 
stituteurs, convenablement  préparés  par  leurs  études,  appliquent  les 
théories  qu’ils  apprennent.  Il  y a rattaché  aussi  une  ferme-modèle,  où  les 
futurs  instituteurs  vont  s’exercer,  sous  la  conduite  d’un  agronome  ha- 
bile, à tous  les  travaux  qui  peuvent  intéresser  Tagriculture,  l’arboricul- 
ture, la  culture  maraîchère,  l’art  de  tailler  les  arbres,  la  greffe.  Il  a 
voulu,  en  outre,  que  dans  ces  écoles  il  y eût  des  collections  d’ouvrages 
spéciaux,  de  globes,  de  cartes  géographiques,  d’ornements  d’architec- 
ture, d’instruments  de  physique,  de  minéraux,  etc.,  etc.,  etc. 

Sous  le  rapport  matériel,  par  conséquent,  l’Etat  s’est  donné  des  avan- 
tages considérables  dans  ses  deux  écoles  normales. 

En  est-il  ainsi  sous  le  rapport  scientifique  ? Laissons  encore  parler  ies  faits. 

! En  général,  le  professeur  de  pratique  administrative,  d’hygiène  et  de  sciences 
naturelles,  est  un  avocat,  un  médecin  ou  un  pharmacien  de  la  localité  : c’est  ce  qui 
explique,  en  partie,  la  modicité  de  leurs  appointements. 
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Un  arrêté  royal*  du  il  novembre  1843  prescrit  aux  deux  écoles  nor- 
males de  l’Etat,  comme  matières  d’enseignement  : 

1®  La  religion  et  la  morale  ; 

2°  L’histoire  Sainte  ; 

3®  L’histoire  de  l’Eglise  ; 

4®  La  lecture  ; 

5®  L’écriture,  la  tenue  des  livres  ; 

6®  La  grammaire  française,  flamande  ou  allemande,  suivant  que  la 
localité  tient  au  voisinage  de  la  France,  des  Flandres  ou  de  l’Allemagne  ; 

7®  La  géographie  et  spécialement  la  géographie  du  pays  ; 

8®  L’histoire  et  principalement  l’histoire  du  pays  ; 

9®  L’arithmétique  complète  avec  ses  applications  au  commerce  ; 

10®  Le  système  légal  des  poids  et  mesures; 

11®  Les  notions  des  sciences  naturelles  applicables  aux  usages  ordi- 
naires de  la  vie  ; 

1 2®  La  physique  ; 

13®  La  pratique  de  l’agriculture  et  de  l’horticulture,  la  greffe  et  la 
taille  des  arbres  ; 

14"  La  théorie  de  l’éducation  ; 

15®  La  pédagogie  et  la  méthodologie; 

16°  L’hygiène  des  enfants; 

1 7®  Les  éléments  de  pratique  administrative  ; 

18°  La  constitution  belge; 

19®  La  musique  vocale  et  le  plain-chant; 

20®  Le  dessin. 

L’Etat  s’est  donné,  par  conséquent,  le  plus  d’avantages  possible,  non- 
seulement  au  point  de  vue  matériel,  mais  au  point  de  vue  intellectuel. 

Ne  croyons  pas,  en  effet,  que  ces  diverses  parties  de  la  science  soien  i 
un  vain  luxe. 

S’agit-il  de  religion,  d’histoire  de  l’Eglise,  de  morale?  C’est  un  prêtre 
extrêmement  distingué  qui  les  enseigne,  à Nivelles  comme  à Lierre;  et 
ce  cours  est  regardé  comme  le  plus  utile,  le  plus  sérieux,  le  plus  fonda- 
mental de  l’école,  non-seulement  par  le  directeur,  mais  par  tous  les 
élèves,  par  tous  les  pouvoirs  publics. 

S’agit-il  de  méthodologie,  de  pédagogie  ? Ces  cours  sont  donnés  à 
Nivelles  par  un  des  hommes  les  plus  compétents  de  l’Europe,  M.  Braun, 


5 Rapport  triennal,  partie,  page  313. 
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qu’on  a fait  venir  d’Allemagne,  et  auteur  d’un  traité  infiniment  estimé 
sur  la  matière. 

S’agit>il  de  pratique  administrative  ? On  entre  avec  le  plus  grand  soin 
dans  l’étude  spéciale  des  lois,  arrêtés,  règlements  ; on  s’occupe  avec  une 
sollicitude  particulière  de  tout  ce  qui  regarde  la  tenue  des  registres  de 
l’Etat  civil,  la  rédaction  des  procès-verbaux,  les  formules  d’actes,  la  lé- 
gislation des  fabriques  d’église. 

S’agit-il  de  la  constitution  belge  ? On  forme  les  jeunes  gens  à aimer 
leur  pays,  les  institutions  nationales  ; à respecter  les  grands  pouvoirs  de 
l’Etat  ; on  explique  la  forme  et  la  nature  du  gouvernement,  l’organisa- 
tion, les  attributions  de  la  force  publique;  l’organisation  de  la  pro- 
vince, des  autorités  provinciales,  leurs  attributions  ; l’organisation  de 
la  commune  ; le  mécanisme  de  la  loi  électorale  et  de  la  loi  communale. 

S’agit-il  des  sciences  naturelles?  On  indique  les  principales  applica- 
tions qu’on  peut  tirer  de  la  physique,  de  la  chimie  organique,  de  la 
mécanique,  de  la  zoologie. 

Il  n’est  pas  une  seule  partie  du  programme  qui  n’appelle  la  plus  sé- 
rieuse attention. 

L’Etat  domine  donc,  sous  tous  les  rapports,  les  deux  établissements 
principaux  d’instruction  primaire  en  Belgique. 


Ecoles  primaires  supérieures, 


L’Etat  cependant  n’a  pas  seulement  fondé  deux  Ecoles  normales.  Il  a 
fondé  d’autres  établissements  connus  sous  le  nom  éCEcoles  primaires 
supérieures,  d’après  l’art.  33  de  la  loi  organique,  et  c’est  lui  qui  les 
entretient,  avec  le  concours  des  communes,  dans  toutes  les  provinces. 

En  voici  le  tableau  : 


Anvers. 


Province  d’Anvers.  I Matines. 

I Türnhout. 


Hainaut. 


! Bruges. 
Courtrai. 
Fumes. 


1 Bruxelles. 
Louvain. 
Jodoigne. 


I 


1 


Luxembourg. 


Limbourg. 


Namur. 


Liège. 


N’en  a pas  voulu  par 
crainte  de  l’inter- 
vention du  clergé. 

Saint-Trond. 

Marche. 

Neufchateau. 

Virton. 

Namur. 

Dinan. 
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L'Etat  ne  se  borne  donc  pas  à dominer  les  deux  écoles  normales  de 
Nivelles  et  de  Lierre,  les  deux  établissements  d’instruction  primaire  les 
plus  considérables  et  les  plus  considérés  : il  tient  encore  l’instruction 
primaire  des  principales  localités  du  pays. 

Et  qu'enseigne-t-on  dans  ces  écoles,  de  par  l’Etat,  pendant  les  quatre 
ans  d’études  exigés?  Lisez  les  art.  6 et  34  de  la  loi  organique. 

1°  Religion  et  morale  ; 

2®  Lecture  ; 

3®  Ecriture; 

4®  Le  système  légal  des  poids  ci  mesures; 

5°  Eléments  de  calcul  ; 

6®  Les  éléments  de  la  langue  française,  flamande  ou  allemande  ; 

7®  L’arithmétique; 

8®  Le  dessin,  principalement  le  dessin  linéaire; 

9®  L’arpentage  et  les  autres  applications  de  la  géométrie  pratique  ; 

10®  Des  notions  des  sciences  naturelles  applicables  aux  usages  de 
la  vie; 

11®  La  musique  et  la  gymnastique  ; 

12®  Géographie,  histoire,  surtout  la  géographie  et  l’histoire  de  Bel- 
gique. 

D’autre  part,  comment  procède  l’Etat  à l’égard  de  ces  écoles  pri- 
maires supérieures?  Il  les  confie  toutes  à une  commission  administrative 
dont  les  membres  sont  nommés  par  le  roi.  Et  comment  cette  commis- 
mission  est-elle  composée  ? Le  voici  : 

1®  Du  gouverneur  de  la  province  ou  commissaire  d’arrondissement, 
ou  du  bourgmestre  de  la  ville  (suivant  les  localités),  président; 

2®  D’un  vice-président  ; 

3®  D’un  secrétaire-trésorier  avec  ou  sans  voix  délibérative  ; 

4®  De  quatre  ou  cinq  membres. 

Que  fait,  de  son  côté,  cette  commission  ? Continuons  à interroger  les 
documents  officiels. 

1®  Elle  donne  son  avis  sur  les  propositions  tendantes  à pourvoir  aux 
places  vacantes,  soit  dans  le  sein  de  la  commission  même,  soit  dans  le 
corps  enseignant  de  l’école,  non  compris  le  directeur,  qui  est  choisi  di- 
rectement par  le  roi  ; 

2®  Yeille  à la  stricte  exécution  de  la  loi  organique  de  l’instruction 
primaire,  ainsi  que  des  arrêtés  et  règlements  qui  concernent  les  écoles 
primaires  supérieures  ; 
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3°  Dresso  et  arrête,  sous  l’approbation  du  ministre,  le  budget  des 
comptes  de  chaque  exercice; 

4®  Prépare  les  programmes  annuels  des  cours  et  veille  à ce  qu’ils 
soient  soigneusement  exécutés  ; 

5®  Veille  à l’entretien  et  à la  conservation  du  bâtiment,  du  matériel 
et  des  collections  ; 

6°  Prépare,  sous  l’approbation  du  ministre  de  l’intérieur,  toutes  les 
dispositions  règlementaires  pour  l’ordre  intérieur  de  ses  séances  et 
discipline  de  l’école  ; 

7°  Arrête  tous  les  ans  le  programme  des  cours  et  la  distribution  gra- 
duée des  différentes  branches  d’enseignement  dans  les  divisions  et  les 
sections  de  division,  sauf  l’approbation  du  ministre; 

8”  Fixe  dans  chaque  localité  les  heures  des  classes  obligatoires 

Ainsi,  c’est  l’Etat  qui  forme,  au  nom  de  la  loi,  les  écoles  primaires 
supérieures. 

C’est  lui  qui  assure  leur  existence,  en  donnant  à chacune  d’elles  la 
somme  de  3,000  fr.  par  an,  ce  qui  constitue  leur  ressource  la  plus 
sûre  2. 

C’est  lui  qui  nomme  le  directeur  et  la  commission  administrative. 

L’Etat  domine  donc,  encore  une  fois,  presque  autant  les  écoles  pri- 
maires supérieures  que  les  écoles  normales  de  Lierre  et  de  Nivelles. 

Cours  normaux. 

On  appelle  cours  normaux,  en  Belgique,  des  cours  annexés  à certai- 
nes écoles  supérieures  primaires  des  provinces,  et  destinés  à former  des 
instituteurs.  Les  jeunes  gens  ne  sont  admis  dans  ces  cours  qu’après 
examen,  comme  dans  les  écoles  normales  ; ils  n’en  sortent  qu’après  l’ob- 
tention du  diplôme  qui  leur  donne  le  droit  de  devenir  ou  instituteurs  ou 
auxiliaires  dans  les  écoles  primaires  supérieures.  Leurs  études,  d’ailleurs, 
durent  trois  ans,  comme  à Lierre  et  à Nivelles. 

Mais  qui  a fourni  et  qui  fournit  aux  besoins  des  jeunes  gens  désireux 
de  fréquenter  ces  cours  normaux?  l’État,  en  leur  accordant  des  bourses. 
Qui  s’occupe  de  leur  instruction  ? c’est  l’État  ; car  c’est  le  directeur  de 

* Rapport  triennal,  1*'*  partie,  pages  373-405. 

2 « Les  trois  sources  où  ces  écoles  puisent  leurs  moyens  d’existence  sont  : 1°  les 
« rétributions  des  élèves  ; T les  subventions  sur  le  budget  communal  ; 3°  les  subsi- 
« des  de  l’État;  mais  la  part  contributive  des  communes  se  réduit  en  général  à la 
« prestation  et  l’entretien  du  local.  » (Rapport  triennal,  page  388.) 
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l’école  primaire  supérieure,  payé  lui-même  par  l’État,  qui  donne  les 
cours  les  plus  essentiels,  ceux  de  pédagogie  et  de  méthodologie.  Qui  les 
exempte  du  service  militaire?  c’est  l’Etat,  tant  qu’ils  sont  sur  ses  con- 
trôles. Qui  s’occupe  le  plus  de  leur  présent,  de  leur  avenir?  c’est  toujours 
l’Etat. 

L’Etat  reste  donc  à l’égard  des  cours  îwrmaux  ce  qu’il  est  à l’égard 
des  écoles  normales  de  Lierre  et  de  Nivelles,  à l’égard  des  écoles  pri- 
maires supérieures,  c’est-'a-dire  un  bienfaiteur  et  un  maître. 

Ecoles  communales. 

Règle  générale,  et  spécialement  dans  une  foule  de  localités  où  l’on 
décline  l’autorité  du  curé  ou  du  doyen,  les  plus  grands  ennemis  de 
l’école  sont  les  communes.  Pour  celles-ci,  en  effet,  l’instituteur  est  une 
charge.  Qu’a  fait  l’Etat  ? Il  a exigé  que  chaque  commune  eût  à payer  à 
l’instituteur  la  somme  de  200  francs  comme  minimum.  Il  a exigé  de 
plus  qu’elle  donnât  à l’instituteur  une  habitation  ou  une  indemnité 
de  logement  à fixer  de  commun  accord,  sauf  recours  à la  députation 
permanente,  en  cas  de  dissentiment. 

D’autre  part,  il  y avait  une  foule  de  communes  qui  repoussaient 
comme  instituteurs  les  jeunes  gens  qui  avaient  fait  des  études  spéciales, 
disant  qu’on  n’avait  pas  besoin  de  tant  de  science  à la  campagne.  L’E- 
tat a forcé  les  communes,  après  les  quatre  premières  années  écoulées  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  à choisir  leurs  instituteurs  parmi  les 
candidats  qui  justifieront  d’avoir  fréquenté,  au  moins  pendant  deux  ans, 
les  cours  de  l’une  des  écoles  normales  de  l’Etat,  les  cours  normaux  ad- 
joints par  le  gouvernement  à l’une  des  écoles  primaires  supérieures,  ou 
les  cours  d’une  école  normale  privée  ayant,  depuis  deux  ans  au  moins, 
accepté  le  régime  d’inspection  établi  par  la  loi. 

Les  conseils  communaux  peuvent,  il  est  vrai,  choisir  des  candidats 
ne  justifiant  pas  de  l’accomplissement  de  cette  condition  ; mais  ce  n’est 
qu’avec  V autorisation  du  gouvernement. 

Il  arrivait , ensuite , qu’en  cas  de  vacance  d’une  place  d’institu- 
teur, le  conseil  communal  différait  indéfiniment  la  nomination  du  rem- 
plaçant. L’Etat  a exigé  que  le  conseil  communal  fût  tenu  de  procéder 
au  remplacement  dans  les  quarante  jours,  sauf  fixation  par  le  gouverne- 
ment d’un  délai  plus  long,  et  que,  passé  le  terme  de  quarante  jours  ou 
le  terme  fixé  par  le  gouvernement,  il  fût  procédé  d’office  par  celui-ci  à 
la  nomination. 
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L’Etat  reste  donc  à l’égard  de  l’école  communale  ce  qu’il  est  dans  l’é- 
cole normale,  dans  l’école  primaire  supérieure,  dans  les  cours  normaux. 

En  faut-il  des  preuves  répétées  ? les  voici. 

Avant  la  loi  de  1842,  les  conseils  communaux  n’étaient  pas  tenus 
d’organiser  un  enseignement  primaire  en  rapport  avec  les  besoins  des 
localités.  D’après  la  loi  de  1842,  ils  y sont  tenus. 

Avant  la  loi  de  1842,  les  communes  avaient  la  puissance  prépondé- 
rante en  fait  d’enseignement  primaire.  Après  cette  loi,  les  communes 
sont  soumises  d’une  manière  toute  particulière  pour  leurs  écoles  au  con- 
trôle de  la  députation  permanente,  c’est-à-dire  d’un  certain  nombre  de 
membres  du  conseil  provincial  et  du  gouvernement. 

Avant  la  loi  de  1842,  les  communes  pouvaient  refuser  ou  admettre 
les  enfants  pauvres  dans  leurs  écoles  ; après  cette  loi,  elles  sont  obligées 
de  procurer  l’instruction  gratuite  aux  enfants  pauvres  dont  les  parents 
en  font  la  demande. 

Avant  la  loi  de  1842,  c’étaient  les  autorités  locales  qui  étaient  char- 
gées de  diriger  et  d’inspecter  l’école;  après  cette  loi,  les  communes  par- 
tagent la  surveillance  des  écoles  avec  des  inspecteurs  particuliers. 

Avant  la  loi  de  1842,  le  conseil  communal  arrêtait  lui-même  le  pro- 
gramme de  l’enseignement  et  le  modifiait  comme  il  l’entendait  ; après 
1842,  c’est  la  loi  qui  détermine  et  qui  fixe  cet  enseignement,  sans  au- 
cune espèce  de  participation  des  communes. 

Avant  la  loi  de  1842,  ce  sont  les  communes  qui  choisissaient  les  livres 
pour  l'école  ; après  la  loi,  c’est  le  gouvernement  et  le  chef  des  cultes  qui 
sont  chargés  de  ce  soin. 

Avant  1842,  c’étaient  les  communes  qui  choisissaient  et  consacraient 
les  méthodes  d’enseignement;  après  la  loi  de  1842,  c’est  le  gouverne- 
ment qui  les  a prescrites;  et  aujourd’hui  il  n’y  a d’usité  en  Belgique  que 
la  méthode  simultanée. 

La  commune  enfin  a perdu  presque  tout  son  pouvoir  d’autrefois  ; c’est 
aujourd’hui  l’Etat  qui  a la  haute  main  sur  toute  l’instruction  primaire, 
en  ce  que  c’est  lui  qui  la  constitue,  la  paie  ou  la  fait  payer,  la  répand  par 
ses  employés,  ses  instituteurs,  ses  méthodes,  etc.,  etc.,  etc.  ; en  ce  que 
c’est  lui  qui  la  domine  entièrement  par  lui-même  et  par  le  concours 
puissant  qu’il  trouve  dans  les  commissions  administratives,  dans  la 
députation  permanente  des  conseils  provinciaux. 

Cette  députation  est  en  effet  aujourd’hui  l’auxiliaire  le  plus  efficace  du 
gouvernement,  en  matière  d’instruction  primaire.  « La  loi  organique, 
T.  XXV.  25  MARS  1850.  12«  LIVR.  24 


738  ÉTUDES  SUR  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE 

dit  le  rapport  triennal,  a augmenté  beaucoup,  en  la  généralisant,  l’action 
des  députations  permanentes.  »» 

La  députation  fixe  le  nombre  des  écoles  qui  doivent  exister  dans  lesr 
communes. 

Elle  prononce  sur  les  demandes  de  réunion  de  communes,  pour  en- 
tretenir une  école  à frais  communs  ; 

Sur  les  requêtes  de  celles  qui  demandent  à être  dispensées  d’entre- 
tenir une  école  à raison  de  l’existence,  dans  la  localité,  d’un  enseigne- 
ment privé  suffisant  ; 

Sur  les  demandes  d’autorisation  d’adopter  des  écoles  privées  pour 
tenir  lieu  d’école  communale. 

Elle  contrôle,  approuve  ou  réforme  les  délibérations  des  conseils  com- 
munaux portant  sur  les  objets  suivants  : 

1°  Admission  des  enfants  pauvres  à la  fréquentation  gratuite  des  écoles  ; 

2°  Désignation  des  écoles  à fréquenter  par  les  enfants  inscrits  pour 
obtenir  l’instruction  gratuite  ; 

3*"  Fixation  du  taux  de  la  subvention  et  de  la  rétribution  à payer  du 
chef  de  l’instruction  gratuite  ; 

A”  Quote  part  des  communes  et  des  bureaux  de  bienfaisance  dans  les 
frais  de  l’instruction  gratuite. 

Elle  arrête  annuellement  les  budgets  et  les  comptes  des  dépenses  re- 
latives anx  écoles  dans  chaque  commune,  et  par  conséquent  elle  influe 
de  la  manière  la  plus  puissante  sur  la  détermination  du  chiffre  que  la 
province  et  l’Etat  doivent  consacrer  à ce  service. 

Elle  approuve  les  règlements  scolaires  communaux. 

Elle  intervient  dans  la  fixation  des  traitements  et  des  autres  émolu- 
ments dus  aux  instituteurs. 

Elle  dispose  des  divers  crédits  en  faveur  de  l’instruction  primaire, 
pour  les  objets  laissés  à la  charge  des  provinces. 

C’est  elle  qui  accorde  aux  communes  les  subsides  pouf  les  aider  à sub- 
venir aux  besoins  annuels  des  écoles  ; 

Des  subsides  pour  construction,  réparation  et  ameublement  d’école  ; 

Des  subsides  aux  caisses  de  prévoyance. 

Elle  confère  les  bourses  d’études  aux  aspirants  instituteurs. 

Ces  députations  n’interviennent  point,  à la  vérité,  dans  la  nomination 
des  instituteurs  ni  dans  la  direction  morale  et  scientifique  de  l’enseigne- 
ment primaire;  mais  elles  ne  deviennent  étrangères  à aucun  des  actes 
administratifs  qui  intéressent  le  plus. 
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Dans  son  expression  la  plus  élevée,  l’instruction  primaire  n’est  donc 
pas  en  Belgique  ce  qu’on  le  croit  en  France;  tout  y est  réglé  par  la  loi 
organique  de  18Z^2  ; et  la  loi  organique  de  1842  est  un  des  plus  grands , 
triomphes  de  l’Etat  dans  ce  pays. 

Inspections, 

Mais  l’Etat  belge  ne  se  contente  pas  d’être  prépondérant  dans  toute 
l’organisation  de  l’instruction  primaire  depuis  l’école  communale  jusqu’à 
l’école  normale.  Ses  représentants  officiels,  sous  le  nom  d’inspecteurs, 
répandent  partout  son  esprit  et  sa  volonté. 

En  premier  lieu,  il  a dans  M.  Van  Hasselt  un  inspecteur  des  écoles 
normales  et  des  écoles  primaires  supérieures  qui  est  comme  le  lieute- 
nant du  ministre,  pour  tout  ce  qui  touche  à l’instruction  primaire. 

Il  a de  plus  dans  chaque  province  un  inspecteur  dit  provincial,  qui 
est  laïque  et  qu’il  nomme  lui-même. 

Il  a enfin  des  inspecteurs  cantonaux  civils , qu’il  nomme  sur  l’avis 
de  ce  qu’on  appelle  la  députation  permanente,  délégation  du  conseil 
provincial. 

Et  tous  ces  agents  travaillent  à l’envi  pour  le  compte  de  l’Etat  et  dans 
l’intérêt  de  ses  idées. 

Examens. 

Faut-il  apprécier  maintenant  la  capacité  des  jeunes  gens  qui  aspirent 
à être  instituteurs?  c’est  encore  l’Etat  qui  préside  aux  examens  par 
l’inspecteur  des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires  supérieures.  C’est 
au  ministre  de  l’intérieur  qu’on  en  transmet  les  résultats  ; c’est  le  mi- 
nistre de  l’intérieur  qui  vise  les  diplômes  signés  par  les  membres  du 
jury. 

Suspension,  — Révocation  des  instituteurs. 

Faut-il  suspendre  ou  révoquer  un  instituteur  ? c’est  encore  l’Etat  qui 
exerce  la  plus  haute  influence  ; voici  la  loi. 

« Art.  11.  Le  conseil  communal,  est-il  dit,  pourra  suspendre  l’insti- 
tuteur pour  un  temps  qui  n’excédera  pas  trois  mois,  avec  ou  sans  pri- 
vation de  traitement  ; le  gouvernement  sera  appelé  à statuer  définitive- 
ment sur  le  maintien  ou  la  révocation  de  l’instituteur,  en  prenant  l’avis 
des  inspecteurs,  le  conseil  communal  et  l’instituteur  entendus. 

« Le  gouvernement  pourra,  d’office,  suspendre  ou  révoquer  un  insti- 
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tuteur  communal,  en  prenant  l’avis  des  inspecteurs,  le  conseil  communal 
et  l’instituteur  entendus.  » 

Veut-on  savoir,  d’ailleurs,  comment  M.  Van  de  NVeyer  entendait  la 
suspension  par  la  commune  ou  la  suspension  ou  révocation  d’office  par 
le  gouvernement  ? Il  n’y  a qu’à  lire  une  circulaire  qu’il  écrivait  comme 
ministre  de  l’intérieur  aux  gouverneurs. 

Susptmsioïi  par  ta  commune. 

Un  conseil  communal,  disait-il,  ne  peut  prononcer  la  suspension  d’un 
institnleur  que  par  scrutin. 

La  délibération  du  conseil  relative  à cet  objet  devra  être  commu- 
niquée au  gouverneur  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard. 

Le  conseil  qui  suspend  un  instituteur  sera  tenu  de  désigner  en  même 
temps,  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  cantonal,  un  instituteur  chargé 
de  tenir  école  pendant  la  durée  de  la  suspension. 

Le  gouverneur,  lui- même  ou  par  l’entremise  du  commissaire  d’arron- 
dissement, invitera  le  conseil  communal  et  l’instituteur  à s’expliquer  sur 
les  motifs  de  la  suspension. 

Les  réponses  du  conseil  communal  et  de  l’instituteur,  ainsi  que  les 
autres  pièces  de  l’enquête,  seront  communiquées  à l’inspecteur  provin- 
cial. Ce  fonctionnaire  en  fera  l’objet  d’un  rapport  au  gouverneur,  après 
avoir  pris  l’avis  de  l’inspecteur  cantonal. 

Enfin  le  gouverneur  soumettra  l’alîaire  au  ministre  de  l’intérieur,  en 
proposant  de  maintenir  ou  de  révoquer  l’instituteur. 

Suspension  ou  révocation  d'office  par  te  gouvernement. 

Si  c’est  le  gouvernement  qui  veut  prendre  l’initiative  de  la  suspension 
ou  de  la  révocation  d’un  instituteur,  le  gouverneur  devra  entendre  éga- 
lement et  au  préalable,  par  la  voie  administrative,  le  conseil  communal 
et  finslituteur,  sur  les  griefs  reprochés  à celui-ci.  Cela  fait,  il  prendra 
l’avis  des  inspecteurs  et  adressera  au  ministre  son  rapport,  dans  lequel 
il  présentera  des  conclusions;  le  ministre  statue*. 

Désire-t-on  enfin  des  textes  plus  positifs  encore  à l’égard  des  pre- 
miers établissements  de  l’instruction  primaire  : voici  la  disposition  de 
Fart.  36  de  la  loi  organique  : 

U Les  instituteurs  et  professeurs  des  écoles  normales  et  des  écoles 

* Rapport  triennal,  2*  partie,  pages  274-5. 
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primaires  supérieures  sont  nommés  et  révoqués  par  le  gouvernement.  » 

Conférence  des  instituteurs. 

En  Belgique  on  a institué  des  conférences  entre  les  instituteurs  ; et 
ces  conférences,  qui  sont  au  nombre  de  quatre  par  an.  et  où  l’on  s’oc- 
cupe de  tout  ce  qui  est  de  nature  à améliorer  l’instruction  primaire,  ont 
donné  les  résultats  les  plus  heureux.  Mais  qui  a la  haute  position  dans 
ces  conférences  ? Ecoutez  la  loi. 

« Art.  lA.  L’inspecteur  cantonal  réunira  en  conférence  sous  sa  di- 
rection, au  moins  une  fois  par  trimestre,  les  instituteurs  de  son  ressort 
ou  de  son  canton.  » 

C’est  donc  l’inspecteur  cantonal  civil  qui  réunit  les  instituteurs. 

De  plus,  c’est  l’inspecteur  provincial  civil  qui  peut  présider  s’il  veut 
toutes  les  conférences. 

L’Etat  n’abdique  donc  jamais  sa  supériorité. 

Bibliothèques  ambulatoires. 

D'après  une  tradition  laissée  par  le  gouvernement  hollandais,  il  y a 
en  Belgique  des  bibliothèques  dites  ambulatoires  pour  l’instruction  pri- 
maire. Mais  qui  envoie  les  livres  composant  ces  bibliothèques  aux  insti- 
tuteurs ? Qui  profite  de  ces  envois  pour  répandre  partout  l’esprit  de 
corps,  donner  des  conseils  ? C’est  encore  et  surtout  l’inspecteur  civil. 

Écoles  normales  épiscopales. 

Parallèlement,  il  est  vrai,  à l’instruction  primaire  telle  qu’elle  est  or- 
ganisée, dirigée  par  l’Etat,  il  y a d’autres  établissements  qui  sont  dus 
aux  évêques  et  qui  sont  connus  sous  le  nom  dé  écoles  normales  épiscopa- 
les. Celles-ci  sont  au  nombre  de  sept,  savoir  celle  de  Thourout  (Flandre 
occid.)  ; de  Saint-Nicolas  (Flandre  orient.);  de  Bonne-Espérance  (Hai- 
naut);  de  Saint-Roch  (Liège);  de  Saint-Trond(Limbourg);  de  Carlsbourg 
(Luxembourg)  ; de  Malonne  (Naraur). 

Sans  aucune  espèce  de  doute,  il  règne  dans  ces  écoles  un  zèle  di- 
gne des  évêques  qui  les  ont  fondées,  digne  des  hommes  infiniment 
respectables  qui  les  dirigent.  On  y fait  les  plus  grands  efforts  dans 
l’intérêt  des  études  et  pour  répandre  de  là  l’esprit  religieux  et  moral 
qui  préside  à la  direction  des  écoles  normales  de  l’Etat.  Lierre,  Nivel- 
les et  les  écoles  normales  épiscopales  marchent  parfaitement  d’accord  à 
cet  égard.  Mais  voici  ce  qui  se  passe. 
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En  premier  lieu,  les  écoles  normales  épiscopales  ont  beaucoup  moins 
de  ressources  * que  les  écoles  normales  de  l’Etat. 

Elles  n’ont  pas  autant  de  professeurs. 

Les  Ecoles  normales  épiscopales  ne  sont  donc  nullement  les  égales 
de  celles  de  l’Etat.  Elles  sont  évidemment  au  second  rang,  comparées 
à celles-ci. 

Mais  n’y  a-t-il  pas  au  moins  compensation  sous  d’autres  rapports? 
Laissons  parler  les  faits. 

L’article  2li  de  la  loi  organique  s’exprime  ainsi  : 

« Les  fonds  votés  par  les  provinces  en  faveur  de  l’instruction  pri- 
maires sont  destinés  aux  objets  suivants  : 

« 1^*  Traitements  ou  suppléments  de  traitements  aux  instituteurs  com- 
munaux et  à ceux  qui  en  tiennent  lieu. 

“ 2°  Subsides  pour  construction,  réparation  ou  ameublement  de  mai- 
sons d’école. 

» 3°  Subsides  aux  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  instituteurs. 

« U°  Bourses  d'études  pour  les  aspirants  instituteurs. 

« 5°  Dépenses  résultant  de  l’inspection  cantonale,  de  la  tenue  des 
conférences  d’instituieurs  et  de  concours.  » 

L’art.  25  s’exprime  ainsi  : 

« Une  partie  du  subside  voté  annuellement  par  la  Législature  pour 
l’instruction  publique  aura  pour  destination  spéciale  : 

« 1“  D’encourager  l’établissement  de  salles  d’asiles,  principalement 
dans  les  cités  populeuses  et  dans  les  districts  manufacturiers. 

« 2®  De  favoriser  les  écoles  du  soir  et  du  dimanche  pour  les  adultes. 

((  3°  De  propager  les  écoles  connues  sous  le  nom  d’atelier  et  d’ap- 
prentissage. 

Art.  26: 

« Aucune  école  ne  pourra  obtenir  ou  conserver  un  subside,  ou  une 
allocation  quelconque  de  la  commune,  de  la  province  ou  de  l’Etat,  si 
l’autorité  qui  la  dirige  ne  consent  à la  soumettre  au  régime  d* inspec- 
tion établi  par  la  présente  loi.  » 

L’art.  10  s’exprime  ainsi  ; 

« Pendant  les  quatre  premières  années  de  la  mise  en  exécution  de  la 
présente  loi,  toutes  les  nominations  seront  soumises  à l’agrément  du 

1 Ces  ressources  se  bornent  aux  sacrifices  personnels  que  font  les  évêques,  et  à 
un  subside  fourni  par  l’État  et  par  les  provinces,  et  se  montant  par  an  à 6,000  fr. 
(Rapport  triennal,  partie,  page  [i22.) 
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gouvernement.  Après  ce  délai,  les  conseils  communaux  choisiront  leurs 
instituteurs  parmi  les  candidats  qui  justifieront  d’avoir  fréquenté  avec 
fruit,  pendant  deux  ans  au  moins,  les  cours  de  l’une  des  écoles  norma- 
les de  l’Etat,  les  cours  normaux  adjoints  par  le  gouvernement  à l’une 
des  écoles  primaires  supérieures,  ou  les  cours  (tune  école  normale  pri- 
vée ayant  depuis  deux  ans  au  moins  accepté  le  régime  d’inspection  éta- 
bli par  la  présente  loi.  » 

Que  firent  les  évêques  après  la  promulgation  de  la  loi  de  1842?  On 
va  le  voir. 

Le  28  janvier  1843,  les  évêques  informèrent  le  ministre  de  l’interieur 
qu’ils  soumettaient  au  régime  d’inspection  de  l Etat  les  écoles  norma- 
les de  Saint-Trond,  de  Saint-Roch,  de  Bonne-Espérance,  de  Roulers, 
de  Malonne,  de  Saint-Nicolas,  etc,,  etc.  Un  arrêté  royal  du  17  décem- 
bre accepta  cette  offre,  et  décida  que  les  sept  écoles  normales  épiscopa- 
les seraient,  à dater  du 9 avril  18 Al,  placées  sous  le  régime d inspection, 
et  admises  au  bénéfice  attribué  par  la  loi  à cette  position. 

L’Etat  a donc  le  droit,  en  Belgique,  d’inspecter  les  écoles  normales 
des  évêques. 

Mais  est-ce  là  tout?  Non. 

« Afin  de  rendre  possible  l’exercice  du  droit  d’inspection  attribué  au 
gouvernement,  dit  le  rapport  triennal,  les  directeurs  des  écoles  norma- 
les ci-dessus  désignées  doivent  remettre  à l’inspecteur  spécialement  dé- 
signé par  le  ministre  de  l’intérieur  : 

û 1“  Copie  de  tous  les  règlements  constituant  le  régime  intérieur. 

a 2“  La  liste  des  élèves  admis  aux  cours,  avec  l’indication  de  la  sec- 
tion ou  année  d’étude  à laquelle  ils  appartiennent, 

« 3»  Le  programme  des  examens,  tant  de  passage  d’une  année  d’étude 
à l’autre  que  de  sortie  de  l’école. 

« 40  Les  résultats  de  ces  examens.  » 

Les  évêques  sans  doute  ont  une  mission  très-importante,  celle  de  sur- 
veiller l’enseignement  religieux  dans  les  écoles.  A cet  effet  ils  ont . 

Des  inspecteurs  dits  diocésains,  dont  le  grade  correspond  à celui  des 
inspecteurs  civils  provinciaux. 

2®  Des  inspecteurs  cantonaux  ecclésiastiques,  dont  le  grade  correspond 
à celui  des  inspecteurs  civils  cantonaux. 

Mais  il  faut  savoir  encore  comment  les  choses  se  passent. 

Lorsqu’un  évêque  a notifié  au  gouvernement  la  nomination  d’un  ms- 
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pecteur  diocésain,  le  ministre  de  l’intérieur  lui  en  donne  acte  dans  la 

forme  suivante  : * 

O Le  ministre  de  l’intérieur  déclare  que  M a été  nommé  par.  .. . 

( le  cardinal,  archevêque  ou  l’évêque),  conformément  à la  loi  du  23  sep- 
tembre 18/f2,  aux  fonctions  d’inspecteur  diocésain  des  écoles  primaires 
de 

« Il  requiert  les  autorités  administratives  et  les  instituteurs  soumis  au 
régime  d’inspecteur  établi  par  la  loi,  de  faciliter  l’accomplissement  de  la 
mission  dudit  inspecteur  diocésain. 

« Cette  déclaration  est  insérée  Moniteur,  accompagnée  de  l’indica- 
tion de  la  résidence  assignée  par  l’autorité  ecclésiastique  à l’inspecteur,  et 
est  reproduite  dans  le  mémorial  administratif  de  la  province  que  la  no- 
mination concerne. 

« Les  mêmes  formalités  sont  remplies  à l’égard  des  instituteurs  ecclé- 
siastiques cantonaux  1.  » 

D’autre  part,  qui  paie  les  inspecteurs  diocésains  et  les  inspecteurs  can- 
tonaux ? 

C’est  l’Etat. 

Aussi  l’Etat  n’est  pas  seulement  à peu  près  le  maître  dans  : 

Les  écoles  normales  de  Lierre  et  de  Nivelles  ; 

1 Arrêté  royal  du  7 février  1843. 

Art.  1.  L’inspection  ecclésiastique,  dans  les  écoles  appartenant  à la  commu- 
nion catholique  romaine,  sera  exercée  à deux  degrés. 

Les  ecclésiastiques  chargés  de  l’inspection  au  premier  degré  porteront  le  titre 
à' inspecteurs  diocésains  des  écoles  primaires. 

Ceux  qui  exerceront  ces  fonctions  au  deuxième  degré  porteront  le  titre  d’inspec- 
teur ecclésiastique  cantonal  des  écoles  primaires. 

Art.  2.  Il  pourra  y avoir  pour  chaque  service  un  inspecteur  diocésain  des  écoles 
primaires. 

Cet  inspecteur  jouira  d’une  indemnité  annuelle  sur  le  Trésor  public,  pour  tous 
frais,  voyages  et  séjours  compris. 

Art.  3.  L’indemnité  est  réglée  de  la  manière  suivante;  savoir  ; 

Pour  les  provinces  de  Limbourg  et  du  Luxembourg,  2,100  fr. 

Pour  les  provinces  d’Anvers  et  de  Namur,  2,300  fr. 

Pour  la  Flandre  occidentale  et  Liège,  2,500  fr. 

— Brabant,  Flandre  orientale,  Hainaut,  2,600  fr. 

Art.  4.  Lorsqu’il  n’y  aura  qu’un  seul  inspecteur  diocésain  pour  deux  provinces, 
l’indemnité  pourra  être  élevée  à 3,000  fr.  annuellement. 

Art.  5.  Les  indemnités  des  inspecteurs  diocésains  seront  liquidées  successive- 
ment par  les  soins  du  département  de  L’intérieur. 

Art.  6.  Il  sera  ouvert,  au  budget  du  département  de  l’intérieur,  un  crédit  annuel 
de  3,000  fr.  à chacun  des  six  diocèses  du  royaume,  pour  le  service  de  l’inspection 
ecclésiastique  du  deuxième  degré. 

(Rapport  triennal,  2»  partie,  pages  189-190.) 
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Les  écoles  primaires  supérieures; 

Les  cours  normaux; 

Les  écoles  communales; 

Il  intervient  aussi  comme  sanction  définitive  dans  la  nomination  des 
hommes  spécialement  chargés  de  la  surveillance  religieuse  : c’est  lui  qui 
les  fait  vivre,  surtout  les  premiers,  en  grande  partie;  c’est  lui  qui  aide 
les  écoles  normales  des  évêques. 

Ouvrez,  en  effet,  le  Journal  de  instruction  publique,  publié  en  Bel- 
gique par  l’abbé  Louis  (4^  année,  7"  livr.  1848-9).  Voici  ce  que  nous  y 
trouvons  encore  en  1 849  : 

« Un  arrêté  royal  du  13  juillet  accorde  un  subside  de  trois  mille 
« francs  (fr.  3,000)  à chacune  des  écoles  normales  agréées  de  Thou- 
« rout  (Flandre  occidentale),  de  Saint-Nicolas  (Flandre  orientale),  de 
« Saint-Roch  (Liège),  de  Saiiit-Troiid  (Limbourg),  de  Carlsbourg 
« (Luxembourg)  et  de  Malonne  (Namur).  » 

Faut-il  délivrer  des  diplômes  dans  les  écoles  normales  épiscopales  ? 
Voici  ce  que  répondent  les  documents  officiels  : 

(I  En  vertu  de  l’arrêté  royal  du  29  octobre  1846,  dont  les  dispositions 
ont  été  réglées  entre  le  gouvernement  et  les  évêques  de  Liège,  de  Bru- 
ges, de  Tournay,  de  Namur  et  de  Gand,  la  délivrance  des  diplômes  de 
sortie  aux  élèves  instituteurs  des  écoles  normales  adoptées  de  Saint- 
Roch,  de  Saint-Trond,  de  Roulers,  de  Bonne-Espérance,  de  3Ialonne, 
de  Carlsbourg  et  de  Saint-Nicolas,  est  réglée  ainsi  qu’il  suit  : 

« Il  est  institué  un  jury  chargé  de  présider  à l’examen  des  élèves  insti- 
tuteurs qui  ont  terminé  le  cours  supérieur  aux  écoles  normales  précitées. 

« Ce  jury  doit  être  composé,  pour  chacun  de  ces  établissements  : 

« 1®  De  l’inspecteur  civil  des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires 
supérieures,  président  ; 

« 2“  De  l’inspecteur  civil  provincial  de  l’enseignement  primaire  dans 
la  province  où  l’école  est  située  ; 

« 3“  De  l’inspecteur  diocésain  de  l’enseignement  primaire  de  la  pro- 
vince ; 

« 4®  Du  directeur  de  l’école  normale  ; 

« 5®  Du  professeur  de  religion  et  de  morale  ; 

« 6®  D’un  des  membres  du  corps  enseignant,  qui  fera  les  fonctions  de 
secrétaire  et  qui  siégera  sans  voix  délibérative. 

« Le  ministre  de  ^intérieur  peut,  au  besoin,  remplacer  l’inspecteur 
des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires  supérieures  par  un  second 

^ Rapport  triennal,  pages  320-378. 
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inspecteur  provincial;  dans  ce  cas,  \di  présidence  de  la  commission  d*  exa- 
men est  dévolue  à Vinspecteur  provincial  étranger  ci  la  province  » 

L’Etat  garde  donc  la  supériorité  que  lui  assurent  ses  efforts,  même 
là  où  on  ne  l’attendait  pas  ; et  voilà  le  résultat  le  plus  évident  de  la  loi 
organique  de  1842. 

V Les  rapports  de  toutes  les  autorités,  disait  M.  de  Theux’*,  un  de 
c(  chefs  du  parti  catholique,  sont  unanimes  pour  constater  l’heureuse- 
« influence  que  la  loi  de  1842  a exercée.  » 

En  Belgique,  par  conséquent,  il  y a trois  époques  qu’il  faut  distinguer 
dans  l’histoire  de  l’instruction  primaire,  à partir  de  1830  : 

Une  première  époque,  de  1830  à 1834,  qui  ne  fit  que  compromettre, 
pour  ne  rien  dire  de  plus,  Vmstriiction  primaire^  comme  l’attestent  la 
circulaire  de  M.  Lesbroussart  et  le  rapport  décennal  ; 

Une  seconde  époque,  de  1836  à 1842,  où  tous  les  pouvoirs  réguliers 
réunissent  leurs  efforts  pour  organiser  l’instruction  primaire  et  pour 
régulariser  la  prédominance  de  l’Etat. 

Une  troisième,  enfin,  de  1842  à 1850,  où  l’Etat  dirige  et  rfigle  tout, 
de  concert  avec  les  évêques , et  où  Ton  fait  tout  le  contraire  de  ce 
qu’on  faisait  sous  le  règne  de  la  liberté  d’enseignement,  c’est-à-dire  de 
1830  à 1836. 

Mais  quoi  ! dira-t-on,  en  Belgique  l’épiscopat  s’entend  avec  l’Etat  pour 
l’instruction  primaire!  Il  n’y  a rien  de  plus  certain. 

Ecoutez  encore  les  faits. 

« Le  nombre  des  refus  de  concours  dénoncés  au  gouvernement  pen- 
dant la  période  triennale  s’est  élevé  à 33,  savoir  : 

« 13  pour  la  fin  de  1842  et  pour  l’année  1843  ; 

« 8 pour  l’année  1844; 

« 12  pour  l’année  1845. 

« Ces  refus  se  distribuent  ainsi  qu'il  suit  entre  les  provinces  : 

« Brabant,  1 en  1845; 

Flandre  occidentale,  1 en  1845; 

« Flandre  orientale,  3 en  1845  ; 

<(  Haiiiaut,  6 en  1842  et  1843,  1 en  1844,  2 en  1845  : total  9 ; 

« Liège,  4 en  1842  et  1843,  7 èn  1844  et  2 en  1845  : total  13  ; 

« Luxembourg,  1 en  1843  et  2 en  1845  : total  3 ; 

« Namur,  2 en  1843  et  1 en  1845  : total  3. 

1 Rapport  triennal,  De  partie,  pages  357-8. 

2 Le  20  novembre  1846. 
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« Les  résultats  de  ces  plaintes  ont  été  les  suivants  : 

« 9 affaires  ont  été  arrangées  après  explication  ; 

« 5 étaient  en  instruction  ; 

« U instituteurs  avaient  reçu  une  réprimande  suivie  d’amendement; 

« 6 se  sont  retirés  volontairement  ; 

« 1 a été  suspendu  pour  trois  mois  ; 

« 2 ont  été  révoqués; 

«la  été  maintenu  provisoirement  ; 

« 5 ont  été  maintenus. 

« Ce  relevé  vient  confirmer  ce  qui  a été  dit  du  petit  nombre  de  dif- 
« Acuités  survenues,  pendant  ces  trois  premières  années,  entre  le  gou- 
« vernement  et  le  clergé,  en  ce  qui  concerne  l’enseignement  de  la  re- 
« ligion  et  de  la  morale  dans  les  écoles  primaires.  » (Rapport  triennal, 
1'*  partie,  p.  297-8.) 

Or,  funioii  dont  on  parle  ici  s’est  maintenue  depuis  le  dépôt  du  Rap- 
port triennal  sur  le  bureau  des  chambres.  Au  moment  où  nous  sommes, 
cette  union  semble  plus  intime  que  jamais,  malgré  la  prépondérance  évi- 
dente de  l’Etat. 

Il  n’y  a donc  pas  plus  de  liberté  d’enseignement  en  Belgique,  dans 
l’instruction  primaire,  qu’il  n’y  en  a eu  jusqu’ici  dans  l’instruction  su- 
périeure. De  part  et  d’autre,  c’est  l’Etat  qui  domine  aujourd’hui. 

Cela  posé,  nous  pourrions  adresser  quelques  questions,  qui  auraient 
bien  quelques  difficultés,  aux  imprudents  conseillers  de  deux  ou  trois 
journaux  ; mais  en  écrivant  notre  premier  article  dans  Le  Correspon- 
dant, nous  n’avons  eu  d’autre  désir  que  de  donner  des  faits.  Nous  te- 
nons à rester  dans  les  faits,  dans  la  vérité  historique,  et  en  ceci,  nous 
sommes  certain  de  n’être  désavoué  par  aucun  Belge  digne  de  ce  nom. 
Depuis  1830,  en  effet,  la  Belgique  a réalisé  d’assez  grandes  choses  pour 
n’avoir  pas  besoin  de  se  placer  sous  le  bénéfice  d’un  mensonge.  Elle  est 
surtout  assez  intelligente,  assez  forte,  pour  faire  par  elle  même  et  par 
elle  seule  tout  ce  qu’elle  doit  à sa  constitution  et  à sa  dignité. 


Auguste  SiGUiER. 


SliniT  lOEIS 

(SDITE  1). 


Un  assez  long  temps  fut  nécessaire  pour  que  tout  le  tumulte  fût  calmé 
et  pour  que  chacun  eût  pris  la  place  qui  convenait  à son  rang  ou  à sa 
naissance. 

Les  yeux  de  Blanche  parcouraient  l’assemblée  pendant  cet  intervalle, 
comme  pour  sonder  d’avance  les  dispositions  qu’elle  allait  trouver  dans 
chacun. 

Le  premier  sur  qui  la  reine  porta  son  regard,  comme  on  le  porte  tou- 
jours là  d’où  vient  le  péril,  ce  fut  sur  le  duc  de  Bretagne,  assis  au  pre- 
mier rang  près  des  marches  du  trône.  C’était  Pierre  de  Dreux,  devenu 
depuis  peu  duc  de  Bretagne  par  son  mariage  avec  l’héritière  de  ce  beau  du-^ 
ché,  Alix  de  Bretagne,  fille  unique  de  Geoffroy.  Il  avait  été  surnommé 
Mauclerc  ; les  uns  pensent  que  ce  fut  pour  avoir  aboli  dans  ses  Etats  quel- 
ques privilèges  du  clergé , d’autres  disent  pour  avoir  poursuivi  dans  les 
écoles  tous  lesdegrés  de  la  science,  comme  s'il  sefûtdestiné  à l’Eglise,  et 
n’être  cependant  point  entré  dans  l’état  ecclésiastique,  pour  lequel  seul 
alors  on  se  livrait  à l’étude.  Pierre  Mauclerc  était  un  homme  d’un  es- 
prit éclairé  et  au-dessus  de  la  plupart  de  ceux  de  son  temps.  Dialecti- 
cien habile,  il  savait  aiguiser  la  science  en  ruses  et  finesses  pour  arriver 
à ses  fins  ambitieuses.  Politique  subtil  et  délié,  il  gouvernait  avec  une 
sagesse  intéressée  et  cependant  habile.  Mais  c’était  un  vassal  inquiet, 
turbulent,  inconstant,  prêt  à tout  entreprendre  pour  obtenir  l’indépen- 
dance de  ses  Etats,  et  penchant  en  secret  pour  porter  son  vasselage  au 
roi  d’Angleterre,  dont  il  était  devenu  le  très-proche  parent  par  son  ma- 
riage, et  dont  il  lui  paraissait  d’ailleurs  plus  facile  de  s’affranchir  un  jour. 


1 Voir  le  Correspondant^  t.  XXV,  p.  676. 
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Il  portait  une  sourde  haine  à la  France,  et  par  la  suite  il  sut  faire  tomber 
sur  elle  des  malheurs  qui,  malgré  son  habileté,  finirent  par  retomber 
sur  lui-même  et  lui  donnèrent  de  tardives  leçons. 

La  révolte  était  écrite  sur  son  visage,  à la  fois  audacieux  et  subtil. 

Plus  près  du  trône,  vêtu  de  deuil  et  portant  la  douleur  dans  ses 
traits,  se  trouvait  le  comte  de  Boulogne,  frère  du  défunt  roi.  Philippe, 
comte  de  Clermont,  était  fils  de  Philippe-Auguste  et  de  cette  jeune 
Agnès  de  Méranie  qu’il  avait  prise  pour  épouse,  après  avoir  répudié  In- 
geburge  de  Danemark,  pour  laquelle  il  s’était  pris  tout  à coup  d’une 
invincible  aversion.  Cette  union,  annulée  par  le  Pape  Innocent  III,  avait 
attiré  sur  la  France  une  longue  interdiction,  et  Philippe,  froissé  de  bonne 
heure  par  les  propos  injurieux  tenus  sur  sa  mère  et  sur  sa  légitimité 
douteuse,  avait  pris  une  humeur  rude  et  sauvage  qui  lui  avait  fait  don- 
ner le  surnom  de  Hurepel.  Il  avait  épousé  la  fille  de  Réginald,  comte  de 
Boulogne,  et  gouvernait  les  Etats  de  son  beau-père,  qui,  depuis  la  ba- 
taille de  Bouvines,  languissait  prisonnier  dans  la  tour  du  Louvre,  avec 
Ferrant,  comte  de  Flandres.  Tous  deux  expiaient  la  révolte  qu’ils  avaient 
fomentée  sous  le  règne  précédent  et  la  payaient  de  leurs  Etats. 

La  tutelle  du  jeune  roi  lui  eût  appartenu  par  droit  et  justice,  et  son 
attachement  pour  son  frère  était  un  garant  du  respect  avec  lequel  il 
suivrait  ses  volontés  ; mais  les  intérêts  de  sa  comté  réclamaient  incessam- 
ment sa  présence.  C’était  un  homme  encore  jeune,  et  son  visage  eût  été 
beau  sans  la  farouche  rudesse  qu’y  avaient  amassée  les  chagrins. 

Derrière  le  comte  de  Boulogne  se  tenait  un  homme  à la  figure  sombre, 
aux  regards  haineux  : c’était  Hugues  de  Lusignan,  seigneur  des  comtés 
de  la  Marche  et  d’Angoulême,  d’une  partie  de  la  Saintonge  et  du  Poi- 
tout;  il  était,  de  son  chef  et  de  celui  de  sa  femme,  l’un  des  grands  vas- 
saux les  plus  puissants  qui  relevassent  de  la  couronne  de  France.  Son 
teint  basané,  sa  barbe  épaisse,  ses  cheveux  et  ses  sourcils  noirs  et 
épais  l’avaient  fait  surnommer  le  Brun.  Il  était  renommé  pour  sa  vail- 
lance dans  les  combats,  et  son  âme  fière  eût  été  capable  de  quelques 
vertus,  si  l’influence  d’une  femme  perverse  n’avait  pas  agi  fatalement 
sur  lui. 

Les  événements  singuliers  de  sa  vie  avaient  fourni  plus  d’un  lai  aux 
ménestrels. 

Déjà  près  de  l’âge  mûr  et  d’une  laideur  presque  repoussante,  Hugues 
de  Lusignan  s’était  épris  d'un  violent  amour  pour  la  belle  Isabelle,  la 
fille  unique  d’Aymar  de  Taillefer,  comte  d’Angoulême,  et  petite-fille  de 
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Louis-le-Gros  par  sa  mère,  la  noble  Alix  de  Courtenay.  Isabelle  tenait 
de  sa  mère  une  rare  beauté  ; des  Taillefer  elle  tenait  un  caractère  vio- 
lent et  altier,  quoique  encore  caché  sous  la  timidité  naturelle  de  la 
jeune  fdle.  Elle  avait  essayé  de  refuser  l’époux  qu’on  lui  offrait  ; mais  la 
volonté  de  son  père  n’était  point  de  celles  qo’on  fait  fléchir.  Ecoutons 
la  légende  pour  la  suite  de  ce  récit  : 

« Alors  le  vieil  Aymar  voulut  accomplir  les  nopces  de  sa  fdle  Ysa- 
« belle  dans  le  palais  des  comtes  d’Angoulême,  et  pour  honorer  la  fête 
« nuptiale  invita  ceux  de  son  lignage  et  le  roi  d’Angleterre  Jehan,  se 
« tenant  lors  à Bordeaux , estant  venu  à grant  puissance  d’hommes 
« armés. 

« Sire,  dist  le  vieil  Aymar,  conduisez  à l’autel  ma  fdle  bien-aymée. 
« Et  tous  le  suivaient,  montant  à grand’peine  le  sentier  étroit  et  mal 
« aisé  qui  mène  à la  basilique  du  monastère  de  Saint-Eparche.  Jehan 
« du  Yal,  l’évêque,  y attendait  le  cortège,  vestu  de  ses  habits  pontiû- 
« caults.  Quant  furent  ils  devant  le  prélat  : Epouse  moy  ceste  dame, 
« dit  le  roi  Jehan,  car  la  veulx  à famé.  Et  adonque  convinst  c[ue  l’évê- 
« que  les  épousast,  n’osant  résister  au  roy,  qui  emmenât  quant  et  quant 
« son  épousée  à Bordeaux  présent  et  voyant  son  fiancé,  Geoffroy  de  Lusi- 
« gnan  son  frère,  Robert,  comte  d’Alençon , et  plusieurs  grands  sei- 
« gneurs  de  la  Marche  et  du  Poitou , qui  ne  dansèrent  mie  à la  feste.  » 

Une  union  contractée  ainsi,  qu  elle  eût  été  ou  non  concertée  avec 
Isabelle,  devait  être  orageuse  et  le  fut  en  effet.  Le  roi  Jean,  surnommé 
Sans-Terre,  à cause  des  diverses  chances  de  sa  fortune,  était  un  monstre 
sanguinaire  dont  la  lâche  et  brutale  férocité  ne  connaissait  aucunes  bornes. 
Sur  le  plus  léger  prétexte  de  jalousie,  il  faisait  pendre  aux  colonnes  de 
son  lit  ceux  dont  l’admirable  beauté  d’Isabelle  attirait  les  regards.  La 
vue  du  vice  corrompt  ceux  qu’elle  ne  préserve  pas.  Isabelle  portait  un 
cœur  mauvais  sous  son  beau  corsage.  Une  haine  sourde  et  impuissante 
s’empara  d’elle,  et  bientôt  elle  devint  aussi  perverse  que  son  déloyal 
époux. 

Cependant  les  Anglais  révoltés  avaient  essayé  de  secouer  le  Joug  de 
leur  imbécille  tyran.  Un  parti,  composé  des  premiers  seigneurs  du 
royaume,  fit  offrir  la  couronne  d’Angleterre  à Philippe-Auguste  pour  son 
fils.  Ce  roi,  malgré  la  grandeur  de  son  caractère,  eut  la  faiblesse  de  l’ac- 
cepter, comme  Henry  V accepta,  deux  siècles  plus  tard,  celle  de  France 
cédée  par  un  prince  en  démence.  Les  rois  ne  prévoient-ils  donc  pas  les 
représailles  ? Louis  passa  la  mer  pour  aller  régner  sur  les  Anglais.  Il  al- 
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lait  être  couronné,  quand  la  mort  du  roi  Jean  vint  délivrer  l’Angleterre 
d’un  joug  odieux.  Les  partis  divisés  se  réunirent  alors  et  reconnurent 
pour  roi  le  jeune  Henry  III,  son  fils  et  celui  d’Isabelle,  et  jamais  cette 
femme  violente  et  vindicative  ne  pardonna  cette  tentative  au  prince 
français.  Elle  voua  la  haine  la  plus  implacable  à toute  sa  famille,  etquand 
plus  tard  elle  était  revenue  en  France,  et  que,  cédant  aux  sollicitations 
du  comte  de  la  Marche,  elle  lui  eut  donné  sa  main,  elle  lui  infiltra  le  fiel 
dont  elle  était  tout  imprégnée. 

Il  était  là  promenant  ses  regards  fauves  sur  l’assemblée  ; Geoffroy  de 
Lusignan,  son  frère,  était  près  de  lui,  et  vis-à-vis  d’eux,  à l’autre  côté 
du  trône,  étaient  le  duc  de  Bourgogne,  Hugues  IV,  encore  très-jeune  et 
sous  la  tutelle  de  sa  mère,  le  connétable  de  Normandie,  Richard  de 
Yernon , le  jeune  chambellan  de  Tancarville,  le  vicomte  de  Thouars, 
celui  de  Beaumont,  Geoffroy  de  Pons,  le  comte  de  Vendôme,  Richard 
de  Harcourt , et  groupés  autour  de  la  reine  ceux  h qui  le  feu  roi  à son 
lit  de  mort  avait  confié  ses  pouvoirs.  C’étaient,  ainsi  que  nous  l’avons 
déjà  vu,  Guérin  de  Montaigu,  évêque  de  Senlis,  chevalier  de  l’ordre  de 
l’Hôpital,  autrefois  vice-chancelier  du  roi  Philippe-Auguste,  vieillard 
sage,  habile  et  plein  d’expérience,  et  dont  les  hauts-faits  à Bouvines  l’a- 
vaient couvert  de  gloire.  C’était  le  connétable  Mathieu  de  Montmorency, 
guerrier  fameux  qui  s’était  illustré  sous  le  précédent  règne,  et  à qui 
Louis  VIII  avait  légué  la  garde  de  son  fils , puis  le  cardinal  de  Saint- 
Ange,  diplomate  et  politique  habile,  digne  de  siéger  au  premier  rang 
dans  les  conseils  de  la  régente.  Autour  d’eux  se  voyaient  Estienne  de 
Sancerre,  Archambault  de  Bourbon,  Gauthier  d’Avesne,  Robert  de  Coucy, 
Jean  de  Nesle,  sage  et  dévoué,  et  plusieurs  autres  nobles  seigneurs 
ou  chevaliers  témoins  des  derniers  moments  du  roi  de  France,  et  char- 
gés par  lui  d’attester  la  validité  de  ses  dernières  dispositions. 

Quand  le  mouvement  tumultueux  qui  avait  agité  l’assemblée  avant 
l’arrivée  de  la  reine  et  celui  qui  nécessairement  accompagna  son  entrée 
furent  enfin  calmés.  Blanche,  assise  jusqu’alors  et  promenant  silencieuse- 
ment ses  regards  interrogateurs  sur  tous  les  visages,  se  leva  et  dit  : 

« Mes  sires  et  seigneurs, 

« Nous  vous  avons  fait  mander  près  de  nous,  en  ce  triste  jour,  pour 
vous  annoncer  les  dernières  volontés  de  Louis,  d’auguste  mémoire,  mon 
époux  bien-aimé.  Puissent-elles  se  faire  entendre  à vos  cœurs  et  les  trou- 
ver dociles  ! Sa  mort  à jamais  déplorable  laisse  ici  sans  appui  une 
femme...  un  enfant...  que  votre  loyauté  les  protège  ! 
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« Messire  évêque  de  Senlis,  continua-t-elle  en  se  tournant  vers  ie 
vénérable  Guérin,  vous  qu’il  a désigné  pour  remplir  auprès  de  son  fils 
les  fonctions  de  chancelier,  dites-nous  les  volontés  dernières  de  notre 
seigneur  le  roi,  et  que  Dieu  leur  donne  force  et  puissance.» 

Et  Blanche  se  rassit  sur  son  siège  et  ramena  son  voile  sur  ses  yeux,  où 
les  larmes  renaissaient  en  dépit  de  ses  elforts  pour  les  contenir. 

Alors  le  chancelier,  s’approchant  de  la  table  du  conseil  placée  devant 
le  trône,  y prit  un  parchemin  scellé  du  sceau  royal  et  de  sept  autres 
sceaux  des  principaux  seigneurs  présents  à la  mort  du  roi.  Il  montra,  en 
l’élevant,  que  les  empreintes  étaient  intactes,  les  fit  reconnaître  par  les 
seigneurs  présents,  et  dit  : 

« Voici  le  testament  du  feu  roi,  notre  sire  respecté.  Que  chacun  Fé- 
coute  comme  une  voix  sortie  de  la  tombe. 

— Nous  écoutons,  dit  Pierre  Mauclerc  avec  hauteur,  lisez. 

— Voilà  bien  des  précautions,  » murmura  le  comte  de  la  Marche. 

Ayant  rompu  les  fils  de  soie  qui  retenaient  le  pli,  le  chancelier  lut  à 

haute  voix  : 

« Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Français,  aux  amés  et  féaux 
qui  verront  ces  présentes  : 

« Vous  saurez  qu’accablé  de  grave  maladie  et  craignant  qu’il  n’ad- 
vienne des  malheurs  et  des  troubles  en  nostre  royaulme,  nous  avons 
adjuré  les  barons,  les  prélats  et  les  seigneurs  présents  autour  de  nous, 
par  la  fidélité  qu’ils  nous  doivent,  et  iis  nous  ont  promis  que  le  plus  tôt 
qu’ils  pourraient,  si  Dieu  disposait  de  nous,  ils  rendraient  foi  et  hommage 
à nostre  fils,  et  qu’ils  s’efforceraient,  aussitôt  qu’il  leur  serait  possible,  de 
le  faire  couronner. 

« Désirant  de  pourvoir  en  toutes  manières  aux  avantages  de  notre 
successeur,  et  pour  empêcher  les  troubles  qui  pourraient  naître  dans 
notre  royaume  ; 

O Nous  voulons  et  ordonnons  premièrement  que  notre  fils  Louis,  qui 
nous  succédera  à la  couronne,  soit  maître  de  tout  le  pays  que  notre  très- 
cher  père  Philippe,  de  glorieuse  mémoire,  a possédé. 

« Que  notre  fils  Robert  ait  tout  le  pays  d’Artois,  tous  les  fiefs,  les 
domaines  et  tout  ce  que  nous  possédons  du  chef  de  notre  mère  Elisa- 
beth de  Hénault.  Que  si  celui  de  nos  fils  qui  aura  FArtois  vient  à mou- 
rir sans  enfants  mâles,  nous  voulons  que  tout  ce  pays  et  tout  ce  qu’il 
possédera  de  terre  revienne  entièrement  et  sans  contestation  à notre 
successeur  au  royaume.  » 
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Én  entendant  cette  clause,  Pierre  Mauclerc  dit  tout  bas  au  comte  de 
la  Marche  : , 

« La  royauté  devient  envahissante;  l'esprit  de  Philippe- Auguste  vit 
dans  son  successeur.  » 

« Nous  voulons  et  ordonnons,  continua  le  chancelier,  que  notre  fils 
Alphonse  ait  pour  partage  les  comtés  d’Anjou  et  d’Angoulême,  tant  les 
fiefs  et  les  domaines  que  toutes  leurs  dépendances. 

((  Voulons  et  ordonnons  que  notre  quatrième  fils,  Charles,  soit  mis  en 
possession  du  comté  de  Poitou  et  de  toute  l’Auvergne. 

« Voulons  et  ordonnons  que  tout  le  pays  que  notre  très-cher  frère 
tient  de  nous,  par  donation,  revienne  à notre  successeur  le  roi  de 
France,  si  ledit  Philippe,  comte  de  Boulogne,  venait  à mourir  sans  hé- 
ritiers. » 

« Encore  ! murmura  Mauclerc  ; si  cet  esprit  s’empafe  des  rois,  la 
couronne  deviendra  bientôt  comme  une  avalanche  qui  se  grossit  de  tout 
ce  qui  est  sur  son  chemin.  » 

La  lecture  du  testament  continua  ; mais  il  ne  contenait  plus  que  des 
legs  sans  importance  concernant  l’or,  l’argent,  les  bijoux,  le  douaire  de 
la  reine,  la  dot  de  la  princesse  Isabelle,  etc.  Puis  quand  il  eut  achevé, 
l’évêque  de  Senlis  ajouta  : 

« Vous  avez  entendu  les  volontés  écrites  du  roi.  Il  nous  reste  à vous 
faire  connaître  celles  qu’il  nous  a dictées  à son  lit  de  mort,  en  présence 
de  plusieurs  seigneurs  et  des  illustres  prélats  l’archevêque  de  Sens,  et 
les  évêques  de  Soissons  et  Chartres.  Tous  sont  ici  pour  l’attester,  s’il  en 
est  besoin. 

— Ecoutons,  dit  le  comte  de  la  Marche. 

— Oui,  oui,  écoutons,  ajoutèrent  quelques  voix;  maison  sait  quel 
cas  on  doit  faire  de  paroles  non  écrites,  et  dont  il  est  facile  d’altérer  ou 
de  tourner  le  sens. 

— Sachez  donc,  chers  sires,  que  nous  étions  présents  lorsque  fil- 
lustre  et  très-cher  seigneur  le  roy  Louis  s’est  trouvé  malade  à son  lit  de 
mort,  et  a déclaré  avec  liberté  d’esprit  que  son  fils  aîné  et  successeur, 
comme  les  autres  rejetons  encore  enfants,  seraient  placés  sous  la  tutelle 
et  régence  de  nostre  dame  Blanche,  leur  mère,  jusqu’à  ce  qu’ils  par- 
viennent à l’âge  légitime.  Et  comme  le  seigneur  le  roi  a dit  ces  paroles, 
nous  l’attestons  ici  tous  devant  vous.  » 

A ces  mots,  une  sourde  rumeur  circula  dans  l’assemblée  : 

« Une  femme,  une  étrangère,  gouverner  son  fils  et  l’Etat  ! Qui  donc 
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pouvait  s’attendre  à rien  de  semblable  ; qui  pourrait  le  souffrir  ? » 

C’étaient  Hugues  de  Lusignan,  Geoffroy,  sou  frère  ; c’étaient  le  jeune 
doc  de  Bourgogne  et  d’autres  encore  qui  parlaient  ainsi.  Le  duc  de  Bre~ 
îagne  ajouta  bas  en  leur  parlant: 

« Cette  femme  a sucé  les  principes  de  gouvernement  du  roi  Philippe- 
Auguste;  elle  connaît  tous  ses  projets  d’agrandissements,  et  voudra, 
comme  lui,  tout  asservir  à la  couronne.  Ne  le  souffrons  pas;  non,  non  ! » 

Et  Pierre  de  Dreux,  si  nouvellement  duc  de  Bretagne,  ayant  appelé 
près  de  lui  et  du  comte  de  la  Marche  tous  ceux  de  leur  parti,  s’écria  : 

« Jamais  encore  une  femme  n’a  gouverné  la  France  ; ne  souffrons 
point  cette  étrange  nouveauté.  Dans  des  temps  paisibles,  continua-t-il, 
on  pourrait  à peine  supporter  un  essai  si  peu  convenable  aux  véritables 
îoiérets  du  royaume  ; mais  dans  un  temps  de  trouble  et  de  faction  comme 
le  nôtre,  quand  l’étranger  nous  menace  et  que  l’intérieur  est  agité,  com- 
ment pourrions-nous  le  souffrir  ! Non,  non!  la  main  débile  d’une  femme 
ne  saurait  nous  conduire  ; c’est  à peine  si  la  main  la  plus  sûre  et  si  la 
plus  mâle  énergie  pourraient  y suffire,  ajouta  l’astucieux  Maucîerc,  fei- 
gnant de  redouter  la  faiblesse  d’une  femme  dont  il  redoutait,  au  con- 
traire, la  virile  habileté. 

— Ainsi,  dit  Blanche  d’une  voix  altérée,  vous  refusez  d’obéir  aux  or- 
dres de  celui  à qui  vous  aviez  juré  de  son  vivant  fidélité?  » 

Pierre  de  Dreux  répondit  avec  un  ton  cauteleux  et  hypocrite  : 

« Notre  sire  le  roi  était  un  homme  d’un  esprit  trop  sage  et  trop  éclairé 
pour  avoir  pu  donner  de  pareils  ordres  dans  la  plénitude  de  sa  raison. 
On  nous  dit  (et  à Dieu  ne  plaise  que  nous  révoquions  en  doute  la  sincé- 
rité de  ceux  qui  nous  parlent  !)  on  nous  dit  qu’ils  ont  été  dictés  dans  les’ 
dernières  heures  de  la  vie  de  notre  souverain  hien-aimé,  quand  il  ne 
pouvait  plus  tenir  une  plume  et  signer  lui-même  ses  volontés  suprêmes. 
El  qui  nous  est  garant  qu’ils  n’ont  pas  été  dictés  par  le  délire  de  la  ma- 
ladie ? 

— Oui,  qui  nous  l’assurera?  s’écrièrent  plusieurs  seigneurs. 

• — Nous  qui  assistions  à ses  derniers  instants,  dirent  ensemble  les 
évêques  de  Chartres  et  de  Sens,  nous  pouvons  affirmer  que  jamais  la 
raison  du  monarque  ne  fut  plus  saine  et  plus  entière. 

—Oh  ! souvent  le  délire  se  cache  sous  les  formes  de  la  plus  froide  raison, 
poursuivit  Pieire  Maucîerc.  On  ne  peut  juger  la  raison  d’un  homme  que 
par  ses  actes,  et  celui  qui  nomme  une  femme  régente  en  de  pareils 
instants  prouve  assez  que  ses  facultés  étaient  tout  au  moins  troublées. 
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Quant  à moi,  continua-t-il,  quelle  qu’ait  été  jusqu’ici  ma  soumission,  je 
ne  saurais  obéir  à celte  volonté  dernière. 

— Ni  moi  ! s’écria  le  comte  de  la  Marche. 

— Ni  moi  ! s’écrièrent  Henry  de  Bar,  beau-frère  du  duc  de  Bretagne, 
Enguerrand  de  Goucy  et  Hugues  de  Châtillon,  comte  de  Saint-Paul. 

— Ni  moi  ! ni  moi  ! » dirent  ensemble  plusieurs  seigneurs  de  leur 
parti. 

Le  comte  de  la  Marche  alors  élevant  la  voix  : 

« Assemblons  un  conseil  composé  de  tous  ceux  qui  pensent  comme 
nous,  dit-il,  et  décidons  ensemble  à qui  nous  donnerons  la  régence.  Moi, 
j’offre  mon  suffrage  au  noble  comte  de  Boulogne  ; c’est  un  poste  auquel 
il  a droit  comme  parent  le  plus  proche  de  l’héritier  du  feu  roi. 

— Et  moi , s’écria  le  jeune  duc  de  Bourgogne , je  préfère  à tous  le 
comte  de  Champagne,  absent  de  cette  assemblée  sans  doute  par  suite  de 
ses  griefs;  il  a,  comme  plusieurs  d’entre  nous,  à se  plaindre  de  confisca- 
tions faites  sur  les  deux  derniers  règnes  et  nous  rendra  justice.  » 

D’autres  proposèrent  différents  avis  et  laissèrent  même  percer  des 
prétentions  personnelles  ; les  esprits  s’échauffaient,  et  montraient  com- 
bien en  effet  le  roi  connaissait  bien  ceux  qu’il  voulait  tenir  écartés  des 
affaires  de  l’État. 

Tout  à coup,  Blanche  se  lève,  écarte  le  voile  qui  couvre  son  visage, 
parcourt  d’un  regard  fier  toute  cette  assemblée  tumultueuse,  et  dit  d’une 
voix  forte  et  grave  : 

« Les  ordres  d’un  royal  défunt  ne  se  discutent  point,  ils  s’exécutent.  » 

Et  prenant  la  main  de  son  fils,  elle  le  conduit  au  trône,  à travers  la 
foule  étonnée  qui  s’ouvre  devant  elle,  l’y  fait  asseoir,  se  place  debout 
près  de  lui  comme  l’ange  qui  doit  désormais  veiller  sur  ses  jours,  et 
s’écrie  ;■ 

« Mes  sires  et  seigneurs , voici  dès  aujourd’hui  votre  roi , venez  lui 
jurer  fidélité.  '> 

A cet  acte  décisif,  les  mécontents  restèrent  interdits  et  comme  incer- 
tains. Aucun  n’avait  résolu  de  s’inscrire  en  rébellion  ouverte  contre  son 
souverain. 

Le  comte  de  Boulogne  vint  le  premier  s’agenouiller  devant  son  jeune 
roi  et  lui  prêter  foi  et  hommage  pour  ses  fiefs  et  domaines. 

Vint  ensuite  le  duc  de  Bretagne  ; mais  il  dit  avant  de  s’agenouiller  : 

« Je  serai  fidèle  au  jeune  roi,  mais  je  proteste  contre  la  régence  de  sa 
mère.  » 
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Tous,  fidèles  et  mécontents,  vinrent  après  eux  reconnaître  Louis  pour 
roi  et  baiser  cette  jeune  main  qui  devait  être  un  jour  si  forte  et  si  douce 
à la  France. 

L’hommage  fut  long;  quand  chaque  seigneur  l’eut  prêté  au  roi,  la 
reine  Blanche  reçut  à son  tour  les  serments  d’obéissance  du  chancelier 
Guérin,  du  connétable  Mathieu  de  Montmorency  et  du  cardinal  de  Saint- 
Ange,  nommés  tous  trois  par  le  feu  roi  pour  assister  la  reine  et  veiller 
sur  le  jeune  roi.  Ces  trois  ministres  et  tous  les  seigneurs  présents  à la 
mort  de  Louis  VIII  promirent  obéissance  à la  régente  choisie  par  le  roi. 

Pendant  tous  ces  serments,  les  princes  mécontents  avaient  quitté  la 
salle  du  conseil  ; les  seuls  fidèles  étaient  demeurés. 

« Leur  turbulence  ne  nous  laissera  point  de  repos,  dit  la  reine  Blan- 
che. Songeons  à mettre  la  couronne  de  mon  fils  sous  la  protection  du 
ciel.  A Reims,  dans  huit  jours  , messires  ! et  que  l’onction  des  rois  en 
coulant  sur  ce  jeune  front  commande  au  peuple  le  respect  pour  l’en- 
fant béni  du  Seigneur  ! » 


Anna  Marie. 


{La  suite  à un  numéro  ■prochain.) 
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Il  avait  été  annoncé  aux  lecteurs  du  Correspondant,  il  y a déjà  plus 
d’un  an,  que  nous  avions  reçu  de  la  confiance  du  rédacteur  en  chef  de  ce 
recueil  la  mission  d’examiner  la  question  du  Liban,  controversée  entre 
MM.  Eugène  Boré  et  de  Baudicour.  Des  circonstances  indépendantes  de 
notre  volonté  pouvaient  seules  nous  empêcher  de  répondre  avec  em- 
pressement à un  appel  aussi  flatteur.  Libre  enfin  de  nous  occuper,  avec 
l’attention  convenable,  d’un  sujet  qu’on  ne  saurait  traiter  à fond  sans 
entrer  dans  le  vif  de  la  question  turque,  nous  allions  mettre  la  main  à 
l’œuvre,  lorsque  l’horizon  oriental,  vers  lequel  nous  tournions  nos  re- 
gards, nous  est  apparu  chargé  de  deux  questions  dont  l’intérêt  actuel  et 
l’importance  réclament  la  priorité  sur  celle  que  nous  nous  disposions 
à étudier.  Nous  ne  l’aborderons  donc  qu’après  avoir  jeté  ici  un  coup 
d’œil  sur  le  monstrueux  mépris  du  droit  des  gens  dont  l’Angleterre  fait 
preuve  envers  la  Grèce,  et,  dans  un  prochain  numéro,  sur  les  usurpa- 
tions par  lesquelles  les  catholiques  sont  menacés  d’être  expulsés  des 
Saints  Lieux,  s’il  n’est  mis  un  frein  à l’audace  des  schismatiques. 

La  France  a pris  la  plus  généreuse  et  la  plus  glorieuse  part  à l’affran- 
chissement de  la  Grèce,  détachée  de  l’empire  ottoman  pour  jouer  dans 
la  question  d’Orient  un  rôle  dont  ce  serait  mal  apprécier  la  valeur,  que 
delà  mesurer  à l’étendue  restreinte  des  limites  tracées  par  la  diplomatie 
au  royaume  hellénique.  L’influence  qu’exerçait  le  génie  libéral,  dans 
l’acception  réelle  de  ce  mot,  de  M.  de  Chateaubriand,  sur  les  affaires 
européennes,  lorsque  ce  fait  s’est  accompli,  a puissamment  contribué 
à le  conduire  à bonne  fin.  La  popularité  demeurée  parmi  les  Grecs  at- 
tachée au  nom  de  Charles  X atteste  que  les  services  rendus  à leur  cause 
par  l’illustre  ministre  de  ce  roi,  en  qui  ils  se  plaisent  à reconnaître  leur 
principal  libérateur,  n’ont  point  été  incompris.  « La  France  seule,  nous 
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a-t-il  été  dit  souvent  dans  les  rues  d’Athènes,  avec  la  perspicacité  qui 
caractérise  toujours  l’homme  du  peuple  sur  cette  terre  où  l’intelligence 
croît  spontanément,  la  PYance  seule  a été  de  bonne  foi  dans  l’interven- 
tion à laquelle  nous  devons  le  succès  de  nos  efforts  pour  briser  le  joug 
turc,  et  la  France  seule  a intérêt  à maintenir  et  à consolider  notre  in- 
dépendance. » 

Sans  remonter  ici  à une  recherche  rétrospective  des  intentions  qu’ont 
pu  avoir  l’Angleterre  et  la  Russie,  lorsqu’elles  se  sont  associées  au  ca- 
binet des  Tuileries  pour  la  fondation  de  l’Etat  hellénique,  on  peut  dire 
que  leur  politique  n’a  fait  que  tendre,  depuis  cette  époque,  à la  destruc- 
tion de  l’œuvre  de  leurs  mains.  On  sait  que  c’est  d’une  intrigue  russe, 
conduite  par  le  ministre  du  tzar  à Athènes,  et  ourdie  dans  le  but  de  pré- 
cipiter du  trône  le  roi  Othon,  que,  contrairement  aux  secrètes  espé- 
rances nourries  à Saint-Pétersbourg,  est  sortie  la  révolution  qui  a im- 
planté inopinément  en  Grèce  le  régime  constitutionnel.  Il  est  nécessaire 
de  rappeler  ici  que,  des  discordes  qui  n’ont  jamais  cessé  de  diviser  en- 
tre eux  les  chefs  indigènes  de  la  lutte  hellénique  contre  la  domination 
turque,  sont  nés  trois  partis  politiques  qui  ont  continué  jusqu’à  ce  jour 
à partager  les  Grecs.  L’immixtion  dans  ces  querelles  intestines  des  trois 
puissances  fondatrices  et  protectrices  du  nouveau  royaume  a fait  con- 
naître ces  trois  partis  sous  la  dénomination  de  parti  russe,  de  parti 
français  et  de  parti  anglais.  L’existence  du  premier  date  du  temps  déjà 
éloigné  où  la  Russie  a commencé  à saper  le  vieil  édifice  de  l’empire  ot- 
toman et  à se  créer  des  partisans  dans  les  diverses  contrées  soumises  au 
sceptre  du  sultan.  Ce  parti  trouve  son  aliment  dans  le  schisme,  dont  la 
stérilité  retient  hors  de  la  voie  du  progrès  moral  une  nation  digne  de 
participer  aux  avantages  intellectuels  de  la  civilisation  réellement  chré- 
tienne. Aux  yeux  d’une  charité  indulgente,  l’ignorance  extrême  des 
Grecs  et  de  leur  clergé,  en  matière  religieuse,  excuse,  jusqu’à  un  certain 
point,  leur  persistance  dans  l’erreur,  et  on  peut  dire  qu’ils  ne  savent  pas 
bien  ce  qu’ils  font  en  restant  attachés  à la  Russie  par  les  liens  d’une  foi 
dévoyée.  Nous  n’avons  pas  vécu  chez  les  Grecs,  sans  rapporter  de  notre 
séjour  parmi  eux  l’amour  d’un  chrétien  pour  des  frères  dont  l’égare- 
ment, d’ailleurs  obstinément  aveugle,  est  entretenu  par  une  politique 
qui  l’exploite;  et  nous  voudrions  que,  suivant  l’exemple  donné  par 
Pie  IX  dans  une  admirable  encyclique,  il  ne  fût  jamais  parlé  aux  Grecs 
qu’un  langage  propre  à leur  faire  comprendre  que  la  cause  des  racines 
profondes  du  parti  russe  dans  leur  patrie  est  l’obstacle  fondamental  à 
sa  régénération. 

L’identité  des  intérêts  de  la  France  en  Orient  et  de  la  Grèce  aspirant 
à se  créer  une  existence  indépendante,  en  triomphant  des  obstacles 
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que  la  politique  russe  et  la  politique  anglaise  suscitent,  en  sens  diffé- 
rents, à cette  résolution,  a cimenté  l’union  et  constitué  la  force  du  parti 
français  ou nom  dont  s’honorent  les  soldats  de  la  guerre  contre 
les  Turcs.  Ce  parti,  à la  tête  duquel  marchait  l’intelligent  et  courageux 
Coletti,  est  véritablement  le  parti  national  pour  tout  Grec  dont  les  yeux 
ne  sont  pas  entièrement  fascinés  par  les  préjugés  du  schisme  dont  Con- 
stantinople a infecté  les  Hellènes.  Le  parti  anglais,  au  contraire,  ne  de- 
vant sa  formation  qu’à  l’activité  des  agents  britanniques  et  à l’habileté 
de  M.  Mavrocordato,  est  sans  aucune  consistance  en  Grèce.  La  même 
pénétration  d’esprit  avec  laquelle  les  Grecs  voient  dans  la  France  une 
alliée  à laquelle  son  propre  intérêt  défend  d’avoir  contre  eux  aucune 
pensée  hostile,  leur  fait  parfaitement  concevoir  que  le  Foreign-Ofïice 
supporte  impatiemment  qu’ils  forment,  à côté  des  îles  Ioniennes,  et 
au  cœur  de  la  Méditerranée,  dont  la  domination  est  indispensable 
à l’existence  de  l’empire  anglais  , une  nation  indépendante  , mari- 
time et  commerçante.  Le  malheur  de  la  puissance  dont  les  îles  Bri- 
tanniques sont  la  tête,  mais  dont  le  vaste  corps  s’étend  sur  une  partie 
de  l’Asie,  c’est  de  ne  pouvoir  subsister  qu’au  détriment  des  autres  na- 
tions de  l’univers.  Dans  l’état  actuel  des  voies  de  communication 
déjà  créées  par  la  vapeur,  et  en  vue  de  leur  extension  prochaine,  force 
est  à l’Angleterre  de  s’assurer,  à travers  la  Méditerranée,  une  artère 
qui  lui  garantisse  le  service  direct  de  ses  relations  gouvernementales  et 
commerciales  entre  la  métropole  et  l’Inde.  Aussi  la  politique  dont  les 
intérêts  matériels  et  positifs  de  la  Grande-Bretagne  sont  l’unique  mo- 
bile travailla-t-elle , par  tous  les  moyens  licites  et  illicites,  à établir 
cette  ligne  de  rapports  sur  une  base  solide  et  durable  ; aussi  entre  cette 
puissance  et  la  Russie,  c’est  à qui  se  fera  la  part  du  lion  dans  le  démem- 
brement futur  de  l’empire  ottoman,  dont  la  mort  semble  également 
inévitable  à l’un  et  à l’autre  cabinet.  Pourquoi  sommes-nous  obligé  d’a- 
jouter qu’affaiblie  par  les  révolutions  qui  paralysent  son  action  exté- 
rieure, la  France  est  comme  aplatie  par  la  double  pression  qu’exerce 
sur  ce  qu’il  lui  reste  d’influence  en  Orient  la  rivalité  de  ces  deux  gigan- 
tesques ambitions? 

C’est  parce  que  l’Angleterre  sent  la  force  de  la  Russie,  l’avantage  de 
la  France  et  sa  propre  faiblesse  sur  le  terrain  grec,  qu’elle  cherche  à y 
suppléer  en  faisant  flèche  de  tout  bois  qui  tombe  sous  la  main  de  sa 
vigilante  politique.  On  sait  qu’à  la  vue  du  développement  de  la  marine 
grecque,  l’un  des  fruits  de  l’administration  de  Coletti,  de  la  popularité 
dont  jouissait  ce  grand  ministre,  et  de  l’immense  majorité  parlementaire 
qui  s’associait  à son  œuvre  de  régénération  nationale,  cette  politique 
n’eut  pas  honte  de  descendre  jusqu’à  l’intrigue  pour  machiner  le  ren- 
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versement  d’une  semblable  situation.  Lord  Palmerston  avait,  dans  sir 
E.  Lyons,  ministre  d’Angleterre  à Athènes,  un  exécuteur  de  ses  hautes 
œuvres  diplomatiques  qui  ne  reculait  devant  l’emploi  d’aucun  des 
moyens  que  nous  appellerons  excentriques,  (pour  demeurer  dans  les 
termes  de  la  politesse  anglaise),  dont  les  agents  britanniques  se  sont  ar- 
rogé le  privilège  d’user  au  besoin.  L’œuvre  de  la  fondation  de  l’Etat 
hellénique  n’eût  probablement  pas  résisté  aux  assauts  que  lui  a livrés 
sir  E.  Lyons,  si  M.  Piscatory,  qui  représentait  la  France  en  Grèce,  n’eût 
aidé  Coletti  à tenir  tête  à l’orage,  en  lui  prêtant  un  appui  d’autant  plus 
honorable,  qu’il  contrastait  avec  l’abaissement  général  de  la  politique 
extérieure,  qui  fut  une  des  conséquences  de  l’origine  du  régime  renversé 
par  la  révolution  de  I8/18.  Quoique  Coletti  fût  un  colosse  de  force  phy- 
sique comme  de  force  morale,  c’est  néanmoins  sous  le  poids  des  affai- 
res, que  la  diplomatie  anglaise  n’avait  pas  peu  travaillé  à lui  alourdir, 
qu’a  succombé  sa  vigoureuse  constitution. 

Avant  qu’il  fût  devenu  le  complice  de  l’attentat  à l’indépendance  de 
la  Grèce  par  lequel  l’Angleterre  vient  de  couronner  toutes  ses  manœu- 
vres antérieures,  M.  Wyse,  successeur  de  sir  E.  Lyons,  montrait  comme 
quelque  intention  de  réhabiliter  à Athènes  la  politique  anglaise.  Nos 
correspondances  d'Oricnt  nous  ont  initié  à tous  les  détails  du  guet- 
àpens  où  reparaît  le  caractère  indélébile  d’iniquité  que  le  Foreign-Office 
ne  rougit  pas  d’imprimer  trop  souvent  à la  conduite  des  affaires  exté- 
rieures de  la  Grande-Bretagne.  Mais  nous  ferons  précéder  le  récit  ré- 
sumé de  ces  détails  de  quelques  mots  explicatifs  de  la  nouvelle  phase 
de  la  question  d’Orient,  en  vertu  de  laquelle  lord  Palmerston  s’est  cru 
autorisé  à imposer  le  rôle  de  flibustier  à un  amiral  commandant  une 
Hotte  anglaise. 

En  abaissant  le  thermomètre  de  la  puissance  française,  nous  ne  sau- 
rions dire  de  combien  de  degrés  au-dessous  de  celui  où  l’avait  déjà  fait 
descendre  la  secousse  de  1830,  la  révolution  de  18à8  a allégé  le  contre- 
poids occidental  de  la  balance  européenne,  qui  retardait  l’achemine- 
ment de  la  Russie  vers  l’accomplissement  de  ses  desseins  séculaires  sur 
Constantinople.  Les  Principautés  danubiennes  ont  pu  être  occupées  par 
les  troupes  russes  sans  opposition  ni  de  la  part  de  l’Autriche,  ni  de  la 
part  de  la  France,  ni  de  la  part  de  la  Prusse,  en  proie  à une  crise  révo- 
lutionnaire qui  ne  leur  laissait  que  le  temps  d’aviser  aux  périls  inté- 
rieurs. L’Angleterre  elle-même  s’arrêta  d’abord  à considérer  les  pre- 
miers effets  de  l’incendie  qu’elle  n’était  pas  sans  avoir  contribué  à 
allumer  sur  le  continent.  Quand  ;elle  protesta  plus  tard,  le  tzar  ne  prit 
pas  au  sérieux  les  forfanteries  de  lord  Palmerston  parlant  par  l’organe 
de  son  agent  à Constantinople.  Mais  arriva  ensuite  l’affaire  des  Hongrois 
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réfugiés  sur  le  territoire  turc,  et  la  Russie  fit  si  bien  sentir  sur  les  rives 
du  Bosphore  l’ascendant  que  ses  armes  venaient  de  lui  conquérir  sur 
celles  du  Danube,  par  la  répression  du  soulèvement  magyare,  qu’on  jugea 
à Londres  qu’il  était  temps  de  passer  des  paroles  aux  actes.  L’Angleterre 
se  croit  assez  ferme  sur  l’ancre  de  sa  position  de  puissance  insulaire, 
pour  braver  la  chance  de  consommer  la  ruine  de  l’ordre  social  sur  le 
continent  européen,  en  touchant  actuellement  à la  question  d’Orient. 
il  est  d’ailleurs  évident  aujourd’hui  qu’en  envoyant  une  flotte  aux  Dar- 
danelles, elle  n’avait  pas  seulement  pour  but  d’appuyer,  par  cette  dé- 
monstration navale  , la  résistance  du  Divan  aux  exigences  du  cabinet 
russe:  dans  le  coup  qu’elle  méditait  de  frapper  ensuite  à Salaraine, 
elle  souriait  à la  pensée  que  la  vengeance  qu’elle  se  proposait  de  tirer 
des  Grecs,  pour  l’insurrection  des  îles  Ioniennes,  atteindrait  aussi  la 
Russie. 

Cette  puissance,  à la  différence  de  l’Angleterre  qui  se  plaît  à fomenter 
l’agitation  continentale,  applique  à ia  calmer  sa  politique  antirévolu- 
tionnaire.  L’héritier  de  Pierre  I"  et  de  Catherine  II  comprend  parfaite- 
ment que,  dans  l’état  présent  de  l’Europe,  il  doit  suspendre  temporai- 
rement la  poursuite  du  plan  traditionnel  de  dilatation  de  l’empire  dont 
il  est  l’autocrate,  pour  se  tenir  en  garde  contre  les  débordements  du 
démagogisme  hors  des  foyers  où  l’intérêt  russe  est  de  le  laisser  rw/re  dans 
son  jus,  suivant  l’expression  du  prince  de  Metternich.  Ce  n’est  pas  à la 
présence  du  pavillon  britannique  aux  Dardanelles,  mais  à la  résolution 
de  s’inspirer  des  conseils  de  cette  habile  prudence,  qu’il  faut  attribuer 
la  modération  dont  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  a fait  preuve  der- 
nièrement à Constantinople,  et  la  disposition  qu’il  montre  à donner, 
dans  les  Principautés  danubiennes,  des  gages  de  son  respect  de  la  con- 
vention de  Balta-Liman.  Mais  l’Angleterre  n’en  soupçonne  pas  moins  la 
Russie  de  sympathie  tacite  pour  les  tentatives  de  protestation  insurrec- 
tionnelle du  patriotisme  grec  contre  la  domination  étrangère  dans  les 
îles  Ioniennes. 

L’ébranlement  révolutionnaire  sous  lequel  tremble  le  continent,  de- 
puis 18Ù8,  n’a  pas  été  sans  se  communiquer  jusqu’à  ce  poste  avancé  de  la 
puissance  anglaise  en  face  de  l’orient  grec,  slave  et  russe.  Sous  prétexte 
que  quelques  banquiers  du  royaume  hellénique  auraient  eu  des  intelli- 
gences dans  la  république  septinsulaire  avec  la  velléité  d’insurrection 
si  sévèrement  réprimée  naguère  par  l’Angleterre,  lord  Palmerston  a jugé 
que  le  meilleur  moyen  de  mettre  la  puissance  anglaise  dans  les  îles 
Ioniennes  à l’abri  d’un  soulèvement  nationale , c’était  de  susciter  une 
révolution  qui  fût,  au  cœur  même  de  la  Grèce,  le  renversement  de  tou- 
tes les  espérances  de  la  nation  hellénique.  A la  manière  dont  on  pour- 
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suit  l’exécution  de  cette  machiavélique  pensée,  il  est  évident  qu’on  n’a 
pas  même,  au  Foreign- Office,  le  sentiment  du  déshonneur  dont  se  cou- 
vre le  gouvernement  d’un  grand  pays,  comme  l’Angleterre,  à exhaler 
sa  rancune  d’un  obscur  complot,  tramé  par  quelques  aventuriers,  en 
fusées  révolutionnaires  lancées  jusque  dans  la  capitale  d’un  petit  Etat 
auquel  les  traités  garantissent  la  protection  de  la  Grande-Bretagne. 

Un  court  mais  exact  exposé  des  griefs  dont  l’Angleterre  voudrait 
faire  croire  qu’elle  a envoyé  sa  flotte  exiger  satisfaction  au  Pirée,  est 
ici  nécessaire,  pour  qu’on  puisse  comparer  la  valeur  des  réclamations 
de  lord  Palmerston,  qui  so  it  au  nombre  de  six,  aux  dommages  causés 
à toute  une  nation  à propos  de  quelques  individus. 

1"  Le  gouvernement  grec  désira  épargner,  le  Vendredi  Saint,  Zi  avril 
18/i7,  à un  membre  de  la  famille  Rotschild,  en  passage  à Athènes,  le  dé- 
plaisir de  savoir  qu’un  usage  traditionnel  en  Orient,  mais  injurieux  pour 
les  juifs,  subsistait  dans  la  capitale  de  la  Grèce.  La  population  irritée  se 
porta  alors  chez  un  juif,  nommé  Pacifico,  enfonça  les  portes  de  sa  mai- 
son et  la  dévasta.  La  police  intervint,  mais  trop  tard.  Le  chargé  d’af- 
faires d’Espagne,  sous  la  protection  duquel  se  trouvait  cet  individu, 
adressa  au  gouvernement  grec  une  réclamation  immédiate.  Mais  Paci- 
fico, par  le  conseil  des  agents  de  sir  E.  Lyons,  toujours  prêt  à saisir 
l’occasion  de  tracasser  le  ministère  Goletti , alla  se  placer  sous  la  pro- 
tection anglaise,  prétendant  qu’il  était  né  à Gibraltar.  Sir  E.  Lyons  s’em- 
pressa de  passer  au  ministre  des  affaires  étrangères  du  roi  Othon  une 
note,  par  laquelle  il  réclamait  du  gouvernement  grec  800,000  francs  au 
profit  de  Pacifico,  qui  aurait  eu  dans  sa  maison  des  valeurs  sur  le  trésor 
portugais  pour  une  somme  égale  à ce  chiffre,  plus  500  livres  sterling, 
comme  satisfaction  due  à Pacifico  et  comme  amende,  infligée  par  sir  E. 
Lyons,  suivant  l’expression  textuelle  de  sa  note,  au  gouvernement  hel- 
lénique. Ce  jugement  et  cette  condamnation,  pour  parler  le  langage  di- 
plomatique du  Foreign-Office,  furent  confirmés  par  lord  Palmerston.  La 
vérité  est  que  Pacifico  était  dans  la  plus  complète  misère  et  qu’il  ne  vi- 
vait que  des  charités  de  la  duchesse  de  Plaisance,  qui  habite  Athènes. 
La  manière  despotique  dont  la  politique  anglaise  entendait  trancher 
cette  affaire  obligea  le  gouvernement  grec  d’en  déposer  les  pièces  aux 
archives,  où  elles  dorment  depuis  le  mois  de  février  18ù9.  Mais,  lors  de 
la  chute  du  dernier  ministère  grec,  Pacifico  était  à la  veille  de  s’arranger 
avec  le  gouvernement  du  roi,  moyennant  une  somme  de  8 ou  10,000 
drachmes. 

2“  Il  s’agit  d’une  réclamation  bien  plus  insignifiante  que  la  précé- 
dente et  qui  remonte  également  à 18/t7.  Sir  E.  Ljmns,  qui  ne  cherchait 
qu’à  harceler  le  gouvernement  grec,  avait,  sur  des  rapports  dont  Pin- 
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exactitude  a pu  être  prouvée,  prétendu  que  le  drapeau  ionien  aurait  été 
insulté  à Fatras,  et  que,  des  Ioniens  ayant  été  maltraités  en  même 
temps,  il  était  en  droit  de  réclamer  pour  eux  une  indemnité. 

3“  11  faut  encore  se  reporter  ici  à l’année  1847.  Deux  Ioniens,  accusés 
de  vol  par  deux  de  leurs  compatriotes,  avaient  été  poursuivis  à Pyrgos, 
dansl’Elide,  par  la  police  grecque.  Cet  acte  de  justice  fut  taxé  de  mauvais 
traitement  par  la  légation  anglaise,  et  lordPalmerston,  de  l’autorité  qu’il 
s’arroge  en  pareille  circonstance,  condamna  le  gouvernement  grec  à une 
indemnité  de  40  livres  sterling  envers  les  deux  Ioniens  supposés  maltrai- 
tés. Mais  le  ministre  des  relations  extérieures  du  roi  de  Grèce  répondit 
que  la  dignité  nationale  ne  lui  permettait  pas  de  se  conformer  aux  or- 
dres du  vicomte  Palmerston,  imposant  des  amendes  à un  Etat  indépen- 
dant. Il  échappa  à sir  E.  Lyons  de  dire,  à ce  sujet,  que  la  Grèce  serait 
bien  forcée,  tôt  ou  tard,  de  satisfaire  aux  réclamations  de  la  Grande- 
Bretagne. 

4“  Six  barques  ioniennes  ayant  été  pillées,  à Salcina,  sur  l’Achéloüs, 
dans  cette  même  année  1847,  par  des  brigands  qui  portaient  des  cou- 
ronnes brodées  sur  leurs  bonnets,  la  légation  anglaise  en  prit  occasion, 
dans  une  note,  de  représenter  le  pays  comme  le  théâtre  des  crimes  les 
plus  atroces,  consommés  par  les  propres  agents  du  gouvernement. 
Quoique  l’instruction  de  l’affaire  eût  démontré  que  ces  prétendus 
agents  étaient  des  hommes  venus  de  l’île  Sainte-Maure  pour  cette  ex- 
pédition, sir  E.  Lyons  n’en  signifia  pas  moins  au  gouvernement  grec 
qu’il  devait  payer,  pour  ce  fait,  une  indemnité,  fixée  par  le  lord  Haut 
Commissaire  des  îles  Ioniennes  à 1126  piastres  fortes  d’Espagne.  Mais 
le  ministre  britannique  signifia  son  exigence  en  termes  si  inconvenants 
que  toute  discussion  ultérieure  devint  impossible. 

5"  Un  Anglais,  M.  Finlay,  se  fondant  sur  la  protection  britannique, 
exigeait,  depuis  très-longtemps,  d’un  terrain  dont  il  avait  été  exproprié 
pour  cause  d’utilité  publique,  un  prix  énormément  supérieur  à sa  va- 
leur réelle.  Cette  affaire  avait  traîné  en  longueur,  parce  que  M.  Finlay 
persistait  à refuser  l’indemnité  accordée  aux  propriétaires  dépossédés 
en  même  temps  que  lui;  mais  elle  pouvait  être  considérée  comme  ter- 
minée depuis  que,  par  l’intervention  de  M.  Wyse,  M.  Finlay  avait  con- 
senti à s’en  rapporter,  pour  la  décision  de  sa  demande,  à des  arbitres 
qui  avaient  été  nommés  des  deux  côtés. 

6“  Une  réclamation  qui  ne  serait  pas  sans  importance  diplomatique, 
si  elle  était  admissible,  est  celle  par  laquelle  l’Angleterre  revendique 
le  droit  qu’auraient  les  îles  Ioniennes  à la  possession  des  îlots  de  Cervi 
ou  Elaphonissi  et  de  Sapienza.  Ce  n’est  que  depuis  1839  que  la  politique 
anglaise,  par  l’organe  du  lord  Haut  Commissaire  des  îles  Ioniennes  et 
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par  celui  de  sir  E.  Lyons,  a visé  à l’occupation  de  ces  ilôts,  qui  n’ont 
aucune  valeur  pour  la  république  septinsulaire  en  temps  de  paix,  tandis 
que,  pour  la  Grèce,  elles’en  ont  uneîtrès-grande  en  toute  circonstance, 
à cause  de  leur  position  géographique.  Le  ministre  des  relations  exté- 
rieures du  royaume  hellénique,  dans  une  note  datée  du  mois  de  novem- 
bre 18Û9,  a parfaitement  répondu  à M.  Wyse  que,  pour  que  la  préten- 
tion de  l’Angleterre  fût  fondée,  il  faudrait,  en  vertu  du  traité  de  Pa- 
ris 1815 , concernant  la  formation  des  Etats-Unis  des  îles  Ioniennes, 
que  les  îlots  de  Cervi  et  de  Sapienza  eussent  appartenu  à Venise  avant 
l’époque  de  1797.  Or,  le  contraire  résulte  des  termes  du  traité  de  1800 
entre  l’empereur  de  Russie  et  la  Porte  ottomane,  auquel  se  rapporte  le 
traité  de  Paris  1815.  La  question,  d’ailleurs,  n’est  point  admissible, 
avons-nous  dit,  dans  les  termes  où  la  pose  l’Angleterre.  Dans  une  note 
que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  vient  d’adresser  à Londres,  et  sur 
laquelle  nous  reviendrons  plus  loin,  il  est  parfaitement  établi  que,  la 
Russie  et  la  France  ayant  concouru  avec  l’Angleterre  à régler  les  li- 
mites territoriales  delà  Grèce,  aucune  modification  ne  peut  être  appor- 
tée à ces  limites,  suivant  les  notions  élémentaires  du  droit  public,  que 
du  consentement  commun  des  trois  puissances  fondatrices  du  royaume 
hellénique.  Aussi  U.  Wyse  a-t-il  écarté  cette  question  du  débat  et  dé- 
claré qu’il  n’exigerait  pas  à cet  égard  une  réponse  immédiate  du  gou- 
vernement grec. 

A entendre  l’Angleterre,  ce  ne  serait  donc  que  pour  obtenir  le  paie- 
ment des  sommes  qui  viennent  d’être  énumérées,  avec  les  intérêts 
toutefois  de  ces  amendes  et  indemnités,  à douze  'pour  cent,  à dater  du 
jour  où  la  légation  britannique  est  entrée  en  instance  auprès  du  gouver- 
nement grec  pour  chacune  de  ces  sommes,  ce  ne  serait  que  pour  une 
affaire  d’argent,  qui  ne  s’élève  pas  à 2 millions  de  francs,  que  l’amiral 
Parker  est  tombé  comme  la  foudre  à Athènes,  et  y a pris  aussitôt 
une  attitude  qui  a fait  dire  au  ministre  de  Russie  : Cest  un  nouveau  bom’~ 
bardenient  de  Copenhague  l Mais  l’Europe  ne  peut  pas  être  dupe  d’une 
aussi  criante  mystification  : c’était  une  révolution,  au  moins  minis- 
térielle, faute  de  mieux,  qu’on  espérait  provoquer  en  Grèce.  Les  rap- 
ports passionnés  de  sir  E.  Lyons  avaient  fait  croire  à lord  Palmerston 
qu’il  existait  en  Grèce  un  parti  anglais,  réellement  puissant,  qui  n’at- 
tendait qu’une  démonstration  solennelle  de  l’Angleterre  pour  s’empa- 
rer des  affaires  de  gré  ou  de  force.  Ce  qu’on  rêve  à Londres  pour  la 
Grèce,  c’est  un  sort  analogue  à celui  des  îles  Ioniennes.  Le  langage  des 
officiers  anglais  aux  matelots  grecs  des  bâtiments  qu’ils  capturent  ne 
permet  pas  le  moindre  doute  à cet  égard.  Nous  ne  vous  demandons  que  de 
changer  votre  roi,  leur  disent-ils.  Ces  faits  résultent  de  plus  de  quarante 
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dépositions  reçues  avec  toutes  les  formalités  requises  en  pareil  cas  pai 
les  autorités  du  Pirée.  Mais  l’Angleterre  joue  avec  les  Grecs  un  jeu  qui, 
loin  de  lui  réussir,  aura  un  résultat  diamétralement  opposé  à celui 
qu’elle  attendait.  Il  faut  qu’(  lie  se  résigne  à en  être  pour  ses  frais  de 
Hianœuvres  révolutionnaires  : le  peuple  grec  donne  à ses  aînés  dans  la 
civilisation  moderne  une  admirable  leçon  de  bon  sens  ; à la  vue  du 
danger  extérieur , il  oublie  ses  querelles  domestiques,  et,  par  une 
adhésion  universelle  à la  conduite  courageuse  du  gouvernement  de  son 
roi,  il  assure  le  salut  de  la  patrie. 

On  ne  sait  que  trop,  pour  l’honneur  de  l’Angleterre,  comment  les 
choses  se  sont  passées  ; nous  nous  bornons  donc  à rappeler  fidèlement 
de  quelle  manière  le  coup  a éclaté. 

La  flotte  anglaise,  composée  de  sept  vaisseaux  de  ligne  et  de  six  fré- 
gates à vapeur,  avait  mouillé  àSalamine  le  11  janvier.  Après  avoir  purgé 
sa  quarantaine,  l’amiral  sir  W.  Parker  vint,  le  lA,  s’établir  à Athènes, 
chez  le  ministre  d’Angleterre,  et  demanda  immédiatement  à avoir  l’hon- 
neur de  présenter  au  roi  et  à la  reine  vingt  officiers  supérieurs  de  son 
escadre.  La  présentation  eut  lieu  le  soir  même.  Les  officiers  anglais, 
accueillis  avec  beaucoup  de  courtoisie,  furent  invités  à dîner  au  palais 
pour  le  lendemain,  et  on  parlait  déjà  de  donner  un  grand  bal  à la  cour 
pour  fêter  leur  présence  à Athènes.  Le  15,  jour  du  dîner  chez  le  roi, 
M.  Londos,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Grèce,  reçut  une  lettre 
de  M.  Wyse,  qui  lui  demandait  à quelle  heure  il  pourrait  se  présenter 
chez  lui,  accompagné  de  M.  l’amiral  Parker.  A deux  heures,  fut-il  ré- 
pondu. Arrivé  chez  le  ministre  grec,  M.  Wyse,  s’adressant  en  italien  à 
M.  Londos,  qui  comprend  parfaitement  cette  langue,  lui  présenta  l’ami- 
ral Parker,  et  ajouta  : 

« Depuis  que  je  suis  en  Grèce,  j’ai  fait  preuve  continuellement  de 
sentiments  de  bienveillance  et  de  philhellénisme;  j’en  appelle  au  té- 
moignage de  tout  le  monde  ; mais  j’ai  reçu  l’ordre  de  mon  gouverne- 
ment d’obtenir  une  réponse  immédiate  pour  les  réclamations  pendan- 
tes depuis  longtemps  auprès  du  gouvernement  grec.  Il  ne  s’agit  plus 
d’une  discussion  du  juste  ou  de  l’injuste;  il  s’agit  d’une  satisfaction.  Il 
me  faut  une  réponse  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  et  dans  le 
cas  où  elle  ne  serait  pas  telle  que  je  la  désire,  je  serais  obligé,  à mon 
grand  regret,  de  prendre  des  mesures  qui  auraient  pour  la  Grèce  et  son 
gouvernement  les  conséquences  les  plus  sérieuses.  Ceci  est  mon  opi- 
nion ; il  faut  maintenant  que  vous  connaissiez  celle  de  M.  le  vice-amiral 
sir  W.  Parker.  » 

Après  avoir  échangé  quelques  mots  en  anglais  avec  cet  officier  géné^ 
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ral,  M.  Wyse  adressa  de  nouveau  la  parole  en  italien  à M.  Londos  dans 
îes  termes  suivants  : 

« M.  l’amiral  me  charge  de  vous  dire  que  ses  instructions  sont  exac- 
tement conformes  aux  miennes,  mais  que,  de  plus,  il  a des  ordres  spé- 
ciaux qui  lui  prescrivent  d’agir,  dans  le  cas  où  les  réclamations  du  mi- 
nistre d’Angleterre  n’obtiendraient  pas  une  satisfaction  dans  le  délai 
de  vingt-quatre  heures.  » 

M.  Londos,  un  peu  interdit  d’entendre  ainsi  demander  à son  pays  la 
bourse  ou  la  vie,  ne  put  que  répondre  à M.  Wyse  qu’entré  au  ministère 
depuis  quelques  jours  seulement,  il  n’avait  pas  encore  eu  le  temps  de  se 
mettre  au  courant  des  affaires  dont  on  venait  de  l’entretenir,  mais  qu’il 
allait  s’en  occuper.  M,  Wyse  persista  dans  ses  premières  déclarations 
et  se  retira  froidement  avec  l’amiral  Parker.  i\I.  Londos  ayant  porté 
connaissance  au  palais  de  l’exigence  inattendue  des  Anglais,  le  roi  et 
son  conseil  furent  d’avis  qu’on  ne  pouvait  se  soumettre  à de  pareilles 
demandes,  et  qu’il  fallait  réclamer  l’appui  des  puissances  protectrices 
et  leur  intervention  auprès  du  ministre  britannique. 

M.  Thouvenel,  notre  représentant  à Athènes,  à qui  M.  Londos  s’a- 
dressa d’abord,  comprit  aussitôt,  en  homme  de  cœur  et  de  tête  qu’il 
est,  qu’abandonner  la  Grèce  en  cette  circonstance,  ce  serait  la  livrer 
exclusivement  à l’influence  de  la  Piussie,  et  sans  s’inquiéter  des  consé- 
quences que  pourrait  avoir  pour  lui  à Paris  une  résistance  inébranlable 
au  despotisme  que  Londres  prétend  faire  peser  sur  le  monde,  il  se  traça 
immédiatement  une  ligne  de  conduite  à laquelle  la  France  devra,  quoi 
qu’il  advienne,  d’avoir  tiré  de  cette  affaire  son  honneur  sain  et  sauf. 
M.  Persiani,  ministre  de  Russie  à Athènes,  marcha  d’accord  avec 
M.  Thouvenel  pour  atténuer,  par  une  intervention  diplomatique  ferme- 
ment habile,  l’effet  des  brutales  façons  d’agir  de  la  flotte  anglaise  en- 
vers la  marine  et  le  commerce  helléniques.  Ce  fut  en  vain,  toutefois, 
que  les  deux  ministres  insistèrent  sur  l’atteinte  que  recevaient  les  droits 
et  les  intérêts  de  la  France  et  de  la  Russie  de  mesures  coercitives  qui, 
par  la  capture  des  navires  marchands  grecs,  tarissaient  la  source  d’un 
des  revenus  les  plus  considérables  d’un  Etat  cautionné  par  les  trois 
puissances  signataires  du  traité  de  Londres  1832.  L’impossibilité  pour 
la  Grèce  de  satisfaire  aux  exigences  de  lord  Palmerston  ressort,  en  effet, 
des  termes  mêmes  de  ce  traité,  par  lequel  l’Angleterre,  la  France  et  la 
Russie  ont  garanti,  comme  on  le  sait,  chacune  pour  un  tiers,  un  em- 
prunt de  60  millions  de  francs,  contracté  au  nom  du  royaume  helléni- 
que. Le  souverain  de  ce  royaume,  est-il  dit  au  paragraphe  VI  de  l’arti- 
cle 12  de  la  convention  de  Londres,  « sera  tenu  d’affecter  au  paiement 
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des  intérêts  et  de  l’amortissement  annuels  de  l’emprunt  les  premiers 
revenus  de  l’Etat,  de  telle  sorte  que  les  recettes  effectives  du  trésor 
grec  seront  consacrées,  avant  tout,  au  paiement  desdits  intérêts  et  du- 
dit amortissement,  sans  pouvoir  être  employées  à aucun  autre  usage, 
tant  que  le  service  de  l’emprunt  n’aura  pas  été  complètement  assuré 
pour  l’année  courante.  » L’Angleterre  sait  donc  parfaitement  bien 
qu’elle  demande  à la  Grèce  ce  que  celle-ci  ne  saurait  lui  accorder,  et  il 
est  clair  que  la  politique  britannique  a autre  chose  en  vue  qu’une  ré- 
clamation pécuniaire,  lorsqu’elle  attaque  dans  son  existence  même  un 
Etat  à la  formation  duquel  le  cabinet  de  Londres  a contribué,  de  con- 
cert avec  ceux  de  Paris  et  de  Saint-Pétersbourg. 

L’exécution  des  mesures  ordonnées  par  l’amiral  Parker,  et  commen- 
cées le  19  Janvier,  ne  s’est  pas  bornée  à la  capture  des  bâtiments  de  la 
marine  royale  et  des  navires  du  commerce,  effectuée  à la  mer  et  dans 
tous  les  ports  de  la  Grèce  ;les  règlements  sanitaires  ont  été  en  même 
temps  barbarement  violés.  La  note  adressée  à M.  Wyse  par  le  gouverne- 
ment du  roi  Othon,  pour  protester  contre  ce  scandaleux  abus  du  droit 
du  plus  fort,  est  rédigée,  pour  le  fond  et  pour  la  forme,  de  manière  à 
soulever  en  Europe  les  mêmes  sentiments  d’indignation  par  lesquels  la 
nation  grecque  s’y  est  unanimement  associée. 

Le  moins  que  pouvait  faire  le  gouvernement  français,  c’était  d’inter- 
venir par  l’offre  de  sa  médiation  entre  le  puissant  Etat  oppresseur  et 
la  faible  nation  opprimée.  Cette  offre  de  nos  bons  offices,  pour  nous  servir 
du  terme  que  le  marquis  de  Lansdowne  a affecté  d’employer  dans  le 
parlement  anglais,  fut  acceptée  le  12  février  à Londres.  Mais  quelque 
empressement  que  le  Foreign-Office  ait  mis,  suivant  le  dire  du  président 
du  conseil  britannique,  à expédier  à M.  Wyse  et  à l’amiral  Parker  les 
instructions  nécessaires  pour  faire  cesser  les  mesures  de  coercition  qui 
ont  porté  un  coup  si  funeste  à la  prospérité  de  la  Grèce,  elles  n’ont  été 
suspendues  momentanément  que  le  1®"  mars;  et  pendant  les  derniers  jours 
qui  ont  précédé  leur  suspension,  les  agents  anglais  ont  redoublé  d’ef- 
forts, mais  toujours  sans  aucun  succès,  pour  susciter  un  soulèvement 
populaire  en  Grèce.  {L’envoi  de  M.  Gros  à Athènes,  où  il  est  arrivé  le 
5 mars,  en  qualité  de  plénipotentiaire  français,  ne  peut  avoir  pour  but 
que  d’aplanir  les  difficultés  de  la  négociation,  sans  obliger  M.  Thouvenei 
à revenir  sur  aucune  de  ses  honorables  démarches.  Il  est  bruit  que 
l’Angleterre  enverrait  de  son  côté  un  agent  chargé  d’une  mission  ana- 
logue à celle  de  M.  Gros,  dont  le  choix  d’ailleurs  nous  semble  heureux. 
Il  faut  qu’on  so  hâte  de  trouver  une  solution  à cette  triste  affaire,  car 
M.  Wyse  a prévenu  M.  Thouvenei  que  « la  suspension  de  l’action  de  l’es- 
cadre de  sa  Majesté  britannique  ne  peut  subsister  que  pour  un  temps 


7G8 


LA  POLITIQUE  ANGLAISE  EN  GRÈCE. 

raisonnablement  limité,  et  que  les  bâtiments  actuellement  en  posses- 
sion de  cette  escadre  resteront,  comme  otages,  en  dépôt  jusqu’à  ce 
qu’un  arrangement  décisif  ait  été  fait.  » 

Une  pièce  qui  ne  sera  pas  sans  exercer  une  salutaire  influence  sur  la 
négociation  vraisemblablement  aujourd’hui  entamée,  c’est  la  note  du 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  dont  nous  avons  déjà  parlé.  En  recevant 
communication  de  cette  dépêche,  lord  Palmerston  n’aura  certainement 
pas  vu  avec  indifférence  l’attitude  qu’y  prend  la  Russie  en  face  de  cette 
politique  brouillonne,  égoïste  et  révolutionnaire,  qui  tend  à donner 
pour  couronnement  à l’édifice  de  la  grandeur  anglaise  la  ruine  du  con- 
tinent. L’instigateur  de  cette  politique  n’aura  pu  s’empêcher  de  réflé- 
chir plus  mûrement  qu’il  n’a  l’habitude  de  le  faire  sur  cette  phrase  de 
la  note  russe  : « L’accueil  que  fera  le  gouvernement  britannique  à nos 
représentations  jettera  un  grand  jour  sur  ce  que  pourront  être  à Pa- 
veiiir  nos  relations  avec  l’Angleterre.  » 

Nous  ne  saurions  terminer  ce  rapide  aperçu  de  la  question  an- 
glo-grecque, sans  regretter  qu’elle  soit  envisagée  à un  point  de  vue 
défavorable  à la  cause  hellénique,  dans  une  correspondance  adres- 
sée de  Constantinople  à L’Univers  par  notre  excellent  ami  l’auteur 
des  Lettres  sur  te  Liban,  et  dans  la.  corvespoudsLUce  du  Moniteur  cathoti- 
qiie,  écrite  sous  la  même  inspiration  ; nous  n’anticiperons  pas,  cepen- 
dant, aujourd’hui  sur  ce  que  nous  nous  proposons  de  dire,  dans  l’examen 
de  la  question  du  Liban,  de  l’influence  que  peut  avoir  sur  les  intentions 
les  plus  catholiques  et  les  plus  droites  une  confiance  absolue  dans  la 
réforme  turque. 


E.  d’Aült-Dümesnil. 


Uun  des  Gérants,  Charles  DOUNIOL* 
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